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RUE DE LA PAIX
Au moment où de graves événements politiques mettent en question les bases de la Constitution de l'Europe, il est important d'avoir sous les yeux les Actes du Congrès de Vienne, qui servent de point de départ à la diplomatie de notre époque.
L'insuffisance, la confusion des publications spéciales qui existent déjà sur ce célèbre Congrès, rendaient indispensable un Recueil classé dans un ordre régulier et méthodique qui permît de marcher sûrement dans le dédale de ces Actes multiples et de suivre, pour ainsi dire pas à pas, les nombreuses Conférences des plénipotentiaires européens assemblés à Vienne.
C'est ce Recueil que nous livrons aujourd'hui au public, avec l'a confiance d'avoir accompli une œuvre utile qui s'adresse à tous.
Notre règle immuable a été, comme dans nos précédentes publications diplomatiques, la plus complète et la plus scrupuleuse impartialité. Les documents qui se rattachent à cette époque sont aujourd'hui du domaine de l'histoire; nous les donnons tous sans distinction d'opinion et de parti.
Pour remplir cette tâche difficile, nous avons dû faire appel à la bienveillance des Chancelleries, qui nous ont libéralement ouvert leurs archives. De tous côtés, les documents du plus précieux intérêt historique nous ont été communiqués avec un empressement qui témoigne de la considération flatteuse que nous ont valu nos précédents Recueils sur la Pologne et sur l'Italie.
Notre pensée première n'avait été que de rassembler les actes mêmes du Congrès de Vienne, mais nous avons bientôt compris que ce Recueil serait incomplet, si les actes ne venaient pas s'encadrer dans les phases diplomatiques diverses qui ont précédé et suivi le Congrès, et nous y avons joint les Conférences de Dresde, les Congrès de Prague et de Châtillon, ceux d'Aix-la-Chapelle, de Troppau, de Laybach, de Vérone, véritables annexes du Congrès de Vienne lui-même.
Pendant que la diplomatie délibérait sur la reconstitution nouvelle de l'Europe, surgissaient des événements politiques et militaires qui exerçaient le plus souvent une grande influence sur les négociations, soit qu'ils apportassent la nouvelle d'une victoire ou d'un revers aux parties en présence. Nous avons indiqué ces événements sous forme d'éphémé-
rides, reliant ainsi dans un même ordre d'idées le côté diplomatique à la phase politique et militaire.
Comme complément enfin, l'ouvrage est précédé d'une introduction historique due à M. Capefigue, l'historien bien connu, qui a eu la rare bonne fortune d'avoir entre les mains les documents les plus intimes et les plus secrets sur l'époque de la Restauration.
Cette introduction passe en revue les faits qui ont amené la dernière coalition contre la France; elle élucide les négociations qui ont précédé la réunion des plénipotentiaires de l'Europe à Vienne, expliqup les nombreuses et difficiles questions qui ont été débattues dans le Congrès, et, dans un résumé rapide, montre les résultats produits par ces actes qui ont exercé une si grande influence sur les cinquante dernières années.
Le Recueil se trouve divisé ainsi :
Introduction historique.
Première partie : Négociations de
Deuxième partie : Négociations de 1814, jusqu'à l'ouverture du Congrès de Vienne.
Troisième partie : le Congrès de Vienne, jusqu'aux Cent jours. Quatrième partie : le Congrès de Vienne jusqu'à l'acte final du 9 juin 1815.
Cinquième partie : Négociations de 1815, jusqu'à la seconde paix de Paris du 20 novembre 1815.
Sixième partie : Traités, Conventions, etc., faisant suite aux Actes du Congrès de Vienne et aux Traités de 1815.
Septième et dernière partie : Changements survenus aux Actes du Congrès de Vienne et aux Traités de 1815. L'ouvrage se termine par deux tables :
L'une chronologique indique par ordre de date tous les documents renfermés dans le recueil avec un court sommaire de leur contenu. L'autre alphabétique, est disposée par ordre de Puissances. Dans l'Appendice, nous donnons les Pièces qui nous sont parvenues dans le cours de l'impression de l'ouvrage; nous les avons indiquées à leur ordre dans les deux tables.
Nous avons l'espoir que tel qu'il est, ce Recueil sera utile aux hommes d'État, aux historiens et aux publicistes. Si nous atteignons ce but, ce sera la seule récompense que nous ambitionnons pour l'immense tâche à laquelle nous avons consacré tant d'années.
1er novembre 1863.
Comte d'Angeberg.
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Les préliminaires du Congrès de Prague. — Négociations et rupture du Congrès.
(Mars 1812. — Juin 1813).
Le Congrès de Vienne est le grand acte diplomatique du dix-neuvième siècle, il a refait la carte de l'Europe. Après la chute de l'Empire français, trente-trois millions d'âmes, vaste épave du genre humain, restaient à répartir entre les puissances victorieuses ; le Congrès accomplit cet œuvre; il le fit quelquefois avec passion, avec égoïsme peut-être, mais il vint à bout d'un œuvre remarquable, Vacle définitif du 9 juin 1815.
On chercherait en vain dans les fastes les plus gigantesques de l'histoire, une situation semblable à celle de l'Europe en 1815. Quand l'Empire romain fut dépecé, les peuples du Nord s'en partagèrent les dépouilles, et de là naquirent les grandes monarchies modernes; l'Empire de Charlemagne tomba sous ses faibles successeurs, et de cette décadence sortit la fière et sauvage féodalité.
Mais à Vienne, en pleine civilisation, la statistique en main (cet élément tout nouveau), le Congrès procéda à une répartition de peuples comptés par tête dans le troupeau un peu confus des nationalités perdues ou dédaignées. Le but, le mérite du présent Recueil est de nous faire assister par des documents jusqu'ici pour
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la plupart inconnus, à la reconstruction pénible de la carte de l'Europe échancrée, déchiquetée parles prétentions les plus mobiles, les plus diverses.
Il serait impossible d'écrire les annales du Congrès de Vienne si l'on ne retraçait rapidement quelques pages des derniers jours de l'histoire diplomatique de l'Europe sous Napoléon. Tout se lie dans la marche des événements; on n'expliquerait jamais les actes du Congrès si l'on ne jetait un regard rétrospectif sur les événements terribles de 1812 et de 1813. Les Congrès de Prague et de Châtillon préparèrent le Congrès de Vienne, comme les fatalités de Waterloo furent la cause des Traités de 1815. Il faut donc donner place à cette triste histoire du passé.
Au commencement de l'année 1812, l'empereur Napoléon fermement décidé à la guerre contre la Russie, voulut s'assurer l'alliance de la Prusse, soumise alors à sa prépondérance souveraine; il signa le 24 février 1812 un Traité particulier par lequel le roi Frédéric- Guillaume s'obligeait à fournir trente mille hommes, comme corps auxiliaire ; l'article VIII portait : « Dans le cas d'une heureuse issue de la guerre contre la Russie, si malgré les vœux et les espérances des Hautes Parties contractantes, elle venait à avoir lieu, S. M. Impériale s'engage à procurer à S. M. le roi de Prusse une indemnité en territoire pour compenser les sacrifices et charges que Sa Majesté aura supportés pendant la guerre1. »
Le Traité avec l'Autriche, signé le 14 mars 1812 était plus intime encore, et pour ainsi dire l'expression d'une alliance de famille; l'Autriche s'obligeait également à fournir un contingent de trente mille hommes, et il était dit dans l'article V : « Que si par suite de la guerre le royaume de Pologne venait à être rétabli2, l'empereur Napoléon garantirait à l'Autriche la possession de la Galicie , à moins qu'il fût dans sa convenance de l'échanger contre les provinces illyriennes ; et, dans le cas d'une heureuse issue de la guerre, l'empereur Napoléon s'engageait à donner à l'Autriche un agrandissement de territoire qui non-seulement compenserait les sacrifices faits pour la guerre, mais qui constaterait l'union intime existant entre les deux Puissances3 ».
Le désastre de Moscou ayant amené les Russes sur les frontières de la vieille Prusse, une sourde agitation se fit sentir en Allemagne; les sociétés secrètes organisées par Schill et Arndt en 1808 (le Tugenclbund), indépendantes des volontés du roi, agirent en dehors du ca-
1. Ce Traité fut signé par M. Frédéric-Guillaume, baron de Krusemarck et M. Hugues-Bernard Maret, duc de Bassano.
2. Il n'existait alors que le grand -duché de Varsovie aux mains du roi de Saxe.
3. Le Traité fut signé par le général comte de Bubna au nom de l'Autriche.
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binet et le lieutenant général d'York signa sous sa propre responsabilité, une convention de neutralité avec le général major de Diebitsh commandant le corps russe qui menaçait la Prusse du Nord1.
Cette convention fut d'abord hautement désavouée à Berlin. M. de Saint-Marsan, alors ambassadeur de France auprès du roi de Prusse2, dans une de ses dépêches adressée au cabinet des Tuileries (7 janvier 1813), annonça : « Qu'il avait eu une audience du Roi; ce prince lui avait paru parfaitement disposé pour le maintien de l'alliance française ; à Berlin on proposait même le mariage du prince royal de Prusse avec une princesse de la famille impériale de France. »
Les événements marchaient si vite que ces bonnes dispositions furent bientôt oubliées; le chancelier d'Etat, baron de Hardenberg3 prit une attitude décidément hostile à la France, et par un édit signé à Breslau (3 février 1813), une levée en masse fut ordonnée comme préliminaire des hostilités. Le 18, par le Traité de Kalisch, la Prusse s'alliait à la Russie, qui de son côté s'engageait : « A ne déposer les armes que lorsque la Prusse serait reconstituée dans ses proportions statistiques, géographiques et financières d'avant la guerre de 1806. » Article tant de fois rappelé au Congrès de Vienne.
Par suite de ce Traité la Prusse prit ouvertement le rôle d'ennemie. M. de Hardenberg déclara officiellement au duc de Bassano : « Que depuis l'arrivée des troupes russes sur ses frontières, il n'était plus possible de maintenir l'alliance française, ni même la neutralité, et que le seul salut pour la Prusse était dans l'alliance avec la Russie, alliance qui devait amener une paix fondée sur les droits et les intérêts de tous. »
Tandis que le cabinet de Berlin faisait ainsi défection au Traité de février 1812, l'Autriche modifiait également les conditions de son alliance avec la France. Le corps autrichien, sous le commandement du prince Schwartzenberg, avait opéré pendant la campagne de Russie en Galicie et au milieu de la Lithuanie, dans une entente parfaite avec l'armée d'invasion; mais, lorsque les désastres commencèrent, le corps autrichien garda une position neutre. Napoléon, passant à Dresde, avait écrit une lettre autographe à l'empereur d'Autriche, dans les termes de la plus haute intimité; il lui demandait d'ajouter un corps auxiliaire à celui du prince Schwartzenberg afin de contenir les Russes qui débordaient les frontières de la Pologne.
2. Philippe Asinaï, marquis de Saint-Marsan, né le 10 décembre 1768 à Turin d'une famille originaire du Languedoc, fut depuis ministre du roi de Sardaigne. Il est mort en 1828.
3. Charles- Auguste baron, puis prince de Hardenberg, né dans le Hanovre le 20 mai 1750, mourut en Italie après le Congrès de Vérone en 1823.
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Le cabinet de Vienne était alors sous la direction du ministre habile qui avait préparé l'alliance de famille (le mariage de l'empereur Napoléon avec l'archiduchesse Marie-Louise) : le comte, depuis prince deMetternich1. Jeune encore, longtemps ambassadeur à Paris, il avait conservé une certaine affection pour les idées françaises et une méfiance de la politique russe ; il avait craint comme le prince de Kaunitz, son prédécesseur, les empiétements et les ambitions du cabinet de Saint-Pétersbourg en Orient et en Occident.
Mais le comte de Metternich pressentait aussi que le désastre de Moscou porterait un coup fatal à l'autorité diplomatique de la France. Le rôle de l'Autriche lui paraissait dès lors tout tracé; elle devait profiter de la circonstance présente pour reconstituer la monarchie dans les meilleures conditions possible; la domination de la France sur l'Allemagne devait cesser et la Confédération du Rhin se dissoudre, le maréchal Kutusow l'avait hautement déclaré dans une proclamation solennelle adressée aux Allemands. En un mot il fallait rendre à l'Europe l'équilibre qu'elle avait perdu depuis la Révolution de 1792, conquérante et propagandiste.
L'ambassadeur français à Vienne était le comte Otto2, diplomate plein d'expérience et de connaissances pratiques; il avait commencé sa carrière sous M. de la Luzerne, comme secrétaire de légation à Munich; issu d'une famille honorable, M. Otto avait continué ses fonctions diplomatiques durant la révolution française, et il avait suivi l'abbé Sièyes à Rerlin. Sous le consulat M. Otto signa les préliminaires du Traité d'Amiens avec l'Angleterre; ensuite ministre à Munich, il avait montré beaucoup de zèle et d'intelligence ; il en fut récompensé par l'ambassade de Vienne.
M. de Metternich traitait le comte Otto avec considération; dans ses entretiens particuliers, il ne lui dissimulait pas l'état de l'opinion en Allemagne; il lui répétait incessamment : « Que des propositions de toute espèce étaient faites à l'Autriche pour quitter l'alliance française; une faction d'aristocratie portait déjà M. Stadion3 au ministère (M. Stadion tout dévoué à l'Angleterre) : « Que lui, M. de Metternich, n'était pas de ces hommes qui croyaient la puissance de la France détruite par la campagne de 1812, mais qu'il fallait à tout prix réaliser la paix. » (Dépêche de M. Otto, avril 1813.)
Dans une autre dépêche, le comte Otto annonçait le départ de M. de
1. Clément-Winceslaus, comte, puis prince de Metternich, né àCoblentzle 15 mai 1773. Voyez sa notice dans mes Diplomates européens.
2. Louis-Guillaume Otto, comte de Mosloy, né dans le duché de Bade en 1754, ort à Paris en 1817.
mui i a i o i in en 101 i .
3. Philippe, comte Stadion, né à Mayence 18 juin 1763, déjà ambassadeur en Suède à 24 ans, premier ministre lors delà guerre de 1809, puis ministre des finances, mort à Bade en 1824.
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Wessenberg, chargé d'une mission de l'Autriche en Angleterre; M. de Wessenberg était un homme sage, discret; sa mission était toute pacifique et de conciliation. En même temps M. de Stackeîberg, envoyé russe, arrivait à Vienne. M. de Metternich l'avait annoncé à M. le comte Otto. Les prétentions de la Russie étaient si grande*' que M. de Metternich en avait raillé les exagérations avec cet esprit pratique qui voulait amener une solution à tout prix. « Tenez, mon cher Stackeîberg, lui avait dit le ministre autrichien, vous ressemblez à un homme qui voit le jour pour la première fois, après avoir été enfermé six mois dans une chambre obscure; ce grand jour vous éblouit. Croyez bien que nous voyons plus clair, et ne revenons pas à des projets qui ne peuvent être les nôtres. Le système de notre Empereur est inébranlable et loin de chercher des agrandissements, qui, par une seule campagne seraient trop chèrement achetés, il ne veut que la paix; il vous propose d'y concourir. Nous avons déjà sondé à cet égard les dispositions de la France, et nous les avons trouvées favorables à nos vues. »
A travers toutes ces paroles habilement façonnées on devait reconnaître que la situation était tout à fait changée. L'Autriche, atténuant peu à peu son alliance avec la France, n'offrait plus désormais ses armes pour la soutenir; elle sortait du Traité de 1812 pour prendre une attitude nouvelle : celle de la médiation. Si elle envoyait à Paris le comte Bubna1, M. de Wessenberg, allait en même temps à Londres et M. de Metternich recevait M. Stackelberg envoyé par la Russie. L'Autriche espérait se poser comme puissance médiatrice, pour se réserver une certaine domination sur les événements ; elle voulait la paix, mais avec les avantages naturels qui devaient revenir à sa monarchie parla marche des événements. Le général comte de Bubna, chargé d'une mission à Paris, résumait la pensée du cabinet de Vienne en ces termes : « L'Autriche proposait une modification au Traité d'alliance avec la France pour rester plus libre, plus désintéressée, comme médialrice dans les négociations qui allaients'ouvrir: la Russie et la Prusse ne pourraient croire à son impartialité, si l'alliance intime continuait à exister entre le médiateur et l'une des parties belligérantes. >• Cette situation nouvelle fut acceptée dans une note de M. de Bassano avec quelques restrictions ; et, après la signature de l'armistice de Pleiswitz, le comte de Metternich commença son rôle de médiateur auquel il aspirait depuis les batailles de Lutzen et de Bautzen.
Alors seulement il fut question d'un Congrès et le duc de Bassano2
1. Ferdinand, comte de Bubna-Littiz , d'une grande famille bohémienne, servait depuis l'âge de quatorze ans; il fut mêlé à toutes les négociations diplomatiques; il était prononcé pour l'alliance française.
2. M. Maret, duc de Bassano, né à Dijon en 1763, journaliste du Logographe à la
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reçut la mission de suivre les arrangements préliminaires qui devaient précéder la réunion des diplomates. Ici fut l'origine des négociations de Dresde : dans quelles formes traiterait-on les affaires? On avait d'abord proposé Vienne pour la réunion des plénipotentiaires, mais Prague fut préférée, parce que les opérations de la guerre se développaient dans la Saxe et dans la Bohême.
Immédiatement le duc de Bassano exposa ses idées sur le caractère et le but du Congrès (juin 1813) : « Pour arriver à une paix générale, l'Angleterre devait envoyer un plénipotentiaire au nouveau Congrès. » 11 fut répondu par M. le comte de Metternich « que les prétentions actuelles du cabinet anglais étaient trop exagérées pour qu'on demandât son concours; que le but actuel devait être la paix continentale ; une fois ce premier résultat obtenu, rien ne serait plus facile que d'ouvrir des négociations particulières entre la France et l'Angleterre. »
La politique de l'Autriche était en ce moment étudiée avec beaucoup d'attention par le nouvel ambassadeur français à Vienne, le comte de Narbonne1; M. Otto avait assurément rempli sa mission avec conscience et habileté, mais le comte de Narbonne, d'une grande famille d'aristocratie, accueilli dans les plus hauts salons, pouvait mieux pénétrer encore les intentions définitives du cabinet autrichien; sous des dehors fort légers, M. de Narbonne avait cette pénétration que donnent l'habitude du monde, la familiarité intime avec les grandes familles; il avait su qu'un Traité de subsides considérables était offert par l'Angleterre à l'Autriche, si elle voulait joindre ses armées à celles de la Russie et de la Prusse dans la coalition ; mais les paroles de M. de Metternich étaient si impartiales, si rationnelles qu'il espérait que le rôle de l'Autriche se renfermerait dans la médiation bienveillante, système qu'elle croyait politique depuis l'alliance de 17562. »
M. de Narbonne fut désigné comme plénipotentiaire au Congrès de Prague, et avec lui M. Gaulincourt, duc de Vicence3, qu'on savait très-agréable à la Russie. La Prusse désigna à son tour M. de Humboldt, le frère de l'homme scientifique déjà remarqué en Allemagne, et la Russie M. d'Anstett; tous deux ne parurent pas d'un rang assez élevé pour que les négociations fussent sérieuses et définitives.
Constituante, avait commencé sa carrière diplomatique en 1792 comme chef de division au département des affaires étrangères sous le ministère des Girondins.
1. Le comte Louis de Narbonne-Lara, né en 1755, avait été chevalier d'honneur de Mesdames de France et ministre de la guerre sous Louis XVI.
Ce qu'on appelait le traité Choiseul-Pompadour
3. Auguste-Louis de Caulincourt, d'une noblesse picarde , fils du lieutenant général, marquis de Caulincourt, était un caractère loyal, mais profondément attristé de la participation qu'on lui attribuait dans la catastrophe du duc d'Enghien. Il avait été ambassadeur en Russie et très-aimé de l'empereur Alexandre.
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M. d'Anstett était né sujet français et émigré, on le savait très-ennemi de la Révolution; il venait de signer ,1e Traité de subsides entre l'Angleterre et la Russie.
Quel serait le mode de procéder adopté entre les plénipotentiaires et le médiateur? M. de Bassano invoquait les formes du Congrès de Ryswick et d'Utrecht; dans ces Congrès, quoiqu'il y eut un médiateur, les plénipotentiaires s'étaient réunis en assemblée et avaient discuté entre eux les articles contestés. Cette forme fut rejetée par le comte de Metternich, comme entraînant des longueurs indéfinies et des débats interminables. Il proposa un mode plus simple, celui des notes communiquées, comme au Congrès de Teschen ; chaque plénipotentiaire devait faire connaître au médiateur ses vues par des mémoires écrits, et le médiateur transmettrait les réponses en essayant ensuite de concilier les prétentions diverses.
Ce système de mémoires écrits et communiqués au médiateur créait une grande situation à l'Autriche, qui prenait la direction suprême du Congrès. Les négociations devenaient lentes et permettaient à chaque Puissance de reprendre sa qualité de belligérante à la première circonstance favorable.
Il suffit de suivre les notes échangées entre le duc de Bassano, le baron de Humboldt et M. d'Anstett, et remises au médiateur pour comprendre qu'une vive et profonde aigreur dominait les débats; on menaçait de rompre, de briser les négociations à chaque incident. Le rôle de médiateur devenait impossible, si l'on ne brusquait pas un peu la situation; M. de Metternich arriva tout à coup à Dresde, au quartier général de l'empereur Napoléon, aiin d'enlever une solution immédiate et d'obtenir une réponse définitive.
« Vous voilà donc, M. de Metternich, dit l'Empereur en l'apercevant1. Soyez le bienvenu ! mais si vous voulez la paix, pourquoi venir si tard? Nous avons déjà perdu un mois, il paraît qu'il ne vous convient plus de garantir l'intégrité de l'Empire français2. Soit; mais pourquoi ne pas me l'avoir déclaré plus tôt? Que ne me le faisiez-vous dire pas Bubna ou plus récemment par Schwartzenberg? Peut-être aurais-je modifié mes plans ; et peut-être même ne serais-je pas rentré en campagne ! »
L'étiquette voulait qu'on écoutât l'Empereur sans l'interrompre, et M. de Metternich en homme calme recueillait chaque parole : « En me laissant m'épuiser par de nouveaux efforts vous comptiez sur des
1. Napoléon ne dit pas Metternich tout court à la façon souveraine, comme il le faisait quelquefois.
2. L'Empereur faisait ici allusion au Traité d'alliance de 1812. J'ai écrit" cette conversation sous la dictée du prince de Metternich au Johannisberg en 1839; j'écrivais alors la vie du prince pour mes Diplomates européens.
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événements moins rapides.... Ces efforts hardis, la victoire lésa couronnés. Je gagne deux batailles, mes ennemis affaiblis sont au moment de revenir de leurs illusions; alors vous venez me parler d'armistice, de modération et tout s'embrouille.... Qui sait, sans votre intervention, la paix entre les alliés et moi serait faite aujourd'hui.»
L'Empereur s'animait toujours : « Quels ont été jusqu'à présent les résultats de l'armistice? Je n'en connais point d'autres que les deux Traités de Reichenbach, que l'Angleterre vient de signer avec la Prusse et la Russie. On parle aussi d'un Traité avec une troisième Puissance; mais vous avez M. Stadion sur les lieux et vous pouvez être mieux informé que moi. (Ici l'Empereur faisait allusion au voyage de M. Stadion en Angleterre) : « Convenez-en, depuis que l'Autriche a pris le titre de médiatrice, elle n'est plus impartiale; vous alliez vous déclarer, quand la victoire de Lutzen vous a arrêtés; en me voyant encore à ce point redoutable, vous avez senti le besoin d'augmenter vos forces.... Aujourd'hui vos deux cent mille hommes sont prêts, c'est Schwartzenberg qui les commande, les réunit ici près, là derrière le rideau des montagnes de la Bohême. Et parce que vous vous croyez en état de dicter la loi, vous venez me trouver! Si vous êtes médiateurs, pourquoi ne pas tenir du moins la balance égale...? Je vous ai deviné, votre Cabinet veut profiter de mes embarras; la grande question pour vous est de savoir si vous pouvez me rançonner sans combattre, ou s'il vous faudra vous jeter décidément au rang de mes ennemis. Eh bien! voyons, traitons, j'y consens. Que voulez-vous? »
A ces paroles si vives, si brillantes et si brusques le comte de Metternich répondit dans un langage plus diplomatique : « Le seul avantage que l'Empereur mon maître, dit-il, soit jaloux d'acquérir, c'est l'influence qui communiquerait aux cabinets de l'Europe l'esprit de modération, le respect pour les droits et les possessions des États indépendants qui l'animent lui-même.... L'Autriche veut établir un ordre de choses qui, par une sage répartition de forces, place la garantie de la paix sous l'égide d'une association d'États indépendants! »
Rien assurément de mieux adapté aux protocoles d'un Congrès que ces paroles générales et un peu vagues 1 Napoléon reprit brusquement l'entretien. <r Parlez plus clair et arrivons droit au but; n'oubliez pas que je suis un soldat qui sait mieux rompre que plier. Je vous ai offert l'Illyrie pour rester neutres, cela vous convient-il! Mon armée est suffisante pour amener les Russes et les Prussiens à la raison, et votre, neutralité est tout ce que je demande.
— Ahl Sire, reprit M. de Metternich, pourquoi Votre Majesté resterait-elle seule dans cette lutte? Pourquoi ne doublerait-elle pas
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ses forces? Vous le pouvez I car il ne tient qu'à vous de disposer entièrement des nôtres. Oui, les choses en sont au point que nous ne pouvons plus rester neutres. Il faut que nous soyons pour vous ou contre vous ! »
L'Empereur un moment sembla se recueillir; il conduisit le ministre autrichien dans son cabinet de cartes, et après les avoir examinées quelque temps en silence, il montra du doigt ce que l'Autriche demandait. « Quoil non-seulement l'illyrie, mais la moitié de l'Italie et le retour du Pape à Rome ! Et la Pologne et l'abandon de l'Espagne, et la Hollande, et la Confédération du Rhin, et la Suisse. Voilà donc ce que vous appelez l'esprit de modération qui vous anime? Vous n'êtes occupés qu'à transporter votre alliance du côté où se font les partages. Au fait, vous voulez l'Italie et le retour du Pape à Rome; la Russie veut la Pologne, la Suède veut la Norvège, la Prusse veut la Saxe, et l'Angleterre veut la Hollande et la Relgique. En un mot, la paix n'est qu'un prétexte pour le démembrement de l'Empire français!... Et pour couronner une telle entreprise, l'Autriche croit qu'il lui suffit de se déclarer! Vous prétendez ici, d'un trait de plume faire tomber devant vous les remparts de Dantzick, de Custrin, de Glogau, de Magdebourg, de Wesel, de Mayence, d'Anvers, d'Alexandrie, de Mantoue, de toutes les places les plus fortes de l'Europe! Et moi, docile à votre politique, il me faudrait évacuer l'Europe dont j'occupe encore la moitié, ramener mes légions, la crosse en l'air derrière le Rhin, les Alpes et les Pyrénées, et souscrivant à un Traité qui ne serait qu'une vaste capitulation, me livrer comme un sot à mes ennemis et m'en remettre pour un avenir douteux à la générosité de ceux-là mêmes dont je suis aujourd'hui le vainqueur!... Et c'est quand mes drapeaux flottent encore aux bouches de la Vistule et sur les rives de l'Oder ! »
Et Napoléon s'exaltant, le visage animé plein de feu, s'écria tout rempli d'un glorieux orgueil : « C'est quand mon armée triomphante est aux portes de Rerlin et de Rreslau, quand de ma personne je suis ici à la tête de trois cent mille hommes que l'Autriche sans coup férir, sans même tirer l'épée, se flatte de me faire souscrire à de telles conditions!... Sans tirer l'épée, cette prétention est un outrage! Et c'est mon beau-père qui accueille un tel projet! C'est lui qui vous envoie ! Dans quelle attitude veut-il donc me placer en présence du peuple français? Il s'abuse étrangement s'il croit qu'un trône mutilé puisse être en France un refuge pour sa tille et son petit-fils! Ah! Metternich, combien l'Angleterre vous a- 1- elle donné pour vous décider à jouer ce rôle contre moi1?»
1 . Ici se passa la fameuse scène du chapeau de Napoléon tombant à terre et que M. de Metternich ne ramassa pas. Le prince m'a affirmé qu'il ne le fit pas avec inten-
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Terribles paroles suivies d'un profond silence. M. de Metternich lit un pas vers la porte; le cabinet était fermé à clef. Enfin la conversation se résuma d'une façon plus calme et le ministre autrichien proposa son ultimatum d'avance convenu entre la Russie, la Prusse et l'Autriche par un Traité signé le 27 juin entre les trois Puissances.
1° La dissolution du duché de Varsovie et le partage des provinces polonaises qui le forment entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, d'après les arrangements à prendre par ces trois Puissances, sans aucune intervention du gouvernement français; 2° l'agrandissement de la Prusse, en suite de ce partage, et la cession de la ville et du territoire de Dantzick. L'évacuation de toutes les forteresses dans les États prussiens et dans le duché de Varsovie, qui aujourd'hui se trouveraient encore occupées par les troupes françaises; 3° la restitution des provinces illyriennes à l'Autriche.
Avec son caractère si fier, si justement plein de sa gloire, Napoléon ne pouvait accepter les conditions proposées; il devait tenter le sort des combats; il avait été si heureux à Lutzen, àBotzen! La victoire avait caressé ses aigles; une grande bataille pouvait tout changer, et il espérait en sa fortune 1
L'Autriche elle-même, voulait-elle sérieusement la paix? Le Congrès de Prague n'était-il pas un prétexte pour réparer les pertes de chacun des belligérants et attendre les renforts qui devaient entrer en ligne? Tout marchait rapidement vers une position plus dessinée: l'Autriche, partie de l'alliance la plus intime avec la France (le Traité du 12 mars 1812), avait demandé d'abord la simple modification de cette alliance pour rester maîtresse absolue de la médiation. Maintenant qu'allait-elle faire? Une pièce diplomatique que nous publions dans ce Recueillait connaître qu'elle avait déjà pris des engagements militaires avec la Prusse et la Russie; dans les conférences de Trachenberg (12 juillet 1813), il est dit : « Que cent mille hommes russes et prussiens se porteraient en Bohême pour se joindre à l'armée autrichienne (et le Congrès de Prague ne s'ouvrait que le 29 juillet).
Ainsi l'adhésion de l'Autriche à la coalition était un fait accompli, avant même le Congrès. La déclaration de guerre ne faisait qu'éclairer une situation complexe; l'Autriche annonçait au reste dans son manifeste : « Que si elle prenait les armes, elle n'abdiquait pas son rôle de médiatrice armée ; elle était toujours prête à négocier
tion , mais parce qu'il était fort préoccupé des paroles de l'Empereur. Au reste il n'avait pas pris pour lui personnellement, mais pour l'Autriche les mots : a Combien V Angleterre vous a-t-elle donné ? » C'était une allusion au Traité de subsides et non pas une accusation de corruption.
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sur les bases indiquées et la paix était encore dans les mains de la France.»
A Vienne, M. de Narbonne avait pressenti ce résultat et l'avait annoncé dans ses dépêches ; l'Autriche était sur le point de signer un Traité de subsides avec l'Angleterre : les conditions étaient arrêtées, et l'on n'attendait plus que la rupture du Congrès de Prague pour parapher définitivement ce Traité , car l'Angleterre impatiente de prendre la haute direction du mouvement diplomatique sur le continent, versait à pleine main les subsides!
Influence de la diplomatie anglaise sur le continent. — Conférences de Francfort. — Congrès de Chàtillon. — Fin de l'Empire.
(Novembre 1813. — Mars 1814.)
On peut reporter à l'année 1813, l'influence suprême de la diplomatie anglaise sur le continent. Le cabinet de Londres était alors sous la direction du comte de Liverpool1, ministre pratique, de longue expérience et d'affaires, qui avait succédé à M. Perceval et à M. Canning. Au-dessus de lui siégeait lord Castlereagh, le plus persévérant, le plus ferme des secrétaires d'État, et comme William Pitt, préoccupé d'un grand but, le triomphe de l'Angleterre à travers les immenses difficultés qu'avait soulevées la révolution française. Issu d'une famille écossaise transplantée en Irlande avec le parti orangiste, lord Castlereagh n'était pas ennemi systématique de la paix, mais il pensait qu'elle ne pouvait se faire qu'en réduisant les forces expansives de la France, en abaissant son influence en Europe, trop dangereuse pour la paix du monde. Lord Castlereagh n'était pas, comme on l'a dit, préoccupé de questions dynastiques et de restauration : l'Angleterre n'avait-elle pas eu sa révolution de 1688? Les ancêtres de lord Castlereagh avaient suivi la fortune de Guillaume d'Orange2?.
1. Robert-Banks-Jenkinson, né le 7 juin 1770; c'était une des plus longues vies parlementaires. Il est mort le 4 décembre 1828.
2. Robert-Stewart, marquis de Londondery, vicomte de Castlereagh, était né le 18
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Dans cette pensée de créer des adversaires à la France, lord Castlereagh avait d'abord signé des Traités de subsides avec les Gortès espagnoles, et soutenu la guerre en Portugal et en Espagne où avait commencé la renommée de lord Wellesley (depuis duc de Wellington). En 1813, deux succès considérables avaient enivré l'Angleterre ; la prise de Badajoz et la bataille de Vittoria. Toutefois ce qui constituait la force du cabinet de Londres, son influence sur le continent, c'était moins quelques succès militaires ou maritimes que les subsides qu'elle accordait largement à toutes les Puissances qui consentaient à servir sa cause ; on avait vu s'accomplir les miracles de l'argent et la consécration de cette maxime du grand Pitt : « Qu'en définitive la souveraineté devait appartenir aux vastes ressources du commerce et de la civilisation. »
Lord Castlereagh avait pris en vive amitié un jeune membre du parlement, élève distingué du collège de Harrow, la pépinière des hommes d'État et des poètes de l'Angleterre, sir Henri John Temple, vicomte Palmerston, que lord Castlereagh s'était adjoint comme secrétaire de la guerre; il lui avait reconnu avec de fortes études la parole facile, un esprit railleur et tenace à la fois, et pénétré comme lui de cette idée : « Qu'il fallait tout sacrifier pour réduire la puissance extrême de l'Empire français1. »
Lord Palmerston avait soutenu devant le Parlement les Traités de subsides qui s'étaient multipliés avec une générosité féconde. En 1810, plus de deux millions de livres sterling avaient été votés pour les insurgés d'Espagne qui proclamaient Ferdinand Vil. Le ministère Liverpool n'hésita pas encore à demander au Parlement un vote pour ratifier le Traité qui venait d'être signé avec le prince royal de Suède, Bernadotte (3 mars 1813). Le Cabinet anglais savait la Suède profondément affectée par le système continental; elle n'avait plus dévie politique et commerciale; l'Angleterre, en lui accordant un subside de deux cent mille livres sterling par mois, lui cédait l'île de Guadeloupe pour lui rendre impossible un Traité avec la France.
Dans cette voie, le comte de Liverpool soumit encore au Parlement le Traité de Reichenbach conclu avec la Prusse à qui il était accordé six cent soixante-six mille liv. sterl. pour quatre-vingt mille hommes qu'elle devait tenir sous les armes. Le 15 juin suivant, le Traité signé
juin 1769, secrétaire d'État des affaires étrangères (Foreign-office), il s'ouvrit les artères et mourut le 20 août 1821. J'en ai donné une notice étendue dans mes Diplomates européens.
1. Lord Palmerston, né le 20 octobre 1784; son père tory zélé exerçait les fonctions d'attorney général pour l'Irlande; il descendait par une branche collatérale de sir William Temple, le ministre, et l'écrivain de Charles II, dont le fils avait épousé une Française, Mlle Duplessis- Rambouillet. Ainsi lord Palmerston a du sang français.
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avec la Russie aussi à Reichenbach avec un subside de un million trois cent trente-trois mille trois cent trente-quatre liv. sterl. L'Angleterre donnait en outre sa garantie pour cinq millions de liv. sterl. à un papier monnaie fédératif. La Russie, moyennant ce subside, s'engageait à tenir sur pied une armée de cent quatre-vingt mille hommes, et pour surveiller l'exacte exécution des Traités, le Cabinet de Londres nommait des commissaires chargés de suivre toutes les opérations militaires. Ainsi, près du prince royal de Suède, lord Gastlereagh avait délégué son propre frère, sir Charles Stewart, depuis lord Londonderry, observateur remarquable, dont la correspondance a été publiée. Sir Charles Stewart suivait pas à pas les opérations militaires, les blâmait quelquefois et en rendait compte à sa Cour. Toutes ces correspondances des ministres anglais étaient bien informées, sérieuses toujours, spirituelles et railleuses quelquefois. Rien n'avait été plus excentrique que la jeunesse de lord Castlereagh, l'enfant des lacs d'Ecosse; et lord Palmerston, tout jeune homme mêlait à ses travaux considérables un goût de littérature et de courses d'Epsom. La supériorité de l'aristocratie anglaise vient de ce qu'elle sait unir le goût du monde aux affaires et qu'elle ne s'absorbe jamais dans les détails.
A Vienne, le cabinet de Londres avait envoyé lord Walpole1 très en avant dans la connaissance intime et les relations avec les hautes familles allemandes et hongroises; lord Walpole, lié au comte Stadion par une conformité de vues, avait trouvé plus de difficultés auprès du comte de Metternich; l'Angleterre avait trop d'intérêt à ménager l'Autriche pour ne pas faire toutes les concessions possibles à ses scrupules, à ses hésitations. Aussi lord Walpole ne s'était point opposé au Congrès de Prague, bien que le caractère de ces négociations n'eût pas été complètement approuvé par lord Castlereagh; c'était une satisfaction qu'on voulait donner à l'Autriche; l'essai du Congrès de Prague demeuré sans résultat, le Traité de subsides fut signé dans de très-larges conditions, par la convention du 6 septembre 1813. L'Autriche recevait un million de liv. sterling payable en lettres de change sur Londres. Un Traité subséquent (3 octobre) autorisait l'émission d'un papier d'État allemand garanti par la trésorerie.
L'Angleterre devait applaudir de toutes mains au résultat obtenu par ses efforts; la coalition pleine et entière marchait comme un seul homme contre l'Empire français dont on voulait restreindre la puissance démesurée. La guerre recommençait avec acharnement; la bataille de Dresde fut une de ces grandes mêlées d'hommes, où le
1. Lord Walpole descendait de sir Robert- Walpole, l'habile ministre, l'ami du duc de Marlborough, l'homme d'État si mal jugé.
XVI INTRODUCTION HISTORIQUE
génie de Napoléon brilla de tout son éclat ; la gloire un peu capricieuse lui sourit pour la dernière fois. Après Dresde vint la funèbre bataille de Leipsick, la Victoire des nations comme le disent encore les Allemands, aussi désastreuse que la retraite de Moscou. Au mois de mai 1813, l'armée française touchait encore l'Elbe, au mois de novembre elle était sur le Rhin !
Aussi en plein parlement lord Castlereagh présenta le résultat obtenu par le système des subsides : « L'Angleterre, disait le premier ministre, a payé deux millions de liv. sterl. aux Espagnols, pareille somme aux Portugais; la Sicile reçoit quatre cent mille liv. sterl. La Suède un million, on a payé à la Russie et à la Prusse cinq millions de liv. sterl., à l'Autriche un million de liv, sterl. et cent mille fusils, et à l'aide de ces subsides continuait lord Gastlreagh, la coalition avait conquis une force irrésistible. On allait atteindre le but. »
Il devait en résulter une situation nouvelle que les hommes d'État d'Angleterre envisageaient avec une attention particulière. La force relative des puissances avait changé ! Sans passion ni haine, avec le seul sentiment des intérêts de la Grande-Bretagne, les ministres avaient vu que, dans le développement de cette campagne, la Russie avait conquis une prépondérance absolue; elle élevait des prétentions sur la Pologne, sur l'Allemagne ; et l'empereur Alexandre visait à la même supériorité, que naguère exerçait sur l'Europe continentale l'empereur Napoléon.
Le Cabinet de Londres en conclut qu'il était temps de s'arrêter. Si donc l'Empereur des Français voulait accepter des conditions raisonnables, de manière à ce que son épée ne fût plus une menace incessante, on pouvait signer la paix; il importait peu à l'Angleterre quelle dynastie régnerait en France, pourvu que l'Europe reçût des garanties. Aussi, dans le discours d'ouverture du Parlement, le Prince Régent s'exprima en ces termes : « 11 n'est pas dans l'intention de l'Angleterre, ni dans celle des Puissances alliées de demander à la France aucun sacrifice incompatible avec son honneur et ses justes droits. »
Cette opinion tempérée était aussi partagée par le comte de Metternich, chancelier d'État d'Autriche; le ministre répétait qu'il ne fallait pas trop affaiblir le poids de la France dans la balance diplomatique, parce que la Russie grandirait d'autant : « Si maintenant, on n'avait plus de craintes du côté du Rhin et de l'Elbe, il fallait regarder du côté de la Vistule. Là était le danger de l'avenir. » Ces considérations sérieuses déterminèrent une démarche diplomatique dont nous allons parler.
M. de Saint- Aignan, ministre de France à la Cour de Weimar, avait été enlevé par un régiment de troupes irrégulières; il se réclama de
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son caractère diplomatique auprès de M. de Metternich, qui l'avait connu par de bonnes relations avec le duc de Vicence. Le 9 novembre 1813, un billet poli, comme le prince1 savait les écrire, invita M. de Saint-Aignan à venir auprès de lui à Francfort. L'accueil que fit le prince de Metternich au ministre de France fut on ne peut plus convenable, il lui dit en termes formels : « Que les alliés n'en voulaient pas à Napoléon, encore maître de faire la paix; l'Europe ne demandait pas l'abaissement de la France; qu'elle devait conserver ses limites naturelles : le Rhin, les Alpes, les Pyrénées; les conditions imposées étaient l'indépendance de l'Allemagne, la reconnaissance de Ferdinand VII, roi d'Espagne ; l'Autriche aurait une frontière en Italie, réglée ultérieurement, et dont les limites seraient discutées, la Hollande serait également indépendante. » M. de Metternich déclara que sur ces bases l'Angleterre était disposée à faire les plus grandes concessions; une fois adoptées, on pourrait neutraliser une certaine partie des provinces du Rhin pour y tenir un Congrès2. Le ministre ajouta : « Qu'il fallait une réponse précise, sans restrictions; et afin qu'il ne pût exister le moindre doute sur les vues de l'Europe, M. de Metternich dicta lui-même à M. de Saint-Aignan une note en présence du comte de Nesselrode, ministre de Russie, et du comte d'Aberdeen, ambassadeur d'Angleterre.
Cette note (que donne notre recueil) fut immédiatement expédiée à l'empereur Napoléon alors à Paris, tout occupé à réunir une nouvelle armée, à rétablir ses finances, à convoquer le Corps législatif et le Sénat, pour demander les grandes ressources de la patrie dans les dangers qui la menaçaient. Quand on se fait une juste idée du caractère de Napoléon, on doit comprendre qu'une négociation qui, pour préliminaires, imposait tant de sacrifices, devait profondément altérer sa destinée historique ! L'Europe lui demandait la dissolution de son œuvre, la chute de l'empire de Charlemagne; c'était trop à la fois. Sans se dissimuler que la France fatiguée voulait la paix, le duc de Bassano répondit aux ouvertures du prince de Metternich : «Que l'Empereur désirait une paix générale fondée sur l'équilibre des droits et des intérêts réglés dans un Congrès avec l'intervention de l'Angleterre3. » Cette réponse un peu vague ne pouvait satisfaire les exigences de l'Europe.
Plus d'un mois s'était écoulé depuis la note de Francfort; les alliés, en passant le Rhin, avaient publié un manifeste tout pacifique. M. de Caulincourt, duc de Yicence, nommé ministre des relations extérieures succédant au duc de Bassano (concession à l'opinion de la
1. M. de Metternich avait été élevé à la dignité de prince par l'empereur François IL
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paix), se hâta d'écrire à M. de Metternich : « Que l'Empereur des Français était prêt à négocier sur les bases posées à Francfort et qu'il avait des pleins pouvoirs pour signer la paix1. »
Les événements avaient marché ! lord Gastlereagh, secrétaire d'État, était arrivé sur le continent afin de donner plus d'unité, plus d'énergie à la coalition. Lord Castlereagh déclara qu'on avait trop concédé à Francfort : le Rhin franchi, le cabinet de Londres voulait Drofiter de la situation militaire pour imposer à la France des conditions plus inflexibles; l'Angleterre ne voulait pas laisser Anvers, ses arsenaux, les bouches de l'Escaut dans les mains de la France ; trop longtemps l'escadre d'Anvers avait menacé les côtes britanniques, pour qu'on laissât encore cet arsenal dans des mains ennemies : « puisque les conditions de la note de Francfort n'avaient pas été acceptées dans le délai fixé, il ne fallait pas y revenir. » La situation des armées appelait les négociations sur un autre terrain, et l'Angleterre avait entraîné la Russie, la Prusse et l'Autriche même à ne plus laisser à la France que ses frontières de 1792; l'Allemagne toute entière soulevée demandait des garanties contre les invasions incessantes de la république et de l'Empire français.
Le premier acte qui précéda l'entrée des alliés sur le territoire français fut une déclaration habile par laquelle ils manifestaient le but de la guerre portée au delà du Rhin. « Les souverains alliés désirent, disaient-ils, que la France soit grande, forte et heureuse, parce que la puissance française grande et forte est une des bases fondamentales de l'édifice social. Ils désirent que le commerce français renaisse, que les arts, ces bienfaits de la paix, refleurissent, parce qu'un grand peuple ne saurait être tranquille qu'autant qu'il est heureux. Les puissances confirment à l'Empire français une étendue de territoire que n'a jamais connu la France sous ses rois, parce qu'une nation valeureuse ne déchoit pas pour avoir, à son tour, éprouvé des revers dans une lutte opiniâtre et sanglante où elle a combattu avec son audace accoutumée. Mais les puissances à leur tour veulent être libres, heureuses et tranquilles. Elles veulent un état de paix qui, par une sage répartition de force, par un juste équilibre, préserve désormais les peuples des calamités sans nombre, qui, depuis vingt ans, ont pesé sur l'Europe. Les puissances alliées ne poseront pas les armes sans avoir atttint ce grand et bienfaisant résultat; avant que l'état politique de l'Europe ne soit de nouveau raffermi, avant que des principes immuables n'aient repris leurs droits sur de vaines prétentions pour assurer une paix véritable à l'Europe2. »
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Cette déclaration était adressée à la France armée, pendant que le duc de Vicence s'était rendu aux avant-postes pour réclamer la prompte convocation du Congrès promis dans une ville neutralisée. La correspondance devait se suivre entre M. le duc de Vicence et M. le comte de la Besnardière, à qui le portefeuille des affaires étrangères était confié provisoirement. M. de la Besnardière, de l'école de M. de Talleyrand, possédait le style diplomatique le plus distingué : la précision dans les idées, la modération dans le langage1. Les instructions de M. le duc de Vicence lui donnaient pouvoir d'accepter les bases posées à Franfcort, la constitution d'une France dans ses limites naturelles : le Rhin, les Alpes, les Pyrénées. Le duc de Vicence, retenu quelque temps aux avant-postes, reçut enfin de M. de Metternich un billet daté de Baie (14 janvier 1814) : « L'invitant à se diriger sur Châtillon-sur-Seine, ville qui serait neutralisée pour la réunion d'un Congrès. Le 29 janvier, nouveau billet de M. de Metternich daté de Langres ainsi conçu : « LL. MM. Impériales et Royales, leurs cabinets et le principal secrétaire d'État de S. M. Britannique se trouvant réunis à Langres depuis le 27 janvier, Leurs Majestés ont choisi Châtillon-sur-Seine comme le lieu des négociations avec la France. Les plénipotentiaires de Russie, d'Angleterre, de Prusse et d'Autriche seront rendus dans cette ville le 3 février prochain. Chargé de porter cette détermination à la connaissance de Votre Excellence, je ne doute pas qu'elle n'y trouve la preuve de l'empressement des puissances alliées à ouvrir les négociations dans le plus court délai possible2. »
Dans cette circonstance solennelle M. de Caulincourt s'était adressé confidentiellement au prince de Metternich et une dépêche secrète exposait tous les avantages que pouvait trouver l'Autriche à se séparer de la coalition pour revenir à l'alliance de famille. A cette dépêche le prince de Metternich répondit avec une extrême discrétion :
« Je n'ai reçu qu'hier la lettre confidentielle que Votre Excellence m'a adressée le 25 au soir. Je l'ai soumise à l'Empereur, mon maître, et S. M. Impériale s'est déclarée être d'avis de ne pas faire usage de son contenu, convaincu que la démarche proposée ne mènerait à rien. Elle restera éternellement ignorée; et je prie Votre Excellence d'être convaincu que dans une position de choses quelconque, une confidence faite à notre Cabinet est à l'abri de tout abus 3. J'aime à vous porter cette assurance dans un moment d'un intérêt immense pour l'Autriche, la France et l'Europe. La conduite de l'Empereur est
1. M. de la Besnardière suivit M. de Talleyrand au Congrès de Vienne.
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et restera uniforme, comme Test son caractère. Ses principes sont à l'abri de toute influence du temps et des circonstances. Ils furent les mêmes dans des époques de malheur; ils le sont et resteront après que des événements au-dessus de tout calcul humain vont rasseoir l'Europe dans la seule assiette qui puisse lui convenir. L'Empereur est entré dans la présente guerre sans haine, sans ressentiment. Le jour où il a donné sa fille au prince qui gouvernait l'Europe, il a cessé devoir en lui un ennemi personnel. Le sort de la guerre a changé l'attitude de ce même prince. Si l'empereur Napoléon n'écoute, dans les circonstances du moment, que la voie de la raison, s'il cherche sa gloire dans le bonheur d'un grand peuple, en renonçant à sa marche politique antérieure, l'Empereur arrêtera de nouveau avec plaisir sa pensée au moment où il a confié son enfant de prédilection ; si un aveuglement funeste devait rendre l'empereur Napoléon sourd au vœu unanime de son peuple et de l'Europe, il déplorera le sort de sa fille sans arrêter sa marche *. »
Dans cette lettre si remarquable, la conduite ultérieure de l'Autriche est toute tracée; M. de Metternich annonçait qu'en aucun cas l'Autriche ne se séparerait de la coalition et marcherait avec elle à un but commun, toujours disposée à signer la paix. Dans cette pensée hautement exprimée, le Congrès de Châtillon s'ouvrit le 4 février 1814, les plénipotentiaires désignés par les puissances étaient peu favorables à la France ; M. de Metternich, trop engagé par ses antécédents, trop favorable à la négociation française, fut remplacé par le comte Stadion, le ministre le plus lié aux intérêts de l'Angleterre; le comte Rasoumoffsky dut représenter la Russie (il avait signé les principaux Traités de subsides avec l'Angleterre), M. de Humboldt, le plénipotentiaire de Prague dut représenter la Prusse8 et lord Castlereagh l'Angleterre.
Par la marche des événements les négociations devaient rester dans les mains du principal ministre anglais, lord Castlereagh, l'homme d'État aux idées fixes et considérables. Au milieu des tristesses de la France, M. de Caulincourt fut néanmoins parfaitement accueilli, la politesse la plus grande régnait dans tous les rapports des plénipotentiaires de l'Europe armée. Châtillon était encore ville française, M. de Caulincourt fit les honneurs d'une riche hospitalité; on avait *oin d'envoyer de Paris les mets les plus délicats, les vins les plus exquis, toutes les distractions gracieuses furent mises à la disposition des plénipotentiaires. L'esprit excentrique de lord Castle-
1. On voit déjà poindre l'idée de l'abandon de la dynastie et le sacrifice de Marie- Louise.
2. Le baron Charles-Guillaume de Humboldt était un homme fort savant comme son frère; il avait été l'ami de Schiller, de Goethe; long-temps ministre à Borne, il avait représenté !a Prusse à Vienne.
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reagh se révélait à travers les préoccupations suprêmes des affaires. Le premier ministre anglais s'était adjoint sir Charles Stewart, son frère, lord Gathcart et le comte d'Aberdeen, hommes d'État de premier mérite et tous profondément pénétrés des intérêts de l'Angleterre. Lord Gastlereagh parcourait les environs de Châtillon, visitait les forges et les montagnes pittoresques du pays ; il poussa même jusqu'à Montbard, le château et la vieille tour de Buffon, il grava son nom sur un des plus antiques arbres, atin de rendre hommage au naturaliste qui avait tant illustré la science. Le soir, M. de Caulincourt offrait des soupers très-choisis; quelquefois les plus précieux convois venus de Paris étaient enlevés par des partis de cosaques ; ce qui faisait dire au prince de Metternich : « Que c'était une bien affreuse chose que de faire la guerre, surtout avec cinquante mille Baskirs à sa suite1. » Il régnait une élégante courtoisie au Congrès de Ghâtillon d'où dépendait la paix ou la guerre.
Les plénipotentiaires s'étaient réunis dans un petit hôtel, chez M. de Boismond, et, le 1er février 1814, les protocoles s'ouvrirent par la vérification des pouvoirs. Les plénipotentiaires alliés se nâtèrent de déclarer : « Qu'ils agiraient en commun et que rien ne pourrait les séparer dans le but qu'ils se proposaient : la paix générale. » Ce point reconnu, ils déclarèrent que le résultat de la paix ne serait atteint que par la signature d'un protocole préliminaire qui fixerait les limites de la France d'une façon définitive à l'ancien territoire de 1792. Que la France de Louis XIV, agrandie par les conquêtes de Louis XV, formait un tout assez fort, assez homogène, pour satisfaire la juste ambition d'un souverain. Si ce protocole des limites était accepté, l'Angleterre s'engageait à céder à la France les colonies que les guerres de la Révolution et de l'Empire avaient mises cians ses mains, en Amérique, en Afrique et dans l'Inde, avantage considérable pour sa marine et son commerce. Enfin, par un autre protocole, les plénipotentiaires demandaient la remise immédiate de toutes les places fortes qui menaçaient la sécurité de l'Allemagne et de l'Italie.
Le système des anciennes limites fut vivement soutenu par la Prusse et par les princes allemands de la Confédération germanique, très-irrités contre la France : presque tous en avaient fait la condition spéciale de leurs nombreux Traités d'adhésion à la politique de 'Autriche et de la Prusse ; l'Angleterre de son côté ne voulait souffrir en aucun casque la Belgique restât réunie à la France. La Prusse n'admettait pas le Rhin comme limite, car elle se croyait menacée par a présence du drapeau français sur le grand fleuve. L'Allemagne,
1. Lettre autographe du prince de Metternich à M. de Caulincourt (10 février 1814),
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animée d'un sentiment national s'était levée en masse pour combattre; elle voulait désormais se reposer dans la sécurité la plus profonde, ne plus être appelée sous les armes et ne plus verser un sang pur comme à Leipsick.
Le plénipotentiaire français appelé à s'expliquer sur les demandes formulées dans le premier protocole des alliés déclara : « Qu'il ne comprenait pas très-bien la conduite des cabinets, qui récusaient maintenant les propositions qu'ils avaient faites eux-mêmes d'une façon solennelle à Francfort. L'Europe avait déclaré que la France devait garder ses frontières naturelles, le Rhin, les Alpes, les Pyrénées ; or, si ces frontières étaient naturelles, était-il possible de les lui refuser? Que s'était-il donc passé depuis Francfort pour changer aussi radicalement les dispositions alors arrêtées. » M. de Gaulincourt se résumait en déclarant : « Qu'il était prêt à signer un protocole dans les conditions de Francfort. »
Les plénipotentiaires alliés répondirent : « Qu'en diplomatie les choses changeaient par les chances de la guerre. Que lors de la note de Francfort, le Rhin n'était pas encore franchi ; les propositions faites par les Puissances n'ayant pas été acceptées dans un temps régulier, elles étaient nulles de plein droit. Le Congrès de Châtillon devait partir d'autres bases. »
Les événements militaires s'étaient développés depuis la conférence de Franctort. L'empereur Napoléon, parti de Paris, avait essayé de porter un coup décisif aux alliés ; les troupes françaises avaient combattu avec leur courage, leur fermeté habituels, mais aucun succès considérable n'était venu éclairer la situation : la jonction des troupes autrichiennes et prussiennes n'avait pu être empêchée, et ces forces en masse menaçaient Paris ; un profond découragement s'était emparé des maréchaux de l'Empire, presque tous favorables à la paix. 11 est historiquement constaté par une lettre du duc de Bassano que des pleins pouvoirs furent donnés à M. le duc de Vicence, pour signer les articles des protocoles de Châtillon en y mettant le plus possible de ménagements et en traînant les négociations en longueurs. Les instructions secrètes engageaient M. de Gaulincourt à suivre une correspondance intime avec le prince de Metternich, pour détacher l'Autriche de la coalition, « car il était impossible que l'empereur François II, le père de l'impératrice Marie-Louise, voulut un abaissement aussi complet de l'Empire français, que celui qu'imposaient l'Angleterre, la Russie et la Prusse. »
Les plénipotentiaires anglais n'ignoraient aucun de ces faits, aucune de ces démarches ; ils résolurent donc de frapper un coup fort et dessiné, afin de rendre la coalition inséparable ; en conséquence ils signèrent le Traité militaire de Ghaumont (1er mars 1814), dans
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lequel les puissances alliées : « Déclaraient être inséparables dans le but qu'elles se proposaient, c'est-à-dire la paix aux conditions formulées à Ghâtillon ; la Russie, l'Autriche et la Prusse s'engageaient à tenir sur le pied de guerre, chacune un contingent de cent cinquante mille nommes et l'Angleterre leur accordait des subsides de guerre pour tenir la campagne. » Ce Traité avait pour but décisif de prouver aux plénipotentiaires français qu'ils ne devaient pas compter sur le concours particulier de l'Autriche et encore moins espérer de la séparer de la coalition européenne1.
A cette période du Congrès de Ghâtillon, M. de Caulincourt, autorisé par des instructions nouvelles à accepter les conditions tristes et impératives faites à la France, cherchait à gagner du temps par des discussions particulières sur des points de détail, lorsque, tout à coup, il reçut une lettre rayonnante de triomphes, écrite delà main même de Napoléon : « De glorieuses victoires venaient de couronner les aigles françaises à Champaubert, à Montmirail; les Russes, les Autrichiens, les Prussiens étaient battus, l'Empereur avait jeté la confusion, le désordre dans les armées des alliés : s'il lui donné carte blanche pour sauver Paris, avant la bataille, il ne pouvait en être ainsi quand Dieu avait couronné ses efforts. »
Encore illuminé de ces succès dont le résultat était peut-être exagéré, l'Empereur écrivait à M. de Caulincourt : « Qu'il ne s'agissait plus d'accepter les conditions de Ghâtillon, mais d'insister pour la note de Francfort, car il était plus près de Vienne et de Berlin que les alliés n'étaient près de Paris. » Ce brusque revirement dans la pensée et dans la direction diplomatique, on pouvait l'expliquer ! Quand un homme de génie et de grandeur est obligé de descendre d'une position élevée, il le fait lentement, avec hésitation, avec répugnance; il change souvent parce qu'il est mal à l'aise avec tout ce qui n'est pas à la hauteur de sa gloire et de son ambition. Ceci explique le refus successif des propositions de Prague, de Francfort, de Ghâtillon ou leur acceptation tardive ; l'Empereur avait adhéré avec désespoir aux conditions du Congrès de Châtillon ; un moment caressé par la victoire, il repoussait, avec une joie glorieuse, les conditions inflexibles que d'abord il avait acceptées comme un moyen de sauver Paris.
Plus ces brusques changements étaient dans le caractère de l'Empereur, plus les plénipotentiaires alliés redoublaient de fermeté pour maintenir leurs protocoles. On vit dominer dans les résolutions du Congrès cette ténacité anglaise qui ne dévie jamais d'une ligne et va toujours à son but droit et ferme à travers les fortunes
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diverses. Sous l'influence de lord Castlereagh1 les plénipotentiaires remirent donc à M. de Caulincourt Y ultimatum du Traité que Ja France devait accepter dans un délai fixé après lequel le Congrès de Châtillon serait dissous : « Les Puissances alliées, disait l'ultimatum, s'engageaient à faire tous leurs efforts pour maintenir l'Europe en état de bonne harmonie, après la paix heureusement conquise et l'équilibre européen rétabli. » D'après cet ultimatum rédigé avec précision par Gentz, l'empereur des Français devait renoncer à toutes les conquêtes faites par la France depuis 1792, ainsi qu'aux titres de roi d'Italie, roi de Rome, protecteur delà Confédération du Rhin, médiateur de la Confédération Suisse; tous les États européens étaient reconstitués avec leur indépendance et leur souveraineté; l'Allemagne serait composée d'États indépendants, unis par un lien fédératif. L'Italie divisée en États divers placés entre les possessions autrichiennes en Italie et la France : la Hollande serait placée sous la maison d'Orange avec un accroissement de territoire. La Suisse déclarée libre et neutre serait replacée dans ses anciennes limites, et l'Espagne reconstituée sous le roi Ferdinand VII. Toute cette organisation de l'Europe devait s'accomplir par les alliés seuls sans le concours du cabinet des Tuileries. L'Angleterre s'engageait à rendre à la France toutes ses anciennes colonies dans les Indes occidentales, en Afrique et en Amérique à l'exception des îles de Sainctes, de Tabago et de l'île de France, sous la condition qu'elle ne les posséderait qu'à titre d'établissements commerciaux. L'île de Malte avec ses dépendances resterait en pleine souveraineté à S. M. Britannique : on devait remettre, dans l'espace de six jours, après la signature de ce Traité, les places fortes de Hambourg, de Mayence, d'Anvers, Bergop- Zoom, Mantoue, Palma-Nuova, Venise, Peschiera, les places de l'Oder et de l'Elbe dans quinze jours et les autres dans le plus court délai possible, avec leur matériel de guerre, munitions de bouches et archives, etc; les garnisons françaises de ces places sortiront avec armes et bagages et avec leurs propriétés particulières. « Et pour comble de dureté il était encore dit dans l'ultimatum : « Que l'empereur des Français devait faire remettre dans l'espace de quatre
ours aux alliés les places de Besançon, Belfort, Huningue, qui devraient servir de dépôts et de garanties jusqu'à la paix définitive. »
En réponse à cet ultimatum, M. de Caulincourt remit aux plénipotentiaires alliés un contre projet toujours formulé sur les bases de Francfort avec des conditions particulières; ainsi les duchés de Lu-
ques et de Piombino devaient rester à la princesse Élisa, la principauté
1. Lord Castlereagh n'était pas en nom dans les négociations du Congrès, mais il les dirigeait par sa correspondance.
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de Neufchâtel1, le grand-duché de Berg à leurs titulaires actuels; la France aurait le droit d'intervenir dans tous les actes ultérieurs qui toucheraient à la réorganisation de l'Europe, car il était impossible qu'une grande nalion comme la France, renonçât à son influence naturelle. » Ce contre projet fut rejeté dans les termes les pius précis, et les plénipotentiaires donnèrent un délai très-court pour l'acceptation ou le rejet des conditions qu'ils avaient proposées inflexiblement.
Durant le Congrès de Châtillon, il se continuait une correspondance intime et précieuse entre le prince de Metternich, qui n'assistait pas au Congrès2, et M. de Caulincourt qui souvent s'adressait à lui pour appeler son concours. Le chancelier d'Autriche le suppliait à son tour de bien faire entendre à son Souverain : « Que le seul moyen de salut était d'accepter le traité de paix formulé à Châtillon, si on le refusait il ne serait plus maître des événements. » Il règne un ton triste et convaincu dans cette correspondance d'un abandon extrême; le prince de Metternich n'entrait pas et ne pouvait entrer qu'avec douleur dans les idées d'un changement de dynastie; l'Autriche avait tout à perdre dans un tel événement ; mais le prince de Metternich sentait qu'il n'était plus libre dans sa position dépassée par l'empereur Alexandre, contenue et dominée par l'Angleterre; il désirait sincèrement que la paix fut signée à Châtillon comme il l'avait souhaité à Prague et à Francfort. Il avait bien voulu rogner les envergures de l'aigle impérial, mais il ne voulait pas l'étouffer dans ses bras.
Le 19 mars, les plénipotentiaires anglais, autrichiens, prussiens remirent à M. de Caulincourt une note dans laquelle ils déclarèrent : « Qu'ils ne pouvaient reconnaître dans la marche suivie par le Gouvernement français, que le désir de traîner en longueur des négociations aussi inutiles que compromettantes ; inutiles, parce que les explications de la France sont opposées aux conditions que les Puissances regardent comme nécessaires pour la reconstruction de l'édifice européen, compromettantes, parce que la prolongation de stériles négociations ne servirait qu'à induire en erreur et à faire naître chez les peuples de l'Europe le vain espoir d'une paix devenue le premier de leurs besoins, et que tout délai menacerait. Les plénipotentiaires des Cours alliées regardaient les négociations entamées à Châtillon comme terminées par le Gouvernement français. Ils avaient l'ordre d'ajouter, par cette déclaration, que les Puissances alliées ne font pas la guerre à la France, qu'elles regardent les justes dimen-
, Le titulaire de la principauté de Neufchâtel était le maréchal Berthier. 2. Le prince de Metternich était auprès de l'empereur François II, au quartier général des alliés.
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sions de cet Empire, comme une des premières conditions d'équilibre politique; mais qu'elles ne poseront pas les armes avant que leurs principes n'aient été reconnus et admis par son Gouvernement. » Une déclaration solennelle des alliés signée à Vitry, le 25 mars, expliquait les causes de la rupture du Congrès de Châtillon, en laissant toujours le protocole ouvert pour la signature de la paix K
C'était un moment bien triste pour la France; la masse immense des alliés, développée en armes autour de Paris, ne permettait plus d'espérer la délivrance du pays bien fatigué; plusieurs combats glorieux avaient été livrés, mais que pouvait le courage contre cinq cent mille baïonnettes? L'empereur Napoléon alors se décida à accepter les articles et l'ultimatum du Congrès de Châtillon, ainsi que cela est constaté par la lettre du duc de Vicence au prince de Metternich, expédiée de Doulevant le 25 mars, par M. de Gallebois, officier du prince de Neufchâtel au quartier général impérial. Cette lettre, si importante au point de vue de l'histoire, était ainsi conçue :
« Arrivé cette nuit seulement près de l'Empereur, Sa Majesté nra donné sur-le-champ ses derniers ordres pour la conclusion de la paix. Elle m'a remis en même temps tous les pouvoirs nécessaires pour la négocier et signer avec les ministres des Cours alliées, cette voie pouvant réellement mieux que toute autre en assurer le prompt rétablissement. Je me hâte donc de vous prévenir que je suis prêt à me rendre à votre quartier général et j'attends aux avant-postes la réponse de Votre Excellence. Notre empressement prouvera aux souverains alliés combien les intentions de l'Empereur sont pacifiques et que de la part de la France aucun retard ne s'opposera à la conclusion de l'œuvre salutaire de la paix qui doit assurer le repos du monde. >» Signé : Caulincourt, duc de Vicence.
Cette lettre arrivait trop tard ; à quelques jours (30 mars 1814), la capitulation de Paris était signée, et des événements d'une haute gravité allaient se produire dans l'histoire. Les républicains du Sénat prenaient l'initiative pour réaliser une vieille haine. Les sénateurs Grégoire, Lambrecht Garât, Roger-Ducos, rédigeaient un acte de déchéance passionné, étrange surtout dans la bouche d'un Sénat qui s'était associé à tous les actes de l'Empire.
Un gouvernement provisoire était formé, et c'était encore le Sénat qui, en proclamant une constitution, le rêve des idéologues, appelait au trône Louis-Stanislas-Xavier de France, frère du dernier roi et après lui les autres membres de la maison de Bourbon.
Si l'on suit exactement toutes les pièces diplomatiques, tous les actes émanés des Cabinets, on verra qu'il n'y avait pas été question une seule
1. Cette note est jointe aux protocoles du 19 mars 1814. Le Congrès de Châtillon fut dissout. Il avait duré quarante-cinq jours, du 4 février au 19 mars 1814.
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fois de la maison de Bourbon. Les alliés n'avaient qu'un but dans la guerre, restreindre la France dans des limites telles qu'elle ne pût désormais inquiéter l'Europe : l'Angleterre elle-même, très-favorable à l'ancienne maison de France, l'avait parfaitement abandonnée lors du Congrès de Ghâtillon. L'acte du Sénat provoqué par M. de Talleyrand fut donc un fait absolument étranger à la diplomatie de l'Europe ; plusieurs fois les cabinets avaient considéré comme un embarras les prétentions de la maison royale de Bourbon.
Par suite de ces événements de Paris, la lettre par laquelle M. de Caulincourt acceptait les protocoles de Châtillon restait sans effet ; l'empereur Napoléon profondément blessé par l'acte du Sénat y répondit dans son grand style : « Le Sénat s'est permis de disposer du Gouvernement français, il a oublié qu'il doit à l'Empereur le pouvoir dont il abuse maintenant; que c'est l'Empereur qui a sauvé une partie de ses membres des orages de la révolution ; tiré de l'obscurité et protégé l'autre contre la haine de la nation. Aussi longtemps que la fortune s'est montrée fidèle à leur souverain, ces hommes sont restés fidèles et nulle plainte n'a été entendue sur les abus de pouvoir. Si l'Empereur avait méprisé les hommes, comme on le lui a reproché, alors le monde reconnaîtrait aujourd'hui qu'il a eu des raisons qui motivaient son mépris. Il tenait sa dignité de Dieu et de la nation, et lorsqu'il accepta, ce fut dans la conviction que lui seul était à même de la porter dignement. »
Pressé par ses maréchaux fatigués de la guerre, abandonné presque par tous, l'empereur Napoléon, sans tenir compte de sa déchéance prononcée par le Sénat, signa son acte d'abdication 1 En même temps il chargeait les maréchaux Macdonald, Ney et le duc de Vicence de stipuler pour lui et de fixer son avenir, Cette mission aboutit au Traité du 11 avril 1814, signé à Fontainebleau par les Puissances alliées. Napoléon et Marie-Louise conservaient leur titre impérial. L'île d'Elbe, adoptée par l'Empereur pour son séjour, devait former une principauté souveraine : on assurait à Napoléon une liste civile de 2 500 000 fr. en rente sur le grand-livre; les duchés de Parme, de Plaisance, étaient érigés en faveur de Marie-Louise et de son fils le (Roi de Rome), qui prenait le titre de duc de Parme. Des rentes considérables étaient constituées en faveur de la famille de Napoléon, qui se retirait de la grande scène du monde K
1. Le Traité de Fontainebleau fut accepté et confirmé par toutes les puissances et même par le gouvernement provisoire de France. On verra dans ce recueil que M. de Talleyrand y donna son adhésion comme ministre de Louis XVIII.
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Le Traité de Paris du 30 mai 1814 et ses Annexes.
(4 avril-30 mai 1814.)
Il est essentiel de bien récapituler le caractère et la marche des événements diplomatiques, avant d'arriver à la phase nouvelle : la Restauration : 1° le Congrès de Prague avait été dirigé, on pouvait même dire dominé, par le comte-prince de Metternich ; les puissances avaient alors tant d'intérêt à ménager l'Autriche 1 2° à Châtillon, l'Angleterre, par la ferme volonté de lord Gastlereagh, était restée maîtresse du Congrès en se faisant protectrice de l'indépendance et des intérêts de la Hollande, de la Belgique et des provinces rhénanes. Une autre influence allait aspirer désormais à diriger les événements de l'Europe, c'était celle de l'empereur Alexandre; la Russie prenait le premier rang dans les affaires du monde, en ne laissant plus que la seconde place à l'Angleterre, à la Prusse et à l'Autriche.
La coalition a mille bras, et, unie dans une seule pensée, triomphait : les Alliés entraient dans la capitale de la France; la restauration de Louis XVIII, préparée par M. de Talleyrand, s'accomplissait à l'aide des républicains mécontents, des idéologues et des fatigués du Sénat, comme un fait entièrement en dehors de la diplomatie. La Restauration s'était produite par un de ces retours que marque trop souvent l'histoire de France; au Congrès de Châtillon, les plénipotentiaires alliés avaient même éloigné toute intrigue, tout incident royaliste qui aurait pu faire croire qu'ils ne traitaient pas loyalement avec M. de Caulincourt.
L'empereur Alexandre, accueilli dans l'hôtel du prince de Talleyrand, rue Saint-Florentin *, avait accepté, puis aidé la Restauration préparée avec une grande habileté par le prince. Tout épris de popularité, l'empereur de Russie était fêté par les royalistes et acclamé par le parti libéral, même par les vieux patriotes : Garât, l'abbé Grégoire , Destut de Tracy, étaient à son audience. Alexandre, l'élève du colonel la Harpe, l'esprit libéral, l'ami de Mme de
1. M. de Talleyrand aimait à répéter comme un reproche, quand il était en disgrâce sous les Bourbons : « C'est dans ce salon que la Restauration s'est faite. »
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Staël, de Ginguené et des constitutionnels, s'était épris des harangueurs littéraires ; il assistait aux séances de l'Institut, où l'encens l'enivrait au milieu des cris assez singuliers en France de vive Alexandre, notre libérateur. Les choses en étaient arrivées à ce point que les autres souverains semblaient n'être que du cortège du czar, le protecteur des idées populaires.
Cette situation, que l'empereur de toutes les Russies avait prise à Paris, devait déplaire à l'Angleterre : déjà le Times, le Morning-Hèrald s'inquiétaient, se préoccupaient d'une prépondérance si absolue; Louis XVIII, encore à Hartwell, très-fier de sa nation, profondément pénétré de son droit, en était blessé, et c'est ce qui explique ses paroles en prenant congé du prince régent d'Angleterre : « Que V. A. Royale agrée l'expression de ma profonde reconnaissance pour les témoignages multipliés et constants d'amitié que j'ai reçus d'elle et de son illustre famille, ce sont les sages conseils de V. A. Royale, ce sont les efforts de ce grand empire, la persévérance de ses peuples que je regarderai toujours, après la Providence, comme la principale cause du rétablissement de notre maison sur le trône de nos ancêtres et de cet heureux état de choses qui guérira toutes les blessures, calmera toutes les passions et rendra à toutes les nations la paix et le bonheur. »
Ces paroles de reconnaissance envers l'Angleterre avaient leur pensée et leur but. Louis XVIII n'était pas content de l'autorité que l'empereur Alexandre prenait à Paris, où il était plus roi que le roi, le Sénat l'entourait, le Corps législatif le saluait avec acclamations comme le sauveur de la patrie. Dans ces circonstances, Louis XVIII, en rappelant les services de l'Angleterre, ne faisait que ramener les choses à leur situation réelle et diplomatique. Cette rancune contre l'empereur de Russie, le roi la porta même à Paris. Louis XVIII s'assit sur le trône comme s'il ne le devait à personne ; aux Tuileries, il prit hardiment le pas sur l'empereur Alexandre et, pauvre vieillard goutteux1, il le précédait partout. Louis XVIII voulait témoigner qu'il régnait comme petit-fils de Henri IV, et que sa maison était la plus ancienne de l'Europe.
Avant même l'arrivée du Roi à Paris, les négociations diplomatiques s'étaient ouvertes, en partant des protocoles et des ultimatums du Congrès de Châtillon ; la Restauration royale, aux yeux des diplomates, n'était qu'un incident qui ne modifiait en rien les bases acceptées par M. de Caulincourt : que Napoléon régnât ou que ce fût Louis XVIII, les négociations ne changeaient pas de face, et l'Europe ne devait pas modifier ses conditions.
1. L'empereur Alexandre en fut choqué et dit tout haut : t Nous autres barbares, nous sommes plus polis quand nous sommes chez nous. »
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Telle n'était pas l'opinion de M. de Talleyrand, secrétaire d'État des affaires étrangères. Le prince avait conservé sa renommée d'habileté, de modération et d'esprit parfait, on citait de lui beaucoup de mots (on en a beaucoup inventé) ; mais le mérite de ces mots était de résumer certaines vérités pratiques; sa grande naissance, sa position élevée lui donnaient une autorité incontestée ; le prince disait souvent : « Ma puissance vient de ce que je sais et puis m'asseoir, » ce qui voulait dire qu'il n'était déplacé nulle part, aussi bien avec les souverains qu'avec les diplomates, car il était toujours et partout de la race des princes du Périgord. Dans l'opinion de M. de Talleyrand, la Restauration de Louis XVIII devait sensiblement modifier la rigueur des ultimatums; on ne devait pas traiter avec le vieux roi Priam, comme on l'eût fait avec le fougueux Achille.
Dès qu'il y eut une autorité constituée à Paris par la présence de M. le comte d'Artois, nommé lieutenant-général du royaume, les Alliés demandèrent à S. A. Royale l'exécution immédiate de quelques-unes des clauses préliminaires des protocoles de Châtillon, acceptées par M. de Caulincourt : l'évacuation des places fortes dans les territoires cédés. La France y avait un grand intérêt, puisque la signature de ces préliminaires devait précéder l'évacuation du territoire par les Alliés. L'occupation était assurément une lourde charge pour Paris et les provinces ; on n'aurait pu obtenir cette évacuation, si cette clause n'avait pas été exécutée *. A cette première Restauration, les Cabinets n'imposèrent aucune indemnité de guerre, aucune contribution; on était si heureux de clore la longue période de batailles qui, depuis vingt ans, se continuaient avec une effusion de sang épouvantable !
Impatients de conclure une paix définitive, les ministres des Puissances alliées s'étaient réunis à Paris, toujours dans l'hôtel du prince de Talleyrand. C'étaient les mêmes diplomates qui avaient négocié à Châtillon; pour l'Angleterre, le comte d'Aberdeen, sir Charles Stewart et lord Castlereagh ; pour l'Autriche, le comte Stadion; pour la Prusse, le baron de Humboldt; trois ministres avaient été adjoints : le prince de Metternich, le baron de Hardenberg et le comte de Nesselrode ; M. de Metternich voulait reprendre sa position prépondérante du Congrès de Prague. A côté du prince de Metternich, s'asseyait le jeune comte de Nesselrode % qui déjà exerçait un certain ascendant sur l'empereur Alexandre; c'était un esprit droit, facile, avec une longue mémoire des faits, espèce d'archives vivantes
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de diplomatie et d'histoire. Le baron de Hardenberg, que le cabinet de Berlin adjoignait au baron de Humboldt, avait toute la confiance du roi de Prusse ; il avait favorisé le mouvement des sociétés secrètes de l'Allemagne avec énergie contre l'occupation française; il avait un sens assez élevé pour comprendre qu'après avoir surexcité les peuples, il fallait les modérer, les apaiser, et, qu'en politique, la tempérance n'est pas seulement une vertu, mais encore une habileté. La crainte pour les gouvernements d'Allemagne désormais devait être moins dans la France que dans les peuples qu'ils avaient agités et qui allaient demander compte de leur sacrifice.
Ces conférences pour la paix se tenaient le soir dans les salons brillants de M. de Talleyrand, qui avait mis à la disposition des ministres et de leurs légations tous les amusements de Paris : spectacles, bals, jeux. On ne peut se figurer l'agitation mondaine et merveilleuse qui régnait dans cette capitale inondée de riches familles anglaises, avides de voir le continent qu'elles n'avaient pu visiter depuis vingt ans; la société la plus opulente de l'Europe était venue les joindre, l'argent se dépensait avec la profusion insouciante qu'apportaient dans la vie de jeunes et nobles officiers échappés au champ de bataille; les maisons de jeu regorgeaient d'or jeté sur les tapis verts, les marchands vendaient ce qu'ils voulaient à des prix fabuleux; sans doute l'invasion est un triste souvenir, mais les maux en France se réparent vite; l'honneur se relève à la première insulte! L'esprit parisien eut ses représailles par la caricature, il en reste de spirituelles et charmantes sur les Anglais efflanqués ou au ventre proéminant qui inondaient les boulevards de Tortoni et le Palais-Royal. •
De très-courtes conférences suffirent pour le Traité de Paris. Les plénipotentiaires réunis pour la conclusion d'un Traité devaient partir d'une base déjà acceptée au Congrès de Ghâtillon. La France reconstituée dans son ancien territoire du 1er janvier 1792; mais à cause des garanties particulières d'ordre et de paix qu'offrait l'avénement de la maison de Bourbon, les alliés agrandissaient les frontières par des additions territoriales qu'on peut ainsi résumer : 1° dans l'ancien département de Jemmapes, on lui donnait Beaumont et Chimay ; 2° dans l'ancien département de Sambre-et-Meuse le canton de Beauraing et de Gédinne. Saarbruck restait français, on obtenait Landau avec une partie des départements du Mont-Tonnerre et du Bas-Rhin; dans le Jura plusieurs cantons étaient cédés à la France ; vers la Suisse, les frontières étaient largement reconstituées. Chambéry était français : M. de Talleyrand avait soutenu et proclamé une maxime vraie : « que le meilleur moyen d'éviter de nouvelles guerres, c'est de ne pas humilier une nation grande, forte
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et de lui donner pleine satisfaction dans ses intérêts, même dans son orgueil, afin qu'elle ne cherchât plus à se faire justice ellemême. »
Des commissaires étaient nommés pour déterminer les frontières ; la navigation sur le Rhin était déclarée libre. La Hollande, sous la souveraineté du prince d'Orange, devait recevoir un accroissement de territoire, les États d'Allemagne seraient indépendants et unis par un lien fédératif. L'Italie, en dehors des limites des possessions autrichiennes, serait composée d'États souverains; l'île de Malte demeurait aux mains de l'Angleterre qui s'engageait à restituer à la France toutes les colonies qu'elle possédait en 1 792, excepté Tabago, Sainte-Lucie et l'île de France; la Guyanne française était restituée, on stipulait une amnistie pour toutes les opinions et les rébellions, l'abolition du droit d'aubaine : on renonçait réciproquement aux dettes, aux réclamations pécuniaires entre gouvernements ; sauf ce qui appartenait à des particuliers, à des villes ou à des établissements publics.
Telles étaient les bases du Traité de Paris du 30 mai 1814, bien plus large, bien plus étendu que les conditions acceptées à Ghâtillon. Sans discuter la question de légitimité de race, ce que M. de Talleyrand appelait un principe *, la restauration de la maison de Bourbon, au point de vue de la paix européenne, semblait offrir plus de garanties; Louis XVIII ne pouvait tenir une épée bien haute, bien menaçante pour le repos du continent. Le royal vieillard arrivait avec les idées anglaises de la Charte, du gouvernement représentatif, et sa première pensée était l'économie du budget et la réduction de l'armée. Ce n'était pas avec de telles idées qu'on pouvait craindre les envahissements et la violation des Traités, tandis que, sous l'étendard aux trois couleurs, l'Europe devait redouter l'esprit de conquête et les mouvements populaires qui secondaient la victoire. En présence de cette double menace, l'Europe devait prendre des précautions qu'elle n'avait pas besoin de garder en faisant la paix avec le pacifique Louis XVIII.
Le Traité de Paris fut d'abord signé avec l'Autriche par le prince de Metternich et le prince de Talleyrand, souvenir et hommage à la vieille prérogative du Saint-Empire romain. Un exemplaire en tout ; emblable fut soumis à la signature des ministres anglais, russes et prussiens, et revêtu de leur sceau; de sorte que le Traité du 30 mai I8142devint commun à toutes les autres Puissances. On signa ensuite
1. M. de Talleyrand avait dit en 1814 : « La restauration est un principe : tout le reste est une intrigue. »
2. Il y eut ainsi quatre Traités confondus en un seul, signé et scellés le même jour, 30 mai 1814.
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quelques articles particuliers qui devaient régler la question européenne : l'empereur Alexandre manifestait alors la plus haute volonté de reconstituer l'ancien royaume de Pologne. Dès son arrivée à Paris, il avait pris immédiatement à sa solde tous les corps polonais au service de France ; par un article additionnel, il avait stipulé que la France payerait toutes les dettes, les arrérages des sujets de Lithuanie ou du grand-duché de Varsovie; le czar avait accueilli avec une extrême bienveillance tous les Polonais, sans en excepter les officiers lithuaniens qui avaient servi sous Napoléon, lors de la campagne de Moscou. L'empereur de Russie annonçait déjà son idée la plus caressée; la fusion de toutes les anciennes provinces polonaises détachées depuis le partage de 1772, pour ne plus former qu'un seul royaume de Pologne. « S'il ne pouvait accomplir cette pensée immédiatement, c'est que ses engagements avec l'Autriche et la Prusse ne permettaient pas de leur demander impérativement les provinces cédées dans les divers partages. » Les troupes polonaises de toute origine furent réunies sous un commun drapeau et placées par l'Empereur sous le commandement du grand-duc Constantin1 que déjà Alexandre, dans sa pensée, destinait au trône de Pologne. Il y eut même des banquets en l'honneur du nouveau royaume, auxquels assistèrent l'empereur de toutes les Russies et son frère ; Alexandre engagea la princesse Jablonowska à donner un bal solennel qui réunit tout les débris de la Pologne.
Le rétablissement de la paix générale fut suivi d'une joie universelle, car on arrivait au but souhaité après vingt années de combats sans trêve ni repos. L'empereur Alexandre fut appelé le pacificateur, Fange de la paix, comme le proclamait Mme Krudner, et tel il paraissait dans sa vie un peu trop retentissante : à Paris, il visitait les établissements les plus modestes, toujours l'objet de flatteries indicibles et d'une sentimentale adoration. Une femme spirituelle, tout éprise d'Alexandre2, raconte que : « Sa Majesté, étant allée visiter l'hospice des folles par amour, voulut savoir si le nombre de ces êtres infortunés qu'un excès de sensibilité mal dirigée avait privé de la raison était considérable ; » la directrice lui répondit : « Sire, jusqu'à présent il ne Tétait pas, mais il est à craindre qu'il n'augmente à dater du moment de l'entrée de Votre Majesté dans Paris. » C'était un peu du madrigal à la Scudéry. L'empereur Alexandre avait le faible d'aimer tout, ce qui exaltait sa beauté physique et morale et son action sur les progrès du genre humain.
Le Traité de Paris du 30 mai 1814, après l'occupation de la capilale
1. Le grand-duc Constantin Paulowitz était né le 8 mai 1779 ; il commandait la cavalerie de la garde russe.
2. La comtesse Choiseul-Gouffîer, née comtesse Fisenhauss (Lithuanie).
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par les alliés, n'était pas une humiliation, car il laissait à la France les frontières de 1792 agrandies de plus d'un million d'âmes, pour parler la langue diplomatique. Il semblait si simple et si parfaitement logique que l'ancienne dynastie fût restaurée avec l'ancien territoire ! Seulement on n'avait pas assez remarqué qu'en l'état des agrandissements de toutes les Puissances: l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse, la France, reconstituée seulement avec les conquêtes de Louis XIV et de Louis XV, restait relativement plus faible; ce qu'on avait appelé à Francfort les Frontières naturelles, n'était pas une exagération de puissance menaçante pour le repos de l'Europe, mais bien plutôt une juste compensation, et le rétablissement d'un équilibre nécessaire à la paix et au repos du monde.
IV
Les préliminaires du Congrès de Vienne et ses Diplomates.
(Juin à novembre 1814.)
Par le Traité de Paris (30 mai 1814), il était formellement stipulé que : « Dans le délai de deux mois, toutes les Puissances engagées de part et d'autre dans la présente guerre enverraient des plénipotentiaires à Vienne, pour régler dans un Congrès général les arrangements qui devaient compléter les dispositions du présent Traité. » Cet article si précis rendait nécessaire la réunion d'un Congrès pour couronner l'édifice du Traité de Paris et répartir les territoires que la chute du grandEmpire laissait épars. Si l'on avaitchoisi Vienne, c'est qu'indépendamment de sa situation centrale, des ressources immenses qu'elle offrait pour les distractions et les fêtes durant un long Congrès, et du caractère charmant de ses habitants, les Souverains alliés avaient voulu donner un témoignage de gratitude à l'empereur d'Autriche pour sa conduite si ferme, si prudente dans la guerre, et encore pour cette résignation qui lui avait fait préférer le repos de l'Europe à un trône pour sa fille bien-aimée Marie-Louise. L'esprit rationnel et tempéré qu'avait montré le prince de Metternich dans tous les épisodes difficiles et si multipliés depuis le Congrès de Prague, méritait bien aussi ce témoignage de haute déférence.
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Un Congrès plaît toujours à ]a diplomatie : c'est l'empire où elle règne, où elle déploie toute la souplesse de son esprit, toutes les forces de ses études, et le Congrès de Vienne devait être d'autant plus magnifique dans ses formes, d'autant plus considérable dans ses résultats, que les souverains eux-mêmes allaient y assister: l'empereur de Russie et le roi de Prusse devaient y paraître accompagnés de petits rois et princes allemands qui sollicitaient leur patronage dans la nouvelle reconstitution de l'Allemagne, et ces princes, presque tous liés par des Traités séparés, voulaient être accueillis avec honneur. L'Europe ne devait pas sa délivrance seulement à la marche des Russes : c'était l'Allemagne, libéralement soulevée par les sociétés secrètes, qui avait vaincu à Leipsick ; l'Autriche et la Prusse avaient trop de tendance à l'oublier.
Depuis le seizième siècle, bien des congrès s'étaient réunis. En 1646, au Congrès de Munster, il n'y avait pas eu de conférence commune : les diplomates transmettaient leurs notes aux deux médiateurs Ghigi et Contarino, qui représentaient le Pape et la république de Venise ; ceux-ci proposaient des avis conciliatoires sans prendre aucune décision. A Osnabruck, on se transmettait des notes trèsdéîaillées et discutées dans des conférences, sans qu'il y eût même de médiateur. A la suite de ces deux Congrès de Munster et d'Osnabruck la paix, de Westphalie avait été signée en 1648.
Le Congrès de Nimègue (1675) eut pour médiateurs le Pape et le roi d'Angleterre ; il n'y eut pas d'assemblée générale, et chacun discuta ses droits et ses intérêts dans des mémoires, jusqu'à la décision suprême et à la rédaction des Traités.
A Ryswick (1697), la France, l'Angleterre, la Prusse, l'Espagne, les Provinces-Unies et l'empire d'Allemagne envoyèrent des plénipotentiaires. La Suède entra au Congrès comme médiatrice. Les négociations traînèrent en longueur; la France et l'Angleterre signèrent en secret les actes de la paix, avant la décision du médiateur.
Au Congrès ti'Utrecht, la France et l'Angleterre agirent avec une prépondérance suprême : les plénipotentiaires des autres Puissances n'intervinrent que par des notes, la paix fut signée entre la France et l'Angleterre. Au Congrès d'Aix-la-Chapelle (1748), seules les deux grandes Puissances discutèrent les hautes questions diplomatiques et se bornèrent à communiquer les résultats à leurs Alliés.
Au Congrès de Teschen (1779), la Russie et la France s'interposèrent comme médiatrices entre la Prusse, l'Autriche et la Bavière, et ce fut par de simples notes que les plénipotentiaires agirent. A Rastadt (1798), on s'assembla plusieurs fois et l'on se transmettait des notes discutées dans les conférences. Enfin au Congrès d'Amiens (1802), l'Espagne et la Porte Ottomane furent conviées aux délibéra-
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tions par la France et la Grande-Bretagne, mais le Traité ne fut signé qu'entre les Cours de Paris et de Londres.
Le Congrès de Vienne devait avoir ceci d'imposant et de grandiose, qu'il s'agissait de la reconstitution générale de l'Europe, et de dessiner une nouvelle carte sur les débris semés par la chute de l'Empire français. Une première tentative fut faite pour concentrer entre les seules quatre Puissances alliées, signataires du Traité de Chaumont (l'Autriche, la Russie, la Prusse et la Grande-Bretagne, la direction suprême du Congrès ; les Cabinets alliés se borneraient à communiquer le résultat des délibérations aux autres Puissances intéressées. M. de Talleyrand fit justement observer a qu'une réunion, réduite seulement à quatre Puissances, n'aurait pas le caractère général d'un Congrès, assemblée européenne. D'autres Puissances n'avaient-elles pas joué un grand rôle dans la guerre? Et par exemple, l'Espagne, le Portugal, la Suède. Fallait-il les en exclure? La France accepterait-elle les résolutions d'un Congrès auquel elle n'aurait pas pris une part sérieuse et réelle ? Or, celte France, malgré ses récents malheurs, était assez grande, assez forte pour chercher sa revanche; puisqu'on voulait assurer une longue paix, il fallait satisfaire tous les intérêts, tenir compte de tous les droits et même de l'amour-propre de chacun. » Ces idées furent acceptées, et il fut décidé que la France, l'Espagne, le Portugal et la Suède auraient des représentants au Congrès de Vienne. Le Congrès devait se réunir au mois de juillet, mais le voyage de l'empereur de Russie en Angleterre et en Hollande, une visite triomphale et religieuse qu'il fit à Moscou, en retardèrent encore Fouverture.
Peu à peu le principe de représentation fut étendu même aux plus petites Puissances, de manière que toutes durent avoir un représentant à Vienne dans la mesure de leur force, de leurs intérêts. On était en pleine paix, et pourtant un certain état d'inquiétude dans les Cabinets s'était révélé. Par un Traité signé le 29 juin 1814 entre la Grande-Bretagne, la Russie, l'Autriche et la Prusse, les Puissances convenaient de maintenir leurs armées sur le pied de guerre jusqu'aux arrangements définitifs qui devaient résulter du Traité de Paris. Ces conventions n'étaient pas arrivées à leur fin : la Bavière devait régler ses frontières avec l'Autriche, l'Angleterre organisait le royaume des Pays-Bas ; mais la plus grosse question, c'était la Saxe et son roi proscrit et captif.
La Prusse considérait cette question comme très-décidée à son profit. Ses troupes avec l'armée russe occupaient toute la Saxe; il n'y avait plus qu'à faire sanctionner par l'Europe cette possession de fait et à la transformer en droit de souveraineté. Le vieux roi de Saxe, captif à Breslau, loin de consentir à cette spoliation, protes-
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tait hautement. Dans un long mémoire, il expliquait historiquement sa conduite : Pouvait-on lui reprocher d'avoir subi l'empire et le prestige de Napoléon, lorsque toute l'Europe était sous le même ascendant? « Le roi se flatte, disait-il, que les souverains alliés ne se refuseront pas à l'évidence des corollaires qui ont été tirés des faits, développés dans le présent exposé de sa conduite politique. Leurs sentiments de justice lui garantissent même qu'ils prendront en considération ce qui a été dit pour la justification de cette conduite, et qu'ils agiront en conséquence. En attendant, la captivité du roi dure encore, sans que Sa Majesté puisse s'en expliquer les motifs. Il est vrai qu'il s'est répandu à cet égard différents bruits alarmants. On a même prétendu qu'il est question de priver le roi, soit de la totalité, soit d'une partie de ces États héréditaires, contre un dédommagement. Le roi n'y ajoute aucune foi. La ferme confiance dans les souverains alliés, dans les principes de leur coalition publiquement annoncés et dans son droit s'y oppose. »
Ce mémoire, parfaitement rédigé, n'aurait pas sauvé le noble et loyal roi de Saxe, ce Nestor couronné au milieu des monarques, si la France n'avait pris hautement sa défense ; et c'est ici que nous appelons l'attention sur une pièce importante de ce Recueil : c'est le texte des instructions données par Louis XVIII au prince de Talleyrand, son premier plénipotentiaire au Congrès de Vienne1. Il faut rendre cette justice au roi Louis XVIII qu'il avait pris avec dignité son rôle politique au sérieux; il voulait que la France eût sa large place marquée au Congrès. Les instructions données au prince de Talleyrand établissaient en principe « qu'il ne pouvait y avoir de Congrès sans que toutes les Puissances fussent représentées sur un pied d'égalité de votes. » Et appliquant ce principe aux princes allemands, le Roi donnait pour instructions à son plénipotentiaire de faire admettre tous les princes de la Confédération allemande, sans en excepter le roi de Saxe, car on devait soutenir son droit en vertu de cette maxime : qu'un monarque ne peut cesser de régner que par l'abdication ou la conquête : « Si l'Autriche venait à demander la possession de toute l'Italie, il n'y aurait sans doute personne qui ne se récriât à une telle demande, qui ne la trouvât monstrueuse et ne regardât l'union de l'Italie à l'Autriche comme fatale à l'indépendance et à la sûreté de l'Europe. Une fois réunie en un seul corps, l'Italie, à quelque titre qu'elle appartînt à l'Autriche, lui échapperait tôt ou tard. Que fallait-il pour rétablir l'équilibre? Il fallait rendre Naples à son légitime souverain, la Toscane à la reine d'Étrurie, Parme à un prince de la maison de
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Bourbon d'Espagne. Au Saint-Siège, il fallait rendre non -seulement les provinces sur l'Adriatique qui n'avaient pas été cédées, mais aussi les légations de Ravenne et de Bologne devenues vacantes.
En Italie, c'était l'Autriche qu'il fallait empêcher de dominer, en opposant à son influence des influences contraires; en Allemagne, c'était la Prusse : « La constitution physique de cette monarchie lui faisait de l'ambition une sorte de nécessité. Tout prétexte lui était bon. Nul scrupule ne l'arrêtait ; la convenance pour elle était un droit. C'est ainsi que dans un cours de soixante-trois années, elle avait porté sa population de moins de quatre millions de sujets à dix millions, et qu'elle était parvenue à se former, si l'on peut ainsi parler, un cadre de monarchie immense, acquérant çà et là des territoires épars, qu'elle tendait à réunir en s'incorporant ceux qui les séparaient. La chute terrible qui avait attiré son ambition ne l'en avait pas corrigée. En ce moment, ses émissaires et ses partisans agitent l'Allemagne, lui peignent la France comme prête à l'envahir encore, et la Prusse, comme seule en état de la défendre, demande qu'on la lui livre pour la préserver. Elle aurait voulu avoir la Belgique. Elle veut avoir tout ce qui est entre les frontières actuelles de la France, la Meuse et le Rhin. Elle veut Luxembourg. Tout est perdu si Mayence ne lui est pas donnée; elle ne peut avoir de sécurité si elle ne possède pas la Saxe. »
Louis XVIII traitait la Prusse avec une certaine colère afin d'empêcher ses convoitises sur la Saxe; « Les ambassadeurs du Roi, continuait-il, défendront en conséquence, de tous leurs moyens, la cause du roi de Saxe, et dans tous les cas feront ce qui est en eux pour que la Saxe ne devienne point une province prussienne. » Avec une merveilleuse sagacité, le Roi repoussait l'idée de donner Mayence à la Prusse; mieux valait étendre le royaume des Pays-Bas jusqu'à la Meuse que de voir la Prusse sur le Rhin. Ce qu'il fallait en Allemagne, c'était d'éviter l'oppression des petits États par les grands. Bien que la Restauration dût beaucoup à la Russie, Louis XVIII n'hésitai pas à se prononcer contre ses idées sur la Pologne : « D'abord la Russie ne veut pas le rétablissement de la Pologne pour perdre ce qu'elle a acquis, elle le veut pour acquérir ce qu'elle ne possède pas. Or, rétablir la Pologne pour la donner tout entière à la Russie, pour porter la population de celle-ci en Europe à quarante-quatre millions de sujets et ses frontières jusqu'à l'Oder, ce serait créer pour l'Europe un danger si grand et si imminent que quoiqu'il faille tout faire pour avoir la paix, si l'exécution d'un tel plan ne pouvait être arrêtée que par la force des armes, il ne faudrait pas balancer un seul moment à les prendre. » C'était un langage fier et digne pour un vieux Roi dont le trône
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venait à peine d'être restauré. Louis XVIII, du reste, laissait toute liberté, toute latitude au prince de Talleyrand : « Les présentes instructions ne sont point données aux ambassadeurs comme règle absolue, de laquelle ils ne puissent s'écarter en aucun point; ils pourront céder ce qui est d'un intérêt moindre pour obtenir ce qui est d'un intérêt plus grand. »
D'après ces instructions si remarquables, les points qui intéressaient le plus la France, classés dans l'ordre de leur importance relative, étaient ceux-ci : « i° Qu'il ne soit laissé à l'Autriche aucune chance d'unifier l'Italie sous son sceptre et d'absorber les États du roi de Sardaigne; 2° que Naples soit restitué à Ferdinand IV; 3° que la Pologne entière ne passe point et ne puisse point passer sous la souveraineté de la Russie ; 4° que la Prusse n'acquière pas le royaume de Saxe, du moins en totalité, ni Mayence sur le Rhin. En faisant des concessions sur les autres objets, les ambassadeurs du Roi (continuant les instructions) ne les feront porter que sur ce qui est de simple utilité et non sur ce qui est d'obligation; premièrement, parce que pour la presque totalité des objets à régler par le Congrès, le droit résulte d'un seul et même principe, et que l'abandonner sur un point, ce serait l'abandonner pour tous; en second lieu, parce que les derniers temps ont laissé des impressions qu'il importe d'effacer. La France est un État si puissant, que les autres peuples ne peuvent être rassurés que par l'idée qu'ils prendront de sa modération et de sa justice. »
Louis XVIII donnait ensuite un acte de sa haute confiance à M. de Talleyrand. « Le Roi devant avoir au Congrès plusieurs organes de sa volonté, qui doit être une, son intention est qu'il ne puisse être fait aucune ouverture, proposition ou concession que d'après l'opinion de son ministre des affaires étrangères, qui lui-même doit se rendre à Vienne, et qu'autant que celui-ci aurait décidé que de telles ouvertures, propositions ou concessions doivent être faites. »
M. de Talleyrand avait donc le pouvoir suprême dans la légation française au Congrès. Le prince avait alors environ soixante ans; d'une figure et d'une taille parfaitement conservées, il gardait dans les manières une grande dignité et dans la causerie une finesse d'expression et de fierté polie que lui permettait sa haute naissance ; il n'y avait pas jusqu'à son pied un peu boiteux qui ne donnât à sa démarche quelque chose à la fois de grave et de retenu ; il portait le costume mélangé de l'ancien régime et du directoire, qui lui allait si bien; la poudre aux cheveux, la cravate haute, la culotte de soie, les boucles de diamants aux souliers, un frac de taffetas mauve, noir ou violet; prince de Bénévent sous l'Empire, il préférait son nom de Charles-Maurice Talleyrand-Périgord, sou-
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venir et tradition de son antique race. M. de Talleyrand reçut de Louis XVIII le titre de premier plénipotentiaire de la France, et dans son audience de congé, le Roi lui recommanda spécialement de défendre les intérêts de la Saxe (la dauphine, mère du roi , était Saxonne) et les droits de la branche cadette de sa maison pour le rétablissement de Ferdinand IV sur le trône de Naples.
Le second plénipotentiaire de la France au Congrès fut le baron de Dalberg1, l'ami, le confident de M. de Talleyrand, issu d'une famille de princes souverains comme lui ; il avait fait de fortes études dans le droit germanique ; c'était un petit homme, pétulant et timide à la fois, aux manières polies et saccadées ; sa grande fortune et sa haute naissance le posaient bien comme M. de Talleyrand : Or ces dispositions sont bonnes en diplomatie, la haute naissance n'a jamais rien gâté. M. le baron de Dalberg fut chargé de la correspondance générale spécialement pour l'Allemagne, comme le comte de Latour du Pin, ministre de Louis XVIII à La Haye, dut suivre la partie italienne du Congrès. La légation française se complétait par un quatrième plénipotentiaire, le comte Alexis de Noailles2, une de ces existences les plus honorables, les plus agitées; esprit religieux, plein d'énergie et de courage, proscrit sous l'Empire pour avoir courageusement défendu les droits de Pie VII, le comte Alexis de Noailles était l'ami du vicomte de Montmorency, de Mme de Staël, parent de la duchesse de Duras, le frère enfin du jeune Alfred de Noailles, qui, fou de gloire à, dix-neuf ans, était allé se faire soldat à Austerlitz et était devenu aide de camp du maréchal Berthier (qui avait servi sous son père le maréchal de Noailles). Un jour qu'il avait rempli une mission périlleuse, interpellé par l'empereur Napoléon sur la récompense qu'il désirait, il n'en demanda pas d'autre que la liberté de son frère, captif dans une prison d'État. Le jeune Noailles était mort au passage de la Bérésina.
M. de Talleyrand avait choisi pour secrétaire-rédacteur au Congrès, M. de la Besnardière, un de ces premiers commis des affaires étrangères qui, sans s'occuper des gouvernements qui passent, font les affaires de tous. M. de la Besnadière rédigeait parfaitement une note ou dirigeait une correspondance dans un esprit sérieux ou piquant, selon les circonstances. M. de Talleyrand portait une grande estime à ces rédacteurs infatigables qui traduisaient ses idées avec une correction parfaite ; il avait regretté de ne pas emmener avec lui son cher d'Hauterive 3, V ours mal léché, bénédictin diplomate,
1. Franck-Félix, Kamer de Worms, baron de Dalberg, né le 30 mai 1773, était fils de Franz Henerich, burgrave de Friedberg.
2. Le comte Charles-Alexis de Noailles était fils du vicomte de Noailles et petit-fils du maréchal de Mouchy.
3. Alexandre-Maurice Blanc, de Lanautte, comte de Hauterive, né dans les Hautes-
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ravailleur infatigable, qui, dans une nuit, avait improvisé le plan de la Confédération du Rhin (1806) sur un simple canevas de M. de Talleyrand.
C'est une nécessité pour les ministres dirigeant un cabinet que ces rédacteurs élégants et pratiques qui développent leurs idées et qu'on appelle les faiseurs; le prince de Metternich, bien qu'un des écrivains les plus distingués de l'école politique moderne, avait alors un secrétaire d'un talent très-élevé, qui avait brillé surtout en Tannée 1813, Frédéric de Gentz, l'un des rédacteurs de l'Observateur autrichien, journal dirigé par le prince de Metternich lui-même ; homme de plaisir, esprit supérieur un peu sceptique et fatigué, Frédéric de Gentz1 avait rédigé tous les manifestes de l'Allemagne soulevée contre l'Empire français; ami de Goethe, camarade de Schiller, il avait épuisé toutes les jouissances d'esprit et de cœur; il ne lui restait qu'une joie en ce monde, c'était de préparer les hautes négociations; la plume à la main, Gentz était inimitable pour exposer et développer les maximes du droit public sur chaque question considérable.
Si MM. de la Besnadière et d'Hauterive étaient les écrivains de M. de Talleyrand, son confident le plus intime était le comte de Montrond 2, que M. de Talleyrand menait pour ainsi dire dans ses bagages, vieil ami avec qui le prince ne se gênait pas, et qui ne se gênait pas non plus avec le prince. On citait de lui cette ravissante réponse. M. de Talleyrand disait un jour : « Duchesse de Laval, savez-vous pourquoi j'aime Montrond? c'est parce qu'il n'a pas beaucoup de préjugés. — Duchesse de Luynes, répondit Montrond, savez-vous pourquoi j'aime M. de Talleyrand? c'est parce qu'il n'en a pas du tout. » Ce petit cynisme spirituel amusait ce grand monde de whist. Le prince avait également conduit avec lui à Vienne André d'Arbelle, qui ne l'avait pas quitté depuis le Directoire; c'était le confident, l'intermédiaire des affaires très-secrètes du prince et qu'il pouvait toujours désavouer.
Mais la personne la plus aimée, la plus gracieuse, la plus aimable que le prince de Talleyrand conduisait avec lui à Vienne, c'était sa nièce, la jeune comtesse Edmond de Périgord, d'une grande nais-
Alpes le 14 avril 1754, rédigea pendant sa vie soixante-deux Traités politiques ou commerciaux.
1. Frédéric de Gentz était né à Breslau, en 1766, d'une mère française. Il avait commencé sa réputation par la traduction de l'ouvrage de Burke sur la Révolution française. Frédéric de Gentz est mort en 1832. Il protégea les débuts, et aima tendrement à plus de soixante ans la jeune Fanny Essler. (Voyez mes Diplomates européens.)
2. Le comte Alexis de Montrond était le fils de la spirituelle comtesse Angélique de Montrond, d'une famille financière. Le comte de Montrond avait été un incroyable du Directoire et survécut quelques années au prince de Talleyrand.
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sance, duchesse Dorothée de Courlande, de la maison de Biren, ce chevaleresque et beau gentilhomme qui avait inspiré tant d'amour à l'impératrice Anne de Russie, qu'elle lui laissa le gouvernement du vaste empire. C'était en 1809 que le comte Edmond de Périgord avait épousé la jeune duchesse de Courlande; M. de Talleyrand avait une extrême tendresse pour sa famille; il ne pouvait se passer de la spirituelle comtesse, qui l'amusait par la finesse de son esprit et rétonnait par la sagacité de ses appréciations et de son jugement.
Au Congrès de Vienne, une autre femme d'esprit et de grande origine, la princesse de Lieven, tenait également une place marquée; elle était de sept ans plus âgée que la comtesse Edmond ; née dans la province de Livonie, elle avait cet esprit charmant qui appartient essentiellement à la noblesse de ces deux provinces (Courlande et Livonie), mélange du caractère allemand et russe; ajoutez à cela un peu de frottement avec l'esprit et les habitudes françaises, et vous aurez la perfection dans la femme. A quelques années du Congrès de Vienne, la comtesse Edmond de Périgord (duchesse de Dino, princesse de Sagan) et la princesse de Lieven devaient faire l'honneur et l'éclat des salons de Paris et de Londres.
Au milieu de cette multitude de rois, d'hommes d'État, de diplomates, de chefs de légations, on voyait errer comme des âmes en peine, quatre plénipotentiaires de bonne naissance, d'un esprit distinguerais placés dans une situation fort délicate : le comte de Schulenbourg, envoyé de Saxe : le roi restait captif; le chevalier de Brignolès, chargé des affaires de Gênes, absorbé par le Piémont ; le duc Campo-Chiario et le prince Cariati, envoyés de Joachim Murât, roi de Naples, qui revendiquaient le bénéfice d'un Traité d alliance avec l'Autriche. On disait, pour repousser le comte de Schulenbourg, que le sort de la Saxe n'étant pas encore réglé et son roi restant au ban de l'Empire, on ne pouvait en quelque sorte accueillir son plénipotentiaire. On opposait à M. de Brignolès, envoyé de l'ancien Sénat de Gênes « que la république génoise avait été trop longtemps fondue dans l'Empire français pour conserver le caractère d'État indépendant, et qu'on allait disposer de Gênes pour l'annexer au Piémont, qu'ainsi, une représentation régulière ne pouvait lui être accordée.
Le duc Campo-Chiario et le prince Cariati, partout admis comme hommes du monde bien nés, ne l'étaient pas dans le Congrès comme représentants du roi Joachim. La conduite du roi Murât depuis 1812 n'avait été ni droite ni ferme; l'esprit perdu sans doute par l'aspect de la funeste retraite de Moscou, il avait été entraîné à commettre des fautes; la plus grande était d'avoir fait désertion à la cause de la France, pour se lier par un Traité particulier avec l'Autriche qui avait reconnu sa souveraineté (15 janvier 1814). « En vue
INTRODUCTION HISTORIQUE. XLII
de concourir au rétablissement d'un juste équilibre entre les Puissances et pour assurer à l'Europe, et en particulier à l'Italie, un état de paix véritable, » l'empereur d'Autriche garantissait à Joachim Murât la souveraineté pleine et entière sur les États qu'il possédait en Italie ; le roi Ferdinand devait renoncer formellement au royaume de Naples, tandis que le roi Murât renonçait de son côté à toute prétention sur la Sicile ; l'Autriche s'engageait à obtenir la participation des Puissances alliées à ces arrangements : Joachim devait fournir trente mille hommes qui se joindraient aux armées autrichiennes pour opérer contre les Français. » Ce triste Traité, signé avec l'Autriche, ratifié par l'Angleterre, reconnaissait donc Joachim comme roi de Naples à de bien cruelles conditions : les conséquences devaient être l'admission de ses plénipotentiaires au Congrès de Vienne. Mais la France et l'Espagne avaient protesté : M. de Talleyrand déclara que la royauté de Joachim Murât n'était qu'une de ces créations irrégulières, éphémères, de la fortune de Napoléon et qui devaient tomber avec lui : « voulait-on invoquer le Traité de reconnaissance de l'Autriche, la preuve existait écrite que le roi Murât n'avait cessé de correspondre avec l'empereur Napoléon en même temps qu'il traitait avec la Cour de Vienne, et que cette circonstance lui faisait perdre le bénéfice du Traité. » Cette double politique n'était-elle pas dans la position et peut-être dans le caractère du roi Murât; si sa faiblesse et un peu de dépit l'avaient entraîné à traiter avec l'Autriche , les souvenirs de son passé devaient incessamment le porter vers le chef de l'Empire français. Là était le devoir1.
Les plénipotentiaires des quatre Puissances alliées ouvrirent, le 16 septembre, des assemblées préparatoires. Dans celle du 22, ils exposèrent leur manière de voir sur l'esprit et la direction du Congrès. « L'Article Ier du Traité de Paris portait que les dispositions à faire des territoires auxquels S. M. Très-Chrétienne renonçait par l'Article XI du Traité, seraient réglées au Congrès sur les bases arrêtées par les Puissances alliées, qui conviendraient entre elles seules de la distribution des provinces disponibles d'après le Traité de Paris; la France, la Suède et l'Espagne seraient ensuite admises pour énoncer leurs avis et faire, si elles le jugeaient à propos, des objections qui seraient discutées avec elles; que les plénipotentiaires des quatre Puissances alliées n'entreraient sur cet objet en conférence avec la France, la Suède et l'Espagne, qu'à mesure qu'ils auraient terminé
1. Il y eut plus tard (janvier 1814) un grand débat au Parlement anglais sur les lettres de Joachim Murât. Le duc de Blacas, homme d'une grande loyauté, ne pouvait être un faussaire, et lord Castlereagh était un homme d'Etat trop fort pour recourir à la ruse.
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les dispositions sur le partage du duché de Varsovie, l'Allemagne et l'Italie. »
Par ce protocole inattendu, la France, l'Espagne, la Suède, signataires du Traité de Paris, allaient rester en dehors des délibérations capitales, elles devaient écouter et ne point participer aux actes considérables du Congrès. Ce rôle, M. de Talleyrand ne pouvait l'accepter pour son pays, ni pour lui-même ; il déclara qu'en sa qualité de premier plénipotentiaire du roi de France, il se réservait le droit de concourir à tout ce qui n'avait pas été réglé définitivement par le Traité de Paris ; le prince ajoutait « que la dénomination d'Alliés était tombée par le seul fait de la paix et devenait même injurieuse au Roi; qu'il n'existait à ses yeux qu'un Congrès général auquel toutes les Puissances étaient appelées à concourir, et que sa propre responsabilité lui interdisait de reconnaître la dénomination d'alliés, que voulaient continuer à prendre les Cours de Vienne, de Londres, de Saint-Pétersbourg et de Berlin1. »
A ces justes représentations, il fut répondu : « que l'alliance de Chaumont, du 1er mars 1814, renouvelée même après la paix, avait pour but le raffermissement de l'ordre en France, et qu'ainsi, cette alliance n'était point incompatible avec la dignité de son souverain ; qu'une alliance n'était point hostile de sa nature, à moins qu'elle ne fût offensive et explicitement dirigée contre une Puissance ; que si, pour le règlement général des affaires de l'Europe, tous les plénipotentiaires pouvaient être admis et prendre part au Congrès, il n'en était pas ainsi pour les affaires spécialement attribuées aux quatre Puissances alliées ; un article secret du Traité de Paris ne leur réservait-il pas les arrangements relatifs au grand-duché de Varsovie, à l'Allemagne et à l'Italie ? Nul autre cabinet ne pouvait être admis dans ces conférences particulières qui tenaient à des circonstances exceptionnelles. »
M. de Talleyrand considérait ces distinctions comme subtiles ; tout ce qui serait fondé sans l'assentiment de la France ne pourrait l'obliger. « Il était inexact d'employer dans les actes d'un Congrès ces expressions : les Puissances alliées ; il y avait des Alliés tant qu'il y avait guerre, mais après la paix heureusement rétablie, il n'y avait plus que des Puissances libres de s'allier ou de se désunir à leur gré; le Traité militaire de Chaumont tombait de plein droit devant le Traité de Paris : le but n'était-il pas atteint ? Ce serait rendre le Congrès incomplet et même parfaitement inutile, si tous les plénipotentiaires ne discutaient pas ensemble les questions principales, si les intérêts de l'Allemagne et de l'Italie étaient réglés par l'An-
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gleterre, l'Autriche, la Russie et la Prusse seules. Est-ce que la France devrait respecter des solutions auxquelles elle n'aurait pas pris part ? Ce serait donc un sujet de trouble et de guerres nouvelles.
Fermement et habilement soutenu, le système de M. de Talleyrand prévalut ; on admit donc ce principe : « qu'un Congrès devait être la réunion complète des Puissances appelées à discuter librement la nouvelle carte de l'Europe. Il fut formé, en conséquence, un comité supérieur des huit Puissances signataires du Traité de Paris : l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Russie, la Prusse, la Suède; la France, l'Espagne et le Portugal. Ce Comité des huit fut chargé de la préparation de toutes les affaires générales du Congrès et de la direction suprême ; ce nombre de plénipotentiaires n'était pas assez considérable pour entraver les Conférences ; et comme chaque légation, à l'exception de celles d'Espagne et de Suède, avait plusieurs ministres plénipotentiaires, le Comité dirigeant se trouvait, par le fait, composé d'une vingtaine de membres, nombre suffisant pour discuter contradictoirement et résoudre les questions d'une façon sérieuse. Le Comité des huit désignait les membres des autres Comités qui, d'après ses instructions, devaient préparer les objets spéciaux. Les rapports des Comités secondaires étaient soumis au Comité dirigeant, et lorsqu'il les confirmait, ils acquéraient une force internationale.
Ces débats préliminaires, fort animés, se prolongèrent pendant tout le mois d'octobre 1814, au milieu des plaisirs et des fêtes qui se multipliaient autour des souverains et des ministres. François II, l'Impératrice et le prince de Metternich avaient mis une certaine coquetterie, de l'orgueil même à faire les honneurs d'une immense et riche hospitalité ; la mais.on d'Autriche se montrait magnifique pour justifier l'éclat de son blason mi-parti Bourgogne et Lorraine (Guise). Vienne, ville de délices, la Capoue allemande, possède une population animée, joyeuse ; le son des instruments se faisait entendre depuis le Prater, la belle forêt du Danube, jusqu'au délicieux faubourg de Léopoldtadt. A Vienne se trouvaient réunis des diplomates spirituels, riches, élégants, à côté des souverains de l'Europe, les empereurs Alexandre et François II, le roi de Prusse, le roi de Danemark; on comptait des princes d'Allemagne par centaine : Schœnbrunn comme le palais d'Armide, recevait mille belles princesses au milieu des ses parcs fleuris où bondissent en pleine liberté le cerf et le daim : la galanterie y nouait des intrigues douces et délicieuses comme les beautés sentimentales de l'Allemagne.
M. de Talleyrand connaissait l'esprit curieux et railleur de Louis XVIII, très-amateur de belles anecdotes et même de petits scandales ; il lui adressait des bulletins ou lettres intimes, confi-
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dences spirituelles qui témoignaient du caractère charmant un peu distrait du diplomate au milieu des grandes affaires1. Cces lettres suivaient pas à pas surtout les intrigues des souverains et des diplomates. Vienne était inondée de poètes, d'artistes, de chanteurs; Mme Sophie Gay composait ses romances de salon, Mme de Duras y tenait sa cour, Mme de Krudner régnait dans ses séances mystiques; M. de Talleyrand déshabillait la vie amoureuse de lord Castlereagh, du duc de Wellington, dont les succès pouvaient balancer à peine les bonnes fortunes du grave secrétaire d'État du Foreing-office. Dans ses confidences au roi Louis XVIII, M. de Talleyrand disait : « que le duc de Wellington était très-entouré, très-caressé; ses exploits en Espagne, les souvenirs de Lisbonne, de Grenade, ses amours au son des mandolines et des castagnettes avaient enflammé bien des imaginations. Le vieux prince de Ligne était le plus joli causeur; ses mots, ses médisances étaient rapportés avec un soin particulier. » M. de Talleyrand donnait la statistique brillante de chaque bal, des intrigues sous le domino, à l'éclat des mille bougies; les noms étaient en toutes lettres avec un sans-façon mêlé du Directoire et d'ancien régime; le prince rapportait les petites anecdotes littéraires, très-aimées du Roi. Dans les fêtes du Congrès, pour la première fois, on donna le spectacle des dialogues entre les fleurs animées ; chaque princesse portait un costume de rose, de marguerite, d'oeillet, de dahlia. Dans cet empire de Flore, tout de diamants, de pierres précieuses à mille couleurs, le maestro Paer tenait le piano ; la gracieuse et plaintive romance :
Celui qui sut toucher mon cœur,
avec accompagnement de la tyrolienne, fut composée à Vienne, et plus d'une beauté put l'appliquer aux amours fort légers de la diplomatie. L'empereur Alexandre était beau de sa personne et d'un esprit plein de galanterie. Les hommages l'entouraient; mais, à le voir, à l'écouter dans ses politesses trop générales et un peu fades, on ne pouvait l'aimer de cette tendresse qui domine les âmes. Alexandre était trompé d'une façon éclatante par une belle comtesse. Triste et rêveur, il s'était jeté dans le mysticisme. On ne pouvait croire qu'il fût amoureux de Mme de Krudner, déjà trèsavancée dans la vie; mais il aimait à pénétrer dans ces oratoires parfumés d'encens, au petit jour de quelques rideaux, et là, au son d'une douce musique, il s'entendait prédire que tôt ou tard l'Orient
1. Le département des affaires étrangères a l'original de cette correspondance. Le duc de Lalberg en avait une copie que j'ai eue entre les mains pour mon travail sur la Restauration. La correspondance sérieuse avec le Roi se faisait par M. delà Besnar dière. Il y a plusieurs lettres de Louis XVIII pour défendre le roi de Saxe.
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serait à l'ange de la paix, et que la souveraineté du monde nécessairement lui appartiendrait.
Aucun de ces incidents, aucune de ces anecdotes du Congrès de Vienne n'échappait à la plume spirituelle du prince de Talleyrand, dans sa correspondance secrète avec Louis XVIII, qui ne pardonnait pas au czar de répéter sans cesse « qu'il avait fait la Restauration. » Le Roi avait un sentiment si extrême de son droit, qu'il ne subissait pas l'idée d'une protection. M. de Talleyrand était, dans cette correspondance, toujours un peu impertinent pour le czar. Le bruit avait couru à Vienne d'un prochain mariage de M. le duc de Berry avec une grande-duchesse ; M, de Talleyrand écrivait au Roi : « Qu'elle n'était pas d'assez bonne maison pour s'unir à un Bourbon de France. » Je crois qu'il y avait une difficulté plus sérieuse : celle de la différence de religion. Louis XVIII sourit de sa bouche fine et spirituelle à un si bel éloge de sa race; car le ministre avait touché la corde sensible. Louis XVIII se croyait encore au-dessus des Romanoff lorsque, un bâton blanc à la main, il traversait les neiges de la Courlande, exilé par l'empereur Paul.
Dans une autre dépêche, M. de Talleyrand décrit un bal ou redoute chez l'empereur François II : Le roi de Prusse y avait été longtemps poursuivi par un domino noir; l'empereur d'Autriche s'était montré en costume hongrois sous une ondoyante pelisse; le roi Maximilien de Bavière portait l'uniforme de colonel qu'il avait longtemps honoré au service de Napoléon. La figure colossale du roi de Wurtemberg était à peine déguisée par son vaste domino brillant d'or; il avait mystérieusement causé avec la duchesse d'Oldenbourg, sœur de l'empereur Alexandre, qu'il aimait et qui s'était cachée sous l'humble costume de grisette. Puis le roi de Danemark , avec sa grosse gaieté, que le prince de Ligne avait nommé le loustic de la brigade royale, s'était entretenu longtemps avec M. de Metternich. E ugène de Beauharnais attirait surtout l'attention de M. de Talleyrand ; il avait suivi ses démarches au bal, et il avait remarqué qu'il était l'objet des vives amitiés de l'empereur Alexandre, ce qui inquiétait la légation française. Le spirituel correspondant ne manque pas un seul costume d'archiducs, de princes souverains dignitaires, ce qui faisait dire à Louis XVIII : « M. de Talleyrand n'a oublié qu'une seule chose : c'est de nous faire savoir quel était son costume à lui, car il en a de rechange1. »
1. Louis XVIII n'aimait pas M. de Talleyrand, qui de son côté le savait bien. Quand il eut quitté le ministère, le prince ne manqua jamais aux devoirs de sa charge de grand chambellan; il se tenait avec un sang-froid indicible debout derrière le fauteuil du Roi, appuyé sur sa canne.
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La Save. — La Pologne. — Rapprochement de l'Autriche, de la France et de la Grande-Bretagne contre la Russie.
(Novembre 1814. — Février 1815.)
Le voyageur appelé à Vienne dans l'hiver de 1814, au milieu des fêtes et des plaisirs, aurait juré que le plus grand accord régnait entre les souverains; l'impératrice d'Autriche brodait même un beau drapeau, sur lequel était écrit en lettres d'or : « Ils sont unis à jamais. » Et pourtant de grandes causes de désordre agitaient le Congrès et laissaient entrevoir une guerre menaçante.
A Vienne, comme à Paris, l'empereur Alexandre avait montré un vif intérêt pour la Pologne; il témoignait hautement pour elle des sentiments chevaleresques. Maître du grand-duché de Varsovie, que ses armées occupaient, l'empereur Alexandre voulait y rattacher toutes les anciennes provinces polonaises pour en faire un royaume annexé à la Russie. Rien n'était plus simple pour l'Empereur que de rattacher la Lithuanie, alors fort dévouée à ses idées. Alexandre s'était fait adorer par toutes les belles comtesses1; mais, pour former un royaume de Pologne, il fallait obtenir les provinces cédées à la Prusse par le partage de 1772, et demander à l'Autriche la rétrocession de la Gallicie ; il fallait surtout violer un des articles du Traité de Kalisch (28 juin 1813), qui stipulait le partage entre les trois Puissances du duché de Varsovie.
L'empereur Alexandre, à Vienne, n'était entouré que de Polonais surexcités par ses promesses. Le roi de Prusse avait autorisé des négociations pour échanger sa part du grand-duché de Varsovie contre la Saxe, alors occupée par l'armée russo-prussienne. Cet échange convenait parfaitement à la Prusse, royaume démesurément allongé. La Saxe formait son ventre; mais, pour cela, il fallait dépouiller définitivement le roi de Saxe2, triste spoliation au milieu d'un Congrès
1. Alexandre, de 1812 à 1814, avait voyagé de châteaux en châteaux dans la Lithuanie, disant des mots charmants à toutes les dames polonaises. (Voyez les Mémoires de la comtesse de Choiseul.)
2. Frédéric- Auguste III, né le 29 novembre 1750, électeur de Saxe en 1763, proclamé roi le 22 décembre 1807.
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dont la mission était de restaurer le droit public. La maison de Saxe était la plus ancienne de l'Europe, car elle venait de Charlemagne.
La fidélité que le vieux Roi avait gardée à Napoléon était-elle un motif pour le mettre au ban de l'Empire et autoriser la confiscation? On a vu déjà que dans un mémoire très-détaillé le roi de Saxe réfutait avec une logique ferme et digne tous les griefs qu'on lui imputait. En aucun cas, il ne voulait adhérer à sa dépossession, il protestait au nom de Dieu et du droit contre tout système d'indemnité qu'on lui proposait en échange de son royaume.
L'empereur Alexandre savait tout l'intérêt que la Grande-Bretagne portait à la Prusse, et lord Castlereagh n'avait pas dissimulé que l'Angleterre voulait une Prusse reconstituée dans les éléments de sa puissance avant 1805, ainsi que la promesse lui en avait été faite par le Traité de Kalisch.
« Il n'y a pas de résultat dans la politique européenne auquel j'attache plus d'importance, écrivait le secrétaire d'État du Foreign- Office, qu'à la reconstitution substantielle de la Prusse. Les glorieux services qu'elle a rendus dans la dernière guerre lui donnent les droits les plus éminents à notre reconnaissance, mais un motif plus puissant encore se trouve dans la nécessité de considérer la Prusse, comme le seul fondement solide de tout arrangement quelconque à établir pour la sûreté du nord de l'Allemagne contre les grands dangers qui pourraient le menacer, c'est à la Prusse que nous devons nous rallier. C'est à ses forces que nous devons joindre les nôtres, et pour remplir cette tâche, il faut que la monarchie prussienne soit substantielle et solide et douée de tous les attributs d'un État indépendant, capable de se faire respecter et d'inspirer de la confiance. Quant à la question de la Saxe, je vous déclare que si l'incorporation de la totalité de ce pays dans la monarchie prussienne est nécessaire pour assurer un si grand bien à l'Europe, quelque peine que j'éprouve personnellement à l'idée de voir une aussi ancienne maison si profondément affligée, je ne saurais nourrir aucune répugnance morale ou politique contre la mesure elle-même *. »
Lord Castlereagh développait avec une certaine amertume les griefs de l'Europe contre le roi de Saxe. « S'il est un souverain qui s'est placé lui-même dans le cas de devoir être sacrifié à la tranquillité future de l'Europe, je crois que c'est le roi de Saxe, qui, par ses tergiversations perpétuelles et parce qu'il a été non-seulement le plus dévoué, mais aussi le plus favorisé des vassaux de Bonaparte, contribua de tout son pouvoir et avec empressement en sa double
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qualité de chef d'États allemands et d'États polonais, à pousser l'envahissement jusqu'au cœur de la Russie. »
Ces notes de lord Castlereagh étaient tout à fait opposées aux instructions que Louis XVIII avait données à M. de Talleyrand, et le prince n'hésita pas à les invoquer en prenant hautement la défense du roi de Saxe. « Sa Majesté Très-Chrétienne est invariablement décidée à ne pas sanctionner, même par son silence, l'exécution des projets formés contre le roi et le royaume de Saxe, aimant à croire que ces projets sont le fruit de quelque erreur ou illusion qu'un examen plus attentif fera disparaître. »
On fut étonné à Vienne que la France, à peine délivrée de l'invasion, le prît de si haut. M. de Talleyrand isolé n'eût pas réussi dans sa mission, s'il n'avait pas rangé à son opinion le prince de Metternich qui avait compris le danger de trop étendre la Prusse sur ses propres frontières par la cession de la Saxe : l'équilibre allemand pouvait être menacé.
Une fois le prince de Metternich rattaché à cette idée1, lord Castlereagh, modifiant sa manière de voir, se réunit à la France et à l'Autriche; non pas que lord Castlereagh portât un intérêt plus puissant au vieux roi de Saxe ou qu'il cessât de soutenir les agrandissements de la Prusse, mais parce qu'il avait pénétré le dernier mot de la Russie qui ne voulait tant grandir la Prusse que pour en faire un instrument à ses desseins sur la Pologne et sur l'Allemagne. La Grande-Bretagne voulait une Prusse barrière et non pas une Prusse auxiliaire de la Russie, puissance très-active dans ses desseins sur la Pologne.
C'était à ce point de vue élevé que lord Castlereagh envisageait la question russo-polonaise : « L'article II du Traité de Kalisch porte : que la dissolution du duché de Varsovie et le partage des provinces qui le formaient auraient lieu entre l'Autriche, la Russie et la Prusse, d'après les arrangements à prendre par ces trois Puissances. Ce Traité stipulait ainsi un nouveau partage de la Pologne plutôt qu'une agglomération; c'était donc contrairement à ces dispositions que l'empereur Alexandre voulait constituer un royaume de Pologne, annexe de la Russie. »
Lord Castlereagh lit connaître d'une façon très-énergique son opinion personnelle au Cabinet russe. « Il s'opposait itérativement et avec force, au nom de sa Cour, à l'érection d'un royaume de Pologne qui fût uni et qui fît partie de la couronne impériale de Russie..., le désir de sa Cour étant de voir une Puissance indépendante, plus ou moins considérable en étendue, établie en Pologne
1. En effet, le prince de Metternich était rentré claDS le système de M. de Talleyrand. (Note du 9 novembre 1814.)
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sous une dynastie distincte, et comme un État intermédiaire entre les grandes monarchies *. »
Il s'engagea sur ce point une correspondance personnelle par lettres et mémorandums entre lord Castlereagh et l'empereur Alexandre. Le langage du secrétaire d'État (Foreign-Offwe) est poli, digne, mais d'une fermeté qui ne veut faire aucune concession.
L'empereur Alexandre répond avec un dépit visible : il voit que son dessein est pénétré ; il s'explique aigrement. On en vient presque à une menace de guerre, si l'empereur Alexandre persistait dans son projet. Lord Castlereagh s'y montre l'homme d'État supérieur (octobre et novembre 1814).
Cette opinion de lord Castlereagh, l'Autriche l'adoptait pleinement; M. de Metternich, déclarait: « que loin de consentir à la réunion de tout le duché de Varsovie à la Russie, il était plutôt disposé à concourir, par des sacrifices, à l'entier rétablissement de la Pologne comme royaume indépendant. La cour de Vienne invoquait comme l'Angleterre, le Traité de Kalisch, d'après lequel un partage à l'amiable du grand duché de Varsovie devait avoir lieu entre les trois Puissances ; l'Autriche ne reconnaissait pas à la Russie le droit de faire avec la Prusse, et sans son intervention, un arrangement particulier au sujet du duché de Varsovie. En même temps 1 Autriche s'opposait à ce que la Cour de Berlin, par l'acquisition de la Saxe, s'avançât jusque dans les gorges de la Bohême. Mais, comme entre deux dangers la sagesse devait choisir le moindre, la Cour de Vienne offrait à la Prusse de lui assurer une belle fraction de la Saxe, pourvu qu'elle s'unît à elle contre les prétentions de la Russie. L'empereur d'Autriche, convaincu que le seul résultat digne des grands efforts et des immenses sacrifices faits parles Alliés, serait l'établissement d'un système de paix fondé sur une juste répartition des forces entre les Puissances, avait admis, comme une des premières bases de ce système, la reconstruction de la monarchie prussienne sur l'échelle de la plus grande dimension antérieure, et n'avait pas hésité à déclarer qu'il verrait, sans nulle jalousie, le renforcement de cette monarchie au delà même de ses bornes 2. »
M. de Metternich développait ses idées particulières sur la nécessité de faire cesser l'antagonisme de l'Autriche et de la Prusse ; il déclara : « Que l'idée première d'un système de puissance intermédiaire basé sur l'union la plus intime de l'Autriche et de la Prusse, renforcée par celle d'une fédération germanique placée sous l'influence égale des deux États, sans que l'Allemagne cessât de former
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un seul corps politique, appartenait à l'Autriche et qu'elle l'avait toujours soutenue; que cependant, des prétentions élevées dans les derniers temps entravaient directement un système aussi salutaire, il renouvelait le vœu de sa Cour pour une entière réunion de vues et d'intérêts avec la Prusse, et celui d'un appui réciproque et d'une conformité absolue dans la marche des deux Cours sur la question de Pologne. »
Tandis que les trois puissances, la France, la Grande-Bretagne et l'Autriche cherchaient à s'opposer aux idées de l'empereur Alexandre sur la création d'une Pologne russe, on lut avec étonnement et inquiétude à Vienne, une proclamation du grand-duc Constantin adressée aux Polonais ainsi conçue : « L'empereur votre puissant protecteur vous fait un appel. Réunissez-vous autour de vos drapeaux; que votre bras s'arme pour la défense de votre patrie et la conservation de votre existence politique. » Interpellé sur le but de cette manifestation hardie, le comte de Nesselrode déclara : « Que huit millions de Polonais étaient prêts à défendre l'indépendance de leur pays. » Ce langage était assurément fort noble; mais cette Pologne reconstituée serait-elle indépendante ou une annexe à l'empire russe? Telle était la question que posaientla France, l'Angleterre et l'Autriche; les trois puissances insistèrent pour qu'il fût formé un Comité spécial exclusivement consacré aux affaires de Pologne ; et au nom de ce Comité les trois puissances demandèrent l'ultimatum de la Russie. Cet ultimatum fut résumé dans une communication de cabinet trèsdéveloppée : « L'empereur de Russie croit ne pouvoir donner à ses Alliés de preuve plus évidente de l'invariabilité de ses sentiments , ainsi que de son désir de seconder leurs vrais intérêts, qu'en leur communiquant sans réserve quelques idées fondamentales qu'il jugeait propre à fixer les rapports entre les États et à consommer l'œuvre de la paix. La Russie consent à remettre à l'Autriche la moitié de la propriété des salines de Wieliska, ainsi que le district de Tornapol; et à la Prusse, les territoires du grand duché de Varsovie, fixé dans la carte jointe à la note. Les villes de Cracovie, de Thorn, seraient indépendantes et neutres. Le reste du grand duché de Varsovie serait laissé à la Russie comme État uni, auquel le tzar se réservait de donner une constitution nationale ; il s'entendrait avec l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse afin d'obtenir pour leurs sujets polonais des institutions provinciales qui leur assureraient une part dans l'administration du pays. Par suite, le royaume de Saxe serait cédé à S. M. le roi de Prusse, pour former un territoire uni à ses États; le roi dépossédé recevrait sur la rive gauche du Rhin un État de la population de sept cent mille âmes comprenant le duché de Luxembourg, la ville de Trêves, de Bonn. Les fortes villes
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de Luxembourg et de Mayence deviendraient des places de la Confédération germanique. L'acte de cette Confédération devait être basé sur des principes qui donneraient de la force à l'union générale et placeraient chaque État fédéré sous la sauvegarde d'une constitution qui garantirait sa liberté civile et politique1. »
Cette note indiquait toute la pensée du cabinet de Pétersbourg; non-seulement l'empereur Alexandre se réservait le grand duché de Varsovie, comme portion unie à son empire, mais encore il se créait des forces, des appuis en Allemagne par son alliance intime avec la Prusse agrandie. Lord Castlereagh se concerta dans la plus haute intimité avec M. de Talleyrand et le prince de Metternich pour repousser cette absorption de tous les intérêts sous la main de la Russie. Les trois Puissances admettent bien la forte reconstitution territoriale de la Prusse qui devait trouver des indemnités dans le duché de Varsovie et la rive gauche du Rhin ; si une fraction de la Saxe pouvait être cédée, il n'était pas nécessaire de dépouiller entièrement le Roi au profit de la Prusse insatiable.
Le cabinet de Berlin, peu satisfait, répondait : « Que la Prusse avait pris la plus grande part à la coalition, elle n'avait hésité devant aucun sacrifice : ne lui fallait il pas une indemnité? Le Traité de Reichenbach (avril 1813), lui avait promis les plus larges frontières : qu'avaiton fait pour elle? Le seul agrandissement convenable, elle pouvait le trouver dans la Saxe et on le lui refusait! »
L'empereur Alexandre poursuivait son plan sans s'arrêter devant aucun obstacle, et une note russe déclara que letitrede grand duché de Varsovie ne convenait plus au territoire polonais cédé à la Russie ; désormais ce serait le royaume de Pologne uni à la couronne impériale. La constitution d'un royaume permettait tous les agrandissements dans l'avenir; la porte restait ouverte à l'unité polonaise, et encore l'Empereur s'excusait de n'avoir pas constitué l'antique royaume ; il écrivait au comte Ostrowski, président du sénat : « En prenant le titre de roi de Pologne j'ai voulu satisfaire aux vœux de la nation. Le royaume de Pologne sera uni à l'Empire par les liens de sa propre constitution, sur laquelle je désire fonderie bonheur du pays. Si le grand intérêt du repos général n'a pas permis que tous les Polonais fussent réunis sous le même sceptre, je me suis efforcé du moins d'adoucir, autant que possible, les rigueurs de leur séparation, etde leur obtenir partout la jouissance pénible de leur nationalité. »
Ce titre de roi de Pologne que prenait l'empereur Alexandre était une espérance pour les Polonais. Le tzar était profondément blessé de la conduite indépendante de la légation française à Vienne dans
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les questions de la Saxe et de la Pologne; Alexandre disait haut: « Que la maison de Bourbon lui devait tout et que la Restauration et son gouvernement l'avaient bien vite oublié? N'était-ce pas dans l'hôtel de M. de Talleyrand, rue Saint-Florentin, que s'était fait la restauration, sous l'influence de quelques-unes de ses paroles. La légation française ne s'arrêtait pas devant ces amers reproches. M. de Talleyrand, tout en gardant les formes les plus respectueuses envers l'empereur Alexandre, l'avait contrarié dans ses desseins; les efforts de la légation française avaient sauvé d'une entière destruction la monarchie saxonne. Certainement la France prenait un grand intérêt à la Pologne, mais fallait-il follement pour réveiller une nationalité compromise, la jeter à la tête de la Russie? Trois hommes d'État de la portée, de la valeur de MM. de Talleyrand, de Metternich et de lord Gastlereagh devaient assurément pressentir que ce n'était pas pour réaliser un rêve généreux que la Russie demandait la Pologne. Sa politique était trop pratique pour cela ; Catherine II avait accompli le premier partage. Alexandre Ier ne pouvait renoncer aux agrandissements réalisés par les actes de 1772 et de 1794. Au fait la Russie espérait un royaume de Pologne fusionné dans le vaste empire comme une indemnité des sacrifices de guerre.
Les Hautes Puissances réunies à Vienne s'exprimaient déjà aigrement les unes envers les autres ; il y avait des difficultés considérables sur plusieurs points, les armements se développaient dans de larges proportions; les chefs des grandes familles polonaises avaient reçu l'avis officieux de se tenir prêts à monter à cheval pour reconquérir leur nationalité perdue. Ce fut à ce moment que lord Castlereagh proposa une alliance à trois contre les projets de la Russie : le prince de Metternich, quoique plein de déférence et de courtoisie pour la personne d'Alexandre, n'avait jamais aimé ni caressé les intérêts russes ; il existait de vieilles antipathies à Vienne. Les propositions de lord Castlereagh pour contracter une alliance défensive et offensive furent parfaitement accueillies par le prince de Metternich.
De semblables ouvertures furent faites à la France. Louis XVIII, à peine restauré, pourrait-il se décider à une guerre éventuelle contre l'empereur Alexandre? M. Talleyrand n'avait qu'un but : créer un rôle à la France, si profondément atteinte par les dernières catastrophes; or, il avait jugé que se placer derrière la Russie pour obéir à ses inspirations, ce n'était pas une situation, mais une dépendance; on servirait des intérêts ambitieux et l'on ne ferait pas les affaires de son pays : on n'obtiendrait ni avantage matériel, ni ascendant moral. Au contraire, en se rapprochant avec intelligence des Cours de Londres et de Vienne, le Cabinet des Tuileries se plaçait tout à coup au premier rang ; il secouait son rôle d'obligé et de vaincu de
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1814 pour prendre un rang d'Allié sur le pied d'égalité, et ainsi placé, il pouvait parler haut pour reconstituer labalanee des intérêts européens. M. de Talleyrand aurait-il obtenu le rétablissement de l'ancienne maison de Saxe, s'il s'en était tenu à un système de politique résignée envers la Russie qui voulait donner ce royaume à la Prusse? Avec le concours de la Grande-Bretagne et de l'Autriche, il arrivait à son but parce qu'il ne parlait plus seul. M. de Talleyrand avait toujours manifesté de vives tendances pour l'Angleterre; il y trouvait la véritable force et la solennelle grandeur*.
Dès le mois de décembre 1814, quand les trois Puissances furent parfaitement convaincues que l'empereur Alexandre persistait dans son but de reconstruire la Pologne russe, et que, pour réaliser cette idée, il gardait ses armées sur le pied de guerre, des conférences secrètes furent ouvertes entre lord Castlereagh, M. de ^etternich et M. de Talleyrand, pour fixer les bases d'une triple alliance et convenir des forces militaires qu'on mettrait en action si la Russie ne voulait pas rentrer dans des conditions raisonnables. De ces conférences, il résulta un Traité particulier d'alliance offensive et défensive, acte considérable, né au milieu d'un Congrès qui avait pour mission de reconstituer la paix européenne. Ce Traité dut être tenu si confidentiel, que les trois copies furent écrites de la main de MM. de Metternich, Castlereagh et Talleyrand (3 février 1815). Il était dit : « que, convaincues que les Puissances qui avaient à compléter les dispositions du Traité de Paris devaient être maintenues dans un état de sécurité et d'indépendance complète, pour pouvoir fidèlement et dignement s'acquitter d'un si important devoir, elles signaient un Traité d'alliance offensive et défensive, et chacune d'elles s'engageaient à mettre cent cinquante mille hommes sur pied de guerre à la première réquisition. » Ce traité, immédiatement transmis à Louis XVIII, ratifié par lui, fut communiqué aux rois de Wurtemberg et de Bavière, qui y donnèrent leur adhésion.
Eii vertu de ce Traité, et pour en assurer l'exécution, des masses de troupes autrichiennes se groupaient en Galicie, et la correspondance de M. de Talleyrand avec le général Dupont, ministre de la guerre sous Louis XVIII, constate qu'un mouvement de troupes avait été ordonné en France en présence des éventualités belliqueuses. Un corps de quarante-cinq mille hommes, répartis entre Lyon et Grenoble, dut se tenir prêt à agir ; le commandement en fut donné au général Ricard.
Ainsi la France reprenait grandement son initiative diplomatique, chose hardie, difficile après ses revers, en présence de l'Europe. La
1. Depuis sa mission de 1792 que le ministre dantoniste lui avait donné pour Londres. M. de Talleyrand s'était créé de hautes amitiés en Angleterre.
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France venait d'être envahie, occupée, et la maison de Bourbon était à peine rétablie : dans le Traité de Paris (30 mai 1814), on avait pris les précautions les plus soupçonneuses contre l'action de la France en Europe; on avait stipulé qu'elle ne participerait qu'indirectement aux larges et capricieuses découpures qu'on se proposait de faire sur la carte. Eh bien! à peine arrivé à Vienne, M. de Talleyrand prend une attitude si dessinée que toutes les Puissances viennent à lui. On avait voulu exclure la France des délibérations principales du Congrès; le Plénipotentiaire déclare : « que ce ne serait plus un Congrès si toutes les questions n'étaient pas débattues et décidées en commun. » Malgré l'entente cordiale qui existe entre la Prusse et la Russie pour l'occupation de la Saxe, M. de Talleyrand n'hésite pas à prendre hautement la défense du roi proscrit ; au lieu de seconder l'empereur Alexandre dans ses idées sur la reconstitution de la Pologne, unie à la Russie, M. de Talleyrand étudie la position et signe le Traité de la triple alliance. Il en résulte une position de premier ordre qu'il grandit sans hésiter. Ce n'est plus la France respirant à peine sous les tenailles du Traité de Chaumont ; c'est, au contraire, cette France signant avec l'Autriche et l'Angleterre un Traité de mutuelle garantie, et cette fois contre la Russie. Le prince de Talleyrand, souvent interrogé sur ce résultat inespéré qui, après les abaissements de la France, l'avait élevée si haut, répétait toujours : « C'est que j'ai su m'asseoir, » paroles profondes! Une fois assis, M. de Talleyrand sut se faire écouter par l'esprit et la justesse de ses observations, et proposa pour toutes les difficultés des solutions mixtes, modérées. Il eut du bon sens, la première force de la diplomatie.
La Prusse avait-elle besoin de détruire absolument la Saxe pour trouver des indemnités? La Russie ne devait-elle pas se contenter de la grande fraction du duché de Varsovie, situation encore assez forte pour la faire peser de toute son influence sur l'Allemagne? M. de Talleyrand était à son aise avec l'alliance anglo-autrichienne; il avait frappé, séparé la coalition, qui n'était plus désormais qu'un souvenir du passé. C'est ainsi qu'une bonne diplomatie peut créer une excellente position à un Cabinet, même après de tristes malheurs.
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S VI
Organisation de l'Allemagne. — Suède. — Danemark. — Pays-Bas. — Italie. — Le Pape. — Piémont. — Gênes. — Questions partilières dans le Congrès. — Projet des protocoles.
(Novembre 1814. — Février 1815.)
Le comité des huit Puissances arrivait à travers les épisodes et les difficultés de toute espèce, à une solution provisoire des questions capitales de la Saxe et de la Pologne. Pendant ce temps, des comités particuliers préparaient les actes pour régler les affaires d'Allemagne *. Il venait d'être décidé que le roi de Saxe garderait quelques fragments de ses domaines héréditaires ; les rois de Wurtemberg et de Bavière conservaient les accroissements que leur avait assurés la Confédération du Rhin dissoute : on grandissait les domaines du Hanovre, tant protégés par l'Angleterre. L'Allemagne avait marché avec les Alliés depuis 1813 avec un si grand dévouement et après tant de sacrifices, qu'elle devait se constituer de manière à se protéger elle-même contre toute influence exclusive.
Le Congrès, en émettant quelques idées générales sur la Constitution définitive d'Allemagne, renvoyait à des conférences particulières la rédaction de l'acte fédéral : les rois, les électeurs, les villes libres étaient d'avis unanime que s'il fallait conserver l'unité de l'Allemagne pour les questions générales de paix et de guerre, et pour préserver les vieilles traditions de l'esprit germanique, chaque membre de la Confédération devait, en tant que souverain, conserver son indépendance et gouverner librement ses États. La difficulté du nouveau pacte devait être précisément de concilier l'unité générale de la fédération, et l'individualisme de chaque État.
La Confédération du Rhin, telle qu'elle avait été formulée sous le protectorat de Napoléon, ne pouvait être conservée; l'Allemagne n'était alors qu'une annexe, une dépendance de l'empire français. A ce protectorat, lourd, oppressif, devait-on substituer l'action parallèle de l'Autriche, de la Prusse, dont l'antagonisme était précisément
1. Le premier de ces comités prit le nom de Comité germanique, et se composait du prince de Metternich et du baron de Wessenberg pour l'Autriche, du baron de Hardenberg et du baron de Humboldt pour la Prusse, du maréchal de Wrède pour la Bavière, du comte de Munster pour le Hanovre, etc.
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une garantie de liberté et d'indépendance. Les grandes puissances allemandes qui entraient dans la Confédération germanique ne ménageaient pas assez les intérêts des villes libres, des petits États morcelés qui avaient fait tant de sacrifices à la cause commune. Ce qu'il fallait redouter pour la nouvelle fédération, c'est qu'en trop multipliant les ressorts, déjà si compliqués, de la machine germanique, on ne rendît difficile l'action de son gouvernement fédératif et qu'on la réduisît à n'être plus qu'un corps inerte qui ne se remuerait qu'avec de grands efforts, défaut capital des constitutions trop méfiantes, trop formalistes; les détails pourraient arrêter la marche des affaires à chaque pas. L'action devient difficile quand il y a trop de délibération. L'examen de la Constitution définitive de la diète fut renvoyée à la rédaction d'un pacte fédéral confié à une commission particulière1.
Les deux puissances Scandinaves, la Suède et le Danemark virent aussi leurs intérêts réglés par le Congrès de Vienne, sans une égalité absolue; car elles n'avaient pas suivi la même ligne de conduite dans la dernière lutte de l'Europe : la Suède avait marché avec la coalition passionnément et avec gloire sur les champs de bataille de l'Allemagne. Dès l'année 1812, le prince royal de Suède (Bernadotte), séparant sa politique de celle de la France, avait traité avec l'Angleterre et la Russie, et une armée suédoise s'était réunie aux puissances coalisées sur le champ de bataille de Leipzig. Les conseils de Bernadotte avaient aidé la victoire en faveur des Alliés. La Grande-Bretagne, pour séparer tout à fait la Suède des intérêts de la France, lui avait cédé la Guadeloupe rétrocédée par le Traité de Paris. Le Plénipotentiaire de la Suède, le comte Lœwenhielm, s'était tenu dans un juste milieu entre l'Angleterre, la Russie et la France ; il voulait obtenir quelque fragment de la Poméranie cédée par la Suède à la Prusse insatiable d'agrandissement.
La ligne politique et militaire du Danemark resté fidèle à l'alliance française presque jusqu'en 1814 était toute différente de celle de la Suède. Or, dans le système de la coalition triomphant à Vienne, le roi de Danemark avait manqué à ce qu'il devait à la vieille Europe et à l'Allemagne en particulier, et l'on devait pour ainsi dire le châtier, comme on avait puni le roi de Saxe de sa fidélité à la France; il fut donc décidé qu'on s'en tiendrait à la convention signée avec la Suède (avril 1813), au détriment du Danemark, et la Norvège était définitivement donnée comme indemnité au cabinet de Stockholm. L'Angleterre voulait faire de la Suède la grande puissance scandi-
1. Il y eut une suite d'actes, de Traités sur l'Allemagne. Nous les faisons connaître avec grand soin dans ce Recueil.
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nave, l'indemniser de la Finlande que la Russie gardait comme possession essentielle destinée à protéger Pétersbourg, et de la Poméranie cédée à la Prusse. L'Angleterre, n'avait jamais pardonné à la flotte danoise d'avoir fourni ses braves marins aux escadres françaises d'Anvers et de Flessingue1; elle voulait réduire le Danemark à n'être plus qu'une puissance de commerce intermédiaire.
Ce fut aussi une combinaison toute anglaise que la fusion de la Hollande et de la Belgique sous le sceptre de la maison d'Orange, race belliqueuse, d'origine allemande, toujours aimée, caressée par l'Angleterre. Guillaume II, qui avait renversé les Stuarts était Orange ; la Hollande, pour l'Angleterre, était une route militaire et commerciale pour ses rapports avec l'Allemagne..
Lord Castlereagh, à Vienne, avait fait une question passionnée des agrandissements de la maison d'Orange, et comme il fallait rendre impossible pour la France l'invasion de la Belgique, la possession d'Anvers et des rives de FEscaut, lord Castlereagh fit prévaloir son système de fusion de la Belgique avec la Hollande, de manière à former un royaume uni considérable sous le même sceptre et assez fort pour former une barrière. L'Angleterre portait si loin cette pensée, elle mettait tant d'importance à la forte organisation du royaume des Pays-Bas, qu'elle offrait des subsides pour établir une double ligne de forteresses sur les frontières de la Belgique. Par les Pays-Bas, la Prusse et le Hanovre agrandis, l'Angleterre se ménageait une action prépondérante sur ia Confédération germanique. Afin d'arriver à son but, lord Castlereagh ne s'était arrêté devant aucunes objections, il n'avait pas aperçu que la création diplomatique du royaume des Pays-Bas manquait par sa base, et que ce nouveau royaume recelait des germes profonds de destruction prochaine.
Rien n'était plus antipathique que les populations hollandaises et belges ; la maison d'Orange était protestante sincère, ardente, et à ce point de vue fort aimée des Hollandais, dont l'État avait été fondé par la réformation; les Belges, au contraire, étaient fervents catholiques ; le sang espagnol coulait à pleins bords dans leurs veines ; leurs cités se plaisaient aux cérémonies, aux pompes de l'Église; et Bruxelles, Malines, Gand, avec leurs vieilles cathédrales, respiraient le catholicisme. N'était-il pas difficile de placer sous une même couronne des populations si diverses? Qui gouvernerait? seraient-ce les protestants ou les catholiques? Lord Castlereagh avait calculé froidement, en homme d'État, que les intérêts effaceraient les opinions : la Belgique était manufacturière, la Hollande formait un peuple de marins, avec de riches colonies, et les produits belges
1. L'Angleterre avait déjà détruit une fois l'escadre danoise en 1807.
LX INTRODUCTION HISTORIQUE
auraient un facile écoulement; mais chez les nations profondément religieuses, les intérêts matériels ne sont pas tout, les croyances ont une part très-large dans leur vie politique; jamais les Belges n'aimeraient les Hollandais ; ils n'obéiraient qu'avec répugnance à la maison d'Orange, et une séparation serait inévitable : chacun des peuples réunis reprendrait tôt ou tard sa nationalité et son propre gouvernement.
Quand on suit avec attention la pensée et les dispositions du Congrès de Vienne, on est frappé de son esprit général et prédominant : toutes les précautions de ce Congrès sont dirigées contre l'ardeur conquérante de la nation française qui, pendant dix années, avait troublé l'Europe ; les hommes d'État du Congrès étaient tous disposés à créer autour de la France, et comme pour clore ses frontières, des États neutres et intermédiaires avec des forces suffisantes pour repousser l'invasion : au nord, le royaume des Pays-Bas; au centre, la Confédération germanique, et un peu plus bas, la Suisse, qui prenait un rôle important dans le Congrès afin de faire garantir sa neutralité. On verra dans ce recueil le nombre considérable de protocoles qui furent destinés à régler la Confédération helvétique, à faire concorder les intérêts de Genève, Baie, Berne, Soleure, etc.
La Suisse, comme tous les États qui environnaient la France depuis 1797, avait subi la loi de la conquête; l'ancienne constitution s'était perdue sous la médiation puissante de l'empereur Napoléon, médiateur de la Confédération Suisse comme il était protecteur de la Confédération du Rhin.
Ce système ne pouvait convenir à la nouvelle organisation de l'Europe. L'article II du Traité de Paris portait : « Que la France reconnaîtrait et garantirait, conjointement avec les Puissances alliées et comme elles, l'organisation politique que la Suisse se donnerait sous les auspices des Puissances alliées, et d'après les bases arrêtées entre elles. »
Les envoyés des cantons vinrent à Vienne1 où ils furent protégés par l'empereur Alexandre, qui avait gardé un tendre souvenir du colonel La Harpe (Vaudois), son précepteur. Parmi ses aides de camp généraux était aussi le général Jomini, très-favorable à la Suisse sa patrie2. Les instructions des députés demandaient: « ^L'intervention des Puissances alliées pour que la Suisse fut reconnue dans son état présent de liberté et d'indépendance politiques ; 2° consacrer le
1. Les députés étaient MM. deReinhard, landermann de la Suisse, et MM. Montenach et Viellard.
2. Le général Jomini est le très-remarquable écrivain militaire; d'abord au service de la France, il avait passé à celui de la Russie en 1813.
INTRODUCTION HISTORIQUE. LXI
principe de sa neutralité perpétuelle ; 3° solliciter la réintégration de la Suisse dans ses anciennes frontières avec quelques améliorations1. » La chronique médisante disait que, parmi toutes les beautés qui formaient sa Cour, l'empereur Alexandre s'était épris, comme un jeune homme de vingt ans, de la femme d'un envoyé qui avait toutes les formes naïves d'une bergère des Alpes de Marmontel.
A la députation helvétique, l'empereur Alexandre avait répondu : « Qu'il n'avait cessé de porter un vif intérêt aux affaires de la Suisse, qu'il continuerait d'y donner son attention et qu'il y aurait toujours près du corps helvétique un ministre russe chargé de veiller à tous les événements et de consolider son existence politique ; mais que, dans la circonstance présente, il considérait la nation en masse comme corps politique et non aucune partie distincte, aucun canton particulier : il apprenait avec peine qu'il y avait toujours en Suisse des inquiétudes, des troubles; que l'indépendance de la Suisse serait reconnue sans difficulté, mais qu'elle devait s'en rendre digne. »
Le principe d'une neutralité désormais sacrée, devait être proclamé avec d'autant plus de sollicitude, que cette neutralité avait été ouvertement violée en janvier 1814, par les armées autrichiennes sous les ordres du prince de Schwartzenberg; un Comité spécial du Congrès fut chargé d'organiser la Confédération suisse, de fixer ses frontières et ses rapports avec l'Europe. Le plénipotentiaire français (le duc D'Alberg) reçut la mission d'assister aux débats, et de rallier la France à la Suisse par la capitulation de ses régiments. Sous l'ancien régime, les capitulations militaires étaient un moyen d'alliance solide et intéressé.
Le système de barrière militaire, formé autour de la France, fut étendu de l'autre côté des Alpes par la constitution d'une forte monarchie piémontaise placée sous le sceptre de la maison de Savoie; et s'étendant des Alpes jusqu'au Var. Les dispositions du Congrès eurent pour but de créer un certain antagonisme entre la France et le Piémont; le Congrès assurait l'ancienne république de Gênes à la famille de Savoie, contrairement aux promesses de lord Bentinck, qui, au nom de l'Angleterre, s'était engagé à rétablir la république génoise. Le marquis de Brignoles était venu à Vienne réclamer la promesse de lord Bentinck. Le Traité de Paris ne laissait aucune chance à la mission de M. de Brignoles2. Gênes fit de nombreuses protestations, son sénat invoqua son antique liberté; Gênes dut rester unie à la monarchie du Piémont avec la conservation de son sénat,
1. Les frontières de la Suisse furent rectifiées du côté de l'Italie et de la France.
2. Ce Traité portait, article II : a Le roi de Sardaigne recevra un accroissement de territoire par l'État de Gênes. »
LXII INTRODUCTION HISTORIQUE
la franchise de son port et toutes les libertés municipales compatibles avec l'ordre général de la monarchie. L'esprit républicain ne se perdit jamais à Gênes!
Le rôle considérable, je dirai prépondérant, qu'avait joué la maison d'Autriche dans les événements de 1812 à 1814, lui assurait une grande force dans le Congrès de Vienne, et M. de Metternich en profita pour assurer à l'Autriche la domination presque absolue sur l'Italie. Le Traité de Tceplitz (9 septembre 1813) avait dit : « Que la monarchie autrichienne serait reconstituée sur l'échelle la plus rapprochée de sa situation avant 1805. » En conséquence, il avait été stipulé dans le Traité du 30 mai 1814 : « Que l'Autriche posséderait tout le pays situé entre le Pô, le Tessin et le lac Majeur. » Le cabinet de Vienne réclamait, en outre, tout le littoral de l'Adriatique jusqu'à Raguse avec Venise, et les terres fermes. Ce n'était pas l'Autriche qui avait détruit la république de Venise : le Traité de Campo- Formio lui avait cédé Venise, morte déjà sous les étreintes de la conquête française. Dans le Congrès de Prague, l'empereur Napoléon avait offert à M. de Metternich l'Istrie etl'Illyrie; il n'était donc pas possible de refuser ce territoire à l'Autriche, d'autant plus que le cabinet de Vienne évacuait les légations romaines en assurant au Souverain-Pontife la province d'Ancône, alors occupée parles troupes napolitaines sous le roi Murât.
La position pleine de réserve et de force qu'avait prise à Vienne la légation du Souverain-Pontife Pie VII, sous le cardinal Gonsalvi, lui faisait tout espérer pour la restitution de ses anciens États. Pénétré de cette idée suprême que la force n'avait pu créer un droit, le cardinal Consalvi 1 réclamait toutes ces provinces au nom du Saint- Siège, et même Avignon et le Comtat-Venaissin. Comme il était impossible de revenir sur des dispositions aussi formellement arrêtées, le cardinal Consalvi, toujours d'une dignité parfaite, développait cette idée : « Que Pie VII, disposé à tout céder, ne le pouvait pas comme pape, simple détenteur viager du domaine de Saint-Pierre,» il devait donc protester. « Non, disait-il, par des motifs temporels, mais pour 1 maintien des serments prêtés par le Souverain-Pontife lors de son exaltation, serments d'après lesquels il ne pouvait retenir rien, aliéner rien des domaines de l'Église dont il n'était que Fusufruitier s. »
Cette note du cardinal Consalvi exprimait une politique per-
1. Le cardinal Hercule Consalvi, dont le nom illustre se mêle à toutes les transactions diplomatiques du Saint-Siège, était né près de Viterbe ; c'était un exquis musicien, un bon poète, l'ami de Cimarosa ; il avait une admirable expression de tète, et le célèbre peintre anglais Lawrence disait qu'il n'avait jamais vu de pareils yeux.. Il avait été longtemps exilé à Paris avec Pie VII. Il est mort le 24 janvier 1824. J'en ai donné une notice dans mes Diplomates européens.
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sévérante, mais résignée devant les faits accomplis. Les plénipotentiaires du Congrès de Vienne, catholiques et protestants, déclarèrent qu'un État faible méritait d'être spécialement protégé : le pape Pie VII, dont la longue persécution avait ému même l'Angleterre, fut mis en possession de tous les États, de toutes les légations qui formaient l'ancien patrimoine de Saint-Pierre. Le cardinal Consalvi protesta faiblement, doucement, avec la conviction du droit, contre le Traité de Paris dn 30 mai 1814, qui avait reconnu la possession de la France sur Avignon et le Gomtat-Venaissin.
Le Congrès de Vienne appliquait successivement la doctrine des restaurations à presque tous les États de l'Italie. Dès que les armées autrichiennes avaient pris possession de la Toscane, l'archiduc Ferdinand, grand-duc de Wurtzbourg et de Saltzbourg, était accouru pour reprendre ses anciens États. Durant les malheurs de l'Autriche (après le Traité de 1809), la Toscane avait été cédée par l'archiduc qui la possédait en vertu d'un acte régulier (le Traité de 1735 qui avait cédé la Lorraine à la maison de France). Après 1809, érigée en grand-duché en faveur de la princesse Élisa, la Toscane, en 1814, reprise par la conquête, revenait à l'archiduc Ferdinand. En vain devant le Congrès, les Bourbons d'Espagne avaient élevé des prétentions sur la Toscane, en invoquant le titre passager de royaume d'Étrurie, institué en faveur de l'infante Marie-Louise, par le Traité de Lunéville. Le plénipotentiaire espagnol, Gomez-Labrador, ajoutait : « Que la Toscane cédée par l'Autriche à la France par le Traité de Lunéville avait été transportée à l'Espagne par le Traité de Madrid du 21 mars 1801, en échange du duché de Parme et de la Louisiane, que l'empire français avait depuis absorbé la Toscane sans donner d'indemnité, l'envahissement nouveau de ce pays en 1814 par les Alliés ne pouvait les autoriser à en dépouiller l'infant don Charles Louis, en faveur de l'ancien grand-duc, possesseur des pays de Saltzbourg et de Wurtzbourg1.
Avec les tendances du Congrès de Vienne, il était difficile de faire prévaloir les clauses du Traité de Lunéville, Traité conclu sous la suprême puissance du premier consul. Le Congrès modifiait même le Traité de Fontainebleau (avril 1814) qui avait reconnu l'archiduchesse Marie-Louise comme princesse de Parme avec la transmission en ligne directe à son fils. L'empereur d'Autriche s'engageait à donner une indemnité dans les possessions de la couronne2.
1. Le plénipotentiaire de la Toscane au Congrès de Vienne était un homme d'esprit et de naissance, don Nero Corsini.
2. Le duché de Parme était réclamé par l'infante Marie-Louise et don Charles, son fils; repoussés par M. de Metternich, ils reçurent la principauté de Lucques en indemnité.
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De toutes ces clauses, de toutes ces stipulations du Congrès de Vienne sur l'Italie, il résultait un fait incontestable, c'est que la puissance de l'Autriche restait exclusivement et souverainement dominante depuis le Pô et le Tessin jusqu'au lac Majeur. Le Congrès y avait ajouté Venise, Trieste, la Dalmatie et l'Illyrie; un archiduc était grand-duc de Toscane : par son alliance avec la maison d'Esté, l'Autriche devait posséder Modène. Le prince de Metternich laissait peu d'opposition, peu d'objection se produire sur sa domination en Italie. Et ici se présentait la question capitale: la consécration de la souveraineté du roi Murât sur Naples. L'Autriche se croyait très-sérieusement engagée vis-à-vis de Joachim. M. de Metternich, pressé de s'expliquer, répondait : « Que l'empereur son maître était lié par des Traités avec le roi Murât; qu'en se déclarant contre lui, il pourrait résulter en Italie des mouvements qui augmenteraient les embarras de la cour de Vienne et l'obligeraient à y porter des troupes dont la présence était nécessaire sur d'autres points, qu'ainsi il ne fallait songer à traiter l'affaire de Naples que lorsqu'on aurait réglé les objets d'une importance plus générale, tels que la Pologne et la Saxe. »
Cependant les instructions précises que M. de Talleyrand avait reçues de Louis XVIII portaient : « Qu'il eût à insister sur la restauration de Ferdinand IV, comme roi des Deux-Siciles, » et saisissant la première occasion au Congrès de Vienne, le prince déclara : « Que ce serait un objet de reproche et en même temps de honte éternelle, si le droit de souveraineté sur l'ancien et beau royaume de Naples était contesté au roi Ferdinand : l'Europe réunie en Congrès général pourrait-elle sanctionner en quelque sorte l'usurpation par son silence et proclamer que les vieilles souverainetés pouvaient être détruites par un caprice? L'Angleterre n'avait qu'une chose à faire : déclarer au Congrès qu'elle avait toujours reconnu Ferdinand pour légitime souverain du royaume de Naples.... La stipulation d'un droit par un Traité ne renfermait naturellement d'autre obligation que celle de ne rien faire qui fut contraire à ce droit, mais non pas celle de combattre pour sa défense. » M. de Talleyrand, alors partisan passionné de la légitimité, s'était épris de cette idée de restauration. Il la menait jusqu'au bout, lui si indifférent, si léger de paroles et souvent de principes1.
Le prince de Metternich très -décidé à maintenir le Traité conclu avec le roi Murât (9 janvier 1814), déclarait en conséquence : « que l'Autriche n'avait aucun prétexte pour enlever la couronne à un prince dont elle avait garanti la souveraineté :
1. Le prince de Talleyrand, dans cette question de Naples, faisait cause commune avec le vieux duc de Serra Capriola, le plénipotentiaire de Ferdinand, roi de Sicile.
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pourquoi troubler la paix de l'Italie par un incident nouveau ? Fallait-il recommencer la guerre? » M. de Talleyrand répliquait: « Qu'une déclaration franche et unanime des Puissances de l'Europe, rendrait inutile tout emploi de forces militaires; mais que si le contraire arriverait, le roi Ferdinand n'aurait besoin que de celles de ses Alliés qui jugeraient devoir lui prêter leur concours. » Ici M. de Talleyrand faisait allusion à Louis XVIII) : « Graindraiî-on en ce cas, que la guerre ne s'étendît au delà des limites du royaume de Naples et que la tranquillité de ce territoire fut de nouveau troublée? Craindrait-on de voir traverser l'Italie par une armée ? On pouvait obvier à ces craintes en stipulant « que le royaume de Naples ne pourrait être attaqué par le continent italien. » Comme conséquence à ses notes, le prince de Talleyrand demandait qu'il fût déclaré : « Que l'Europe réunie en Congrès reconnaissait S. M. Ferdinand IV comme roi de Naples ; que toutes les Puissances s'engageraient mutuellement les unes envers les autres, à n'appuyer directement ni indirectement aucune prétention opposée au droit qu'il a de prendre ce titre; mais que les troupes que les Puissances étrangères à l'Italie et alliées de Sa Majesté, jugeraient à propos de mettre en mouvement pour le soutien de sa cause ne pourraient traverser l'Italie1. »
Repoussé par le prince de Metternich avec une autorité impérative, M. de Talleyrand s'adressa au duc de Wellington, qui avait un moment remplacé lord Castlereagh au Congrès2. Le duc de Wellington, sans se montrer très-favorable au roi Murât, déclara : « Que l'Angleterre avait ratifié le Traité conclu avec l'Autriche, et qu'à moins d'une preuve évidente de la violation des clauses du Traité, il ne pourrait pas donner son assentiment à une autre combinaison. Le duc ne dissimula même pas que l'Angleterre, guidée par des considérations que partageaient d'autres Puissances, ne verrait pas avec plaisir la réunion des deux couronnes de Naples et de Sicile sur la même tête 3. »
Les plénipotentiaires du roi Murât, le duc de Campo Chiaro et le prince Cariati défendaient avec une netteté remarquable la conduite de leur maître qui s'était tout à fait dévoué aux Alliés en 1814. « Ils exposaient que le roi de Naples (Murât) avait commencé à agir contre la France avant même que le Traité de janvier 1814 n'eût été signé par l'Autriche, sans attendre l'adhésion des autres Puissances, qu'il avait seul conquis sur l'armée française toute l'Italie méridionale jusqu'au Pô; que s'il n'avait pu obtenir de succès plus décisifs, il fallait l'at-
LXVI INTRODUCTION HISTORIQUE
tribuer au retard inattendu qu'avait éprouvé la ratification du Traité d'alliance avec l'Autriche, à la conduite de iord Bentinck et aux lenteurs du feld maréchal de Bellegarde. Ils ajoutaient que le Traité conclu avec l'Autriche était devenu commun aux autres Puissances alliées, en verîu de la convention existante entre elles, laquelle portait : Que l'alliée de l'une serait aussi l'alliée de l'autre; que l'Angleterre, outre l'engagement résultant de cette convention, avait accédé particulièrement au Traité conclu entre les cours de Vienne et de Napîes, en vertu de la déclaration officielle du 1er avril, donnée par lord Bentinck au nom et par ordre du gouvernement anglais.
Durant ces débats si animés, de bonnes informations venues d'Italie avaient révélé les secrètes négociations du roi Murât avec les chefs du mouvement carbonarisîe. Dans les années 1812 et 1813, il s'était formé une société secrète, qui avait pris le nom de carbonarisme ; son but était l'unité et la liberté de l'Italie. Mécontente des idées du Congrès de Vienne, cette société s'était offerte au roi Murât pour préparer de concert avec lui un soulèvement général : après s'être débarrassée des Autrichiens, l'Italie se serait placée Une, libre et victorieuse sous le sceptre du roi de Naples. Un tel projet devait plaire à ce prince aventureux, faible caractère politique, mais si courageux de sa personne que rien ne lui paraissait au-dessus de sa fortune.
On était informé à Vienne des armements du roi Murât ; Fe prince de Metternich s'en plaignait dans sa correspondance avec la reine Caroline. Murât expliquait les motifs de sa prise d'armes : « Il savait que le roi de Sicile préparait une expédition contre Naples. La France, toujours si malveillante pour lui, armait aussi; à Vienne le prince de Talleyrand agissait ouvertement pour le renverser ; le Roi prenait ses précautions : il armait contre la France, car il avait la certitude qu'une armée française se réunissait sur les Alpes. En conséquence, il demandait le passage pour un corps napolitain à travers l'Italie, afin de porter la guerre sur les Alpes et d'en finir avec une situation qu'il ne pouvait plus longtemps subir. »
M. de Metternich répondit à cette demande si hardie: « Que l'Autriche considérerait comme perturbateur du repos de l'Europe tout gouvernement qui tenterait de porter la guerre en Italie. » En conséquence de cette déclaration, les Autrichiens doublèrent leurs forces sur le Pô et le Tessin.
Telle était la situation du Congrès de Vienne à la fin de février 1 81 5 : peu de questions importantes étaient définitivement résolues; il y avait des mécontentements secrets et des conflits sérieux. La Russie n'acceptait qu'à regret la solution donnée à la question du grand-
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duché de Varsovie; la Prusse, insatiable, voulait plus que la part qu'on lui donnait dans la Saxe; l'Autriche se rapprochait delà France et de l'Angleterre contre la Russie; les affaires d'Italie n'avaient pas reçu une solution assez satisfaisante. Il ne s'était jamais tant écrit qu'au Congrès de Vienne, toutes les questions avaient été traitées dans des mémoires ; l'abolition de la traite des noirs, sujet qui semblait entièrement absorber lord Castlereagh, la destruction de la piraterie que poursuivait à Vienne l'amiral Sirîney Smith. On réglait avec une sollicitude particulière la police des fleuves et des rivières, le Rhin, leMein, la Moselle, sujets si intéressants pour l'Allemagne; on écoutait les réclamations les plus diverses, les plus antiques, les protestations mêmes de l'ordre de Malte. Un comité fut formé pour régler les préséances des ambassadeurs et le formulaire diplomatique.
Enfin le 20 février 1815,1e Congrès de Vienne se crut assez avancé dans son œuvre pour préparer un projet de Déclaration, écrite par de Gentz, et qui annonçait la fin de ses travaux : « Les Puissances de l'Europe, s'étaient réunies en Congrès à Vienne pour compléter et consolider les arrangements dont le Traité de Paris avait établi les bases: la tâche de ce Congrès était difficile et compliquée. Il s'agissait de refaire ce que vingt années de désordres avaient détruit, de reconstruire l'édifice politique avec les vastes décombres dont un bouleversement affreux avait couvert le sol de l'Europe, de relever et de fortifier des États nécessaires au système général, qui s'étaient entièrement écroulés sous le poids de leurs infortunes, de rendre à d'autres leurs justes dimensions, de disposer d'une quantité de territoires engloutis dans le gouffre d'une domination monstrueuse, et que la chute de cette domination avait laissés vacants, d'empêcher enfin, par une sage répartition des forces entre les principaux corps politiques, la funeste prépondérance d'un seul, et le retour des dangers, dont l'exemple venait d'effrayer et d'instruire le monde. Ce grand travail est terminé; des obstacles nombreux et puissants se trouvent surmontés : les questions épineuses déterminées par des prétentions contradictoires aplanies ; des problèmes intéressants, ou définitivement résolus ou rapprochés de leur dénouement. Si le Congrès n'a pas rempli ce qu'il y avait d'exagéré dans l'attente des contemporains, s'il n'a pas pu répondre à tous les vœux, remédier à tous les besoins, guérir tous les maux qui pèsent sur les nations et sur les individus, s'il n'a pas pu enfin réaliser cette perfection idéale de l'ordre social, après laquelle les esprits éclairés et les âmes bienveillantes de tous les siècles ont soupiré en vain ; il a fait au moins, ce que sa mission directe lui enjoignait, ce que les bornes de sa durée, l'étendue et la variété de ses objets, et les circon-
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stances difficiles dans lesquelles il était placé, lui permettaient de faire '. »
Il se révélait, dans ce document, un peu d'embarras, une certaine timidité qui faisait pressentir des tiraillements, un malaise dans les Cabinets. « Les Souverains, continuait la déclaration, sont plus que jamais convaincus que le vrai fondement de la sûreté et de la force des États se trouve dans la sagesse des gouvernements, dans la bonté des lois, dans l'amour et la fidélité des peuples ; que les engagements les plus positifs, les Traités les plus solennels, les combinaisons les plus savantes de fart diplomatique, ne sont que des ressources impuissantes, si la justice et la modération ne dirigent pas les conseils des Cabinets ; et que la meilleure garantie de la tranquillité générale est la volonté ferme de chaque Puissance de respecter les droits de ses voisins et la résolution bien prononcée de toutes, de faire cause commune contre celle qui, méconnaissant ce principe, franchirait les bornes que lui prescrit un système politique revêtu de la sanction universelle. »
Ces sages paroles de l'Europe seraient-elles parfaitement réalisées par les actes définitifs du Congrès de Vienne?
VII
Débarquement de Napoléon. — Attitude du Congrès de Vienne TentatiTe de négociations.
(Mars à juin 1814.)
Le 5 mars 1815, une fête splendide se donnait dans les salons de gala de l'impératrice d'Autriche à Vienne; on finissait le carnaval. Les plus hauts personnages de la Cour jouaient les tableaux historiques, alors fort à la mode : princes, princesses, margraves et magnats représentaient Y entrevue de Maximilien 1er et de Marie de Bourgogne ; souvenir précieux pour la monarchie autrichienne. Jamais
1. Voir page 864 de ce recueil : « Le style de Gentz était d'une certain éloquence. j>
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plus de splendeur n'avait été prodiguée, l'or, la soie brillaient sur les plus magnifiques robes brodées à la façon des villes de Flandre au moyen âge. Le prince de Ligne, si spirituel et si grave à la fois, avait eu raison de dire : « Le Congrès danse et ne marche pas. »
Tout à coup, au milieu de cette fête royale, une vive agitation se manifeste, des groupes se forment pleins d'inquiétude, on murmure toutes sortes de nouvelles à l'oreille. Bientôt le bruit s'étend, se répand : « Napoléon est débarqué au golfe de Juan. » On ne pouvait douter de cette nouvelle arrivée par un courrier du roi de Sardaigne, qui avait fait la route en trois jours ; la fête ne fut pas suspendue, mais toutes les conversations roulèrent sur ce grave événement : quelques-uns des convives le traitaient avec légèreté, les esprits les plus graves n'acceptaient pas cette forfanterie et les souverains s'en montrèrent très-affectés comme d'une nouvelle qui portait dans ses flancs la guerre générale.
En ce moment, les trois principaux plénipotentiaires du Congrès : le duc de Wellington, le prince de Metternich et le prince de Talleyrand étaient à Presbourg pour signifier au roi de Saxe, captif, les dispositions du Congrès qui le rétablissaient dans une partie de ses États, moyennant les sacrifices faits à la Prusse. Gentz fut expédié pour leur annoncer le débarquement de l'empereur Napoléon. Ainsi réunis pendant le voyage, les trois plénipotentiaires purent examiner et discuter en hommes d'État, peut-être trop impressionnés, les mesures qui devaient être prises pour parer à ce coup de tonnerre, éclatant au milieu des fêtes de cour. M. de Talleyrand insista pour qu'une déclaration du Congrès fût rédigée en termes tels que la France fût bien pénétrée de cette idée : que le succès de l'entreprise de Napoléon entraînait la guerre générale, et que l'Europe, comme un seul homme, était décidée à prendre les mesures les plus énergiques pour assurer le maintien des Traités et le respect des droits acquis.
Le matin du 9 mars 1815, le Comité des huit se réunit, M. de Metternich déclara : « Qu'il serait digne des puissances et utile dans la conjecture actuelle, de se prononcer sur un événement qui ne pouvait manquer de faire une grande sensation dans tous les États de l'Europe; que l'empereur Napoléon, en quittant l'île d'Elbe et en débarquant en France avec des hommes armés, s'était ouvertement constitué ennemi et perturbateur du repos public; que comme tel il n'était plus sous la protection d'aucun Traité ni d'aucune loi; que les Puissances signataires du Traité de Paris se trouvaient particulièrement appelées à déclarer à la face de l'Europe, que tel était le jugement qu'elles portaient sur ce fait, en ajoutant que le Traité de Paris (31 mai 1814) et tout ce qui avait été réglé et stipulé à la suite
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de ce Traité serait invariablement maintenu1, et que toutes les puissances étaient prêtes, en cas de besoin, à fournir au roi de France les secours que Sa Majesté Très-Chrétienne pourrait juger nécessaires pour rétablir la tranquillité publique dans la supposition peu probable qu'elle fût troublée par cette entreprise insensée. »
M. de Metternich fut écouté avec une triste attention, et, presque sans délibérer, il fut décidé qu'une déclaration du Congrès ferme et précise annoncerait les intentions de l'Europe, décidée à rompre tous rapports politiques avec l'empereur Napoléon, en le plaçant hors du droit des gens. Cette déclaration fut signée au nom de l'Autriche par le prince de Metternich et le baron de Wessenberg; pour la France, par le prince de Talleyrand, le duc de Dalberg. La Tour-Dupin et le comte Alexis de Noailles ; pour la Grande-Bretagne, par le duc de Wellington, Clancarty, Cathcart et Stewart; pour la Russie, par les comtes de Rasoumowsky, de Stackelberg et de Nesselrode; pour la Prusse, par le prince de Hardenberg et le baron de Humboldt; pour l'Espagne, par M. Gomez-Labrador ; pour le Portugal, par les comtes Palmella, Saldanha Lobo de Gama ; et enfin pour la Suède, par le comte Lœwenhielm 2.
La déclaration du 13 mars n'atteignait pas le but qu'on en avait espéré; Napoléon continuait sa marche en avant; les drapeaux des régiments venaient s'abaisser devant lui; les villes lui ouvraient leurs portes. De Grenoble, il arrivait sur Lyon sans obstacle, comme s'il prenait possession de son empire. Il n'y avait plus à douter qu'il n'arrivât à Paris comme un souverain qui retrouvait sa couronne; mais homme de réflexion et d'intelligence, Napoléon vit bien que ce n'était là qu'un triomphe de peuple et de soldats. Le péril était dans l'attitude qu'allait prendre l'Europe : a Lyon, où l'Empereur s'arrêta deux jours, il écrivit un court billet à l'impératrice Marie- Louise pour l'instruire de son retour dans ses États3. Joseph Napoléon, en Suisse, fut invité par son frère à déclarer à toutes les légations étrangères « que le premier acte de l'Empereur à Paris serait une déclaration de respect pour le Traité de 1814 et les actes du Congrès de Vienne ; son avènement était une affaire toute intérieure qui ne modifiait aucunement les rapports de l'Europe avec la France. La guerre ne viendi ait jamais du vol de ses aigles. »
Autour de Napoléon, on semait même mille bruits étranges pour faire croire au maintien de la paix, et même à des alliances intimes :
1. Cette promesse fut oubliée lors des négociations du Traité de Paris du 20 novembre 1815.
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non-seuîement on annonçait le retour de l'impératrice Marie-Louise et du roi de Rome, que l'Autriche, disait-on, avait promis de rendre à un époux et à un père, mais encore on faisait circuler le texte d'un Traité secret signé entre le cabinet de Vienne et Napoléon, pièce apocryphe : « Sa Majesté Apostolique s'engageait à fournir cent mille hommes à l'empereur Napoléon, qui devait payer deux cents millions à Sa Majesté Apostolique. L'Autriche se serait engagée à ne déposer les armes qu'après la reconnaissance faite par tous les monarques de la légitimité des droits de Napoléon à la couronne de France. »
Cette pièce supposée blessait même la dignité de l'Empereur, en ce qu'elle lui faisait acheter sa couronne au prix d'un subside ; mais par ce moyen, on espérait calmer les craintes, faire croire à la paix établie, éloigner toute idée de guerre générale chez une nation trèsfatiguée. La marche sur Paris ne fut qu'une promenade militaire, et le Moniteur du 21 mars n'eut que la peine de changer l'intitulé des actes du gouvernement.
Napoléon, dès son arrivée aux Tuileries, acclamé par les officiers et les soldats, organisa son ministère, et le portefeuille des affaires étrangères fut confié à M. de Caulincourt1, le négociateur du Congrès de Châtillon, esprit modéré, conciliant, plein d'honneur, trèsaimé de l'empereur Alexandre, fort estimé du prince de Metiernich. M. de Caulincourt, on le disait partout, avait un moment refusé le portefeuille des affaires étrangères, car il ne dissimulait à personne son peu d'espérance de renouer les rapports réguliers entre les gouvernements.
Pour juger ce qu'on pouvait craindre, ce qu'on pouvait espérer, M. de Caulincourt tenta une première démarche à Paris même auprès du corps diplomatique : il était resté quelques-uns de ses membres dans les hôtels de légation afin de faire régulariser les passeports, et parmi eux le générai de Vincent, ambassadeur d'Autriche, et M. de Boudialdn, chargé d'affaires de Russie. Après quelques difficultés et des scrupules de formes , on se vit en maison tierce. Le baron de Vincent eut une conférence avec M. de Caulincourt chez Mme de Souza, l'amie de M. de Talleyrand. Le baron de Vincent s'exprima avec beaucoup de franchise. « Il ne croyait pas possible une négociation avec l'empereur Napoléon , dont personne ne niait le génie : l'Europe était armée contre lui, et jamais un plus grand accord n'avait régné entre les Puissances alliées; mais il ne croyait pas non plus que l'Europe se fût levée pour restaurer les Bourbons ;
1. Ce portefeuille avait été offert au comte Mole, qui le refusa et accepta la direction des travaux publics.
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d'autres combinaisons étaient possibles. » Au reste, M. le baron de Vincent promit de faire connaître à son Cabinet les propositions pacifiques de l'Empereur remontant sur le trône. L'entrevue avec M. Boudiakin eut lieu chez Mlle Coche) et, lectrice de la reine Hortense. M. de Caulincourt, pour rendre la Russie favorable au nouvel empire, communiqua à M. Boudiakin le Traité de triple alliance : Autriche, Angleterre et France, signé contre la Russie (en février 1815). M. Boudiakin s'en montra étonné, un peu indigné; mais ses instructions précises lui imposaient de demander ses passe-ports, et il obéit aux ordres de son gouvernement.
M. de Caulincourt avait trop l'habitude des affaires pour ne pas voir qu'il n'y avait désormais d'autres solutions possibles que la guerre et la victoire qui devait la couronner. Il écrivit néanmoins aux ambassadeurs et chefs de légations de France pour qu'ils eussent à faire connaître le retour de l'empereur Napoléon, en déclarant que la France donnerait l'exemple d'un grand respect pour les Traités. Quelques jours après, l'Empereur adressait aux Souverains une lettre autographe conçue dans les termes les plus élevés et les plus pacifiques : « Assez de gloire a illustré tour à tour les drapeaux des diverses nations; les vicissitudes du sort ont assez fait succéder de grands revers à de grands succès ; une plus belle arène est aujourd'hui ouverte aux souverains, et je suis le premier à y descendre. Après avoir présenté au monde le spectacle de grands combats, il sera plus doux de ne connaître désormais d'autres rivalités que celle des avantages de la paix, d'autre lutte que la lutte sainte de la félicité des peuples. La France se plaît à proclamer avec franchise ce noble but de tous ses vœux; jalouse de son indépendance, le principe invariable de sa politique sera le respect le plus absolu pour l'indépendance des autres nations. »
Ces ouvertures pacifiques et souveraines ne furent nulle part accueillies ; les aides de camp qui en étaient porteurs ne purent même pas dépasser les frontières. Le Congrès semblait avoir son parti pris ; il opposait une dure fermeté aux idées conciliantes et modérées. La convention, signée le 25 mars 1815, comme annexe au Congrès de Vienne, renouvelait les articles du Traité de Chaumont avec une nouvelle vigueur qui annonçait la guerre : « Les Puissances alliées s'engageaient à réunir tous les moyens pour maintenir leur intégrité, le Traité de Paris du 30 mai et les stipulations arrêtées au Congrès de Vienne. Chacune des quatre Puissances devait fournir cent cinquante mille hommes à cet effet, et les États de l'Europe étaient appelés à unir leurs efforts pour la cause commune. L'article VIII invitait en particulier S. M. Très-Chrétienne à donner son adhésion à ces mesures, et à faire connaître, dans le cas où elle
INTRODUCTION HISTORIQUE. LXXI1I
devrait requérir les forces stipulées par l'article II, quels secours les circonstances lui permettraient d'apporter à l'objet du présent Traité1. »
Le Congrès de Vienne paraissait donc pénétré de cette idée qu'il fallait donner un grand exemple d'unité et de fermeté au milieu des circonstances si graves où se trouvaient les gouvernements et les peuples. On devait châtier la défection militaire : on craignait l'exemple d'une armée passant d'un drapeau à un autre sans tenir compte de ses serments; l'autorité des Puissances représentées au Congrès reposait sur la force et la fidélité de leurs armées; tout était perdu si un tel exemple de défection triomphait.
Cependant un article additionnel joint au Traité de subside souscrit par l'Angleterre fut fort remarqué, comme expression des idées définitives du Congrès; lord Gastlereagh le rédigea de sa main : « Ce Traité ne doit pas être entendu, disait-il , comme obligeant Sa Majesté Britannique à poursuivre la guerre dans la vue d'imposer à la France aucun gouvernement particulier, quelque désir qu'eût le prince-régent de voir S. M. Très-Chrétienne rétablie sur le trône1. » Un mémorandum de l'Autriche fut conçu à peu près dans les mêmes termes, et successivement vinrent les adhésions de la Prusse et de la Russie ; on ne voulait pas imposer à la France une forme de gouvernement. Les Bourbons étaient ainsi hors de cause.
Cependant les déclarations du Congrès du 13 mars, le Traité du 25 étaient parvenus à Paris, et le conseil des ministres fut chargé d'y répondre; il le fit à son point de vue avec une grande force de logique, dans un remarquable exposé : * Le Traité de Fontainebleau a été violé par les Puissances alliées et par la maison de Bourbon, en ce qui touche l'empereur Napoléon et sa famille, en ce qui touche les intérêts et les droits de la nation française. Or l'Europe ayant violé ses conditions, Napoléon avait repris ses droits. »
Cet examen de la déclaration du 13 mars parut si fortement pensé que le Congrès de Vienne chargea Gentz de le réfuter; il le fit dans un manifeste très-longuement développé en invoquant toutes les idées, toutes les passions du temps. Il fut écouté et accueilli par toutes les Puissances de l'Europe qui promirent de fournir leur contingent, tandis que lord Castlereagh faisait voter par le parlement un subside de cinq millions de livres sterling : « destiné à la présente guerre et pour assurer les bases des Traités existants. »
Alors parut en scène, dans le gouvernement des Cent- Jours, Fouché, duc d'Otrante, ministre de la police. Son département ne devait
LXXIV INTRODUCTION HISTORIQUE
s'occuper que de l'intérieur de l'Empire; mais son activité était telle qu'il avait un peu le pied partout. La direction des affaires étrangères l'avait toujours séduit; car il savait bien que dans i'Europe seule était la solution de toutes les difficultés; il connaissait M. de Metternich qu'il n'avait jamais perdu de vue depuis son ambassade à Paris, or, il espérait arriver par son concours à une solution pacifique et modérée. Le duc d'Otrante, vivement frappé de l'article additionnel du Traité du 25 mars, imposé par l'Angleterre, du mémorandum de l'Autriche et des explications données à la Chambre des communes par lord Gastlereagh, avait cru que l'Europe laisserait à la France toute liberté de choisir la forme de son gouvernement; d'où il concluait qu'une fois Napoléon écarté de la scène politique, on pourrait constituer une régence avec l'impératrice Marie-Louise, et que, si cette combinaison ne convenait pas, on avait d'autres formes de gouvernement qui pouvaient plaire aux patriotes !
Le ministre de la police, avec sa curiosité habituelle, avait voulu connaître le dernier mot de l'Europe; il désirait se mettre au courant et savoir enfin si le sacrifice de l'empereur Napoléon était la condition inflexible de tout Traité avec la France. Le duc d'Otrante s'était ouvert au prince de Metternich, dans des circonstances difficiles *, et ces deux hommes d'État d'une grande portée, bien souvent avaient échangé leurs pensées intimes sur l'Empire2. Par un agent sûr, le duc d'Otrante avait appris que le prince de Metternich n'était pas éloigné d'un arrangement qui mettrait un terme à la crise terrible pour l'Europe. Gomme les deux ministres ne pouvaient se voir eux-mêmes, ils convinrent d'envoyer de chaque côté un agent à Bâleilà on pourrait se communiquer sans déguisement ce qu'on devait craindre ou espérer pour la paix ou la guerre, car l'Europe hésitait encore avant de répandre le sang à flots.
L'empereur Napoléon eut connaissance indirecte de cette démarche, et pour en pénétrer la portée et l'objet (il se méfiait justement du duc d'Otrante en rapport avec tous les partis), il s'empara du chiffre, des signes de correspondance, et il chargea un de ses secrétaires de confiance, le jeune Fleury de Ghaboulon 3, de se rendre à Baie et de s'annoncer comme l'agent secret du duc d'Otrante, d'entamer ainsi sans hésitation une de ces causeries intimes qui révèlent souvent la pensée d'un Cabinet.
M. Fleury de Ghaboulon, plein de dévouement et d'ardeur, se rendit en effet à Baie; il y trouva M. Warner, l'agent indiqué par M. de
1. Fouché avait été parfait en 1809 envers M. de Metternich, ambassadeur lors de la rupture avec l'Autriche.
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Metternich : après les premiers compliments sur la valeur et l'esprit des hommes d'État qu'ils représentaient, la conversation s'engagea dans des termes assez précis. M. Werner iit entendre que l'obstacle au rétablissement de la paix, tel que le Congrès de Vienne l'avait compris, était la personne et le génie de Napoléon; les Alliés, et M. de Metternich spécialement, ne voulaient pas certes imposer à la France un système de gouvernement plutôt qu'un autre; ils laissaient les Français libres sur ce point : la cause des perturbations générales de l'Europe était l'épée de l'empereur redoutable, comme la terrible joyeuse de Charlemagne, et on voulait éviter qu'il ne la tirât du fourreau : « Les Alliés, disait M. Warner , pourraient consentir à vous donner le jeune prince Napoléon et la régence, ou peut-être un gouvernement fédératif. » M. Fleury répondit : « Lors de l'invasion de 1814, nous eûmes plusieurs fois l'occasion de débattre avec M. Fouché la question de la régence. Il pensait que la France verrait renaître avec une régence les désordres qu'enfantent ordinairement les minorités: Un peuple qui a été en guerre avec lui-même et ses voisins a besoin d'être conduit par un homme qui sache tenir ferme les rênes du gouvernement et se faire respecter au dehors et au dedans » M. Warner répliqua : « Mais vous ne manquez pas d'hommes forts et capables, et l'on pourrait composer un conseil de régence qui répondrait à l'attente de la France et de l'Europe. » M. Warner revint à plusieurs reprises sur la possibilité d'instituer une régence, et il ne doutait pas que les Alliés pussent se rallier à cette idée comme à un élément de paix.
Cette négociation secrète de Bâle, dont M. Fleury de Chaboulon rendit compte à l'Empereur, ne produisit pas de résultat ; et cependant on ne perdit pas tout espoir de pénétrer à fond les idées de l'Europe et d'éviter le choc sanglant des armées. Les issues sur la frontière étaient hermétiquement fermées, les passe-ports refusés, les relations interrompues; M. de Caulincourt annonça qu'il fallait tenter un dernier effort auprès des hommes d'État du Congrès de Vienne, et, si l'on ne pouvait réussir, pénétrer au moins leur pensée, et il n'hésita pas à désigner deux hommes qui avaient toute la confiance de M. de Talleyrand : MM de Montrond et Bresson1, esprits pratiques sans passion, sans opinions bien arrêtées. M. de Montrond, depuis quelque temps de retour à Paris, était sans beaucoup de préjugés, comme le disait M. de Talleyrand, et d'un esprit infini. M. de Caulaincourt espéra qu'il dourrait arriver jusqu'à Vienne, et s'ouvrir sans rien déguiser à M. de Talleyrand et au prince de Metternich, avec
1. M. Bresson, toujours fort attaché à M. de Talleyrand, a depuis joué un rôle diplomatique.
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toute liberté de propositions : pour le succès, on donnait blanc seing d'argent.
L'esprit de M. Montrond aimait les choses aventureuses; il avait du courage, de l'énergie de circonstance, une présence d'esprit trèsgrande qui ne se décourageait pas devant les obstacles; il accepta donc la mission qui lui était confiée. M. de Montrond put arriver à Vienne, il y vit dans la plus grande intimité M. de Talleyrand et le prince de Metternich, qui l'accueillirent bien : causeur charmant et spirituel, Montrond leur donna des nouvelles de Paris dont le Congrès était si avide; ils causèrent sur la situation avec franchise, et M. de Montrond1 dut se convaincre qu'il n'y avait aucune possibilité d'arrangement : les parties étaient tellement engagées au Congrès qu'on ne pouvait séparer les alliances et dénouer la coalition : le Traité de Chaumont, tout militaire, faisait la loi commune des Alliés. Le prince de Metternich, toujours poli et modéré dans les expressions, persistait dans l'idée que le génie actif de Napoléon était un obstacle aux résultats pacifiques du Congrès, et que si l'on voulait arriver à un temps de calme et de repos, l'Empereur devait se sacrifier lui-même et abdiquer pour laisser à la France et à l'Europe le soin de réaliser la paix générale.
M. Bresson, de son côté, put arriver jusqu'à Londres, sous le prétexte d'un achat de fusils2; il en rapporta la même conviction sur l'impossibilité de la paix. A Paris, tout prenait un aspect belliqueux, La nation française aime les armes et la gloire; c'était l'époque du champ de mai, où accouraient toutes les députations; l'acte additionnel était accepté par la fédération de tous les départements, les orateurs ne dissimulaient plus que la guerre était inévitable, la France pour rester indépendante et libre devait s'imposer de rudes sacrifices.
Quand la chambre des représentants fut réunie, Napoléon ne déguisa point les dangers de la patrie qu'il avait déjà signalés aux députés du champ de mai : « Français, vous allez retourner dans vos départements. Dites aux citoyens que les circonstances sont graves!!! Qu'avec de l'union, de l'énergie, de la persévérance, nous sortirons victorieux de cette lutte d'un grand peuple contre ses oppresseurs, que les générations à venir scruteront sévèrement notre conduite, qu'une nation a tout perdu quand elle a perdu l'indépendance : Ditesleur que les rois étrangers que j'ai élevés sur le trône ou qui me doi-
1. M. de Talleyrand avait invité son vieil ami Montrond à rester à Vienne. M. Montrond ne le voulut pas, disant que ce serait une conduite déloyale après avoir accepté une mission de ne pas en rendre compte.
2. Il en avait reçu commission du ministre de la guerre , Davoust (prince d'Eckmù hl) .
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vent la conservation de leur couronne, qui tous au temps de ma prospérité ont brigué mon alliance et la protection du peuple français, dirigent aujourd'hui leurs coups contre ma personne. Si je ne voyais que c'est à la patrie qu'ils en veulent, je mettrais à leur merci cette existence, contre laquelle ils se montrent si acharnés. Mais dites aussi, citoyens, que tant que les Français me conserveront les sentiments d'amour, dont ils me donnent tant de preuves, cette rage de nos ennemis sera impuissante. »
Ce discours prononcé sous le soleil de mai dardant ses rayons splendides sur la foule immense et émue, fit une impression profonde. La paix n'était plus possible, et les armes seules allaient prononcer entre les actes de souveraineté diplomatique émanés du Congrès de Vienne et l'armée de France décidée à suivre la fortune et les drapeaux de Napoléon.
§ vin.
Bédactiou et signature des Actes définitifs du Congrès de Vienne et des Traités annexes* — L'Europe jusqu'à Waterloo.
(Juin 1815.)
Il y eut un caractère particulièrement remarquable dans le Congrès de Vienne ! Au milieu des mesures d'exécutions militaires : Traités de subsides, Conventions d'alliance que nécessitait la Déclaration du 13 mars, le Congrès continuait ses travaux de détails avec méthode et rectitude : on avait besoin encore une fois du concours de l'Allemagne dans l'épreuve des Cent-Jours, et le Congrès se décida d'assez bonne grâce, à faire les plus grandes concessions aux villes libres, aux États de second ordre; enfin à signer au plus tôt l'acte fédératif de la Germanie.
Au commencement de mars 1815, toutes les questions considérables soumises au Congrès étaient résolues : celles du grand duché de Varsovie, de la Saxe, de l'Italie, de la fédération allemande et de la Suisse. Le Congrès était décidé à laisser de côté bien des réclamations qui en auraient prolongé indéfiniment la durée, par exemple Tordre de Malte, en réclamant sa reconstitution, revendiquait une
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indemnité pour les terres saisies et confisquées en 1792 et 1798; ses vieux chevaliers, glorieuses ombres dupasse, oubliaient que Tordre s'était trahi lui-même, que son dernier grand maître avait livré Malte à une escadre étrangère ! En politique, il y a des choses qui sont complètement finies, on ne peut restaurer ce qui est mort; il en était de Malte comme de la république de Venise et de Gênes si brillantes autrefois; elles avaient servi d'indemnité aux puissances et se trouvaient englouties dans le système européen. Est-ce que l'Angleterre aurait jamais consenti à rendre Malte qui, avec Gibraltar, formait son système de stations maritimes dans la Méditerranée ?
Une autre réclamation qui, dans les idées du Congrès, devait produire une certaine impression et inspirer un vif intérêt, c'était la protestation de l'ancien roi Gustave IV, qui revendiquait la couronne de Suède, perdue à la suite de l'élévation au trône de son oncle, le duc de Sudermanie. La position de Gustave était presque identique à celle du roi Louis XVIII : puisqu'après la tourmente révolutionnaire, on avait cru nécessaire de rétablir en France l'ancienne famille exilée, pourquoi n'en serait-il pas de même pour le roi de Suède, légitime héritier du trône de Gustave Wasa! Ainsi parlaient les partisans de Gustave IV : souvent en diplomatie, comme dans toutes les affaires du monde, le droit absolu cède devant des considérations particulières. Le prince royal de Suède, Bernadotte, source d'une nouvelle dynastie, avait prêté un haut concours militaire à la coalition, il s'était fait suédois de cœur et d'esprit, la Suède lui devait la réunion de la Norwége; allié de la Russie et de l'Angleterre, il n'était pas au-dessous de la position royale qu'il s'était créé. Dans l'entrevue d'Abo1, Alexandre s'était engagé avec le prince royal d'une façon solennelle; on aurait manqué à toutes les Conventions, si on avait restauré un prince héritier de la vieille dynastie dont la Suède ne voulait plus; on disait que Gustave IV (le colonel Gustafsson), esprit ardent, un peu dérangé, conservait des ressentiments contre la Russie très-prononcée pour le prince royal de Suède, Berjadotte. La restauration de Gustave aurait troublé l'ordre européen que le Congrès de Vienne cherchait à constituer.
Ces questions particulières écartées dès le 30 mai, on commença la rédaction des actes du Congrès de Vienne, long travail de protocoles. Le texte des actes diplomatiques doit être clair, simple, facile, de manière à ne pas donner lieu à une double interprétation, car au bout d'un mot obscur inséré dans un Traité, la guerre peut surgir
1. L'Empereur Alexandre avait pris de lourds engagements envers le prince royal de Suède; on dit même qu'il avait fait et écrit des promesses pour lui assurer le gouvernement de la France.
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avec violence1. L'acte général, composé de cent vingt et un articles, fut, après un grand gala de cour, signéle 9 juin 1815 à dix heures du soir, par les plénipotentiaires des huit Puissances dont nous avons publié les noms. Les treize premiers articles étaient consacrés à la Pologne. « Le grand duché de Varsovie, à l'exception des provinces détachées, dont il a été autrement disposé dans les articles suivants, est réuni à l'empire de Russie ; il y sera lié irrévocablement par sa constitution, pour ê!re possédé par S. M. l'Empereur de toutes les Russies, héritiers et successeurs à perpétuité. Sa Majesté se réserve de donner à cet Etat, jouissant d'une administration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable2; elle prendra avec ses autres titres, celui de tzar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions. »
À cet article spécialement destiné à fixer les rapports de la Russie et de la Pologne, le Congrès ajoutait des obligations imposées aux autres co-partageants. « Les Polonais rattachés à la Prusse et à l'Autriche obtiendront une représentation et des institutions nationales, réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent, jugera utile et convenable de leur accorder. » Il y avait dans cet article, obligation à la fois et liberté pour les gouvernements : obligation de donner une représentation et des institutions nationales, liberté de les régler à la convenance de chacun des États. L'empereur Alexandre avait insisté pour que les vestiges de la nationalité fussent conservés comme des reliques, et le Congrès de Vienne proclama l'indépendance et la neutralité de Cracovie, la ville sacrée de la science et de l'université ; on la constitua en république, afin que tous les Polonais exilés de leur patrie, en captivité comme Israël à Babylone, pussent se réunir quelquefois et entendre les leçons de leurs professeurs nationaux sur l'histoire et les lois de leur pays.
L'acte public du Congrès de Vienne consacrait à l'Allemagne soixante-quatorze articles établissant en principe les liens fédératifs. Tout Allemand devait appartenir à la même patrie, et néanmoins chaque souveraineté restait particulière et indépendante sous le sceptre d'un prince ou sous les lois municipales des villes libres. La Prusse agrandie ne se trouvait pas encore satisfaite; M. de Hardenberg réclamait toujours! La Saxe perdait la moitié de son territoire; l'Angleterre avait rendu trop de services à la coalition, pour ne pas obtenir au profit du Hanovre un accroissement de population3. Les
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délimitations ainsi fixées, les actes du Congrès posèrent les premières règles de l'organisation fédérative de l'Allemagne, désormais gouvernée par une Diète. Les hommes d'État cherchaient à assurer l'unité de l'Allemagne, en atténuant l'éternelle lutte de l'Autriche et de la Prusse. Hélas! on a beau étouffer les antagonismes, au jour venu ils éclatent invariablement.
Dix-neuf articles des actes du Congrès de Vienne furent consacrés à l'organisation de l'Italie, et la plus grave question venait d'être résolue par un événement subit. Le Congrès de Vienne après avoir tant hésité devant les engagements pris envers le roi Joachim proclamait la restauration pleine et complète du roi Ferdinand de Sicile sur le trône de Naples. D'où venait ce changement? Le roi Murât appuyé sur les sociétés secrètes, plein d'espérance de rétablir l'unité de l'Italie, s'était jeté impétueusement sur les légations et la Toscane ; quelques succès avaient couronné ses efforts, et au mois de mai 1815, sans déclaration préalable, le roi Joachim attaquait un corps détaché de l'armée autrichienne qui, à quelques jours de là, n'eut qu'à remuer ses masses pour disperser les Napolitains. Dès lors M. de Talleyrand put faire triompher d'une manière absolue la cause de Ferdinand de Bourbon, que Louis XVIII avait tant recommandé dans ses instructions. Telle est la bizarrerie des choses humaines! Le roi de France était alors en exil à Gand, et par sa protection, souveraine la restauration du roi Ferdinand devenait un des articles du Congrès de Vienne ».
L'Autriche et l'Angleterre tout en acceptant le principe de la réunion des deux couronnes de Naples et de Sicile, sur une même tête préparaient leur dessein d'avenir. M. de Metternich voulait dominer le roi Ferdinand pour le faire entrer dans les idées autrichiennes même en opposition à la maison de Bourbon de France. Quant à l'Angleterre, l'arrangement qui réunissait Naples et la Sicile, lui convenait peu; elle avait toujours voulu créer deux royaumes séparés2; la Sicile était nécessaire à son commerce, à sa marine dans la Méditerranée comme Gibraltar, Malte et les îles Ioniennes3. Le royaume de Naples uni à la Sicile (6 000 000 d'âmes) était trop considérable pour ne pas garder une certaine indépendance. L'Angleterre n'accepta cette combinaison que comme un provisoire, avec l'intention de le renverser au premier accident politique ; quand ces accidents n'arrivent pas seuls, on les fait naître.
1. M. de Talleyrand, comme récompense des services rendus au roi de Naples, reçut avec une dotation considérable en ducats, le duché de Dino, qu'il transmit à son neveu, le comte Edmond de Périgord.
2. Lord Bentinck avait même donné une constitution à la Sicile.
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Les actes du Congrès ne négligent aucune question de détail : la navigation des fleuves et des rivières, la traite de nègres, les règles de chancellerie, les préséances diplomatiques. Pour empêcher toute dispute, toute difficulté sur les rangs des ambassadeurs des grandes et petites puissances, il fut décidé que l'on suivrait Tordre alphabétique des États, sans distinction d'ancienneté, d'illustration, de grandeur territoriale ou militaire; de cette manière tout conflit d'honneur serait évité. Enfin quand il s'agirait de présider le corps diplomatique ou bien de porter ]a parole en son nom, la préséance serait accordée au nonce du pape; indépendamment de la suprématie religieuse du souverain pontife, il j avait là un bel hommage rendu à la faiblesse; le pape ne pouvait menacer personne, n'attaquer personne, et on lui donnait la supériorité morale sur tous, comme à un vieillard à qui tous les respects sont dus.
Assurément les actes du Congrès de Vienne ne sont pas parfaits ; il y a des questions oubliées, des injustices commises, des territoires mal circonscrits, des souverainetés mal jointes : les échiquiers des nations sont un peu arbitraires. Toutefois en histoire, ce sera toujours l'acte le plus solennel, le plus complet depuis le Traité de Westphalie, avec cette différence encore, en sa faveur, que les Congrès de Munster, de Ryswick ne réglaient que quelques points des affaires d'Europe, tandis que le Congrès de Vienne remaniait la carte toute entière, et devait servir de code à la diplomatie. Les caprices, les aventures, la force, la victoire, le droit le modifieraient ses actes dans l'avenir sans doute : rien n'est éternel, mais on le respecterait dans ses idées et ses formes.
A l'acte général du Congrès était joint un grand nombre d'annexés qui précisaient et détaillaient chaque question. Un Traité particulier entre la Russie et l'Autriche fixait les frontières de la Galicie, et comme pour interpréter et mieux fixerencore la pensée du Congrès, l'article V de ce Traité sur la Pologne s'exprimait ainsi : « Le duché de Varsovie, à l'exception des parties dont il avait été autrement disposé, en vertu des articles ci-dessus et par le Traité signé 1« même jour entre S. M- l'empereur de toutes les Russies et le roi de Prusse, est réuni à l'empire de Russie ; il y sera irrévocablement lié par sa constitution, pour être possédé par S. M. l'empereur de Russie, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. Impériale se réserve de donner à cet État, jouissant d'une administration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de czar-roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions. » Cet article consacrait définitivement la transformation du duché de Varsovie.
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Un hommage magnifique fut également rendu à cette France qu'on cherchait de toutes les manières à contenir et à réprimer. La langue française fut ia seule en usage dans la rédaction de tous les actes diplomatiques du Congrès. Cette langue avait une si grande puissance et un si pur éclat. On la parlait à l'extrémité du monde, elle était si claire, si précise. On pouvait bien rogner, échancrerles frontières de notre pays, mais la langue passerait à travers tous les obstacles pour faire reconnaître sa souveraineté littéraire1.
Toutes les affaires du Congrès étant terminées, la réunion des diplomates à Vienne n'avait plus aucun but II ne fut plus question que des plans de campagne; le duc de Wellington, le prince de Schartzenberg restèrent quelques jours de plus en conférence à Schoënbrun, où le prince Blucher vint les joindre, et ils concertèrent à trois un système d'attaque ou de défense réglé sur l'attitude militaire de la France. Ces généraux appartenaient à diverses écoles ; le prince de Schartzenberg, bon manœuvrier, sans vaste conception du génie, parfaitement accoutumé à la conduite et à l'administration d'une grande armée; Blucher, d'une témérité incomparable, même un peu sauvage, grand fourrageur sur le champ de bataille, dédaignant la tactique régulière. Le duc de Wellington, supérieur à tous deux, joignait à une initiative réfléchie, l'art sérieux d'une résistance tenace.
A Vienne, ces trois chefs d'armées appelèrent autour d'eux les officiers de renommée et d'expérience qui pouvaient les renseigner sur le genre de guerre qu'ils voulaient faire en Belgique et sur le Rhin. Dans la correspondance du duc de Wellington on trouve quelques lettres adressées à un vieux général alors retiré en Angleterre. Dumouriez avait profondément étudié la guerre et le génie militaire de Napoléon ; sur ses mémoires la résistance des guérillas d'Espagne s'était organisée, et le duc de Wellington l'avait constamment interrogé dans la campagne de 1812 2, couronnée par la bataille de Vittoria. Le général Jomini vint à Vienne : théoricien remarquable, il avait été consulté par les alliés dans la campagne de 1813, dont il avait blâmé presque toutes les opérations.
Il y avait pour l'état militaire de l'Europe une mauvaise situation : toutes les forces dont les alliés disposaient ne pouvaient pas immédiatement entrer en ligne. L'armée russe avait à peine dépassé
1. On ajouta à l'article CXX du Congrès une restriction à ce triomphe de la langue française : a L'emploi de cette langue ne tirera pas conséquence pour l'avenir, de sorte que chaque Puissance se réserve d'adopter, dans les Négociations et Conventions, la langue dont on s'est servi jusqu'ici dans les relations diplomatiques. »
2. Dumouriez avait conservé de vieilles amitiés dans l'armée française ; les maréchaux Lefèvre, Jourdan,*Gouvion Saint-Cyr avaient servi sous lui. Cette fois, le prince royal de Suède, Bernadotte, ne fut pas consulté : il était en froid avec l'Autriche et la Russie.
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laLithuanie; les Autrichiens étaient dispersés en Italie, dans la Galicie et dans la Moravie, il leur fallait presque deux mois pour se t rouver sur le champ de bataille. Les seules forces disponibles étaient donc les armées anglaises et prussiennes dispersées en Belgique et sur le Rhin. On savait la puissance du génie militaire de Napoléon qui chercherait à prendre chaque armée séparément, à les vaincre les unes après les autres de manière à les rendre inutiles.
Mais ce qui doublait la force des Alliés, c'était le sentiment de haine profonde qu'on était parvenu à répandre contre les Français en Allemagne. Avec une grande loyauté, une haute franchise de caractère et une bonté innée, les Allemands, très-irritables, s'étaient pris d'une ardente passion contre la France; ils se levaient en masse comme en 1813, et les hommes d'État prussiens, hanovriens, en vertu de ces haines, établissaient déjà des théories qui dépassaient bien les limites du Congrès de Vienne. Selon les diplomates de Berlin, de Leipzig ou de Hanovre, les Alliés n'avaient pas assez réfléchi, en signant le Traité de Paris et en le faisant confirmer par le Congrès de Vienne : « que le territoire français, tel qu'on l'avait constitué, était encore menaçant pour l'Allemagne : il fallait lui enlever une partie de ses frontières pour rendre la France impuissante à jamais se mêler des affaires du Rhin. »
Cette opinion était déjà hautement exprimée dans une première note du baron Gagern, homme de science et de passion (mai 1815), que le roi des Pays-Bas avait alors envoyé au Congrès de Vienne. Le baron disait : « S'il y a de grandes monarchies, si elles sont nécessaires pour balancer d'autres monarchies également grandes, la France est la première de toutes par ses ressources intérieures, telles, que l'Europe entière réunie contre elle est à peine un adversaire assez puissant : la France est entourée d'un triple rang de places fortes qu'elle n'a point acquises ou conquises par des voies légitimes, mais que ses intrigues et les discordes de l'Allemagne lui ont données dans le cours des derniers siècles; l'Alsace est en première ligne parmi les provinces que son astuce lui a mise entre les mains1. Je me suis opposé, ajoutait le baron Gagern, à la paix de Paris, rédigée dans les desseins préjudiciables à l'Allemagne. Toutefois, on avait l'intention de ménager l'amour-propre des Français en étendant encore leurs limites. On voulait replacer les Bourbons sur le trône sous des auspices favorables, et on espérait qu'une conduite si magnanime consoliderait la paix, affermirait la tranquillité; il n'en a pas été ainsi.... Si donc nos armes sont bénies, si les armées françaises sont défaites, si les forteresses tomtuent, nous
1. M. de Gagern faussait l'histoire; ce n'était pas l'astuce, mais les victoires de Louis XIV qui avaient donné l'Alsace à la France.
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sommes autorisés à espérer un plus heureux résultat que celui de la paix de Paris. Il est de notre devoir de le vouloir dire, de le proclamer hautement et de travailler pour le repos de nos enfants. » Ainsi, la thèse diplomatique déjà changeait en Allemagne: ce n'était plus pour le maintien du Traité de Paris (30 mai 1814) qu'on allait combattre, mais pour obtenir des garanties nouvelles et un amoindrissement de la France. Aux yeux d'une certaine fraction diplomatique, l'assentiment donné par la nation française à l'Empereur dans les Cent- Jours avait bouleversé le Traité de Paris, et ce Traité n'existait plus. Ce n'était pourtant pas ce que disait la Déclaration du
Le Congrès finit au milieu de ces émotions de guerre; M. de Talleyrand, désormais inutile à Vienne, résolut de se diriger sur Gond où résidaient alors le roi Louis XVIII et son ministère, toujours présidé par M. le duc de Blacas, favori de cour, d'un beau dévouement, d'une haute conscience, mais étranger aux formes et aux idées des gouvernements modernes l. Autour de M. de Blacas se groupaient quelques royalistes éclatants d'esprit, MM. de Chateaubriand2, de Bonald, Bertin, l'éminent rédacteur du Journal des Débats. A Gand venait aussi d'arriver un jeune universitaire fort érudit, M. Guizot, secrétaire général du ministère de l'Intérieur sous l'abbé de Montesquiou; on le disait envoyé par les hommes d'État qui voulaient préparer une seconde Restauration, sans secousses, sans sacrifices cruels pour le pays.
M. de Talleyrand éiait pénétré de cette idée que pour éviter un grand malheur à la France, c'est-à-dire, un partage, un morcellement de son territoire, il fallait préparer, avec une discrétion extrême une combinaison politique qui pourrait éloigner l'invasion d'un million d'hommes se ruant sur le territoire français. M. de Talleyrand croyait que, pour prévenir cet irréparable malheur, on pourrait traiter avec tout le monde: révolutionnaires, impérialistes, afin d'amener la Restauration sans crise et sans effort. A Paris, le duc d'Otrante n'était pas éloigné de faire proclamer Louis XVIII, pourvu que le vieux roi se plaçât résolument à la tête des idées libérales et des intérêts révolutionnaires. Pour arriver à ce but, il fallait obtenir le renvoi du duc de Biacas, et faire une libre place à un nouveau ministère assez libéral pour offrir des garanties à ceux qui ouvriraient les portes de Paris au roi de France. Henri IV n'avait pas agi autrement. La retraite du duc de Biacas fut résolue et le roi, rallié tout entier à cette pensée, remit à la tète de son conseil le prince de Talleyrand. Si la Restauration s'opérait seule, avant les terribles
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hostilités, on pouvait espérer pour la France et sans sacrifice le respect du Traité de 1814 et des actes du Congrès de Vienne.
La Cour de Gand devint très-active, et l'on peut s'en convaincre par la lecture de son journal officiel le Moniteur de Gand. Il paraissait dans le même format et avec le même caractère que le Moniteur français, comme si le roi était encore à Paris; les articles, très-passionnés, étaient écrits d'un grand style car le principal rédacteur était M. de Chateaubriand. L'illustre écrivain disait : « Sensible à l'honneur de notre patrie, fier de la gloire de nos armes, admirateur du courage de nos soldats, nous voudrions, au milieu de leurs bataillons, verser jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour les ramener à leur devoir, ou pour partager avec eux des triomphes légitimes. Nous ne voyons qu'avec la plus profonde douleur les maux prêts à fondre sur notre pays ; nous ne pouvons nous dissimuler que la France soit dans le plus éminent danger. Au moins, la royale sollicitude s'est déjà assurée, par des Traités, qu'on respeciera l'intégrité du territoire français. » Tel était le plan delà partie éclairée du conseil à Gand : Louis XVIII restauré, les Alliés n'avaient aucun prétexte pour violer et aggraver le Traité de Paris.
Alors Napoléon partait pour se mettre à la tête d'une armée ardente, dévouée1, avec un plan de campagne capable de surprendre l'ennemi; il devait se précipiter avec des masses de cavalerie entre les deux armées anglaise et prussienne, les battre l'une après l'autre, profiter de l'enthousiasme des peuples au bruit de ses victoires, et de leurs griefs contre le Congrès de Vienne, pour rétablir son autorité dans la Belgique et attendre ensuite les Allemands sur le Rhin. La fortune en décida autrement; nous ne faisons pas de l'histoire stratégique. Le canon funèbre de Waterloo fut si terrible, qu'à plusieurs lieues le sol tremblait. « Nous étions pendant les Cent- Jours avec le roi, dit M. de Chateaubriand, le 18 juin 1815, vers midi, nous sortions de Gand par la porte de Bruxelles, nous allâmes seuls nous promener sur le grand chemin ; nous avions emporté les Commentaires de César, et nous cheminions lentement plongés dans la lecture. Nous étions déjà à plus d'une lieue de la ville, lorsque nous entendîmes un roulement sourd ; nous nous arrêtâmes, nous regardâmes le ciel assez chargé de nuées, délibérant en nous-mêmes si nous continuerions d'aller en avant, ou si nous nous rapprocherions de Gand dans la crainte d'un orage. Nous prêtâmes l'oreille, nous n'entendîmes plus que le cri d'une poule d'eau et le son d'une horloge de village; nous suivîmes notre route. Nous n'avions pas fait trente pas que le roulement recommença, tantôt bref, tantôt long et
LXXXVI INTRODUCTION HISTORIQUE
à intervalles inégaux; quelquefois, il n'était sensible que par la trépidation de l'air, laquelle se communiquait à la terre sur ces plaines immenses, tant il était éloigné; ces détonations moins vastes, moins onduleuses, moins liées ensemble que celles de la foudre, firent naître dans notre esprit l'idée d'un combat. Nous nous trouvions devant un peuplier planté à l'angle d'un champ de houblon, nous traversâmes le chemin et nous nous appuyâmes debout contre le tronc de l'arbre, le visage tourné du côté de Bruxelles. Un vent du sud s'étant levé, nous apporta plus distinctement le bruit de l'artillerie. Cette grande bataille encore sans nom, dont nous écoutions les échos au pied d'un peuplier, et dont une horloge de campagne venait de sonner les funérailles inconnues, était la bataille de Waterloo. »
§ix.
Invasion de la France par les Alliés. — Situation diplomatique. Négociations de Haguenau. — Armistice. — Capitulation de Paris. — Tentatives impuissantes de M. de Talleyrand pour un Traité. — Sa démission du ministère.
(Juin à septembre 1815.)
La funeste bataille de Waterloo, au point de vue diplomatique, ne devait rien changer, au moins pour les points essentiels, aux clauses et conditions des Traités (la Convention de Paris, 30 mai 1814 et l'acte final du Congrès de Vienne, 9 juin 1815). Les paroles de lord Castlereagh au parlement, le mémorandum du prince de Metternich annonçaient hautement que les Puissances si étroitement liées par le Congrès de Chaumont, faisaient la guerre à l'homme dont elles craignaient la force et le génie et non point à la France.
A peine la nouvelle du grand désastre était arrivée à Paris, que les haines s'étaient réveillées dans la Chambre des représentants, et M. de la Fayette, avait pris la parole pour demander que la Cha mbre elle-même s'emparât de la direction du pouvoir, sans tenir comp te de l'autorité de l'Empereur.
« Messieurs, dit-il1, lorsque pour la première fois depuis bien
1. Moniteur du 21 juin 1815; la nouvelle de la bataille de Waterloo était arrivée le 19 au soir. La résolution de M. de la Fayette avait été concertée avec le duc d'Otrante.
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des années, j'élève une voix que les vieux amis de la patrie reconnaîtront encore, je me sens aussi appelé à vous parler des dangers de la patrie, que vous seuls à présent avez le pouvoir de sauver. Des bruits sinistres s'étaient répandus; ils sont malheureusement confirmés ; voici le moment de vous rallier autour du vieil étendard tricolore, celui de la liberté, de l'égalité et de l'ordre public; c'est celui-là seul que nous avons à défendre contre les prétentions étrangères et contre les tentatives intérieures. Permettez à un vétéran de cette cause sacrée, qui fut toujours étranger à l'esprit de faction, de vous soumettre quelques résolutions préalables dont vous apprécierez j'espère la véritable nécessité. »
Après avoir ainsi surexcité les passions et les espérances des partis, M. de la Fayette proposait que la Chambre des représentants déclarât que l'indépendance de la nation était menacée, que toute tentative pour dissoudre la Chambre, déclarée permanente, était un crime de haute trahison; en proclamant les dangers de la patrie, on appelait les troupes de ligne et la garde nationale à la défense du territoire et de la représentation nationale ; les ministres étaient invités à S3 rendre sur-le-champ dans l'Assemblée.
Ce décret fut accueilli et adopté presque d'enthousiasme * ; et sans tenir compte des droits et de Fépée de l'Empereur, une commission de gouvernement, composée de cinq membres, fut formée sous la présidence de Fouché, ducd'Otrante2, investie des pouvoirs les plus étendus. Les représentants ne semblaient préoccupés que de cette étrange pensée : « L'empereur Napoléon est le seul obstacle à la paix; on obtiendra un arrangement avec l'Europe si l'on parvient à l'éloigner du gouvernement et surtout si on le livre à la coalition. »
Deux seules armées jusqu'ici avaient paru sur le champ de bataille de Waterloo ; les Anglais et les Prussiens ; elles seules poursuivaient les terribles conséquences de la victoire ; les colonnes du duc de Wellington et du prince de Bliicher s'avançaient sur Paris, favorisées par le désordre qui se manifestait parmi les chefs militaires, comme dans les Chambres. Il serait impossible de se faire une juste idée de ces déclamations d'orateurs à la parole irritée, ardente dans le Sénat du 23 au 25 juin 1815, et des folles espérances qui se manifestaient parmi les représentants : « Si l'on obtenait, disait-on, l'abdication de l'Empereur, immédiatement les armées de l'Europe s'arrêteraient. » Engageons l'Empereur à abdiquer, di-
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saient les députés à la Chambre : « Si ie message d'abdication n'est pas arrivé dans une heure, je demanderai la déchéance. » La déchéance élail une des formules favorites de M. de la Fayette: il aimait à l'appliquer aux têtes couronnées en vertu du principe de la souveraineté du peuple.
Pressé de toute part, découragé par les défections qui se faisaient autour de lui ; pénétré surtout de l'idée que l'abdication profiterait à son fils, l'Empereur céda devant les colères de la Chambre des représentants. « Je m'offre, disait-il, en sacrifice à la haine des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclarations et n'en vouloir réellement qu'à ma personne! Ma vie politique est terminée et je proclame mon fils sous le titre de Napoléon II, empereur des Français. Unissez-vous tous pour le salut public et pour rester une nation indépendante. » L'empereur Napoléon habitué au commandement était mai à son aise en présence de cette forte opposition de la Chambre, qu'en d'autre temps il aurait brisée. L'Empereur avait perdu cette énergie, cette puissance éclatante et souveraine qui avait marqué son règne1.
Au triste bruit de ces discordes, l'ennemi approchait de Paris; il ne s'agissait plus de discourir, mais de combattre ou de négocier, puisque l'Empereur s'effaçait de la scène politique. La Commission désigna des Plénipotentiaires : MM. de la Fayette, d'Argenson, Sébastiani, Laforêt, Pontécoulant chargés de se rendre auprès des souverains alliés, alors à Haguenau. Eu même temps la Commission faisait proposer un armistice aux chefs des armées coalisées2. Ces deux chefs avaient chacun leur caractère particulier; le duc de Wellington, homme de guerre, froid, méthodique, tête politique très-sérieuse, habitué aux négociations comme un membre de la Chambre des lords d'Angleterre; l'autre, le prince de Blùcher, vieux partisan profondément irrité, apportait pour ainsi dire, dans ses bagages, toute la colère de l'Allemagne; la commission du gouvernement désigna pour négocier 'armistice le général Andreossi, M. Boissy d'Anglas et de la Besnardière. Les plénipotentiaires s'adressèrent au duc de Wellington ; son caractère offrait plus de garantie et de respect. Mais le général anglais déclina toute initiative, en déclarant que l'armistice devait d'abord se négocier avec le maréchal Blûcher, le premier en
ligne de bataille. En corséquei ce, les lénipotentiaires vinrent au quartier général de Blùcher, qui fit répondre par son aide de camp le comte de Nostliz : « qu'aucune armistice n'était possible, si on ne
1. La seconde abdication de Napoléon, tout entière écrite de sa main, est du 22 juin 1815.
2. Tous ces faits sont dans le Moniteur si curieux du 22 au 26 juin.
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livrait pas préalablement en dépôt à la Prusse, les places de Metz, de Thionville, de Maubeuge, de Mézières et de Sarrelouis1 »
Effrayés de tant d'exigences, les Plénipotentiaires en rendirent compte à la Commission de gouvernement, qui répondit : « Les premières ouvertures faites à nos Plénipotentiaires sont de nature à effrayer sur celles que pourraient demander les commandants des armées des autres Puissances et à rendre fort problématique la possibilité d'un arrangement. Quelque fâcheuse que soit en ce moment notre position militaire, il est des sacrifices auxquels l'intérêt national ne permet pas de souscrire. »
Toutefois la Commission du gouvernement ne repoussait pas tout à fait l'idée d'une cession de places fortes. « Il est évident que le motif sur lequel Blùcher fonde la demande qu'il a faite de six de nos places de guerre que l'on nomme, et de quelques autres encore que l'on ne nomme pas; que ce motif (la sûreté de son armée) est une de ces allégations mises en avant par la force pour porter aussi loin qu'il est possible le bénéfice du succès du moment. Si, pour arriver à un résultat, il fallait se résoudre à la cession d'une place, il est bien entendu que cette cession ne devrait avoir lieu qu'autant qu'elle garantirait un armistice qui se prolongerait jusqu'à la conclusion delà paix. On se dispense d'ajouter que la remise de cette place ne devrait s'effectuer qu'après la ratification de l'armistice par les gouvernements respectifs 2. » Ainsi le principe d'une remise de places fortes à l'ennemi était déjà admis par la Commission du gouvernement.
Pendant que les armées alliées se développaient autour de la capitale, les Plénipotentiaires chargés de négocier un Traité de paix, M. de la Fayette en tête, arrivaient au quartier général des souverains alliés avec des instructions particulières que le duc d'Otrante leur avait dictées. « La Déclaration du 13 et le Traité du 25 mars, disaient ces instructions, ont reçu une importante modification par l'article que le Cabinet britannique a joint à la ratification de ce Traité, article par lequel ce Cabinet annonce qu'il n'entend point poursuivre la guerre dans l'intention d'imposer à la France un gouvernement particulier. Cette modification a été adoptée par les Alliés; elle a été consacrée par la lettre de lord Clancarty du 6 mai, à la rédaction de laquelle tous les autres Plénipotentiaires ont donné leur, assentiment ; elle a été consacrée par une note du prince de Metternich en date du 9, et enfin par la Déclaration des puissances en date du 12 du même mois. »
1. Dépêche des commissaires datée de Laon, 26 juin 1815, dix heures du soir. C'était Benjamin Constant qui l'avait écrite, comme secrétaire.
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De ces déclarations, la Commission de gouvernement concluait la possibilité d'un arrangement. « On ne peut se dissimuler qu'il est fort à craindre, continuait le duc d'Otraute, que les Puissances ne se croient pas liées aujourd'hui par les déclarations qu'elles ont faites avant le commencement des hostilités. Eiles ne manqueront pas d'objecter que si, avant la guerre, elles ont établi une distinction entre les nations et l'Empereur, cette distinction n'existe plus lorsque la nation, en réunissant toutes ses forces dans les mains de ce prince, a uni de fait sa destinée à la sienne; que si, avant la guerre, elles étaient sincères dans l'intention de ne point se mêler des affaires intérieures de la France, elles sont forcées de s'en mêler aujourd'hui précisément pour prévenir tout retour semblable de guerre et assurer le repos de l'avenir. »
La grande habileté du duc d'Otrante (le rédacteur de ces instructions) était de faire ressortir les objections et d'y répondre avec moins d'art, de manière à se laisser l'honneur d'une double solution. « Si les Puissances demandaient des cessions de territoires, les Plénipotentiaires devaient répondre que toutes les nations de l'Europe s'étaient tellement accrues depuis le Congrès de Vienne, que ce n'était pas trop de laisser à la France les limites posées par le Traité de Paris (30 mai 1814), consacrées par le Congrès de Vienne. Quel prétexte pourrait aujourd'hui justifier, de la part des Puissances, le démembrement du territoire? Tout est changé dans le système de l'Europe, tout au profit de l'Angleterre, de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse, tout au détriment de la France. La nation française n'en est point jalouse; mais elle ne veut ni être assujettie ni démembrée. » C'était un langage digne et rationnel, mais il n'était plus dans la situation.
Arrivés à Haguenau, les Plénipotentiaires, porteurs de ces instructions, demandèrent immédiatement une audience aux souverains alliés, qui se bornèrent à déléguer pour les entendre le comte Walmoden pour l'Autriche, Capo d'istria1 pour la Russie, le baron Khesbeck pour la Prusse. Lord Stewart déclara qu'il ne pouvait assister à cette séance que comme témoin, sans y prendre part, car il n'était pas autorisé à négocier; que d'ailleurs les Plénipotentiaires français n'avaient aucun caractère légal, envoyés par une Chambre qui n'était pas convoquée par un pouvoir légitime. M. de la Fayette répondit : « Je m'étonne, milord, qu'un homme d'État anglais ignore que le pouvoir d'une assemblée dérive plutôt de ses électeurs que des ministres qui la convoquent. » Lord Stewart, sans s'arrêter à
1. Jean Capo d'istria, né à Oorfou en 1780, était attaché à la diplomatie russe depuis le paix de Bucharest ; il avait assisté aux conférences de Prague , et éiait chargé des affaires suisses au Congrès de Vienne.
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l'objection, répliqua : « Que la Chambre des représentants avait été élue par une infinie minorité. » Les Plénipotentiaires ayant avancé qu'il n'y avait rien de préjugé concernant le chef que la nation française se donnerait, lord Stewart lit observer (le Moniteur à la main) que cette assertion n'était pas conforme à la vérité puisqu'une proclamation de la Commission du gouvernement déclarait « que Napoléon II était à la tête de l'empire. » Interpellé en vertu de quel droit la nation française prétendait expulser Louis XVIII et se donner un autre roi, M. de la Fayette répliqua : « Milord, du même droit que l'Angleterre a invoqué pour expulser les Stuarts et élire le prince d'Orange. » Les Plénipotentiaires enfin ajoutèrent que la nation française n'était engagée avec aucun prétendant, et que M. le duc d'Orléans, le roi de Saxe ou même un duc français, pourrait être élu. Quand le nom du duc d'Orléans fut prononcé, lord Stewart dit avec un peu d'ironie : « D'après mon avis, ce ne serait qu'un usurpateur de bonne maison. »
Les propositions françaises ayant été rapportées aux souverains alliés, les généraux Walmoden, Capo d'Istria, transmirent aux Plénipotentiaires une note déclarant : « Que l'Autriche, la Prusse et la Russie ne pouvaient présentement entrer dans aucunes négociations, et que les Cabinets se réuniraient aussitôt qu'il serait possible; mais que les trois Puissances regardaient comme condition essentielle de la paix et d'une véritable tranquillité que l'empereur Napoléon fût mis hors d'état de troubler à l'avenir le repos de la France et de l'Europe, et que même, d'après les événements survenus au mois de mars dernier, les Puissances exigeaient que Napoléon fût remis à leur garde ». » Après cette notification, qui ne permettait aucune discussion ultérieure, les Plénipotentiaires français eurent l'ordre de quitter Haguenau sous l'escorte d'un officier; ils rentrèrent à Paris le 5 juillet, au milieu de bien lugubres aspects : la capitale était inondée de troupes étrangères.
Les événements avaient marché si vite ! l'ennemi avait fait de tels progrès que Paris n'avait plus que l'alternative ou d'une défense héroïque, ou d'une capitulation fatale. Un conseil de défense s'était réuni à la Yillette, composé des maréchaux Masséna, Soult, Lefevre (Carnot lui-même y prit part) pour délibérer sur cette question : Paris pourra-t-il se défendre et se sauver par des efforts couronnés de succès? pourra-t-il soutenir un siège régulier et n'y a-t-il pas des points vulnérables qu'on ne peut défendre? Le procès-verbal de cette délibération existe encore. Les membres de la Commission, après avoir considéré l'état de Paris, sans espoir de secours et enveloppé
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de toute part, déclarèrent que la capitale serait ou emportée d'assaut et l'armée forcée de se rendre prisonnière, ou bien dans la nécessité de s'ensevelir sous ses ruines. En conséquence, la Commission décida unanimement que Paris ne serait point défendu, et qu'on devait le remettre entre les mains des Alliés, puisque ceux-ci ne voulaient suspendre les hostilités qu'à ce prix. Le général Guilleminot, le baron Bignon et le comte de Bondy furent chargés par le maréchal Davoust de se rendre à Saint-Gloud, quartier général du maréchal Blueher, pour négocier la capitulation; les Prussiens, ivres de leur victoire, restèrent impitoyables. Les termes de la capitulation sont durs et brefs ». « Demain 4 juillet, à midi, on remettra Saint-Denis, Saint-Ouen, Clichy et Neuilly. Après-demain, 5 juillet, à la même heure, on remettra Montmartre. Le troisième jour, 6 juillet, toutes les barrières seront remises. Le service extérieur de Paris continuera à être fait par la garde nationale et par le corps de la gendarmerie municipale. Les commandants en chef des armées anglaises et prussiennes, s'engagent à respecter et à faire respecter par leurs subordonnés les autorités actuelles tant qu'elles existeront. Les propriétés publiques, à l'exception de celles qui ont rapport à la guerre, soit qu'elles appartiennent au gouvernement, soit qu'elles dépendent de l'autorité municipale, seront respectées, et les Puissances alliées n'interviendront en aucune manière dans leur administration ou dans leur gestion. Seront pareillement respectées les personnes et les propriétés particulières; les habitants, et en général tous ceux qui se trouvent dans la capitale, continueront à jouir de leurs droits, de leurs libertés, sans pouvoir être inquiétés ni recherchés en rien, relativement aux fonctions qu'ils occupent ou auraient occupées, à leurs conduites et à leurs opinions politiques \ »
A la suite de cette convention, les Prussiens et les Anglais avaient occupé Paris consterné de cette fatalité delà guerre. Un message de la Commission du gouvernement déclara : « Que les circonstances étaient telles qu'elle ne pouvait plus gouverner avec liberté. » La Commission cessait ses fonctions et les représentants dominés par un esprit de vertige, sans s'inquiéter de la présence de l'ennemi, s'occupaient à formuler une constitution, au lieu de prendre des mesures de salut : il n'y avait plus l'ombre d'un gouvernement!
Le roi Louis XVIII était resté étranger à tous ces actes et à tous les événements qui s'étaient accomplis en dehors de son pouvoir. La bataille de Waterloo avait conduit l'ennemi sur le territoire français, et ce n'était pas le roi qui signait la capitulation de Paris : il ne pouvait
1. On donnn à cet acte le nom de convention; le mot capitulation blessait.
2. La capitulation fut mal tenue et, pour ainsi dire, violée par les Alliés en ce qui touche les propriétés publiques.
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en porter la responsabilité. A Gand, le ministère présidé par M. de Talleyrand aurait voulu préparer un arrangement avec les corps politiques, de manière à faire proclamer Louis XVIII, avant que l'ennemi ne fût maître de la capitale : De cette manière le roi aurait dit à l'étranger : « Que voulez- vous de plus? Je suis sur mon trône les actes du Congrès de Vienne doivent recevoir leur pleine exécution . » Mais la Chambre des représentants avait repoussé ces idées par une répugnance particulière, elle avait cru qu'elle resterait libre de délibérer, de gouverner quand les Prussiens, et les Anglais seraient maîtres de Paris! et qu'à côté des armées coalisées, l'Europe souffrirait un gouvernement né des Cent-Jours.
M. de Talleyrand, en s'avançant vers Paris, à la suite du roi, ne désespérait pas de sauver encore la situation ; il avait décidé Louis XVIII à promulguer une série d'actes, de proclamations qui devaient rassurer les esprits les plus alarmés; le roi promettait des concessions, des garanties, il allait jusqu'à avouer qu'il s'était trompé en 1814 : « Mon gouvernement a fait des fautes, » disait-il dans sa proclamation de Cambrai. » Si donc à la suite de ces garanties, Louis XVIII avait été proclamé et reconnu par la Chambre, les négociations avec l'étranger devenaient plus faciles ; le roi rentrant à Paris avant la capitulation, l'invasion n'avait plus de but, la suspension d'armes se faisait de plein droit, et des négociations pouvaient s'ouvrir sur les bases arrêtées au Congrès de Vienne. Mais aucune des démarches n'avaient abouti ; la capitulation était signée par les hommes des Cent-Jours. Louis XVIII rentrait presque furtivement et malgré eux dans les Tuileries déjà occupées par les Prussiens1. Il y avait un roi de France et pas de gouvernement ; on pût s'en convaincre, car la police militaire de Paris fut confiée à un général prussien, le baron de Mufling; les ennemis, maîtres de la capitale, abusèrent de leur force. L'Allemagne apparaissait avec toutes les haines des sociétés secrètes de 1813; elle n'épargnait rien, parce qu'elle considérait sa victoire comme une représaille.
La situation diplomatique devenait encore plus mauvaise que la position de Paris. En partant de l'idée que Louis XVIII n'était accepté qu'avec répugnance par la nation française, les Alliés en concluaient que son gouvernement n'était pas une garantie pour le repos de l'Europe : il fallait donc demander à la France (je parle le langage de l'ennemi) enivrée de l'esprit révolutionnaire, des garanties, des cessions de territoire, des contributions de guerre, et ce n'était pas trop pour la surveiller et la contenir; que pourrait un roi vieillard contre cette fermentation de l'esprit novateur? « Après les Anglais et
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les Prussiens, les armées russe et autrichienne avaient envahi les provinces de France; on évaluait le nombre des soldats étrangers , d'après les tables dressées, à plus de onze cent mille hommes répandus sur le territoire et qui se permettaient toutes les violences sous prétexte du droit de conquête.
L'administration de Louis XVIII était arrêtée, empêchée; les revenus du trésor éparpillés, dévorés: partout ce n'était que contributions, réquisitions levées arbitrairement par les généraux alliés ' sur les cités et les provinces en vertu de leur autorité militaire; et si les préfets nommés par le roi de France osaient leur résister, ils les faisaient enlever de force2; quelques-uns de ces fonctionnaires furent internés dans les forteresses prussiennes comme pour montrer un fier dédain pour l'autorité du roi de France. A Paris, ces actes de violence prenaient de plus grandes proportions : sur des notes des ministres des diverses puissances de l'Europe , appuyées par le duc de Wellington, il fut demandé à M. de Talleyrand la restitution de tous les objets de sciences, d'art, déposés dans les bibliothèques et les musées, que les Français avaient enlevés ou acquis par des Traités dans toutes les parties de l'Europe. Au point de vue de droit public, ce serait une question sérieuse de savoir si les conquérants peuvent légitimement user de la victoire de cette façon suprême3 : les objets d'art appartiennent au sol, à l'histoire, aux souvenirs d'un pays. L'Italie, l'Allemagne, les Flandres, la Hollande et l'Espagne avaient été privées de leurs chefs-d'œuvre, comme si les toiles des grands maîtres n'avaient pas besoin de leur soleil, et si les vierges de Raphaël, les nymphes et les amours de l'Albane et du Corrége n'appelaient pas les horizons de l'Italie! la Vénus de Médicis grelotait de froid dans les sombres galeries du Louvre. Mais la capitulation de Paris avait garanti toutes les propriétés, et il fallait la respecter, car une convention, c'est la foi jurée.
Cet enlèvement des objets d'art dans les musées, accompli avec un appareil insolent et militaire, produisit un douloureux effet à Paris : on vint à plusieurs reprises s'en plaindre à M. de Talleyrand ; le ministre répondit avec ce calme qui envisageait les autres plus graves périls de la situation : a C'est triste et mal ; mais ce n'est pas une affaire; laissez les Alliés se déshonorer. » Quand Ganova \ qui avait
1. On peut voir dans ce recueil les nombreuses réclamations du prince de Talleyrand sur les exactions des Alliés.
2. Trois préfets, parents des ministres de Louis XVIII, avaient été enlevés. Blùchei disait que les Français avaient ainsi agi en Prusse.
3. Vatel professe l'opinion que les objets d'art ne peuvent être le butin de la victoire. (Voy. Droit des gens.)
4. Canova se montra italien passionné pour faire restituer des chefs-d'œuvre de l'antiquité qui appartenaient à sa patrie.
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beaucoup connu le prince en Italie, vint se présenter pour réclamer les statues et tableaux du Vatican, l'artiste dit : « Je suis ambassadeur du Saint-Père, avec mission de faire restituer les toiles, les tableaux du Vatican. » M. de Talleyrand, de son air spirituel et narquois, répondit : « Mon cher Ganova, dites donc emballeur. »
En effet, ce n'était point une affaire que l'enlèvement des tableaux, manuscrits, au milieu des négociations si difficiles qui commençaient à Paris avec les Alliés. M. de Talleyrand partait de cette idée bien simple : « La guerre n'a plus de sens, les hostilités plus de raison; Louis XVIII sur son trône, je suis le Plénipotentiaire du Traité de Paris et des actes du Congrès de Vienne, il faut donc reprendre la position telle qu'elle était en 1814. » Malheureusement pour le système développé avec tant d'habileté par le prince de Talleyrand, il y avait des faits de résistance qui constataient un certain désordre en France, et l'impuissance où était Louis XVIII de les contenir, de les dominer. Les armées de la Loire, sous le drapeau tricolore, ne s'étaient pas encore soumises au gouvernement de la Restauration, et les Alliés étaient obligés de faire marcher des troupes contre elles1; le sentiment d'honneur militaire entraînait le général Barbanègre, commandant d'Huningue, à jeter des bombes sur Baie ; il y avait des forteresses qui n'avaient pas encore arboré le drapeau blanc ; et de ces faits les Alliés tiraient cette conséquence : « que la France, loin d'être pacifiée, était en pleine anarchie, et qu'il fallait prendre contre elle des mesures de répression extrêmes. »
Les Alliés avaient nommé, pour examiner toutes les questions diplomatiques, suite de l'occupation militaire, les lords Castlereagh, Wellington, le prince de Metternich, le baron de Humboldt et M. le comte Capo d'Istria. Les conférences se tenaient à l'hôtel de lord Castlereagh2, où l'on discutait déjà les garanties que l'on devait imposer à la France pour empêcher le retour des grands troubles qui avaient agité l'Europe. Ces garanties, dans le système des Alliés, devaient être de plusieurs natures : 1° Indemnité pécuniaire pour les frais de guerre ; 2° Rectification des frontières de la France, de manière à les réduire à un système purement défensif, sans qu'il y eût pour elle possibilité d'envahir la Belgique, l'Allemagne et l'Italie; 3° Mesures sévères contre l'armée française qui avait donné un exemple funeste de défection bien redoutable pour les autres puissances militaires de l'Europe.
On ne peut dire les prétentions qui furent alors soulevées par
1. Ce fut le maréchal de Macdonald qui accomplit la soumission de l'armée de la Loire.
2. Lord Castlereagh habitait l'hôtel où est aujourd'hui la Maison-Dorée. D'habiles voleurs dévalisèrent lord Stewart, son frère, de tous ses uniformes et de ses décorations en diamants.
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l'Allemagne; le fougueux baron de Gagern, qui s'en était fait l'expression passionnée, ne demandait rien moins que la cession de la Lorraine et de l'Alsace, qu'on aurait constituées en grand-duché sous le gouvernement de l'archiduc Charles. Le nouveau roi des Pays-Bas exigeait Coudé, Valenciennes et presque jusqu'à la Somme comme ligne de frontières. Nous publions dans ce Recueil des notes bien curieuses: la première, émanée du comte Capo d'Istria au nom de la Russie, est assez modérée dans l'expression; la seconde, l'ouvrage du prince de Hardenberg, résume les hautaines et implacables prétentions de la Prusse; dans la troisième, le prince de Metternich semble perdre de sa modération et s'associe aux idées du prince de Hardenberg. Enfin, la dernière dure, implacable, est du baron Gagern, qui énumère les plus inflexibles, les plus ridicules prétentions; on y voit l'orgueil de la victoire mêlé à une certaine peur des représailles dans l'avenir, car on a crainte encore de la France ; sorte d'hommage que l'on rend à sa grandeur, à sa puissante vitalité.
M. de Talleyrand admettait bien l'indemnité pécuniaire en faveur des étrangers victorieux, pourvu qu'elle fût réglée dans une certaine mesure de modération en rapport avec les ressources de la France. Pour les cessions territoriales, les Plénipotentiaires français insistaient sur les stipulations du Congrès de Vienne et du Traité de Paris du 30 mai qui devaient être respectées comme l'ouvrage de tous; et si enfin on jugeait une rectification de frontières indispensable à la sûreté de l'Europe, elle ne devait pas dépasser les limites de l'ancien territoire de la monarchie de 1789. M. de Talleyrand convenait « que l'Europe avait le droit d'exiger des actes de justice éclatants contre les perturbateurs de l'ordre européen et frapper les officiers supérieurs qui avaient donné un si triste exemple de défection et de haute trahison contre le gouvernement établi. » Pour satisfaire l'Europe craintive et exigeante dès l'arrivée des souverains alliés1, le duc d'Otrante avait dressé une liste de proscrits, ou comme on le disait alors d'individus qui devaient être traduits devant les Cours compétentes, selon la loi militaire. Ce n'est pas le fait le moins curieux de l'histoire que de voir le duc d'Otrante (conventionnel et régicide), ministre dans les Cent-Jours, dresser de sa main une liste de proscrits, et il le fit avec une grande complaisance pour l'étranger en n'épargnant pas même ses amis2. La révolution était châtiée par un révolutionnaire.
1. Les deux empereurs de Russie et d'Autriche et le roi de Prusse arrivaient a Paris le 10 juillet 1815.
2. Il est juste de dire que Fouché leur fournit les moyens d'argent pour se sauver. C'était son système de compensation.
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L'Europe, au reste, devait se montrer plus rassurée; la haute tête du gouvernement, le génie militaire du siècle, Napoléon se livrait à l'Angleterre, en invoquant la protection du prince régent : « Altesse Royale, en butte aux factions qui divisent mon pays et à l'inimitié des plus grandes Puissances de l'Europe, j'ai fini ma carrière politique. Je viens, comme Thémistocle, m'asseoir au foyer du peuple britannique, je me mets sous la protection de ses lois, que je réclame de Votre Altesse Royale, comme du plus puissant, du plus constant, du plus généreux de mes ennemis. »
En vain Napoléon appelait la protection de son plus constant ennemi. A cette époque, il s'agissait moins de générosité que de mesures politiques et de sécurité pour l'avenir. Telle était la crainte prestigieuse que Napoléon inspirait encore à l'Europe, que le comité européen se réunit pour signer un Traité qui plaçait l'Empereur sous la garde de l'Angleterre; les termes peuvent en paraître bizarres après cinquante ans écoulés: «Napoléon Bonaparte est regardé, par les Puissances qui ont signé le Traité du 25 mars dernier comme prisonnier. Sa garde est spécialement confiée au gouvernement britannique. Les cours impériales d'Autriche et de Russie et la cour royale de Prusse nommeront des commissaires qui se rendront et demeureront au lieu que le gouvernement de S. M. Britannique aura assigné pour le séjour de Napoléon Bonaparte, et qui, sans être chargés de la responsabilité de sa garde, s'assureront de sa présence. S. M. Très- Chrétienne sera invitée, au nom des quatre cours ci-dessus mentionnées, à envoyer également un commissaire français au lieu de ladite détention de Napoléon Bonaparte. S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande s'engage à remplir les obligations qui résultent pour elle de la présente Convention » (acte du 2 août 1815). Ce Traité était signé seulement par lord Castlereagh, le duc Wellington et le prince de Metternich, qui prenaient de cette manière la responsabilité historique de cette mesure ; elle paraissait alors une garantie pour l'Europe.
Les plénipotentiaires des Puissances alliées, après avoir obtenu le but de sécurité qu'ils se proposaient par la captivité de Napoléon, ne devaient-ils pas se montrer plus faciles dans la fixation des limites territoriales de la France? Il n'en fut pourtant rien. L'impitoyable baron Gagera, ministre des Pays-Bas, renouvela sa théorie exposée au Congrès de Tienne : « Ce que la conquête avait donné, la conquête pouvait l'enlever. » D'où la conclusion que la France devait être légitimement dépouillée des territoires qu'elle avait succes-
1, Ce Traité ne fut pas publié.
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sivement acquis. Le baron de Gagera soutenait que, par Lille et Valenciennes, le royaume des Pays-Bas était constamment menacé, et qu'il ne pourrait opposer aucune force contre l'invasion française ! La Prusse et la Confédération de l'Allemagne des bords du Rhin, en vertu de la même théorie, soutenaient « qu'il n'y aurait aucune garantie contre l'invasion française si l'on n'accordait pas à l'Allemagne Metz, Strasbourg, Sarrebruck, » et puisqu'on était saisi de tous ces points par la conquête, il fallait en profiter pour mettre fin à ces tristes guerres qui, depuis deux siècles, troublaient le monde. »
M. de Talleyrand répondit à ces exigences dans une note parfaitement rédigée, quoiqu'un peu métaphysique : « Il ne pouvait pas y avoir droit de conquête hors de l'état de guerre : pour qu'il puisse y avoir conquête, il faut qu'il y ait guerre contre le souverain du pays. Or, dans la circonstance actuelle, il ne pouvait y avoir de conquête, puisqu'on n'était pas en guerre avec Louis XVIII . »
Cette note était fondée sur les vrais principes du droit public. Ce n'était pas tout ! que peut la logique contre la force '? M. de Talleyrand pouvait-il compter, pour tempérer et modifier les exigences de l'Europe, sur l'appui du prince de Metternich? La volonté du prince était impuissante,contre les entraînements de l'Allemagne; il avait trop d'habileté pour laisser à la Prusse seule le soin de protéger et de défendre les intérêts allemands. Une note, émanée du Cabinet de Vienne, fit entendre que le chancelier d'Autriche entrait définitivement dans le système des indemnités territoriales. « La France, disait-il, d'après un système constant, avait cherché à augmenter le nombre de ses forteresses et à diminuer, par la démolition ou la conquête, le nombre des places fortes de ses voisins; c'était à la faveur de ce système, qui lui donnait tous les avantages de l'offensive et de la défensive, qu'elle avait eu ses principaux succès. Ainsi, on pouvait raisonnablement exiger que la France renonçât au premier rang de ses places fortes, puisqu'elle avait trois rangs de forteresses qui la constitueraient, malgré cette perte, la Puissance la mieux défendue de l'Europe. » Le prince de Metternich ajoutait que « dans l'état de gêne où se trouvaient la plupart des Puissances voisines de la France, elles ne pourraient élever de places fortes, dont les frais de construction sont en général énormes. » La France ne devait pas hésiter à faire la cession de Landau et de quelques autres forteresses. Les Puissances alliées étaient autorisées, d'après tous les antécédents, à exiger impérativement : 1° des cessions territoriales; 2° une indemnité d'argent; 3° l'adoption par la nation d'une forme de gouvernement con-
1. Depuis la retraite de M. de la Besnardière, M. de Talleyrand avait rendu toute sa confiance à M. d'Hauterive, et il avait déjà distingué plusieurs jeunes gens qu'il destinait à la carrière diplomatique.
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ciliable avec celui des autres États de l'Europe; 4° la soumission momentanée de la France à des mesures de police militaire1.
L'époque des plus grandes exigences des alliées fut au milieu d'août 1815; il régnait dans les Cabinets de la colère, de la passion, enivrées du succès ; ce qui faisait dire à M. de Montrond : « On voit que ces messieurs ne sont pas habitués à la Victoire. » Un témoignage expressif existe de l'impitoyable système des Alliés c'est : la carte dressée alors par les plénipotentiaires pour rectifier les frontières de France, telles que l'Europe voulait qu'elles fussent fixées. D'après cette carte si curieuse, propriété et gloire de la famille Richelieu2, la ligne des frontières échancrées partait de Gravelines, et par conséquent laissait Dunkerque en dehors; elle se continuait par Saint-Omer, Douai, Rocroy, et laissait ainsi au delà de nos frontières, Lille et Yalenciennes ; elle descendait à Verdun et par conséquent Metz nous était enlevé ; elle passait par Sarrebruck, Nancy et Vesoul : nous perdions Strasbourg, Colmar, Belfort et Pontarlier; elle descendait par Briançon jusqu'au pied des Alpes- Maritimes. La frontière nouvelle est marquée au trait et parfaitement arrondie. M. de Gagern disait :« que les autres forteresses étaient des bosses et des défauts corporels jetés sur la configuration naturelle de la France, et qui la rendaient fort désagréable à ses voisins. »
Jamais conditions plus inflexibles ! M. de Talleyrand s'était encore adressé à M. de Metternich pour demander un adoucissement à de telles conditions. Le prince avait répondu : « qu'il ne pouvait rien; que l'Autriche n'était pas personnellement intéressée dans la question; l'Allemagne seule était inquiète, passionnée, et il fallait la satisfaire; il n'était pas libre d'agir autrement. » Le duc de Wellington avait promis son concours dans une conférence avec M. de Gagern ; il avait dit : « qu'il ne croyait pas indispensable pour la Belgique qu'on lui cédât Lille, Dunkerque et Valenciennes, et qu'à ces garanties on pouvait substituer une contribution de guerre payée par la France et acquise au roi des Pays-Bas, afin de construire une ligne de forteresses défensives contre l'invasion française. » Toutefois le duc de Wellington avouait qu'il n'était pas assez influent tout seul pour obtenir des concessions qui auraient pu blesser les intérêts de la Belgique.
Il ne restait donc plus qu'à invoquer l'appui de la Russie, plus désintéressée dans toutes ces questions, et à laquelle on pouvait s'adresser, parce qu'indépendamment de la générosité personnelle de l'empereur Alexandre, elle n'avait aucun intérêt direct aux recti-
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fications territoriales qu'on voulait faire subir à la France; la Russie avait même besoin que cette France restât grande et forte, afin que par son alliance elle pût contre-balancer la puissance autrichienne en Allemagne et au midi de l'Europe. On avait remarqué que, dans les conférences de Paris, le comte Gapo d'Istria (qui avait succédé à M. de Nesselrode) n'avait pas entièrement approuvé les idées et les plans des Cabinets contre la France. Dans une note, le comte Capo d'Istria disait, avec la plus haute raison : « Si toutes les Puissances alliées devaient, dans les circonstances présentes, exercer en France le droit de conquête, il faudrait nécessairement qu'un nouveau Traité déterminât au préalable les motifs de ce changement, et en fixât les principes ; mais ces motifs et ces principes seraient en contradiction avec ceux qui avaient été consacrés par le Traité de Paris (30 mai 1814) et par toutes les stipulations qui avaient eu pour but de reconstruire les États respectifs sur une échelle propre à rétablir un juste équilibre en Europe. En portant atteinte à Fintégrité de la France, il faudrait revenir sur toutes les stipulations de Vienne, procéder à de nouvelles distributions territoriales, combiner un nouveau système d'équilibre; et une telle opération, contraire aux principes libéraux qui caractérisent la politique des grandes Puissances, provoquerait une divergence dans la conduite uniforme qu'elles ont suivie jusqu'ici, et de laquelle seule les peuples attendent leur repos. »
D'après ces principes, exposés par le comte Capo d'Istria, on pouvait espérer dans la Russie un appui pour la négociation définitive d'un Traité avec l'Europe; il y avait chez cet homme d'État une certaine modération de principes, et le Cabinet qui parlait ainsi était à la tête de trois cent cinquante mille baïonnettes : une telle force pesait d'un grand poids dans la balance. Mais M. de Talleyrand était-il le ministre qui convenait à un tel changement dans la direction des affaires? Le prince savait qu'il était parfaitement désagréable à l'Empereur Alexandre; le czar le traitait avec froideur, n'oubliant pas la conduite de la légation française au Congrès de Vienne, sur les affaires de la Pologne et de la Saxe. M. de Talleyrand, l'homme d'État de l'alliance anglo-autrichienne, professait une estime particulière pour le duc de Wellington et pour M. de Metternich ; il connaissait peu Capo d'Istria, si nouveau dans les affaires de premier ordre et qu'il n'avait pas en haute considération. M. de Talleyrand était donc mal posé pour entamer une négociation sur le terrain russe ; on pouvait même dire qu'il n'aurait jamais abouti à un Traité. Louis XV III le savait bien, et comme il ne l'aimait
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pas, le roi se plaisait à dire, quand son ministre venait aux Tuileries, à chaque conseil : « Eh bien, monsieur de Talleyrand, où en sont les négociations? Avez-vous abouti? » M. de Talleyrand était obligé d'avouer ses vains efforts et les mesures violentes que prenaient les alliés : pillages des musées et des bibliothèques publiques, contributions de guerre arbitrairement levées dans les départements.
Enfin le comité des Puissances remit son ultimatum à M. de Talleyrand1, ainsi résumé : cession de la frontière nord avec les places de Gondé, Philippeville et Marienbourg ; du côté de l'Allemagne, Saarbruck, Sarrelouis et Landau; du côté de la Suisse, cession des forts de Joux et de l'Écluse, démolition des fortifications d'Huningue; Strasbourg confiée sans troupes, à la garde urbaine, occupation des places de Valenciennes, Roubaix, Cambrai, Lille, Maubeuge, Landrecies,Le Quesnoy, Avesnes,Rocroy, Longwy, Thionville, et la tête du pont de fort Louis, et, de plus, une contribution de guerre de 800 millions, savoir : 600 millions comme indemnité et 200 millions qui seraient appliqués au système de fortifications àélever sur le territoire belge et allemand, afin de les mettre à l'abri désormais de toute invasion française. Cet ultimatum jeta M. de Talleyrand dans une vive perplexité : lui, habitué à négocier dans des conditions dignes et un peu hautaines, n'était pas l'homme d'État d'une époque d'abaissement et de malheur.
D'autres difficultés devaient entraîner la retraite du chef de cabinet. Il se manifestait un mouvement de réaction royaliste, et Fouché, avec sa sagacité habituelle, avait jugé qu'il ne pouvait plus garder son ministère de la police ; il adressait des mémoires secrets au roi sur la situation si triste de la France2. Impuissant à rester dans sa position ministérielle, Fouché, selon son habitude, s'en réservait une importante au dehors. La Chambre élue en 1815 arrivait exaltée, un ministre régicide pouvait-il rester en sa présence? Fouché s'était hâté d'accepter une ambassade à Dresde, auprès du roi de Saxe, si cruellement frappé par le Congrès de Vienne, et que les pa triotes avaient un moment choisi pour roi de France.
M. de Talleyrand, vis-à-vis des Cabinets de l'Europe, était dans une position semblable à celle du duc d'Otrante en présence des partis ; signataire du Congrès de Vienne, qu'on allait fortement modifier, M. de Talleyrand et ses collègues devaient donner leur démission, parce qu'ils n'avaient plus raison d'être. Un soir, au conseil des
1. Ce recueil donne le texte de cet ultimatum du 20 septembre 1815.
2. Ces mémoires étaient communiqués à ses amis, quelquefois publiés. Le duc d'Otrante venait d'épouser une jeune personne d'une grande famille de Provence, Mlle de Castelane.
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Tuileries, le roi dit au chef de son Cabinet : « Voici une nouvelle Chambre, êtes-vous sûr de la majorité? » M. de ïalleyrand répondit : « Qu'il était obligé d'avouer au roi qu'il était très-incertain sur cette majorité.» Le roi répliqua avec sang-froid: a Les choses se pratiquent ainsi en Angleterre : quand un ministère n'a pas la majorité, il se retire. Je vous remercie, messieurs, de vos services.» M. de Talleyrand ne croyait pas que le roi accepterait si vite sa démission; il pensait avoir rendu trop de services à la maison de Bourbon, en 1814, pour être ainsi renvoyé sans aucune forme. En sortant du cabinet du roi, il ne put s'empêcher de dire: « Je ne pouvais croire à tant d'ingratitude et d'oubli1. »
M. de Talleyrand se trompait sur le caractère du roi Louis XVIII. Le roi n'avait aucun goût pour les formes de son ministre, qui, à travers tous les respects, laissait peu de prises aux réflexions et à la volonté personnelle du vieux monarque ; le ministre présentait son travail, il fallait que Louis XV11I le signât sans observation, et cette supériorité déplaisait au roi. Dans cette circonstance sérieuse, ce furent moins les griefs, les mécontentements du roi que la mauvaise situation des affaires diplomatiques qui entraîna la démission de M. de Talleyrand. Le premier ministre ne pouvait obtenir une modification à l'ultimatum des alliés, il fallait l'appui de la Russie, et M. de Talleyrand ne pouvait le donner; il n'y eut ni intrigue, ni mouvement d'intérieur; on devait choisir un ministre nouveau mieux en rapport avec les négociations 2.
Peut-être aussi M. de Talleyrand ne fut pas fâché de saisir cette circonstance pour secouer la responsabilité du second Traité de Paris, véritable malheur et humiliation pour la France. Le prince était peut-être l'homme d'État qui savait le mieux s'en aller: on l'avait vu sous l'empereur Napoléon, dans les affaires d'Espagne; il s'était placé en dehors, pour ne pas subir l'impopularité des fautes de Bayonne. En 1815, il préféra qu'un autre ministre attachât son nom au second Traité de Paris.
1. Cependant M. de Talleyrand reçut sa récompense : il fut nommé grand-chambellan avec cent mille francs de traitement.
2. J'ai donné les détails de cette crise ministérielle dans mon Histoire de la Restauration.
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Ministère du duc de Jfêiclielien. — Ijes noinclles négociations Traité du £Q novembre 1815 et annexes.
(Septembre à décembre 1815.)
Parmi les premiers gentilshommes de sa Chambre, leroiLouis XVIII comptait le duc Emmanuel-Armand du Plessis, duc de Richelieu, jeune encore (le duc avait quarante-neuf ans 4), d'une figure noble, aux traits efféminés, les yeux doux, le nez finement accentué, la tournure belle, les manières un peu frivoles. Connu d'abord sous le nom de comte de Chinon, il avait reçu une éducation toute française au collège Plessis, fondation de son ancêtre, le grand cardinal; tout jeune homme, il avait voyagé, et, comme beaucoup de gentilshommes français, dans la guerre de 1785 contre les Turcs, le duc de Riche- Feu avait pris du service en Russie. Il s'était distingué au siège d'Ismaïloff. Colonel de cuirassiers à l'avènement d'Alexandre, il fut nommé gouverneur d'Odessa; administrateur habile, la nouvelle Russie, naguère couverte de Tartares et sans culture, lui devait sa richesse et sa prospérité. Pendant dix ans, le duc de Richelieu avait créé, développé cette vaste colonie, et l'empereur Alexandre avait pour lui une haute estime, une tendre amitié 2.
Le duc de Richelieu, revenu en France à la première Restauration, avait repris sa dignité héréditaire de premier gentilhomme de la Chambre du roi, comme son aïeul, le maréchal de Richelieu; il s'était peu mêlé de politique; homme du monde et de distractions, il avait les goûts et même un peu les prétentions galantes du maréchal. 11 avait vécu à la cour de Louis XVIII, en 1815, sans faste, sans position politique, avec les formes un peu russes d'Orient, les longues pipes, les cassolettes de parfums; dans son hôtel, on se serait cru à Kasan, à Trébisonde. Le duc de Richelieu suivit Louis XVIII à Gand sans prendre un rôle diplomatique, qui n'était pas dans son
1. Le duc de Richelieu était né le 25 septembre 1766 ; sa mère était Hautefort, son père le duc de Fronsac, fils du maréchal de Richelieu; le comte de Chinon avait épousé Mlle de la Rochechouart ; il n'avait pas d'enfant. Le nom et les armes de Richelieu sont passés à son neveu, le comte Odet de Jumilhac, fils de sa sœur.
2. On voit encore à Odessa une statue élevée au duc de Richelieu.
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caractère. A son retour, le duc avait retrouvé sa place de premier gentilhomme, et semblait n'aspirer à nulle autre activité qu'à ses plaisirs d'Opéra, de belles cantatrices et de gracieuses danseuses, qui dominaient la société russe de la Restauration et enlaçaient même les froids diplomates anglais : le duc de Wellington, les lords Castlereagh et Stewart. Paris, en 1815, fut une capitale d'énervement pour la diplomatie.
Lorsque M. de Talleyrand composa son ministère (août 1815), tout en restant favorable à l'alliance anglo-autrichienne, il avait compris qu'il lui fallait un appui près l'empereur de Russie; il avait songé au duc de Richelieu, et lui avait offert le ministère de la maison du roi, comme il avait proposé au comte Pozzo di Rorgo le ministère de l'intérieur \ double expression de la Russie dans le Cabinet. Tous deux avaient refusé les propositions du prince, par cette raison simple qu'ils ne seraient que les auxiliaires de M. de Talleyrand, sans obtenir une influence en rapport avec leur importance politique; ils attendaient donc une circonstance meilleure pour prendre la direction des affaires, et diriger, au lieu de suivre, les idées du Cabinet. Quand M. de Talleyrand fut réduit à l'impuissance de traiter avec les Alliés, en invoquant l'appui de l'empereur Alexandre, Louis XVIII vit bien que le ministre de la situation était le duc de Richelieu. Le duc se souciait peu de prendre les affaires dans une position si délicate; il s'en fit un devoir quand il s'agit de servir le roi et de sauver le pays. Il espérait beaucoup de l'empereur Alexandre; le comte Capo dlstria, avec lequel il était fort lié, lui prêterait son concours, ainsi que le comte Pozzo di Rorgo, qui avait une situation très-élevée, moitié française, moitié russe; française d'affection, russe de diplomatie.
L'empereur Alexandre arrivait à Paris sous l'influence mystique de Mme de Krudner ; il avait dans son caractère un charme particulier et, avec ce charme, une force politique et militaire, qui s'appuyait sur ses trois cent cinquante mille hommes campés en France. A ce moment, Alexandre venait de rédiger lui-même et d'écrire de sa main, sous la dictée, disait-on, de Mme de Krudner, vêtue en druidesse, la feuille de chêne et de buis au front, le Traité appelé la sainte Alliance, tout plein d'idées de confraternité chrétienne, et qui se résumait ainsi : « Conformément aux paroles des saintes Écritures, qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme frères, les trois monarques (russe, prussien, autrichien) demeureront unis par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble, et
1. Le comte Charles-André Pozzo di Borgo était né à Ajaccio, près de la maison Bonaparte., le 8 mars 1764. J'ai écrit sa vie très-agitée, très-importante, dans mes Diplomates européens.
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se considéreront comme compatriotes. Ils se prêteront en toute occasion, en toute circonstance, en tout lieu, assistance, aide et secours; se regardant envers leurs sujets et leurs armées comme pères de famille, ils les dirigeront dans le même esprit de fraternité dont ils sont animés pour protéger la religion et la justice. »
Ce Traité, ou plutôt cette déclaration, l'empereur Alexandre l'avait présentée au roi de Prusse ; tout à fait sous le charme de ses idées, le roi l'avait signée. M. de Metternich le fit avec un peu d'hésitation, car il ne comprenait pas positivement le but d'une alliance aussi vague, fondée sur les saintes Écritures. Les lords Wellington et Gastlereagh, hommes sérieux et de parlement, refusèrent d'engager leur responsabilité et de la présenter à la ratification du prince régent ; lord Castlereagh répondit nettement : « Que tout en respectant les idées qu'avait exprimées l'empereur Alexandre, lui, ministre anglais, ne pouvait conseiller au prince régent de signer ce Traité, parce que le parlement, composé d'hommes positifs, ne donnerait son adhésion qu'à un Traité pratique de subsides ou d'Alliance et jamais à une simple déclaration de principes bibliques qui aurait reporté l'Angleterre à l'époque des saints, de Cromwell et des têtes rondes \ »
L'empereur Alexandre s'était un peu blessé de ce refus ; seul des monarques à Paris, il avait conservé une certaine popularité, et le duc de Richelieu accepta le ministère avec la promesse formelle qu'il devrait à l'intervention de l'empereur des changements sensibles dans Yullimatum que les Puissances avaient notifié à la France. Dans une audience que le duc obtint de l'empereur, il lui exposa sa position difficile et personnelle en acceptant la direction suprême des affaires : « Étranger à la France depuis de longues années, il ne pouvait y conquérir une bonne situation qu'en rendant de grands services, c'est-à-dire en signant un honorable Traité de paix. » L'empereur Alexandre répondit : « Qu'il n'était pas absolument maître d'une négociation qui se suivait à quatre : s'il ne s'agissait que de lui, la France obtiendrait la confirmation pure et simple du Traité de Paris (30 mai 1814) et des actes du Congrès de Vienne, car il n'avait aucun intérêt à abaisser la France pour grandir l'Allemagne; mais il était impossible de ne pas tenir compte des craintes, des exigences des petits princes allemands et des terreurs pleines d'acrimonie du roi des Pays-Bas; toutefois, il conservait l'espoir d'obtenir des modifications très-sérieuses à l'ultimatum des Puissances, soit pour amoindrir la cession des places de guerre, soit pour réduire l'indemnité pécuniaire et le terme fixé pour l'occupation. »
1. Le prince régent, par condescendance pour l'empereur Alexandre, signa une espèce d'adhésion au Traité de la sainte alliance.
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Fort de ceUe parole et de cet appui, le duc de Richelieu accepta définitivement le portefeuille des affaires étrangères.
Dans la mission si nationale que le duc de Richelieu s'était imposée, il fut secondé par deux esprits très-fermes, très-dévoués à la paix et au maintien de l'équilibre européen, le duc de Wellington et le comte Pozzo di Rorgo ; à travers quelques excessives vanités, le duc de Wellington était un esprit de haute impartialité politique, homme de plaisir autant que d'affaires ; comme lord Stewart, le frère de lors Castlereagh, il passait des intrigues du grand monde à la conduite la plus sérieuse des affaires d'État, et l'on ne peut nier que le duc de Wellington ne rendit de notables services à la France dans la négociation du Traité de Paris. Le comte Pozzo di Rorgo, très-passionné et impressionnable, d'une imagination ardente, joignait à une finesse italienne d'aperçus une sagacité immense dans l'examen des questions difficiles. Avec le comte Capo d'Istria1, il s'était emparé de l'absolue confiance d'Alexandre. Le comte Pozzo mettait une sorte de devoir à obtenir les meilleures conditions possibles pour cette France qui avait son esprit et son dévouement.
Dès que le duc de Richelieu fut à la tête du Cabinet, les conférences peur le Traité de Paris changèrent de nature. L'empereur Alexandre, maître d'une armée puissante, pouvait parler haut, imposer ses conditions dans des termes précis ; il pouvait, en cas de refus, retirer ses troupes du territoire français, traiter sans ses Alliés si les conditions qu'ils proposaient n'étaient pas acceptées, et user de son influence dominante sur le roi de Prusse. De son côté, le duc de Wellington, le vainqueur de Waterloo, pouvait parler avec fermeté et autorité au roi des Pays-Ras. Dès ce moment, il ne fut plus question d'imposer à la France la carte si tristement dressée par la coalition avec les échancruresqui lui enlevaient ses conquêtes de deux siècles. Assurément elle devait subir des sacrifices, les peuples de l'Europe l'exigeaient; au lieu des frontières de 1792 que le Traité de Paris avait tracé, on allait l'enserrer dans les frontières de 1790 : mais on pouvait amoindrir l'indemnité de guerre, réduire le terme de l'occupation des places fortes.
Ce fut dans ces dispositions que les premières réunions diplomatiques eurent lieu chez lord Castlereagh, dans son nouvel hôtel du faubourg Saint-Honoré. Le 4 octobre, un premier protocole fut signé, et voici en quels termes : « Sur la frontière de Relgique, on ne céderait plus que Philippeville, Marienbourg et le canton de Givet. Sarrelouis et le cours de la Sarre, ainsi que Landau, feraient partie
1. Capo d'Istria était un peu mystique; l'empereur se le réservait alors pour les affaires de Grèce, qui devinrent plus tard sa préoccupation.
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de l'Allemagne. La Lauter servirait de frontières du côté de l'est ; le fort de Joux, ainsi que l'Écluse, seraient cédés par la France. Depuis le Rhône jusqu'à la mer, la ligne de démarcation devait être celle qui, en 1790, séparait la France de la Savoie et du comté de Nice. La France renoncerait à tenir garnison à Monaco. Les fortifications de Huningue devaient être rasées sans qu'on pût jamais les relever ; les contributions de guerre étaient amoindries de 100 millions. »
Restait ensuite à fixer le temps de l'occupation, le mode de payement des contributions. Sur ce point, de nouvelles Conférences s'engagèrent. Les Alliés exigeaient l'occupation pendant sept ans. M. de Richelieu demandait qu'elle fût réduite à trois. M. de Métier nich se montrait surtout inflexible sur cette condition; il faisait valoir Fétat de fermentation des esprits, l'impossibilité pour quelques années de créer en France une armée forte et fidèle. L'occupation tout amicale des Alliés avait pour but de préparer les voies au gouvernement français, d'affermir la dynastie et les institutions. M. de Richelieu répondait : « Que cette charge de cent cinquante mille hommes était accablante pour la France, vu l'état de pénurie et rie gêne où elle se trouvait; que déjà frappée de contributions extraordinaires, elle avait encore à supporter les réclamations des Puissances alliées; la France était paisible; il fallait moins de trois années pour reconstituer une armée dévouée et fidèle. » L'intervention de l'empereur Alexandre fut encore invoquée et l'occupation réduite à cinq ans. Un premier protocole fut arrêté et signé le 4 octobre1.
En diplomatie, les protocoles sont comme des Conventions préliminaires entre particuliers qui se transformant en Conventions publiques. Gentz rédigea dans son style clair et précis ce Traité (20 novembre 1815) signé bien avant dans la nuit, au flambeau. Les rares personnes qui survivent encore peuvent se souvenir de l'indicible émotion qu'éprouva le duc de Richelieu en apposant sa signature au bas d'un Traité qui réduisait les frontières delà France; habitué, par la tradition du grand cardinal, à élever la monarchie, à la voir se développer dans les conditions de son avenir, ce fut pour le duc de Richelieu une bien douloureuse nécessité que la signature des protocoles , et cette affliction profonde se révèle dans une lettre que le duc écrivit à la sortie même de la séance diplomatique où le sort de la France fut décidé. Cette lettre autographe, adressée au comte Decazes, était triste et navrante2 : « Tout est
1. Il est écrit de la main de M. de Gentz. Le baron de Stein, son ami , l'impitoyable patriote allemand, était alors à Paris.
2. J'ai eu dans les mains l'autograpbe pour écrire mon Histoire de la Restauration.
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consommé; j'ai apposé hier, plus mort que vif, mon nom à ce fatal Traité. J'avais juré de ne pas le faire, et je l'avais dit au roi ; ce malheureux prince m'a conjuré en fondant en larmes de ne point l'abandonner; et, dès ce moment, je n'ai plus hésité. J'ai la confiance de croire que, sur ce point, personne n'aurait fait mieux que moi ; et la France, expirant sous le poids qui l'accable, réclamait impérieusement une prompte délivrance. Elle commencera dès demain, au moins à ce qu'on m'assure, et s'opérera successivement et promptement1.
« Richelieu. »
Le Traité du 20 novembre 1815 assurément était douloureux ; il s'éloignait considérablement des promesses de l'Europe au moment de l'invasion de 1814, alors qu'elle avait proclamé les frontières naturelles de la France, le Rhin, les Alpes, les Pyrénées. AChâtillon, elle avait modifié sa première proposition, et imposé les frontières de 1792. Le Traité de Paris (30 mai 1814) avait ajouté des annexes, des fragments de frontières. En 1815, l'Europe était arrivée à ce point de rigueur et d'inflexibilité après Waterloo, qu'elle avait dessiné la si fatale carte. Enfin, à cause de l'amitié particulière de l'empereur Alexandre pour le duc de Richelieu, on lui accordait le dur Traité du 20 novembre 1815. 11 ne faut pas trop humilier les nations fortes, même après la victoire; on peut les tuer, les détruire, on ne doit jamais les blesser dans leur orgueil; car, telle qu'on la réduisait, la France, avec ses immenses ressources, pourrait reprendre sa revanche : elle le ferait inévitablement, parce que nous sommes une nation fière. Avec un peu d'intelligence de l'histoire, on aurait su que la France s'était relevée même sous Charles VII.
L'Europe en avait sans doute le pressentiment, puisque le même jour les Puissances signataires du Traité renouvelaient la quadruple alliance et les stipulations répressives pour le cas où, par un mouvement d'énergie nationale, le Traité du 20 novembre serait menacé : «c Les Hautes Puissances se promettent réciproquement de maintenir dans toute sa force et sa vigueur le Traité de Chaumont2, avec les stipulations et tout ce qui s'y rapporte, afin qu'il soit exécuté dans toute son étendue ; que, s'étant engagées, dans la guerre qui vient de finir, à maintenir, inviolables, les arrangements arrêtés à Paris l'année précédente, elles ont jugé convenable de renouveler le Traité de Chaumont, sauf les modifications qui pouvaient avoir été depuis apportées, notamment par rapport à l'exclusion à perpétuité
1. En effet, les armées alliées commencèrent à évacuer la France en décembre 1815.
2. C'était le Traité militaire et de subsides (1er mars 1814).
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du pouvoir suprême en France de Napoléon et de sa famille. Cette exclusion, les Puissances s'engagent à la soutenir, s'il était nécessaire, avec toutes leurs forces. » Les Hautes Parties contractantes s'engageaient aussi à étouffer en France toute idée, toute tentative de révolution.
Les plénipotentiaires s'arrêtaient sur cette idée : « Dans le cas où un si malheureux événement viendrait à éclater de nouveau, elles concerteraient entre elles et avec S. M. Très-Chrétienne les mesures nécessaires pour la sûreté de leurs États respectifs et la tranquillité générale de l'Europe. Si les corps d'armées d'occupation laissé en France étaient attaqués, ou si les Puissances étaient obligées de se mettre en état de guerre contre la France, elles se rapporteraient aux stipulations du Traité de Chaumont. Enfin elles reconnaissaient « la nécessité, et s'engageaient à des époques déterminées, soit sous les auspices immédiates des souverains, soit par leurs ministres respectifs, de renouveler des réunions consacrées aux grands intérêts communs et à l'examen des mesures qui, dans chacune de ces époques, seraient jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des peuples de l'Europe1. »
A la suite des conditions politiques venaient les stipulations pécuniaires et le mode de payement de la contribution de guerre de 700 millions imposée à la France. Il fallait établir un ordre régulier pour examiner les réclamations des sujets de chaque Puissance, à la suite des spoliations subies durant les guerres de la Révolution et de l'Empire : on avait subi des confiscations odieuses, et les Puissances qui avaient gardé le silence au jour de la dictature de l'Empire venaient toutes réclamer après sa chute : ainsi les banques de Hambourg, de Gênes, de Venise, le grand conseil de Berne, adressaient des réclamations au gouvernement français, et il y avait justice pour la plupart des créances réclamées. Sous le Directoire, sans motif, sans grief, le général Brune s'était emparé du vieux trésor de Berne, recueilli et conservé avec parcimonie depuis des siècles. En 1813, on avait enlevé les fonds de la banque de Hambourg pour le service du siège et de la troupe. A côté de ces réclamations justifiées, il en était d'autres mal fondées et quelquefois puériles : quand la porte d'argent est ouverte, chacun s'y précipite, et le chiffre de ces dettes étrangères s'élevait à la somme fabuleuse de 1800 millions. Il était matériellement impossible à la France de satisfaire à toutes ces réclamations; des Commissions spéciales mixtes furent nommées pour examiner avec impartialité la validité des titres de chaque réclamant.
2. C'est en vertu de ces articles que les Congrès furent successivement convoqués à Troppau, Laybaoh et Vérone.
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Avant la signature du Traité du 20 novembre 1815, une première contribution de 100 millions avait été immédiatement payée aux Alliés; et par l'attrait invincible du luxe et des plaisirs, représailles que l'extrême civilisation peut expliquer, les généraux, les officiers supérieurs des armées d'occupation dépensèrent à Paris non-seulement ce qu'ils avaient reçu de la France, mais encore leur fortune particulière. Avec son esprit d'aventure un peu sauvage, le maréchal Blùcher jouait avec frénésie ; il perdit tout à Frascati ; c'était le beau temps de ces maisons de jeu, parées comme pour une fête, et qui s'emplissaient de Russes, d'Allemands, d'Anglais, d'Italiens et de Polonais jouant leur portefeuille au vent de la rouge et de la noire.
Louis XVIII éprouvait une certaine satisfaction de ces représailles de la fortune. M. Decazes, alors ministre de la police, lui adressait des rapports piquants sur chaque incident des maisons de jeu ; et avec ce sentiment de petite vengeance spirituelle que le roi possédait au suprême degré, il dit un jour en souriant : « Je crois vraiment que Blùcher y laissera sa culotte. » La fortune débraillée châtiait le vieux chef des sociétés secrètes des insultes qu'il avait jetées à la France malheureuse. Si l'on consulte les journaux du temps, on peut dire qu'il se fit une seconde occupation de Paris par toutes les grandes familles de l'Allemagne, de l'Angleterre, de la Russie; elles y dépensèrent tant d'argent que, par le mécanisme ingénieux du crédit, le change sur Londres perdait sur celui de Paris , c'est-à dire que, malgré les contributions de guerre, il rentra plus d'argent en France qu'il n'en sortait de 1815 à 1816.
Cependant la Chambre des députés s'était réunie sous l'empire d'opinions ardentes, et le duc de Richelieu, la tristesse dans la voix, lui communiqua le Traité du 20 novembre 1815 ^ Son discours, œuvre passionnée, exposait les causes qui avaient entraîné les immenses sacrifices de la France. Les temps étaient aux réactions. L'Europe exigeait des garanties pour que son repos ne fût plus troublé. Quand on veut s'expliquer la marche du gouvernement de Louis XVIII, sévère, répressive, il faut lire les notes des Puissances qui examininî l'état moral de la France. Le duc de Wellington, comme commandant en chef de l'armée d'occupation, chargé de suivre les négociations diplomatiques après le départ des Alliés, y apporta un esprit d'impartialité qui hâta l'heureuse époque de la délivrance; mais en même temps, caractère inflexible pour la discipline militaire, il fut inexorable pour châtier ce qu'il appelait la défection des Cent-Jours. Quand il sera permis de publier les notes de cette époque , on verra
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que les listes de proscription dressées par le duc d'Otrante étaient un peu dictées par l'étranger, comme garantie morale pour le maintien de la hiérarchie militaire en Europe. Le gouvernement de Louis XVIII, jusqu'au Congrès d'Aix-la-Chapelle, n'eut pas toute sa liberté d'action.
S .xi.
lje Congrès d'Aix-la-Chapelle. — Délivrance de l'occupation
étrangère.
(Novembre 1815 à décembre 1818.)
Telle est la force delà France, qu'elle se releva vite de la crise formidable qu'elle venait de subir; aux grandes douleurs, aux humiliations immenses de l'invasion, était venue se joindre l'inclémence des saisons, la terre inondée par des pluies diluviennes. En 1816, la récolte de blé manqua, et il fallut recourir au grenier d'Odessa, ouvert par le duc de Richelieu. Au milieu de ces désolations, on devait payer la contribution de guerre aux Alliés, entretenir cent cinquante mille hommes de leurs troupes dans les places fortes, et liquider l'arriéré de la République et de l'Empire. Le crédit public en France, après de grands ébranlements, n'était point rétabli ; la rente 5 pour 100 consolidée n'avait pas dépassé le taux de cinquante-six francs ; les bons du trésor se négociaient avec des pertes considérables.
On devait, avant tout, restaurer le crédit. Le comte Corvetto avait succédé au baron Louis dans le département des finances. La Chambre des députés votait le budget de 1816 avec un esprit provincial mêlé à quelque parcimonie. La trésorerie n'osait pas un emprunt; elle vivait de bons royaux à échéance, qu'elle négociait à 8 ou 10 pour 100 de perte. Les banquiers de Paris refusaient un emprunt; c'était par Londres, Amsterdam, Francfort, que l'on pouvait arriver au placement de la rente française; elle inspirait confiance sur les grandes places de l'Europe.
Le duc de Richelieu exposait constamment cette situation aux Cabinets. « La cause des désolations de la France, disait-il,
1. Le comte Corvetto, Génois d'origine, conseiller d'État sous l'empire.
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venait de l'occupation étrangère, et il fallait la faire cesser au plus tôt si l'on voulait que le roi tînt ses engagements. » Cette occupation, des places fortes, déjà en 1817 on l'avait diminuée d'un cinquième sur les pressantes sollicitations du duc; mais il fallait obtenir la délivrance absolue du territoire, question de vie ou de mort.
Pour arriver à ce résultat, on devait rassembler en une seule fois les ressources financières nécessaires pour acquitter les trois derniers cinquièmes de la contribution de guerre. Le gouvernement du roi s'était en vain adressé encore aux banquiers français ; les principes du crédit étaient sans doute mal connus, ou bien ces banquiers n'étaient pas en mesure de se charger d'une trop lourde quantité de rentes, même à des prix fabuleusement abaissés. Ce fut alors que la trésorerie traita avec les deux puissantes maisons Hope et Baring d'Amsterdam et de Londres ', qui s'engagèrent, moyennant une émission de rente française, à remplir tous les engagements que le Traité du 20 novembre 1815 avait imposés ; cette convention financière une fois conclue, rien ne pouvait plus s'opposer à la délivrance du territoire. Un second point restait à examiner : la France offrait-elle assez de garantie pour le rétablissement de l'ordre moral? Son gouvernement était-il assez fort, assez affermi pour qu'on pût se fier à lui et l'admettre dans le concert européen après l'évacuation des places fortes au pouvoir des Alliés?
Deux ans s'étaient écoulés depuis le rétablissement de Louis XVIII sur son trône; ce prince avait montré une haute sagesse, un caractère de modération et de tempérance; les deux Chambres secondaient le ministère après l'ordonnance du 5 septembre. Les maréchaux Gouvion, Saint-Cyr, Macdonald, Oudinot, avaient formé une armée pleine de dévouement; la garde royale entourait le trône, les éléments de prospérité s'étaient développés en France avec cet entrain plein de sève et de vigueur qui caractérise notre nation. Le commandant des forces de l'occupation, le duc de Wellington, très-impartial, ne l'avait pas dissimulé. « La France lui paraissait arrivée à ce point d'ordre et de force où l'occupation étrangère n'était plus qu'une injure à un gouvernement et à une nation. » C'était également dans ces termes favorables qu'écrivait le comte Pozzo di Borgo, ambassadeur russe à Paris, qui avait toute la confiance de l'empereur Alexandre : « Puisque la France avait les moyens de se libérer en une seule fois de ses engagements pécuniers, pourquoi hésiterait-on encore à la débarrasser d'une charge et d'une humilation? Aurait-on moins de confiance dans le crédit de la France que la maison Baring et Hope, qui livraient leurs capi-
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taux. » Cette conviction n'était pas absolument partagée par l'Autriche et la Prusse plus craintives. M. de Metternich avait toujours peur de l'esprit de révolution, idée fixe qui ne lui laissait pas toute sa liberté de jugement; mais l'Autriche et la Prusse trouvaient un avantage matériel et financier dans l'arrangement avec la maison Hope et Baring: elles allaient recevoir en une seule fois les indem-* nités qu'elles devaient encore attendre trois ans, et leurs finances avaient besoin de ces payements anticipés.
C'était par le Traité du 20 novembre 1815 que l'occupation de la France avait été stipulée. Cette occupation ne pouvait cesser que par une convention à quatre; il fallait un examen approfondi de la question, et pour arriver à ce résultat, l'empereur Alexandre proposa la réunion d'un Congrès; le Traité du 20 novembre en avait prévu l'éventualité dans son article final : les souverains s'étaient engagés à se réunir en cas de besoin, pour examiner toutes les questions graves qui pourraient s'élever dans l'ordre européen: Il s'engagea d'abord une correspondance personnelle entre le duc de Wellington et l'empereur Alexandre. Trois ans s'étaient écoulés depuis le Congrès de Vienne, et le duc, en rendant compte de l'état moral de la France, avait déclaré que dans sa propre opinion, la réunion d'un Congrès était nécessaire pour en finir avec la question française, qui préoccupait l'Europe depuis trois ans.
Les Puissances signataires du Traité de Paris résolurent dès lors de se réunir à Aix-la-Chapelle, pour examiner d'une façon sérieuse, si les conditions pécuniaires du Traité de Paris étaient suffisamment garanties, et si l'état moral de la France était assez amélioré pour que sans danger on pût la laisser se gouverner elle-même sous l'autorité du roi et de la charte constitutionnelle, que les Alliés ne séparaient jamais dans la rédaction de leurs notes.
Aix-la-Chapelle, la cité solitaire de Charlemagne, devint une ville de fêtes et de plaisirs, comme l'avait été Vienne en 1814. Dès qu'on sut qu'un Congrès allait s'y réunir en la présence des empereurs de Russie et d'Autriche, du roi de Prusse, on vit arriver tous les grands artistes, Mme Catalani, les ballets d'opéra, les poètes et même la fée inspirée Mme Krudner, sans en excepter la nécromancière Mlle Lenormand1. Les ministres signataires du Traité de Paris se réunirent solennellement pour examiner si l'état de la France était tel qu'on ne pourrait plus longtemps, sans l'humilier, prolonger une occupation territoriale. On ne saurait dire toute la puissance d'honneur et d'activité que déploya le duc de Richelieu à Aix-la-Chapelle ;
1. Mlle Lenormand fit merveille au Congrès d'Aix-la-Chapelle; elle eut un grand succès auprès de l'empereur Alexandre.
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il répondit sur sa parole « que le gouvernement de Louis XVIII était désormais assez fort, assez consolidé, pour réprimer les factions. » S'il fut appuyé par l'empereur Alexandre dans cette tâche difficile, il trouva quelque incrédulité chez M. de Metternich, toujours préoccupé du progrès de l'esprit révolutionnaire, comme s'il avait le pressentiment que là était le péril, et qu'un jour il tourmenterait encore l'Europe ! Enfin l'opinion du duc de Richelieu, secondée par le comte Pozzo di Borgo, ambassadeur de Russie à Paris, triompha des hésitations, des scrupules; il engagea son honneur, et, à ce propos, le duc de Wellington déclara « que la parole du duc de Richelieu valait un traité. »
Il faut ajouter que l'état parlementaire de la France n'était rien moins que rassurant : les partis attaquaient déjà le gouvernement du roi, les élections faisaient reparaître sur la scène politique les députés des Cent-Jours ', et à chacune de ces élections, M. de Metternich disait : « Vous voyez bien que la révolution n'est pas finie! » Alors M. le duc de Richelieu invoquait l'opinion du duc de Wellington : « Ce qui se passait en France était une des conditions du gouvernement représentatif : en Angleterre, dans le Parlement, il y avait des députés de l'opposition, sans péril pour le pays. » M. de Richelieu n'en était pas moins alarmé : si devant le corps diplomatique réuni à Aix-la-Chapelle, il répondait de la tranquillité en France, dans sa correspondance intime, le duc était sérieusement inquiet. J'ai eu dans les mains quelques lettres écrites du Congrès d'Aix-la-Chapelle au comte, depuis duc Decazes, ministre de l'intérieur : le duc de Richelieu se plaint de la marche trop hardie, trop libérale et de ses alliances parlementaires avec les amis de la révolution ; le duc craint que l'Europe ne s'en alarme, et que les bonnes dispositions des souverains envers la France n'en soient altérées, ce qui retarderait l'évacuation du territoire.
Les conférences d'Aix-la-Chapelle eurent moins de solennité que le Congrès de Vienne : il n'y avait ni territoire à répartir, ni souveraineté à restaurer. Le Congrès d'Aix-la-Chapelle eut deux aspects : le premier tout financier; il s'agissait de s'entendre avec les maisons Hoppe et Baring sur le mode de payement et la répartition des sommes qu'ils s'engageaient à payer. Le second, tout moral de contemplation et d'examen sur la force du gouvernement de Louis XVIII et sur l'état des partis en France, afin de résoudre la question militaire de l'évacuation des places fortes, ce qui laissait la liberté pleine et entière au gouvernement du roi.
Dans la conférence du 9 octobre 1818, les ministres des quatre
1. La Fayette, Voyer-d'Argenson, Benjamin Constant étaient élus.
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puissances signataires du Traité de Chaumont remirent au duc de Richelieu une note très-favorable au grand but qu'il s'était proposé : « L'état intérieur de la France ayant été depuis longtemps le sujet des méditations suivies des cabinets, les plénipotentiaires réunis à Aix-la-Chapelle s'étant mutuellement communiqué les opinions qu'ils s'étaient formées à cet égard, les augustes souverains, après les avoir pesées dans leur sagesse, ont reconnu avec satisfaction que l'ordre de choses heureusement établi en France par la Restauration de la monarchie légitime et constitutionnelle, et le succès qui a couronné jusqu'ici les soins paternels de Sa Majesté Très- Chrétienne, justifiaient pleinement l'espoir d'un affermissement successif de cet ordre de choses si essentiel pour le repos et la prospérité de la France, et si étroitement lié à tous les intérêts de l'Europe1. » D'où les souverains concluaient que l'occupation n'avait plus de but. A cette note si favorable aux espérances du cabinet de Louis XVIII, le duc de Richelieu répondit : « S. M. le roi de France a reçu avec une véritable satisfaction cette preuve nouvelle de la confiance et de l'amitié des souverains qui ont pris part aux délibérations; la justice qu'ils rendent à ses soins constants pour le bonheur de la France et surtout à la loyauté de son peuple, a vivement touché son cœur. En se reportant sur le passé et en reconnaissant qu'à aucune époque, aucune nation n'aurait pu exécuter avec une plus scrupuleuse fidélité des engagements tels que ceux que la France avait contractés, le roi a senti qu'elle était redevable de ce nouveau genre de gloire à la force des institutions qui la régissent, et il voit avec joie que l'affermissement de ces institutions est regardé comme aussi avantageux pour le repos de l'Europe qu'essentiel à la prospérité de la France. Considérant que le premier de ses devoirs est de chercher à perpétuer et accroître par tous les moyens qui sont en son pouvoir les bienfaits que l'entier rétablissement de la paix générale promet à toutes les nations, persuadée que l'union intime des gouvernements est le gage le plus certain de sa durée, et que la France ne pouvait rester étrangère à un système dont toute la force naîtra d'une parfaite unanimité deprincipes, Sa Majesté Très-Chrétienne accueille avec empressement la proposition qui lui est faite d'unir ses efforts à ceux de Leurs Majestés pour accomplir l'œuvre salutaire qu'ils se proposent. En conséquence, elle a autorisé le soussigné à prendre part à toutes les délibérations des ministres et des plénipotentiaires dans le but de consolider la paix et d'assurer le maintien des Traités sur lesquels elle repose, et de garantir les droits et les
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rapports mutuels établis par ces mêmes Traités et reconnus par tous les États de l'Europe1. •»
Dès lors, il n'y avait plus de difficultés pour signer le Traité définitif qui déclarait la France entièrement délivrée de l'occupation étrangère : les troupes alliées allaient évacuer le territoire avant le 30 novembre, l'indemnité était fixée à 260 millions payés en consolidés ou en traites fournies par les maisons Baring et Hope. On ne peut dire la joie qu'éprouva Louis XVIII, qui, malgré les souffrances de son grand âge, portait un cœur chaud et français. Au départ du duc de Richelieu, le roi lui avait dit avec émotion : « Mon cher duc, faites toutes espèces de sacrifices pour obtenir l'évacuation du territoire; c'est la première condition de notre indépendance. Il ne doit y avoir que des drapeaux français en France. »
Et remarquons que ce n'était pas Louis XVIII qui avait amené l'invasion des étrangers en 1814, mais les chances et les malheurs de la guerre; le roi avait réconcilié son pays avec l'Europe par le Traité du 30 mai et ses vœux venaient d'être réalisés par le Congrès d'Aix-la-Chapelle. Cette réunion diplomatique ne s'occupa pas d'autres questions : les actes du Congrès de Vienne ne furent ni examinés, ni remaniés; l'acte final du 9 juin continua d'être la loi diplomatique de l'Europe.
L'occupation étrangère cessait. Après Waterloo l'étranger avait envahi la France % la Commission du gouvernement, les hommes des Cent-Jours avaient signé la capitulation de Paris, et l'ennemi avait imposé comme garantie l'occupation des places fortes, et le triste Traité du 20 novembre 1815. Le duc de Richelieu délivrait la France de l'occupation étrangère, immense service trop vite oublié. La Chambre lui vota une récompense nationale : le noble duc la refusa.
Les Traités du 20 novembre 1815 qui venaient de recevoir leur dernière exécution à Aix-la-Chapelle étaient marqués d'un caractère de sévérité particulière que l'Europe, dans les enivrements de la victoire, avait cruellement imposés. Ces Traités portaient dans leurs flancs la première violation des actes du Congrès de Vienne , car les articles du Traité de Paris (30 mai 1814) étaient insérés en entier dans les actes du Congrès, et l'étranger n'en avait tenu aucun compte. Ces sortes d'exemples, ce mépris pour la foi jurée sont d'un mauvais effet dans le droit public : le succès ne les justifie pas et plus tard les nations s'en souviennent et s'en vengent.
1. Note du 5 octobre 1818. Le Congrès d'Aix-la-Chapelle dura depuis le 25 septembre jusqu'au 20 octobre. Les troupes étrangères quittèrent le territoire français te l,r novembre 1818.
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Répartition des territoires cédés par les Traités de 1815. — Tentatives insurrectionnelles des peuples et des armées. — Conférences de Carlsbadt. — Congrès de Troppau. — Laybach et Vérone.
Le dernier Traité de Paris arrachait à la France certaines portions de ses frontières qu'il fallait ensuite répartir entre les divers États voisins : les Pays-Bas, l'Allemagne, la Suisse et le roi de Sardaigne *. Ce qui caractérisait bien l'esprit de l'Europe à cette époque et les craintes qu'elle avait de voir se réveiller l'entraînement des conquêtes chez la nation française, c'est qu'indépendamment des cessions de territoire qu'elle avait obtenues, elle faisait allouer en même temps, à chacun des États frontières, une somme d'argent prise sur la contribution de guerre, et destinée à construire de nouvelles places fortes ou à réparer les fortifications des anciennes, de manière à rendre impossible les invasions des Français dans les Pays-Bas2, en Allemagne ou en Italie. On se faisait peut-être illusion sur le caractère et l'esprit de la nation française ; quand la France veut marcher en conquérante, les barrières l'arrêtent peu, elle déborde sur l'Europe sans s'mquiéter de quelques places de guerre de plus ou de moins.
Pour l'exécution de ces Traités, il était encore des mesures urgentes que l'Europe devait accomplir, afin de tenir les promesses qu'elle avait faites dans ses appels aux peuples et à l'esprit de liberté dans l'année 1813. Les Cabinets avaient à compter avec les nations. L'empereur Alexandre, alors à la tête du mouvement libéral, n'avait point hésité à l'égard de la Pologne, il était allé franchement au delà même de ses promesses : « Polonais, disait l'Empereur, de nouveaux liens vont vous unir à un peuple généreux, qui par d'anciennes relations d'amitié dignes de la vôtre et par le nom commun des nations slaves est disposé à vous admettre à une confraternité qui sera utile aux deux peuples. Une Constitution appropriée aux besoins des
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localités et à votre caractère, l'usage de votre langue conservé dans les actes publics, les fonctions confiées aux seuls Polonais, la liberté de commerce et de navigation , votre armée nationale, tous les moyens garantis pour perfectionner vos lois, la libre circulation des lumières dans votre pays; tels sont les avantages dont vous jouirez sous notre domination et sous celle de nos successeurs et que vous transmettrez comme héritage à vos descendants. Ce nouvel État devient royaume de Pologne, nom si vivement désiré depuis longtemps, réclamé par la nation et acquis au prix de tant de sang et de sacrifices. »
A la suite de cette déclaration, une charte constitutionnelle que nous publions dans ce recueil1, fut donnée par Alexandre aux Polonais , elle était calquée sur la charte de Louis XVIII : liberté individuelle et de la presse, chambres convoquées, ministres responsables, une armée nationale, le drapeau de la Pologne, telles étaient les garanties données par l'Empereur. Une médaille fut frappée avec cette légende : Unus nobis restituât rem; flatterie qui allait droit au cœur du tzar.
Après avoir reconstitué et reconnu le nouveau royaume de Pologne, l'empereur Alexandre s'occupa de la petite république de Cracovie : « Pour aplanir les difficultés qui se sont élevées au sujet de la ville de Cracovie, nous avons fait adopter ridée de rendre cette ville neutre et libre. Ce pays placé sous la protection des trois Puissances libératrices et unies, jouira du bonheur et de la tranquillité, en se consacrant uniquement aux arts, aux sciences, au commerce et à l'industrie. Cracovie sera comme un monument d'une politique magnanime qui a placé cette liberté dans Fendroit même où reposent les cendres des meilleurs de vos rois et où se rattachent les plus nobles souvenirs de la patrie polonaise. » L'empereur finissait en ajoutant : « Enfin pour couronner une œuvre que les malheurs des temps ont si retardée, on a consenti, d'un accord unanime, que dans les parties même de la Pologne soumises aux dominations prussiennes et autrichiennes, les habitants fussent désormais gouvernés par leurs lois et administrés par leurs propres magistrats choisis dans le pays. »
Dans une assemblée solennelle tenue à Varsovie au bruit des salves d'artillerie retentissantes, le royaume de Pologne fut proclamé. Un hérault d'armes, au blason national, lut l'acte de renonciation du roi de Saxe, la déclaration de l'empereur Alexandre et les bases de la constitution polonaise, les mêmes que celles de 1791. Alors les habitants prêtèrent par acclamation le serment inaugural
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au roi de Pologne et à la constitution. L'aigle et les drapeaux de Sobieski furent arborés. Sur la place publique où un autel avait été érigé, les troupes polonaises prêtèrent serment par bataillon à l'empereur, roi de Pologne, et à la nation polonaise reconstituée.
A Gracovie, on fit l'inauguration des armes de la nouvelle république, en présence des commissaires des trois Puissances protectrices, et les habitants, dans une assemblée solennelle, refusèrent de célébrer des fêtes le 18 octobre, jour où Poniatowski avait glorieusement péri au passage de PEssler. L'empereur de Russie ne borna pas là les concessions de garanties nationales. Un régiment d'infanterie, un régiment de cavalerie et un parc d'artillerie furent déclarés garde royale polonaise. L'Empereur désigna le comte Matusewich pour le ministère des finances, le comte Matowski pour celui de l'intérieur et de la police. Ce fut sous l'influence d'hommes d'État, patriotes distingués, que s'était élaborée la constitution. L'empereur Alexandre, toujours occupé à réaliser son projet développé au Congrès de Vienne, de réunir tous les fragments de l'ancienne Pologne en un grand et unique royaume, permettait aux évêques de la Volhynie, de la Lithuanie et de l'Ukraine, de se rassembler en synode i avec les évêques du grand-duché. Les députés de Cracovie assistèrent au couronnement de l'Empereur roi de Pologne, où chaque palatin parut avec sa bannière et ses couleurs. Les vieux Russes murmuraient de cette protection éclatante accordée à un peuple vaincu.
L'Empereur persista dans sa volonté de constituer la Pologne; il écrivait aux patriotes Kosciusko, Dambrowski et Niemencewitz, pour qu'ils vinssent tenir leur résidence à Varsovie. Répondant au sénateur président de la diète, Alexandre dit : « Je vois ce qu'a souffert le royaume, mais des institutions libérales pourront le sauver. » Pour l'empereur Alexandre la reconstitution de laPologue Une et nationale, paraissait une idée fixe.
Le roi de Prusse suivait de loin et avec moins d'abandon, pour la liberté de ses États, l'exemple de l'empereur Alexandre : il devait tant à ses peuples ! De la Prusse était parti le mouvement d'énergique résistance de 1813; le vieux maréchal Blùcher, avec son caractère rudement populaire, s'était replacé avec le général Gueisenau à la tête des sociétés secrètes. Tout en gardant le plus profond respect pour le roi, tous deux parlaient un langage mystique et libéral à l'antique et sainte Allemagne. Une vieille école historique remuait le moyen âge des Gratis, des Burgraves et de Wallenstein dans la langue de Schiller : on rappelait les grandes franchises des cités
1. Il n'existe pas de livre plus complet sur les lois et les actes diplomatiques de la Pologne que le recueil du comte d'Angeberg (Paris- Amyot).
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libres et du peuple. Le roi de Prusse n'avait rien concédé d'assez large pour satisfaire l'opinion publique de l'Allemagne qui avait fait tant de sacrifices ! Pouvait-on laisser dans sa puissance cette terrible liberté de la presse qui remuait les âmes et les portait aux dernières exaltations?
Le cabinet de Vienne, sous le prince de Metternich, n'avait pas même imité les concessions faites à la Prusse allemande. Dans l'opinion de l'homme d'État qui dominait la politique autrichienne, le but des gouvernements, la mission qu'ils avaient de Dieu sur la terre était d'assurer la plus grande somme de prospérité dont pouvait jouir un peuple sans le doter de ces libertés qui l'agitent et le perdent. M. de Metternich accordait le moins possible de garantie même à la Hongrie, avec laquelle il fallait toujours un peu compter.
Pour l'Allemagne, en général, et surtout pour les États d'Italie (que le Congrès de Vienne avait réunis à la monarchie autrichienne), M. de Metternich était bien décidé à lutter vigoureusement contre cette habitude ou ces essais de révolutions populaires qui jetaient de nouveaux troubles en Europe; le prince de Metternich avait alors la prétention de dominer l'Italie entière en groupant tous les États en système fédératif, comme l'Allemagne, et de lui donner ainsi une sorte d'unité fictive sous la couronne impériale, sans en excepter Naples, le Piémont, la Sardaigne. Par cette fédération habilement conçue, il aurait réservé et assuré une sorte de présidence à la maison d'Autriche, déjà maîtresse, par elle-même ou par ses archiducs, de la bonne moitié de l'Italie. La volonté, la prétention de M. de Metternich était que rien ne pouvait et ne devait se faire sans son initiative, aussi bien à Rome qu'à Turin et Naples. Cette pensée dominait sa politique à ce point de la passionner, de la rendre insupportable.
La restauration de la maison de Savoie n'avait été accompagnée d'aucunes concessions libérales. Le roi Victor-Emmanuel avait repris toutes ses prérogatives dans leur antique caractère, sans s'occuper de la liberté des peuples autrement que pour leur assurer une administration économe. Gênes, l'antique cité républicaine, était gouvernée à peu près dans les mêmes conditions que Turin, Nice et Chambéry ; et la maison de Savoie oubliait tout à fait les promesses faites au sénat génois par le Congrès de Vienne. Dans toutes l'Italie centrale, un vif mécontentement se manifestait, surtout à Bologne, Perrare, Ancône, centre delà plus turbulente race italienne, le foyer du carbonarisme. Avec la volonté d'une énergique compression, l'Autriche s'était assuré un poste avancé sur Ferrare, où des masses de troupes pouvaient se réunir en cas de sédition et de révolte. Dans le royaume de Naples, les mêmes mécontentements se manifestaient. La Sicile jouissait de la constitution que lord Bentinck lui
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avait concédée avec un parlement au nom de l'Angleterre : le roi Ferdinand étendrait-il sur Naples ces formes politiques? L'indolent monarque n'avait aucun goût pour les idées parlementaires, et en aucune hypothèse, M. de Metternich n'aurait admis que, sur un point de l'Italie, il s'élevât un État constitutionnel, comme un moyen d'excitation jeté au carbonarisme. Ce qu'on craignait encore, à Vienne, c'est que la France prît un ascendant à Naples et ne troublât par son influence constitutionnelle la domination suprême de l'Autriche.
De tous les membres de la maison de Bourbon, Louis XVIII seul avait donné une constitution libérale. Ferdinand VII d'Espagne s'était proclamé rei netto (roi absolu). Si ce pouvoir à la Louis XIV, sans grandeur, convenait à une certaine partie de la population, il était supporté avec impatience par la classe éclairée. L'Espagne avait ses vieilles habitudes de fueros et de communeros et sa plus récente assemblée de cortès ; elle comptait un grand parti de libéraux, de josephinos1 qui espéraient reconquérir le pouvoir par les cortès que le roi Ferdinand rejetait. La constitution de 1812 avait l'assentiment d'un bon nombre d'énergiques Espagnols dans les villes, depuis Cadix jusque dans l'Aragon et la Catalogne ; et cet esprit du peuple pénétrait dans l'armée, favorisé par l'influence anglaise, victorieuse par la révolution de Lisbonne. Le Portugal était pour l'Espagne ce qu'était la Sicile pour Naples ; sur cette terre devait se développer toute la fermentation du système libéral et l'esprit de révolution.
Si l'on considérait ainsi l'état de l'Europe après le Congrès de Vienne et d'Aix-la-Chapelle, on était bien loin du repos et de la quiétude des esprits; on avait un moment comprimé le génie de la France, on l'avait enserrée dans ses frontières réduites ; mais il restait pour la vieille Europe une bien plus grande force à contenir : l'élément populaire. Et comme il avait secondé de toute sa puissance la chute de l'empire français, il devait nécessairement garder ou prendre une haute place dans la constitution des États; après avoir renversé par tous les sacrifices une dictature glorieuse, les nationalités devaient espérer plus de reconnaissance et de liberté de la part des gouvernements.
On voit cet esprit libéral fièrement éclater en Allemagne, peu satisfaite des concessions qu'on lui avait faites à elle qui avait tant donné en 1813 ! Le vieux maréchal Blùcher, son idole, écrivait à la bourgeoisie, aux cités, aux jeunes étudiants2, prêts à tout sacrifier pour la patrie allemande. Le roi de Prusse n'osait pas le mettre en disgrâce, mais on ne lui témoignait aucune confiance au moment où les
Partisan du roi Joseph
2. Blûcher avait accepté le titre de docteur dans les universités; il mourut à Krieglowictz, le 12 septembre 1819.
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sociétés secrètes se reformaient presque sans déguisement ; toutes les Universités d'Allemagne s'y étaient affiliées, et les jeunes étudiants aux cheveux blonds et bouclés aiguisaient le poignard pour frapper les ennemis de la patrie.
En Italie, le carbonarisme se reformait avec ses éléments les plus énergiques et les résolutions les plus implacables. En Espagne, l'esprit de la constitution de 1812 se réveillait pour lutter contre le roi absolu ; les armées étaient travaillées comme les universités ; il n'y avait pas jusqu'à la Pologne qui, organisée généreusement dans sa nationalité, ne cherchât à se séparer définitivement de la Russie et à se constituer en dehors de la protection de l'empereur Alexandre, ce qui affectait douloureusement ce prince : il considérait les Polonais comme des ingrats; car, par cette volonté de constituer leur nationalité, le czar s'était aliéné les moscovites, si haineux envers la Pologne indépendante.
Tous ces aspects nouveaux poussaient fortement M. de Metternich dans l'idée d'une rigoureuse répression ; inquiet déjà lors de la réunion d'Aix-la-Chapelle, il s'était aperçu que l'esprit du Congrès de Vienne s'affaiblissait dans la direction suprême de la diplomatie ; il n'y avait plus la même unanimité parmi les souverains et les gouvernements. L'Angleterre surtout, qui avait tant contribué à la lutte gigantesque de 1793 à 1814, n'avait plus la même vigueur contre la révolution : l'influence de lord Castlereagh dans le Parlement déclinait, la majorité lui avait fait défaut sur plusieurs questions. Les intérêts et les influences s'étaient modifiés depuis le Congrès d'Aix-la- Chapelle; l'Angleterre, dont la tendance est toujours de lutter contre la Puissance continentale qui aspire à la monarchie universelle, voyait s'élever avec crainte l'immense ascendant delà Russie; le duc de Wellington, pour ne pas subir l'impopularité de lord Castlereagh, modifiait sensiblement ses opinions de 1815; et alors paraissait un homme d'État, élève de Pitt, sans doute, mais corrigé, qui se jetait au milieu des idées nouvelles avec intrépidité. M. Canning1 avait jugé que le temps de la sainte alliance était passé, et qu'en aucun cas ces idées ne convenaient à l'Angleterre. Ancien tory, M. Canning avait hardiment adopté les plus libres idées; les formes du gouvernement lui étaient indifférentes; il les acceptait toutes, pourvu qu'elles prissent place dans l'échiquier commercial de l'Angleterre. M. Canning visait à cette politique de révolution dans les deux mondes que lord Castlereagh avait combattue avec tant d'énergie.
1. Georges Canning, né le 11 avril 1770, avait consacré sa jeunesse à la vie littéraire ; il était l'élève de Pitt, qui l'avait choisi au collège d'Oxford. Le premier discours de Canning au Parlement tout ministériel est du 1er janvier 1794.
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La France elle-même n'était plus dans les conditions absolues des Traités de 1814 et de 1815; libre depuis l'évacuation du territoire par l'étranger, le gouvernement de Louis XVIII, appuyé sur une charte libérale, cherchait à se faire une place dans le mouvement européen. La France ne voulait plus suivre en aveugle la politique de la sainte alliance : elle espérait reprendre son poids dans la balance des idées et des intérêts. M. de Metternich se trouvait donc ainsi un peu isolé dans son opinion compressive. L'empereur Alexandre même lui faisait défaut. En invoquant des périls exagérés, M. de Metternich aspirait à reprendre son ascendant et à dominer la diplomatie par la réunion d'un nouveau Congrès. Nul ne parlait avec plus d'entraînement et de sagacité ; il mettait un certain amourpropre à vaincre ses adversaires, à les entraîner au son de sa parole ou de l'harmonieuse logique de ses notes. M. de Metternich aspirait à une réorganisation de la patrie allemande, agitée par l'esprit des sociétés secrètes fermentant comme le vin nouveau dans les tonnes d'Heidelberg ; la perversité des écrits avait corrompu les âmes ; les universités étaient envahies par une multitude de jeunes étudiants, gracieux de formes, casquette en tête, tunique étroite et serrée, grandes bottes luisantes, pipe à la bouche, inflexibles dans leurs idées de réorganisation de la vieille Allemagne. Un tribunal secret frappait de mort tous ceux qui contrariaient les idées nouvelles, et Sand venait de poignarder Kotzebue1, l'auteur de tant de drames émouvants, Misanthropie et Repentir, parce qu'il écrivait dans l'intérêt de la Russie et sacrifiait ainsi la patrie allemande.
Il fallait donc avant tout prendre des mesures contre les universités et la presse, que M. de Metternich considérait comme les causes principales des agitations publiques. Tel fut le but des conférences de Carlsbadt(1819), qui n'eurent point le caractère d'un Congrès; les États de la Confédération allemande seuls envoyèrent des plénipotentiaires sous la présidence du prince de Metternich. L'assemblée de Carlsbadt établit une haute police sur les universités ; les écrits furent soumis à une censure préalable ; de fortes peines disciplinaires furent prononcées contre les étudiants. Le principal rédacteur des protocoles de Carlsbadt fut encore Frédéric de Gentz, l'ami de Kotzebue, et qui frissonnait d'une peur immense devant la menace d'un assassinat. Le courage n'est pas toujours donné aux écrivains, depuis Horace qui jeta son bouclier; Frédéric de Gentz, dans sa terreur panique, voyait partout reluire la lame du couteau qui avait frappé Kotzebue.
Dans cette année 1819, au sourd et puissant appel des sociétés
1. Charles-Louis Sand, né dans le margraviat de Bayreuth avait vingt-quatre ans lors de l'assassinat de Kotzebue. 1819.
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secrètes, officiers et soldats avaient proclamé leur gouvernement, comme au Bas-Empire. En France, quelques tentatives de conspiration militaire avaient été découvertes et sagement apaisées ', mais en Portugal et en Espagne la révolte avait triomphé. Jusqu'ici l'insurrection victorieuse s'était conduite avec une certaine modération; en Espagne elle s'était contentée d'imposer au roi une constitution, celle des Gortès, décrétée à Cadix en 1812 ; si donc l'élément primitif était détestable, le résultat avait emprunté des formes d'ordre : les gouvernements établis paraissaient sérieux.
Le carbonarisme, en Italie, avait également sonné l'insurrection ; on venait d'apprendre à Vienne que Naples avait eu sa révolte et que le roi avait été forcé d'accepter la constitution, comme Ferdinand VII à Madrid. Quand ces nouvelles parvinrent à M. de Metternich, il s'en montra très-affecté, et, sans hésiter, il déclara fièrement que le temps était venu de prendre de fermes résolutions. Invoquant les protocoles d'Aix-la-Chapelle, M. de Metternich déclara : « Qu'il fallait réunir les ministres signataires du Congrès de Vienne afin de délibérer sur l'état des troubles surgis en Europe. » S'il trouva quelque assentiment à Pétersbourg et à Berlin, il fut repoussé par l'Angleterre qui avait aidé l'insurrection du Portugal et de l'Espagne et préparé les changements. Lord Castlereagh n'aurait pu faire accepter au Parlement les idées de M. de Metternich résumées dans une de ces notes qu'il multipliait à l'infini ; l'Autriche déclarait : « qu'elle avait le droit le plus absolu d'intervention en Italie, et que, pour la sûreté de ses possessions, elle pouvait envoyer une armée impériale combattre le gouvernement constitutionnel à Naples. »
Ces droits étranges d'une intervention pour tout et partout, étaient énergiquement niés par la France, représentée à Vienne par le comte deCaraman ; le Cabinet de Paris n'admettait l'intervention étrangère que comme dernier recours, après avoir épuisé toutes les idées d'arrangements et de modération. M. le duc de Richelieu apercevait bien le but que se proposait l'Autriche en proclamant le principe d'une police générale en Italie; elle voulait rester maîtresse à Naples comme à Turin par une occupation, et remplacer l'influence antique de la maison de Bourbon par celle de la maison d'Autriche. Les idées du prince de Metternich sur la révolution napolitaine furent développées dans une conversation qu'il eut à Vienne avec le prince Cimitille envoyé par le nouveau gouvernement pour cimenter les liens de la paix : « La révolution de Naples, quoique provoquée par les carbonaristes, dit le prince de Cimitille, doit être considérée
1. La Chambre des pairs, appelée à juger de jeunes officiers séduits, avait montré une grande indulgence (1820). Le ministère du comte de Peyronnet se montra plus sévère en 1821 et 1822, lors de la conspiration Berton.
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comme l'œuvre de la nation. Serait-il permis de blâmer la forme sous laquelle cette révolution s'est opérée, qu'il serait impossible de l'annuler et de la faire rétrograder. »
A ces paroles fermes et modérées à la fois, M. de Metternich répondit : « La révolution existante à Naples est l'œuvre d'une secte réprouvée et l'ouvrage de la surprise, de la violence. La sanction que les Cours accorderaient à cette révolution contribuerait à en déposer les germes dans des sols où ils n'existent pas ; conséquemment leur premier devoir, comme leur principal intérêt est de l'étouffer dans son principe. — Ce que mon gouvernement désire avant tout, continua le prince de Cimitille, c'est de vivre en paix et en bonne amitié avec tout le monde, il se gardera bien d'intervenir dans les affaires d' autrui, il cherchera par sa sagesse à garantir le pays des calamités dont il est menacé ; dans un tel état de choses, pourquoi l'empereur d'Autriche ne nous donnerait-il les moyens de nous soutenir, de nous défendre? — Nous ne savons nullement gré au nouveau gouvernement de Naples, répliqua en raillant M. de Metternich, de son refus à faire des conquêtes, rien déplus naturel dans sa position ; en vous donnant notre sanction, ce serait ébranler les fondements de notre existence et en même temps vous priver des seuls moyens de salut que vous pouvez espérer dans l'anarchie. — Mais quels sont les moyens de salut? Que Votre Altesse les indique. »
Le prince de Metternich les résuma : «L'ordre et le maintien des principes sur lesquels se fonde le repos des États : ces principes triompheront par la détermination des gouvernements à conserver invariablement les institutions anciennes contre les attaques des novateurs et des sectaires1.» Ces principes, M. de Metternich voulait les faire triompher dans la marche des Cabinets européens. Lord Stewart reçut l'ordre de son gouvernement de s'opposer officiellement à la consécration des principes que proclamait le Cabinet devienne. M. de Caraman, l'ambassadeur de France, partit avec des instructions non moins précises; il eut mission de s'entendre avec lord Stewart et de se tenir dans une ligne modérée, et, s'il était possible surtout, d'y entraîner l'empereur Alexandre. La France sentait bien que le résultat de l'intervention armée de l'Autriche à Naples serait d'y renverser l'influence de la branche aînée des Bourbons et de bouleverser le pacte de famille, toujours combattu par le Cabinet de Vienne.
C'était spécialement auprès du czar que se dirigeaient les démarches du prince de Metternich : de la décision d'Alexandre allait dépendre une entente définitive et la solution de ce grand problème
1. Cette conversation est rapportée mot à mot dans une dépêche du comte de Ca raman à M. de Richelieu.
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diplomatique : est-il permis à un État étranger d'intervenir pour régler les affaires intérieures d'un autre État? M. de Lebzelteru, ministre d'Autriche à Saint-Pétersbourg, reçut la mission de démontrer à l'Empereur la nécessité d'un Congrès dans l'intérêt de l'ordre social ébranlé parles événements des deux péninsules. M. de Metternich invoquait les clauses finales du Traité d'Aix-la-Chapelle, où la réunion d'un Congrès était prévue. L'empereur Alexandre, qui devait visiter la Pologne déjà inquiète, agitée, consentit à l'entrevue. M, de la Ferronays \ ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, dut suivre l'empereur. Le lieu de la réunion diplomatique fut fixé à Troppau.
M. Capo d'Istria, déjà tout préoccupé de la Grèce, presque sa patrie, mieux alors que le comte de Nesselrode dans les idées de l'empereur Alexandre, était devenu le secret dépositaire de ses desseins d'avenir. Au Congrès de Troppau, MM. de la Ferronays et de Caraman représentaient la France; MM. de Hardenberg et de Bernstorff, la Prusse; M. de Metternich, l'Autriche; sir Charles Stewart, l'Angleterre. Les trois souverains devaient s'y entretenir personnellement sur la situation de l'Europe que l'Autriche exagérait outre mesure . afin de justifier pleinement son intervention militaire en Italie. L'assemblée de Troppau n'eut ni le caractère, ni la solennité du congrès de Vienne2: aucunes distractions, point de fêtes, nulle expansion ; l'empereur Alexandre, tout rêveur, voyait avec crainte l'état nouveau qui se préparait pour l'Europe : très-libéral de principes et l'affectant peut-être plus qu'il ne l'était, il aurait voulu une sorte de régénération du genre humain, calme, rationnelle. On venait d'apprendre à Troppau l'insurrection de la Grèce, et la croix était apparue à l'empereur Alexandre, comme autrefois à Constantin ! La Grèce libre avait les sympathies de l'église russe ; et ce qui affligeait profondément Alexandre, c'est qu'il était difficile de distinguer le bien et le mal dans ce mouvement énergique des peuples qui partout éclatait en Europe.
A Troppau, le principe d'intervention armée dans les États voisins, fut développé par l'Autriche, admis par la Russie et la Prusse dans une délibération à trois (lord Stewart et M. de Caraman s'étaient récusés). En conséquence, Frédéric de Gentz rédigea une déclaration ardente de principes et qui paraîtrait étrange au temps présent : « Le bouleversement de l'ordre des choses en Espagne, en
1. M. de la Ferronays était un des caractères les plus loyaux de la diplomatie; ambassadeur à Saint-Pétersbourg en 1816 ; il fut appelé au ministère des affaires étrangères en 1828. (Ministère de M. de Martignac.)
2. La durée du Congrès fut très-courte; il ne se prolongea pas de la fin d'octobre en novembre 1820.
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Portugal et à Naples a dû nécessairement exciter les soins et Tinquiétude des Puissances qui ont combattu la révolution et a dû les convaincre de la nécessité de mettre un frein aux calamités dont l'Europe est menacée. Les mêmes principes qui ont réuni les grandes Puissances du continent pour délivrer le monde du despotisme militaire d'un individu 1 sorti de la révolution, doivent agir contre la force révolutionnaire qui vient de se développer. Les souverains, assemblés à Troppau dans cette intention, osent espérer de parvenir à ce but. Ils prendront pour guide, dans cette entreprise, les Traités qui ont rendu la paix à l'Europe et ont uni les nations entre elles \ »
En conséquence de cette déclaration, les souverains décidèrent qu'ils se réuniraient à Laybach le 21 décembre, et que le roi de Naples y serait appelé3 pour examiner avec eux la question générale du droit d'intervention dans ses limites ou ses bases, et l'application de ce droit à la révolution de Naples : M. de Metternich revenait toujours à son idée d'une fédération italique. On devait examiner aussi comme une éventualité, et pour plaire à l'empereur Alexandre, le caractère et les conséquences de l'insurrection des Hellènes. Les affaires sérieuses, à Laybach, ne furent traitées qu'entre les trois Puissances : l'Autriche, la Russie et ïa Prusse. La France et l'Angleterre restèrent en dehors. A Laybach, l'indépendance des États italiens fut détruite devant le principe d'une police universelle exercée par l'Autriche, et ce droit dominant elle voulait l'étendre et l'appliquer même au Piémont, où venait d'éclater une révolution militaire en tout semblable à celle qui triomphait à Naples, à Madrid, à Lisbonne. Le duc de Richelieu ordonna à son plénipotentiaire de combattre le droit d'une occupation autrichienne à Turin, si près des frontières de France, à quinze lieues de Grenoble. Une telle condescendance n'aurait jamais pu être justifiée, et cette opposition fut nettement développée dans un mémoire rédigé en grand style par M. Pasquier, alors ministre des affaires étrangères4, et fermement soutenue à Laybach par M. de Caraman et par le comte de la Ferronays. La politique de la triple alliance avait pris son courant dans le système de l'Autriche. Invité par les souverains, le vieux roi de Naples Ferdinand venait d'arriver à Laybach : faible de caractère, d'un esprit peu étendu, il avait complètement subi les idées de M. de Metternich ;
1. Ce langage, peu convenable, fait penser que M. de Metternich avait perdu l'esprit de politesse et sa tenue si parfaite.
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et lorsque le duc de Gallo, ministre des affaires étrangères du gouvernement constitutionnel, mandé par son souverain, vint de Naples à Laybach, il eut avec M. de Metternich une conversation suprême. « On vous a fait venir, dit le chancelier d'Autriche au ministre napolitain, pour entendre les résolutions du Congrès; tout ce que je vais vous dire est au nom des Puissances et d'accord avec le roi de Naples. — Mais, répondit M. de Gallo, je demande à voir le roi mon maître. — Vous le verrez, et il vous confirmera tout ce que j'ai à vous communiquer. — J'aurai cependant, dit le duc, quelques observations à présenter. — On ne vous a pas appelé pour entendre vos observations, d'ailleurs vous n'en avez point à faire; vous êtes ici pour apprendre que les Puissances ne reconnaissent aucun des changements qui ont eu lieu à Naples, et que le roi y doit rentrer avec les mêmes pouvoirs qu'il avait par le traité de 1815. Une armée autrichienne de cinquante à soixante mille hommes occupera Naples pendant trois années, jusqu'à ce que la tranquillité soit rétablie; elle y sera entretenue aux frais de l'État. Rentré dans ses droits, le roi donnera les statuts qu'il jugera convenable pour le bonheur de ses peuples; mais si l'on avait la folie de se défendre, cent mille hommes de plus entreraient dans votre patrie, et les contributions de guerre que nous mettrions seraient uniquement payées par ceux qui oseraient combattre. Au reste, voyez le roi, répéta M. de Metternich, il vous confirmera tout ce que je puis vous dire. » En effet, le duc de Gallo eut une entrevue avec son souverain. Dès que celui-ci l'eut aperçu : « Eh bien! cher Gallo, s'écria-t-il , tu as entendu tout ce que Metternich t'a dit; je suis d'accord avec lui, et je te confirme tout; tu peux partir quand tu voudras, je n'ai plus besoin de toi. » Singulier rôle que l'Autriche faisait jouer au roi Ferdinand 1 N'était-ce pas révéler avec une naïveté insultante « qu'il n'y avait plus qu'une seule puissance en Italie : l'Autriche sous la main du prince de Metternich. » Ce n'était plus de la répression (droit légitime des gouvernements), mais de la compression (abus odieux). Il est rare que les peuples ne sentent pas tôt ou tard ces dures étreintes. Quand on montre trop l'action de l'étranger, la rougeur monte au front d'une nation opprimée.
Il n'y eut aucuns articles nouveaux signés à Troppau et à Laybach; c'est même assez improprement qu'on appelle du nom de Congrès ces deux assemblées où il n'y eut ni délibération, ni Traités. Il en sortit seulement deux déclarations de principes, précédées de récits historiques sur les révolutions de Naples et du Piémont. Cette politique de récrimination et de colère aboutit à la proclamation solennelle d'un principe extrême, exagéré, la police générale exercée par la sainte alliance sur les affaires de chaque peuple en parti-
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cuîier : l'indépendance des gouvernements et des nations était sacrifiée à des terreurs exagérées.
La facilité avec laquelle les révolutions de Naples et du Piémont étaient étouffées, avait donné des espérances illimitées aux partisans absolus du principe de l'intervention. En France, un nouveau ministère avait renversé M. le duc de Richelieu » sans tenir compte des services qu'il avait rendus; les royalistes formaient leur Cabinet. On ne pouvait contester l'habileté de M. de Villèle, les sentiments chevaleresques de M. de Montmorency, le noble caractère et l'esprit de M. de Chateaubriand. Ce ministère du parti royaliste arrivait au pouvoir sous les tendances des idées triomphantes à Troppau et à Laybach : V intervention absolue contre la révolution ; puisqu'on avait renversé avec tant de facilité les gouvernements carbonaristes de Naples, de Turin, on obtiendrait une aussi facile victoire sur les Gortès d'Espagne, qui tenaient sous leur joug le roi Ferdinand VII2. » La France avait d'ailleurs des griefs personnels contre les libérales; les exilés politiques déployaient librement l'étendard de l'insurrection jusque sur les Pyrénées. Le ministre français, M. de Montmorency, invoquant les principes proclamés à Troppau et à Laybach, demandait à l'Europe la faculté d'intervenir dans les affaires intérieures de l'Espagne; ce même droit qu'avait exercé M. de Metternich contre Naples et le Piémont.
Tel fut le but de la convocation du Congrès de Vérone provoqué par la France; c'était encore improprement qu'on donnait le nom de Congrès à une simple assemblée de police diplomatique, remarquable surtout par le caractère de tristesse et de mélancolie que vint lui imprimer l'empereur Alexandre, alors préoccupé de l'état des âmes, de sa mission sur la terre, de sa responsabilité envers Dieu. L'empereur de Russie était dans une alternative incessante de liberté et de répression; à l'horizon brillait l'insurrection des Hellènes qui luttaient et souffraient; les popes à Moscou, à Saint-Pétersbourg, levaient les mains au ciel pour implorer la délivrance de la Grèce. Très-engagé dans les principes du prince de Metternich, l'empereur Alexandre n'osait pas seconder l'insurrection grecque, pour laquelle étaient toutes ses sympathies, dans la crainte de favoriser d'autres insurrections moins légitimes.
Le but considérable du Congrès de Vérone fut toujours le triomphe du principe de guerre, invoqué par M. de Montmorency contre la constitution des Cortès, question de parti en France. Il fut convenu que, préalablement, des notes seraient envoyées au gou-
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vernemente spagnol, et, en cas de refus d'accéder aux demandes des souverains, que le cabinet des Tuileries serait autorisé à intervenir. Le Congrès de Vérone ne s'occupa pas d'autres questions; il fat court et fut dominé par quelques intrigues politiques a. Alexandre, sur les prières du prince de Metternich, renvoya à un autre Congrès l'examen de la question grecque : le ministre autrichien fit comprendre à l'empereur de Russie' que le temps n'était pas venu de s'occuper de l'Orient; avant tout, il fallait restaurer l'ordre européen, maintenir les principes du Congrès de Vienne; la question de la Grèce serait inévitablement reprise, parce qu'elle méritait de l'être, à part des insurrections démagogiques.
La France, suffisamment autorisée, fit sa campagne d'Espagne avec une certaine énergie d'opinion; elle y obtint une facile victoire, comme les Autrichiens à Naples et à Turin. Le Congrès de Vérone fut comme l'exagération du principe du Congrès de Vienne. Mais un souffle vivifiant manquait déjà à la politique répressive. L'Angleterre se retirait de l'esprit des Congrès. M. Canning n'avait pas les mêmes tendances que lord Castiereagh, et il annonçait en plein parlement : « qu'il tenait dans ses mains les outres d'Éole; » il pouvait déchaîner sur l'Europe les vents de la Révolution. L'esprit audacieux et nouveau de M. Canning creusait la plaie profonde qui allait ronger les actes du Congrès de Vienne. Le ver était dans le beau fruit de la vieille diplomatie.
§xn.
l*e Congrès de Vienne à travers les Révolutions. — Ses ruines. — Nécrologue de ses diplomates.
Dès l'année 1825, le Congrès de Vienne perdit de son importance : les questions diplomatiques même lui échappaient; si l'on suit une à une les dispositions du Congrès, on verra qu'il n'est pas parlé une
1. Le Congrès de Vérone dura à peine le mois d'octobre 1822. Les plénipotentiaires de la France étaient MM. de Montmorency, Chateaubriand, la Ferronnays. Caraman. M. de Rayneval, alors ministre à Berlin, vint aussi à Vérone. L'empereur Alexandre était accompagné du comte Capo d'Istria et du comte StrogonofT pour les affaires d'Orient.
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seule fois de l'Orient; et, à partir de la mort d'Alexandre et de l'avènement de l'empereur Nicolas, ce vaste intérêt allait remuer le monde. L'insurrection grecque était solennellement acceptée par les trois Puissances : la France, la Russie et l'Angleterre; la guerre éclatait entre la Russie et la Porte-Ottomane. Dans sa campagne aux Balkans, le cabinet de Pétersbourg, appelant le concours de la France, proposait une modification radicale au Congrès de Vienne et surtout aux Traités de 1815.
La France avait alors pour ministre des affaires étrangères le noble comte de la Ferronnays, longtemps ambassadeur en Russie, caractère si digne, si élevé. Le cabinet russe proposait de rendre à la France les frontières que la note de Francfort avait déclarées naturelles: le Rhin, les Alpes, les Pyrénées; et, en échange, il demandait l'alliance de la France dans la présente guerre, ou même la simple neutralité : la Russie s'engageait à désintéresser la Prusse, le royaume des Pays-Bas et la Confédération germanique1. Ces négociations durèrent toute l'année 1828 sous le ministère de M. de Martignac : ce fut comme garantie de ce système que la France occupa la Morée.
La révolution ministérielle qui amena le ministère du prince de Polignac arrêta des négociations si importantes. L'Autriche ne fut pas étrangère à ce changement de système en France. Ce n'est pas que le prince de Polignac ne fût un loyal gentilhomme, un caractère dévoué aux intérêts du pays, mais ses sympathies étaient pour l'alliance anglaise et autrichienne ; il n'acceptait qu'avec défiance les idées russes. La France, d'ailleurs, était alors absorbée dans ses luttes intestines d'élection , d'adresse et de discussions politiques ; la presse, dans ses passions ardentes, attaquait tout, même la conquête d'Alger. Le gouvernement de Charles X combattait pour son salut contre la révolution : il succomba dans la lutte.
Alors commence la décadence des actes du Congrès de Vienne, que la politique de l'Europe conservatrice au reste n'avait pas toujours elle-même respectées. Est-ce que les actes du Congrès n'avaient pas été méconnus par les diplomates qui avaient signé les protocoles du Traité de Paris 20 novembre 1815? Ce Congrès avait déterminé les frontières de France sur les bases du Traité du 30 mai 1814, et néanmoins les mêmes Puissances, abusant de la victoire, avaient fait de larges échancrures aux frontières naturelles !
La seconde violation des actes du Congrès de Vienne fut réalisée par M. de Metternich à Troppau et à Laybach, quand il fit déclarer
1. J'ai donné les pièces de la négociation intime dans mon Histoire de la Restauration.
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que l'Autriche pouvait intervenir en Italie, chaque fois qu'un trouble public serait porté aux gouvernements établis. Le Congrès de Vienne avait proclamé la liberté de chaque État, la souveraineté de chaque prince; et le principe de l'intervention détruisait ces garanties. Cette passion d'intervenir, qui troubla si souvent l'esprit si calme de M. de Metlernich, était le résultat sans doute d'une crainte bien profonde : le triomphe prochain inévitable de la révolution. Nous portons tous en nous-mêmes le sentiment des causes qui nous feront mourir I M. de Metternich combattit à outrance les principes du carbonarisme, parce que ces principes avaient dans leurs flancs la mort des vieilles monarchies.
En 1830, le triomphe en France d'un gouvernement fondé sur la souveraineté du peuple n'était- il pas la violation flagrante des protocoles qui avaient proscrit l'insurrection comme un crime? et néanmoins les Puissances signataires de ce Congrès admirent ce gouvernement et l'acceptèrent. Louis-Philippe fut reconnu comme roi des Français. L'empereur Nicolas maintint son ambassadeur auprès du nouveau gouvernement, qui, de son côté, déclarait accepter les Traités de 1815.
En septembre 1830, l'insurrection de la Belgique éclatait : ces provinces se séparaient violemment de la Hollande, brisaient la combinaison chérie de la diplomatie anglaise, et la création qu'elle avait façonnée de ses mains : le royaume des Pays-Bas avec les forteresses opposées à la France. Au lieu de réprimer fortement cette violation des actes du Congrès de Tienne, la diplomatie ouvrit les conférences de Londres. M. de Talleyrand, le premier des plénipotentiaires français au Congrès de Vienne, et le duc de Wellington signaient la destruction d'un des articles les plus caressés dans la reconstruction nouvelle de l'Europe; la neutralité delà Belgique fut substituée au système des forteresses que le duc de Wellington avait fait établir contre l'invasion française. Les idées de la révolution avaient filtré à travers les blocs de pierre des citadelles; la Belgique était confiée aux mains d'un roi sage, pacificateur, qui avait déjà joué un grand rôle civil et militaire en 1815.
En 1831, ce fut le tour de la Pologne! Constituée par Alexandre, avec son armée nationale, son drapeau et sa charte, elle s'insurgea contre son successeur. L'empereur Nicolas, de sa volonté suprême, détruisit la constitution du royaume de Pologne, lui en donna une autre toute répressive, en vertu de cet axiome de droit public : « La Pologne, en se révoltant, a brisé le pacte ; elle a été vaincue, donc l'acte de la nationalité est brisé. » En vain retentit de tout côté ce cri de guerre : « La Pologne ne périra pas. » L'ukase de l'empereur Nicolas reçut sa pleine exécution. On s'imagine qu'il est facile de suivre une
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idée noble et généreuse, quand elle est tout enveloppée d'intérêts et de difficultés diplomatiques. Depuis Louis XV (trop calomnié), la France voulut toujours sauver la Pologne; ce ne fut pas elle qui manqua à son devoir. La chevalerie était morte et l'esprit féodal n'avait plus d'écho; une société matérielle sortait triomphante des flancs du dix-huitième siècle.
L'Autriche, à son tour, viola un des articles les plus précis des protocoles de Vienne. Au Congrès, Gracovie avait été proclamée république libre avec des institutions nationales polonaises : sous prétexte que Gracovie était le rendez-vous des agitateurs, le foyer d'où partaient les provocations à la révolte de la Pologne, l'Autriche se saisit de ia ville libre et la réunit à ses possessions (1846) *, comme la Russie avait agi de 1831 à 1840; on est étonné des phrases passionnées, ardentes, que contient l'acte de réunion de Gracovie. M. de Metternich avait perdu son calme, il brisait de ses propres mains un article capital du Congrès, qu'il considérait comme une arche sainte pour ses possessions d'Italie.
C'était l'époque où le principe des interventions était porté à son point extrême : l'Autriche se les permettait toutes; on la rencontrait à Naples, à Rome, à Turin; elle n'admettait pas qu'on pût refuser à ses armées le droit d'occuper le territoire de l'Italie chaque fois qu'il y avait péril de révolution ; et comme ce péril était toujours permanent, comme il résultait d'une cause nationale, l'Autriche se posait en souveraine absolue de tous les États italiens.
A ces prétentions outrées, la révolution de février répondit par un coup de tonnerre : le bouleversement de tous les principes du Congrès de Vienne foulés aux pieds en Italie, en Allemagne; et cependant cette révolution, toute violente qu'elle put être, fut accueillie dans le droit public européen ; on ne la combattit plus à outrance, on transigea avec elle, on traita de gouvernement à gouvernement; la république française fut reconnue, et le général Cavaignac presque caressé comme un esprit conservateur.
Les Traités qui suivirent la glorieuse guerre d'Italie (1859) allaient encore plus loin contre les dispositions du Congrès de Vienne. Les Traités de Villafranca et de Zurich frappèrent au cœur cette puissance souveraine, que M. de Mett midi avait exagérée, et qu'il avait soutenue par le droit absolu d'intervention. Des événements irrésistibles changeaient toute la face de l'Italie; l'Autriche perdait presque toutes ses possessions, le Milanais, si riche; la Toscane, aux mains d'un archiduc; la maison de Bourbon était renversée du trône de Naples; le souverain pontife perdait ses légations; les duchés de
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Parme et de Modène disparaissaient dans la nationalité italienne. Les Traités, l'insurrection ouïes plébiscites déchiraient les actes du Congrès de Vienne, depuis l'article LXXXV jusqu'à l'article GIV même, qui portait : « S. M. le roi Ferdinand IV est rétabli tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs sur le trône de Naples, et reconnu par les Puissances comme roi des Deux-Siciles. »
L'acte de cession de la Savoie et du comté de Nice à la France, et l'abdication du protectorat des îles Ioniennes par l'Angleterre, sont encore uncoup porté aux actes diplomatiques de 1815. D'autres seront encore subis par la force et la nécessité des choses ; il y a certaines cartes qui ne sont pas complètes, il y a des échancrures qu'il faut effacer, A un autre point de vue, la marche des temps a fait surgir des questions qui n'avaient été ni résolues ni pressenties. Le Congrès de Vienne avait laissé en dehors l'Orient, la Grèce, la Turquie, l'Egypte; tôt ou tard ces questions doivent agiter les intérêts du monde.
Sur les débris du Congrès de Vienne, nous apercevons une longue suite de cercueils. Les hommes politiques qui assistèrent aux délibérations de ce Congrès, race de diplomates bien remarquable, et que de grands événements avaient formés, génération forte, ont disparu des affaires. Le premier mort de ces hommes politiques est le prince de Hardenberg, esprit à la fois sérieux et passionné, qui, après avoir soulevé l'Allemagne en 181 3, lutta vigoureusement ensuite pour la comprimer. Après lui, lord Castlereagh, le ferme promoteur des coalitions, l'esprit énergique persévérant qui, voyant son système menacé, prit un parti à la Caton : il s'ouvrit les veines dans un accès de patriotisme orgueilleux. La mort saisit ensuite l'empereur Alexandre, avide de renommée, l'ange de la paix de Mme de Krudener, âme pensive, maladive, qui portait la douleur d'un terrible souvenir, esprit faible, superstitieux, souvent enthousiaste, qui se laissait dominer par les émotions. L'empereur Alexandre avait rendu de grands services à la France pendant la seconde invasion, il assura les conditions meilleures dans les douleurs de la patrie. L î duc de Richelieu, qu'il avait tant honoré, survécut peu à l'empereur de Russie 1 A travers quelques défauts de caractère, en lui vivait un véritable amour pour la France, le sentiment de ce qu'un homme de son nom devait à son pays. Nous sommes oublieux; rien ne nous rappelle la mémoire du duc de Richelieu, qui sauva la France d'un véritable démembrement.
Le duc de Richelieu n'eut point la douleur d'assister à la chute de la Restauration. M. de Talleyrand la vit s'accomplir avec une certaine ironie; le gouvernement du nouveau roi Louis-Philippe était peut-être celui qu'il avait rêvé dans sa jeunesse. M. de Talleyrand
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le servit avec zèle ; vieillard, il partit pour Londres, parce que sa conviction profonde avait toujours été qu'avec l'alliance anglaise on pouvait tout apaiser, tout résoudre, et que sans elle on avait tout à craindre. Autour de lui étaient ses amis, le duc Dalberg, encore effaré des événements de 1830; Montrond, s'arrangeant de tout depuis le Directoire; la duchesse de Dino, si habile, si prépondérante; la princesse de Lieven. l'ornement de son salon. Le prince, avec son calme, occupé de ses affaires et de sa partie de whist, s'était environné de jeunes diplomates qui l'aimaient et le respectaient, car c'était le plus charmant, le plus indulgent des caractères pour la jeunesse et pour la frivolité studieuse. Revenu à Paris de son ambassade, bien souffrant, il parut, à ses derniers moments, digne de sa maison : il ne fit ni bruit ni forfanterie; il négocia avec la mort comme il l'avait fait dans ses traités; il sut se réconcilier avec Dieu, il abaissa son front devant le souverain pontife sans se croire humilié. En général, les gens bien nés savent bien mourir. Après M. de Talleyrand, s'éteignait une des intelligences passionnées du Congrès de Vienne, Pozzo di Borgo, causeur si animé, mêlé aux transactions considérables de la Restauration, un de ces hommes qui, en 1828, avec le comte de la Ferronays, voulaient résoudre la question de l'Orient, et, en échange, donner à la France ses frontières naturelles.
Le prince de Metternich vécut assez pour subir les grandes agitations de 1848; il les supporta avec une résignation très-élevée; forcé à l'exil, il vint en Belgique, puis à Londres, où il aimait à causer, à développer sa longue vie, à justifier ses opinions : « On avait cru, disait-il, l'Autriche ambitieuse, avide de conquête, chaque fois qu'elle était intervenue pour rétablir l'ordre en Italie; nullement : c'était pour empêcher le triomphe des opinions victorieuses par la révolution de 1848. Ces opinions avaient pénétré à travers les fissures creusées par les dissentiments des hommes d'État ; chaque fois que les gouvernements se tiennent et agissent avec intelligence, les révolutions n'ont pas de prise. » Ainsi parlait le prince de Metternich, en oubliant peut-être que l'action trop active, trop visiblement absorbante de l'Autriche en Italie avait eu sa réaction.
Quand l'orage eut passé, M, de Metternich revint en Autriche; il prit sa retraite, non pas à cause de son grand âge, mais parce que les événements n'étaient plus à sa portée, et que les questions avaient changé de nature. C'était maintenant vers l'Orient que s'ouvraient les destinées du monde.
Gentz, le rédacteur des actes du Congrès, avait précédé le prince de Metternich ; il subissait à la lin de sa vie le triste châtiment de la satiété; il s'ennuyait de tout, et les émotions passaient sur son cœur
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comme le souffle sur une lame d'acier. Gentz restait sans illusion sur les hommes et les choses. « Je me réjouis toujours, écrit-il à Rahel, de n'avoir pas laissé écouler ma jeunesse tristement, comme un gueux. Je me réjouirai de m'en être bien donné au banquet de la vie, et de pouvoir me lever de table convive rassasié ; mais croyezmoi, je suis profondément lassé ; j'ai tant vu le monde, j'en ai tant joui, que les illusions et les vainespompes demeurent sans effetsur moi. » Comme symbole des ruines du Congrès de Vienne, il ne resta désormais debout quelque temps encore, que le comte de Nesselrode, espîit d'habitude, archive vivante du droit diplomatique-: comme il n'avait jamais eu une grande prépondérance, les événements, les caprices souverains même passaient sur sa tête sans l'atteindre; il ne heurtait jamais, il ne fut donc jamais brisé : il fut pour ainsi dire la dernière ruine du Congrès de Vienne.
Je me trompe! deux grandes intelligences diplomatiques de l'époque de 1815 vivent encore : le roi Léopold et lord Palmerston, souvenir de ces hommes d'État dont la race s'est perdue avec l'esprit, l'habileté jointe à une solide instruction et à une longue expérience. Le roi Léopold, auquel toute l'Europe s'adresse comme à l'arbitre de la diplomatie; lord Palmerston, vieillard étonnant dans sa quatre-vingtième année , dominant l'Europe sous les apparences d'une légèreté railleuse et spirituelle ; tenace sur les grandes questions, facile sur les petites, et qui, élève de l'école de Pitt et de Casllereagh, a su y mêler les doctrines libérales de Canning.
Les deux grandes dames du Congrès de Vienne et des conférences de Londres, de 1831, ont aussi disparu de la vie : la princesse de Lieven et la duchesse de Dino. La princesse de Lieven avait gardé, même dans un âge avancé, un grand prestige sur les hommes politiques de tous les partis en Europe. A Londres, lord Grey lui écrivait tous les matins, de son lit, une lettre moitié d'affaires, moitié d'amour. La révolution de février créa autour de la princesse de Lieven un monde inconnu : elle s'enfuit au milieu de cette grande cohue d'émeutes comme une druidesse égarée sous les tentes des Francs révoltés i.
La duchesse de Dino, après la mort de M. de Talleyrand, se retira des grandes affaires pour vivre de la vie de famille, d'abord à Paris, puis dans sa principauté de Sagan, en Silésie; c'est là qu'elle est morte en 1862, avec la dignité qui appartient aux grandes races. Quelques jours avant sa mort, souffrante, agitée par la fièvre, elle n'en commandait pas moins aux plus petits détails d'une hospitalité souveraine ; les souffrances disparaissaient devant les devoirs du
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monde. On tient à laisser comme souvenir ce courage du devoir qui est l'attribut des âmes élevées.
Le Congrès de Vienne est sans doute une page illustrée de l'histoire diplomatique, mais les pièces qu'on va lire dans ce recueil prouveront que les événements, depuis le Congrès de Prague jusqu'aux Traités de Zurich, de Villafranca, n'ont laissé à ce Congrès qu'une valeur historique. Le Congrès de Vienne est comme une charte en lambeaux dont on déchiffre In tement les dispositions, l'esprit et le caractère diplomatique. Tout passe et tout renaît. Après le Congrès de Westphalie, se réunirent ceux de Ryswick, Nimègue, Teschen ; chaque grand changement politique en Europe fut suivi et réglé par un Congrès; quand la réformation vint ébranler les fondements de la société du moyen âge, après de longues luttes, des guerres sanglantes, les Puissances s'assemblèrent à Munster, à Osnabruck, et leur réunion forma le Congrès de Westphalie, fondement du droit public de l'Allemagne. Qu'est-ce qu'un Congrès ? Une solennelle assemblée de la famille européenne chargée d'examiner toutes les questions, et de protéger tous les intérêts ; c'est ce que nous montrerons bientôt en suivant l'histoire des Congrès depuis le roi Henri IV, le fondateur de la diplomatie française.
Paris, le 5 novembre 1863.
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18. Mémoire du comte de Malthus de Marienrode au sujet du maintien de la
rente du couvent de Marienrode. (Heidelberg). 303
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20 Déclaration du ministre plénipotentiaire de Bavière au Comité des affaires
d'Allemagne de ce jour, sur les douze points de délibération 307
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22. Note du prince de Metternich à lord Castlereagh, lui envoyant sa note de
ce jour au prince de Hardenberg 1939
23. Note du prince de Metternich au prince de Hardenberg, portant consente-
ment, avec conditious, à la prise de possession de la Saxe par la Prusse . 316
21. Vote écrit des plénipotentiaires de Hanovre aux cinq Cours allemandes,
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triche et la Prusse dans le conseil des chefs de cercle, présentée par la Bavière dans la séance du 24 du Comité des affaires d'Allemagne 335
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des affaires d'Allemage 342
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29. Continuation du projet prussien, relatifs aux paragraphes de l'article V.
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30. Mémoire de M. de Zerleder, député de Berne. (Annexe n° 1 au troisième
protocole du comité de la Suisse.) 468
30. Mémoire de M. de Zerleder, député de Berne, désirant une décision portant que les cantons seraient libres de faire les chargements territoriaux qu'ils jugeraient leur être avantageux. (Annexe n° 4 du troisième protocole du comité des affaires de la Suisse.) 475
30. Mémoire de M. de Zerleder, sur les réclamations du canton d'Uri. (Annexe
n° 5 du troisième protocole.) 1930
Nouvelle proposition faite par le baron de Wessenberg d'un article à insérer
dans l'acte fédéral 476
. Mémoire des députés des archevêchés, évêchés et autres fondations ecclésiastiques sécularisées en Allemagne sur les deux rives du Rhin 476
. Déclaration du duc de Holstein-Eutin, portant que son acte d'abdication n'a été ni libre ni volontaire, et de même qu'il n'a jamais abdiqué au nom
de son fils 476
. Déclaration de l'ancien roi de Suède, Gustave IV, envoyée à l'amiral anglais Sidney Smith à Vienne pour être présentée au Congrès 476
1. Note des barons Marschall de Biberstein et de Berkheim, plénipotentiaires de Bade, aux princes de Metternich et de Hardenberg, déclarant que le grand-duc s'est décidé à introduire une constitution dans ses États.... 477
1. Dépêche de lord Castlereagh au comte de Bathurst, au sujet de la réunion
de Gênes à la Sardaigne. (Vienne.) (Avec annexes.) , 478
1. Projet de rapport de la Commission établie au Congrès pour Gênes 478
2. Note verbale du premier plénipotentiaire de Prusse, prince de Hardenberg,
au premier plénipotentiaire d'Autriche, prince de Metternich. (Vienne.).. 1941 2. Quatrième protocole du comité des affaires de la Suisse. (Vienne.) Sur l'invitation du comité, les députés énoncent successivement les raisons d'après lesquelles leurs gouvernements s'opposent à ces prétendons, soit teritoriales, soit pécuniaires, etc. 492
4. Protestation du comte Bentheim-Steinfurt contre la cession de ses droits sur
les comtés du Tecklenbourg et Lingen par la maison comtale de Bentheim- Tecklenbourg. (Vienne.) 494
5. Dépêche de lord Castlereagh au comte de Liverpool au sujet de la négo-
ciation du prince de Hardenberg avec l'empereur Alexandre sur la Pologne 493
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5. Mémoire sur les prétentions formées contre les cantons d'Argovie et de
Saint-Gall. (Vienne.) 495
5. Observations du Moniteur français sur la réunion de la Saxe à la Prusse 495
6. Requête du baron de Gaertner, plénipotentiaire des comtes de Stolberg, au
sujet de l'indemnité accordée à cette maison pour la perte du comté de Rochefort et ses prétentions sur Kœnigstein. (Vienne.) 498
7. Note du sieur Frédéric Gaertner, plénipotentiaire de plusieurs maisons prin-
cières et comtales médiatisées aux plénipotentiaires d'Autriche, de Hanovre et de Prusse, en date de Vienne 498
9. Quatrième protocole de la séance des plénipotentiaires des Puissances signataires du Traité de Paris. Lecture de différents rapports relatifs à la réunion de l'État de Gênes au Piémont. M. de Metternich prévient l'assemblée qu'il a reçu une note tendant à établir les prétentions de l'infante Marie- Louise sur la Toscane 500
9. Requête des habitants des principautés d'Ansbach et de Baireuth adressée
au Congrès de Vienne. (Baireuth.) 501
10. Cinquième protocole de la séance des plénipotentiaires des Puissances signataires du Traité de Paris. M. de Metternich a fait mention du mémoire de M. de Brignolles. La pièce sera déposée aux archives. Lecture d'un mémoire de M. Labrador sur l'affaire de Gênes. Il est arrêté qu'aussitôt que le roi de Sardaigne aura remis l'acte d'adhésion à la stipulation du Traité de Paris et aux conditions attachées à la réunion de l'État de Gênes au Piémont, il en sera mis en possession. M. de Metternich, résumant le second objet de la dernière séance : celui qui regardait les prétentions de la reine Marie-Louise au grand-duché de Toscane, a renouvelé la proposition d'inviter la France, la Grande-Bretagne et la Russie à intervenir dans la discussion de cette affaire à des questions qui s'y trouveraient liées. Proposition adoptée 501
10. Note du prince de Metternich, au prince de Hardenberg, désapprouvant l'idée de faire de Cracovie et de Thorn deux villes indépendantes, et se refusant à l'incorporation entière de la Saxe à la Prusse. (Avec annexe.). 505
10. Protestation du marquis de Brignolles, plénipotentiaire du gouvernement
de Gênes, contre la réunion de cette république à la Sardaigne (Vienne). 510
10. Cinquième protocole du comité des affaires de Suisse. Le plénipotentiaire français ayant donné une note verbale, contenant la proposition de sa Cour pour l'échange d'une partie du pays de Gex contre une partie de l'évêché de Bâle, on lui a remis une contre-proposition, etc. Le plénipotentiaire d'Autriche a présenté à la Commission une déclaration de sa Cour à l'égard de la Valteline 511
10. Note verbale présentée par le plénipotentiaire français à la Commission
des affaires de la Suisse. (Annexe n° 1 du cinquième protocole.) 512
10. Note remise par le plénipotentiaire d'Angleterre. (Annexe n° 2 du cinquième
protocole.) 513
10. Note du plénipotentiaire autrichien près la Commission suisse à ladite Com-
mission. (Annexe n° 3 du cinquième protocole.) 515
11. Réponse du plénipotentiaire français à la note du plénipotentiaire anglais
près la Commission. (Annexe n° 1 au sixième protocole du comité de la Suisse) 523
12. Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des États de Gênes à la
Sardaigne 516
13. Lettre du prince de Metternich au marquis de Saint-Marsan, pour lui com-
muniquer la résolution prise dans la séance du 10, relativement aux
conditions de la réunion de G?nes à la Sardaigne (avec annexes) 519
13. Sixième protocole des affaires de Suisse. Réponse du Cabinet français à la contre-proposition concernant le pays de Gex. La question du Porentrui mise en délibération, lord Stewart déclare qu'il n'est pas autorisé à acquiescera ce qu'on offre au canton de Berne le Porentrui proprement dit.
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éclaration de M. de Humboldt. Déclaration du Plénipotentiaire français. La Légation suisse et les députés des Grisons ainsi que ceux de la Valteline, sont introduits. Les députés de la Valteline présentent au comité un mémoire portant le vœu de leurs commettants d'être réunis aux Etats de la Lombardie autrichienne. Les députés des Grisons s'en rapportent à la légation suisse. M. Reinhard prend la parole. Au sujet des indemnités pécuniaires réclamées par les Grisons, les membres de la légation suisse ne pouvant se réunir à une opinion conforme, on les engage à examiner de nouveau la question 521
13. Note des députés de la Valteline demandant sa réunion aux États de la Lombardie autrichienne. (Annexe n° 3 au sixième protocole.) 1933
13. Proposition faite par lord Stewart, au sujet de la réserve à faire du Poren-
trui, mais qui n'a pas été insérée au protocole du comité de la Suisse 524
13. Lettre du prince de Tallsyrand à lord Castlereagh, pour demander que le
royaume de Naples soit rendu à son légitime souverain 525
14. Sixième protocole de la séance des Plénipotentiaires des huit Puissances
signataires du Traité de Paris. Décision est prise pour terminer l'affaire de la réunion de Gènes au Piémont. Question de la navigation du Rhin. Le comité pour la navigation des rivières ne devra être composé que des Plénipotentiaires de France, de Prusse, d'Autriche et d'Angleterre 527
15. Septième protocole du comité des affaires de Suisse. La légation suisse remet
confidentiellement au comité deux mémoires, l'un concernant le mode le plus convenable d'agréger la Valteline, etc., à la Suisse ; l'autre concernant les moyens de faire droit aux Grisons à l'égard des indemnités réclamées pour les propriétés confisquées. Le comité statue sur ce dernier
objet 528
15. Note présentée par la Légation suisse sur la réunion de la Valteline aux
lignes grises. (Annexe n9 1 du sixième protocole du comité de la Suisse.). 528
15. Projet de liquider les confiscations de la Valteline, présenté par la Légation
suisse. (Annexe n° 2 du sixième protocole du comité des affaires de Suisse.) . 530
16. Note du prince de Hardenberg à l'empereur de Russie, en date du 16 dé-
cembre 1814, remise le 20 et transmise le même jour par ce monarque à l'empereur d'Autriche, et par lord Castlereagh au prince de Metternich.. 531
16. Note du prince de Hardenberg au prince de Metternich au sujet de la Po-
logne et de la Saxe 1952
17. Acte d'adhésion des Plénipotentiaires de Sardaigne à la déclaration du
Congrès de Vienne sur la réunon de Gênes à la Sardaigne. (Vienne.) 536
18. Huitième protocole du comité des affaires de Suisse. On est convenu que les
fonds suisses placés en Angleterre, doivent être respectivement rendus aux seuls cantons de Berne et de Zurich, etc. Les députés de Genève sont introduits. Suit le mémoire des députés formant annexe au protocole 537
18. Mémoire des députés du canton de Genève donnant l'expression des vœux
qu'ils ont exprimés dans la séance du 17 décembre du comité des affaires de la Suisse. (Annexe n° 1 au huitième protocole du comité.) 337
19. Lettre du prince de Talleyrand au prince de Metternich, mandant que le vœu
de Louis XVIII est que l'œuvre de la restauration s'accomplisse pour toute l'Europe comme pour la France, et considérant comme pernicieuse la disposition qu'on veut faire du royaume de Saxe. (Vienne.) 540
19. Neuvième protocole du comité chargé des affaires de la Suisse. Le nouvel acte de Confédération paraît imparfait, mais on se confie au temps et à l'expérience pour y porter remède. Le baron de Wessenberg propose à la Légation de différer la prestation du serment. La Légation fait observer qu'il y aurait de graves inconvénients à retarder indéfiniment cet acte. Le comité autorise les légats à proposer leurs observations à la diète à la mifévrier comme l'époque la plus convenable pour la prestation du serment. Après avoir remis un mémoire sur la restitution et l'amélioration des anciennes frontières de la Suisse, lalégation s'est retirée. (Avec annexe.). 544
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19. Mémoire résenté par la Légation suisse relativement à la restitution à
l'amélioration des frontières de ce pays. (Annexe n° 1 au neuvième protocole du comité de la Suisse.) 545
20. Mémoire présenté au prince de Metternich le 20 décembre 1814, pour la
réunion de la Saxe à la Prusse 553
20. Réponse des Plénipotentiaires des trente et un princes souverains alle-
mands et villes libres réunies au comte de Munster, premier ministre de Hanovre, au sujet du rétablissement de la dignité impériale, Vienne 557
21. Protestation éventuelle des députés de la Valteline contre la réunion de la
Valteline et des territoires de Chiavenna et de Bormio à la Confédération suisse. (Vienne.) 560
24. Note des Plénipotentiaires du prince souverain des Pays-Bas , adressée aux Plénipotentiaires de l'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Russie et de Prusse 560
24. Instruction proposée par le prince de Metternich pour les Plénipotentiaires
de la commission statistique et adoptée par ceux des autres puissances. 561
24. Procès-verbal de la première séance de la commission de statistique 562
25. Procès-verbal de la deuxième séance de la commission de statistique 566
25. Note du baron Schmauss de Livonegg, pour la maison d'Arenberg, deman-
dant d'être réintégré dans ses droits sur Meppen et Recklinghausen 569
26. Protestation du Gouvernement provisoire de Gênes contre la réunion des États
Génois à la Sardaigne. (Gênes) 569
26. Note du prince de Talleyrand à lord Castlereagh, au sujet delà conservation de la Saxe et de la restitution de Naples au roi des Deux-Siciles. (Vienne.) 570
26. Note du prince de Metternich au comte Rasoumoffsky (annexe n° 1 de la
Conférence du 29 décembre entre les quatre Cours) 1860
27. Note du comte Rasoumoffsky au prince de Metternich pour lui exprimer le
désir de l'empereur Alexandre que les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de la Prusse assistent aux Conférences 1861
27. Réponse du prince de Metternich au comte Rasoumoffsky acceptant sa proposition du même jour 1861
27. Note du prince de Hardenberg au prince de Metternich pour proposer les
communications verbales de préférence à l'échange des notes 1862
27. Note de lord Castlereagh au chevalier Labrador, au sujet de l'abolition de
la traite des nègres. (Vienne.) 571
27. Représentation des maisons princières de Solms et de "Wied , contre les em-
piétements de Nassau sur leurs droits personnels et leur propriété. (Vienne.) 572
28. Note du député du canton des Grisons, contenant la renonciation condi-
tionnelle de ce canton sur ses droits de souveraineté sur la Valteline et les comtés de Chiavenna et de Bormio. (Vienne.) 548
28. Note du député du canton des Grisons, relativement aux vœux, propositions et vues de ses commettants, sur la vallée de la Valteline et aux comtés de Chiavenna et de Bormio 550
28. Procès-verbal de la troisième séance de la commission statistique. Avec
sept annexes 573
28. Note du prince de Metternich au prince de Hardenberg acceptant la propo-
sition contenue dans sa note du 27 1863
29. Note du prince de Hardenberg au prince de Metternich au sujet de l'agran-
dissement territorial de la Prusse 1863
29. Conférence (n° 1) des quatre Cours. Communications mutuelles par l'ouver-
ture des Conférences sur les affaires de la Pologne et de la Saxe 1858
30. Conférence (n° 2) des quatre Cours. Communications de la Russie sur les ces-
sions à l'Autriche et à la Prusse, sur la Pologne, la Saxe, etc 1869
30. Projet de convention proposé par les plénipotentiaires de la Russie (Annexe
de la Conférence de ce jour) 1869
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Demandes légitimes et vœux respectueux des catholiques d'Allemagne, présentés au Congrès vers le mois de décembre 1814 579
31. Note du comte de Nesselrode, adressée aux plénipotentiaires de l'Autriche, de la Grande-Bretagne et de la Prusse, contenant les idées de la Russie sur les moyens propres à fixer les rapports entre les États, et à consommer l'œuvre de la paix. (Avec annexes.) 579
.- Mémoire pour Tordre de Saint-Jean de Jérusalem, sur la nécessité d'assurer à l'Ordre un domaine dans la Méditerranée 582
. Tableau statistique pour la reconstruction de la monarchie prussienne,
remis en décembre 1814 au Congrès par le plénipotentiaire de France 582
. Mémoire de sir Sidney Smith sur la nécessité et les moyens de faire cesser la piraterie, présenté au Congrès 585
. Projet d'une base de la Confédération germanique par un ministre de la
cour de Vienne, publié au mois de décembre 1814 586
. Mémoire pour le prince Charles-Alain-Gabriel de Rohan Guéménée, concernant le droit de succéder dans le duché souverain de Bouillon 588
3. Traité secret d'alliance défensive conclu entre l'Autriche, la Grande-Bretagne et la France contre la Russie et la Prusse. (Vienne.) (Avec article séparé et secret.) 589
3. Conférence (n° 3) des quatre Puissances. Réponse de l'Autriche aux propo-
sitions de la Russie du 30 décembre 1874
. Contre-projet de Convention autrichien (annexe n° 8 de la Conférence)... 1875
4. Lettre du prince de Hardenberg au ministre de Prusse à Hambourg, comte
de Groth, au sujet de l'amélioration de la position des juifs à Hambourg, Lubeck et Brème. (Vienne.) 592
6. Réponse du comte de Munster, plénipotentiaire du roi de Hanovre, aux
représentations qui lui ont été adressées, le 27 décembre 1814, au nom
des maisons de Solms et Wied. (Vienne.) 594
7. Premier protocole de la séance des Plénipotentiaires des cinq puissances
(Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Russie). Nomination d'une commission 594
7. Procès-verbal de la quatrième séance de la commission statistique. (Avec
annexes.) • 594
7. Conférence (n°4) des quatre Puissances. Nomination d'une commission pour
libeller les articles à prendre en délibération 1877
9, Conférence (n° 5) des quatre Puissances. Communication de la Russie sur la
Pologne. Discussion. Mémorandum anglais 1878
9. Observations du plénipotentiaire russe sur les affaires de la Pologne en réponse
au contre-projet de l'Autriche 1880
9. Mémorandum de lord Castlereagh en faveur des cessions de la Saxe à la
Prusse (annexe 10 de la Conférence du même jour) 1883
9. Deuxième protocole de la séance des Plénipotentiaires des cinq Puissances.
Les Plénipotentiaires se sont occupés du sort de la Pologne 597
10. Proposition faite par un comte d'Empire que l'acte de la Confédération du Rhin a soumis à un Prince souverain, sur la base des droits constitutionnels à accorder aux médiatisés (Vienne.).. 598
12. Troisième protocole de la séance des Plénipotentiaires des cinq Puissances. Les Plénipotentiaires se sont occupés des négociations relatives à la reconstruction territoriale de la monarchie prussienne , 1883
12. Note-circulaire adressée au Congrès par lord Castlereagh, relative aux affaires de Pologne. (Annexe M du dixième protocole des cinq Puissances.). 796
12. Plan pour la reconstruction de la Prusse, présenté par les Plénipotentiaires
de Prus-e dans la Conférence du 12 janvier 1815 602
12. Contre-projet autrichien au plan relatif à la reconstruction de la Prusse,
joint à la note du prince de Hardenberg du 12 janvier. (Vienne.) 450
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13. Note du baron de Gagera, plénipotentiaire d'Orange-Nassau au comte de Munster, premier plénipotentiaire de Hanovre, comme supplément individuel à la note du 20 décembre 1814, des Plénipotentiaires des princes et des villes d'Allemagne réunis. (Vienne.) 605
13. Note remise parles députés du canton des Grisons. (Annexe n° 2 du dixième
protocole du Comité de la Suisse 616
13. Note présentée par les députés du canton des Grisons. (Annexe n° 3 du
dixième protocole du Comité de la Suisse 618
14. Requête du conseil municipal de la ville de Wetzlar, sur les avantages que
présente la ville pour y établir le siège du tribunal fédératif pour l'Allemagne. (Wetzlar.) 611
15. Note du baron Schmauss de Livonegg, chargé de pouvoir du duc d'Aren-
berg, au sujet de ses prétentions sur Meppen et Recklinghausen 612
16. Septième protocole de la séance des Plénipotentiaires des huit Puissances
signataires de la paix de Paris. Le rapport de la commission pour l'examen des questions relatives au rang des souverains, et aux préséances avec leurs représentants, a été remis. Il sera mis à la disposition des Plénipotentiaires. (Question de la traite des nègres.) , 612
Ï6. Dixième protocole du Comité chargé des affaires de la Suisse. Les députés de l'évêché de Bâle ont demandé de porter les vœux de leurs commettants à la connaissance du Comité, et, pour cet objet, l'insertion de la pièce annexée au protocole. (Suivent les annexes.) 615
16. Pièce présentée par les députés de l'évêque de Bâle. (Annexe n° 1 du
dixième protocole du Comité de la Suisse.) 615
16. Rapport du comité avec des pièces annexées. (Annexe ne 4.) 618
16. Observations des plénipotentiaires français sur le nouveau projet d'arrange-
gement des affaires suisses. (Annexe n° 5.) 63C
16. Proposition tendant à engager les Cours des ministres qui forment le Co-
mité à se charger elles-mêmes des fonctions d'arbitres entre les cantons. (Annexe n° 6 du dixième protocole du comité de la Suisse.) 637
17. Procès-verbal de la cinquième séance de lacommission statistique avec annexe. 638 19. Note des plénipotentiaires de Russie, en réponse à la note circulaire de lord
Castlereagh du 12 janvier 797
19. Procès-verbal de la sixième séance de la commission statistique, avec an-
nexe?. (Rapport sur la population d'Anspaclh et Bayreuth. Rapports de la Commission.) 541
20. Huitième protocole de la séance des huit puissances signataires du Traité
de Paris. On s'est occupé du rapport de la commission chargée de proposer un règlement sur la préséance , entre les agents diplomatiques des différentes puissances et sur quelques autres questions de même ressort 660
20. Premier protocole de la conférence sur l'abolition de la traite des nègres. . . 660
22. Traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal, au sujet de l'abolition de la
Traite , signé à Vienne avec article additionnel 670
25. Note du duc de Campochiaro et du prince de Cariati, plénipotentiaires du roi Joachim Murât, au prince de Metternich, touchant les relations entre les Cours de France et de Naples 673
25. Mémoire pour les cantons de Vaud et du Tessin. (Vienne.) 675
27. Mémoire des députés des libraires allemands, contredisant la déclaration
qu'ils ne sont députés que par les libraires de Leipzig. (Vienne.) 675
28. Mémoire des plénipotentiaires de l'ancienne noblesse immédiate, contenant
des raisons politiques pour le maintien de l'ancienne noblesse de l'empire
immédiate 6 1 5
28. Quatrième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puissances (Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Russie). Lecture d^un mémoire en réponse au prince de Hardenberg. Déclaration à ce sujet. Présentation du tableau des pertes de l'Autriche et de ses compensations. Question de l'accroissement du territoire de Hollande 676
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. Note du prince de Metternich en réponse au mémoire du prince de Hardenberg, du 29 décembre 1814, avec un contre-projet pour la reconstruction de la Prusse. (Annexe B de la quatrième conférence des cinq Puissances. 677
28. Tableau des pertes et compensation de l'Autriche. (Annexe C du quatrième
protocole des cinq Puissances.) 1884
28. Mémoire de lord Castlereagh sur l'accroissement du territoire de la Hollande.
(Annexe D du quatrième protocole des cinq Puissances.) 1885
28. Deuxième protocole de la séance des plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris, sur l'abolition de la traite des nègres. On a lu le projet de déclaration rédigé à la suite de la première séance, et on est convenu que ce projet sera mis en circulation et discuté dans une séance prochaine. Lord Castlereagh dit qu'il est nécessaire de s'occuper de l'abolition partielle de la traite, discutée en conséquence avec M. de Talleyrand 684
30. Réponse du prince de Hardenberg à la note de lord Castlereagh du 12 janvier. 801
30. Protestation et requête des princes et comtes de l'empire anciennement ré-
gnants, que l'acte de la Confédération du Rhin a privés de leur immédiatité. (Vienne.) 688
31. Déclaration des plénipotentiaires de Russie, concernant l'établissement d'un
système fédératif pour les États allemands adressée au comte de Winzingerode , plénipotentiaire du roi de Wurtemberg 688
2. Note et déclaration des trente-deux princes allemands souverains et villes
libres adressées aux premiers plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse. 689
2. Note des trente-deux princes allemands souverains et villes libres au comité de Munster, premier plénipotentiaire de Hanovre, lui envoyant une note du même jour aux plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse. (Vienne.) 691
2. Note des plénipotentiaires des Pays-Bas à la note que leur a adressée le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, pour inviter le prince souverain des Pays Bas à accéder au Traité d'alliance défensive, conclu le 3 janvier 1815, entre la Grande-Bretagne, l'Autriche et la France. (Vienne.) 692
2. Procès-verbal de la première conférence de la commission relative à la libre navigation des rivières. (Avec annexe. — Projet du duc de Dalberg pour la navigation des grands fleuves traversant plusieurs territoires.) 693
4. Troisième protocole de la conférence particulière des plénipotentiaires des puissances signataires du Traité de Paris, sur l'abolition de la traite des nègres. Lord Castlereagh a repris la discussion des mesures qui restaient à prendre pour assurer le grand objet des délibérations actuelles 697
4. Note du prince de Hardenberg et du baron de Humboldt au prince de Metternich, au sujet d'une invitation à faire aux trente-deux princes souverains allemands et villes libres de se faire représenter dans les conférences par une députation choisie par eux. (Vienne.) 703
6. Déclaration des plénipotentiaires du Portugal au sujet de l'abolition de la
traite des nègres. (Vienne.) 704
7. Réponse du comte de Munster à la note des trente-deux princes allemands
souverains et villes libres du 2 février 705
8. Cinquième protocole de la séance du 8 février 1815 des plénipotentiaires
des cinq puissances. Lecture d'un mémoire de M. de Hardenberg, en réponse au contre-projet autrichien. M. de Metternich s'empressera de mettre sous lesyeux de l'empereur d'Autriche les communications prussiennes. Nomination d'une commission de rédaction des articles relatifs aux arrangements territoriaux0 706
8. Mémoire du prince de Hardenberg en réponse au contre projet autrichien
du 28 janvier. (Avec annexes.) 707
8. Quatrième et dernier protocole de la conférence particulière des plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris, sur l'abolition
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de la traite des nègres. La parole est tour à tour portée par lord Castlereagh
et le prince de Metternich 724
8. Déclaration des plénipotentiaires des Puissances signataires du Traité de
Paris, relative à l'abolition de la traite des nègres 726
8. Procès-verbal de la deuxième conférence de la commission pour la libre na-
vigation des rivières. (Avec annexes. — Mémoire sur le travail de la Commission de navigation. — Proposition de la Hollande.) 728
9. Neuvième protocole de la séance des plénipotentiaires des huit Puissances
signataires du Traité de Paris. On a discuté sur la classification des Puissances relativement au rang entre leurs ministres. Objections de MM. Castlereagh et Metternich. Rapport sur les affaires delà Suisse, etc 73."»
9- Réponse du prince de Metternich à la note du 4 février du prince de Har-
denberg et du baron de Humboldt 736
10. Sixième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puissances. Les plénipotentiaires de l'Autriche remettent leur adhésion au projet de reconstruction de la monarchie prussienne. Les plénipotentiaires de Russie et de Prusse présentent un projet de procès-verbal renfermant l'indication de vingt-neuf projets d'articles, et ultérieurement quatre projets d'articles. Les plénipotentiaires d'Autriche prennent ces articles ad référendum. 737
10. Déclaration de l'Autriche au projet de reconstruction de la monarchie prussienne. (Annexe F du sixième protocole des cinq Puissances.) 1887
10. Procès-verbal de la Commission de rédaction, donnant l'indication de vingtneuf projets d'articles. (Annexe G du sixième protocole.) 1888
10. Note des plénipotentiaires de Prusse au prince de Metternich, envoyant
deux nouveaux projets pour une Confédération allemande 737
11. Septième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puissances.
Lecture et examen des articles joints au procès-verbal présenté hier sous
Lit. G 7 72
11. Déclaration de la Grande-Bretagne sur la question de garantie. (Annexe H
du septième protocole des cinq Puissances) 1890
11. Déclaration relative aux titres du grand-duc de Saxe-Weimar. (Annexe I
du septième protocole des cinq Puissances.) 1890
11. Déclaration de la Grande-Bretagne sur les possessions territoriales du Ha-
novre et de la Prusse, et sur la forteresse du Luxembourg. (Annexe K du septième protocole des cinq Puissances.) 1 891
12. Huitième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puissances. La
discussion des articles a été reprise 774
13. Neuvième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq puissances.
Le protocole du 12 a été lu et signé. Le passage qui se rapporte à l'article XXIII a été remis en délibération. Déclaration confirmant que les concessions constatées sont irrévocables 775
13. Note de la Prusse pour rectifier la rédaction de l'article relatif à Neustadt.
(Annexe L du protocole des cinq Puissances.). 1892
15. Lettre du prince de Metternich à la princesse d'Isenbourg, pour lui annoncer la cessation de la dépendance de sa principauté du gouvernement général de Francfort. (Vienne.) H8
(6. Note du comte de Munster au baron de Humboldt sur Bentheim. (Annexe Q
de la séance du 21 février.) 1892
20. Mémoire du comte de Bentinck aux trente-deux princes souverains et villes libres d'Allemagne réunis, demandant à entrer dans l'Union, comme possesseur souverain d'inn et Kniphausen 778
20. Procès-verbal de la troisième conférence de la commission de la libre navigation des rivières. (Avec annexes. — Observations de Hesse-Darmstadt. — Remarques de Bade sur une Convention à conclure pour la navigation du Rhin. — Mémoire de Strasbourg sur l'administration provisoire de l'octroi du Rhin.) ï?8
20. Onzième protocole du comité chargé des affaires de Suisse, séance du20fé-
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vrier 1815. Le ministre d'Autriche déclare qu'il a reçu les ordres de son cabinet de proposer des modifications dans le projet de déclaration et remet un nouveau projet en conséquence 793
21. Dixième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq puissances. Insertion au protocole de la note-circulaire de lord Castlereagh ainsi que la réponse que les plénipotentiaires de Russie y ont faite le 19 janvier dernier. Déclaration à ce sujet, etc. ( Avec annexes.) 794
21. Réponse de l'Autriche à la note de lord Castlereagh du 12 janvier 799
23. Procès-verbal de la quatrième Conférence de la Commission pour la libre
navigation des rivières. (Avec annexes. — Rapport du directeur-général Eichhoff. — Pièces remises par le plénipotentiaire de Francfort.) 801
24. Mémoire pour l'ordre souverain de Saint-Jean de Jérusalem 814
24. Procès-verbal de la cinquième conférence de la commission pour la libre
navigation des rivières. (Avec annexes. — Proposition de Nassau, de Hesse-
Darmstadt, de Bade, de la France et de la Prusse.) 814
7. Note de M. Gaertner, plénipotentiaire de beaucoup de princes et comtes d'Allemagne, soumis par l'acte de la Confédération du Rhin à d'autres princes, au sujet de la résolution du Wurtemberg d'établir une constitution représentative 827
28. Procès-verbal de la sixième conférence delà commission pour la libre navigation des rivières. (Avec annexes. — Rapport de M. Eichhoff. — Procèsverbal de la Conférence sur la navigation du Mein. — Nouvelle rédaction
d'articles proposés par la Prusse . ) 828
. Projet d'une déclaration finale des huit Puissances qui auraient signé l'acte final du Congrès de Vienne 864
QUATRIÈME PARTIE
DEPUIS LE RETOUR DE L'ILE D'ELBE JUSQU'A L'ACTE FINAL DU CONGRÈS DU 9 JUIN 1815.
2. Note du sieur de Wofframsdorf , plénipotentiaire de la maison ducale d'Anhalt, au prince de Hardenberg, relative à la réserve des droits sur le duché de Saxe-Lauenbourg. (Vienne.) 869
2. Note du sieur de Wolfram sdorf, plénipotentiaire de la maison ducale d'Anhalt, au comte de Munster, en lui envoyant sa note du même jour adressée au prince de Hardenberg. (Vienne.) 869
2. Mémoire pour l'Église catholique d'Allemagne au sujet de la non acceptation
de ses représentants au Congrès des affaires d'Allemagne. (Vienne.) 870
Procès-verbal de la septième conférence de la commission pour la libre na-
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vigation des rivières. (Avec annexes. — Observations de Brème sur le péage d'Elsfleth. — Observations de Mayence. — Note du Wurtemberg sur le
Neckar. — Examen de M. de Humboldt.) 870
5. Douzième protocole du comité des affaires de Suisse. MM. de Dalberg et Canning ont remis à la commission le projet de déclaration rédigé d'après les bases convenues dans la séance précédente. Au sujet du Porentrui, le comte Capo d'Istria a porté à la connai>sance du comité le résultat d'une conférence qu'on avait eue avec le député de Berne 895
5. Note du sieur de Gaertner, plénipotentiaire de beaucoup de maisons prin-
cières et centrales d'Allemagne, aux plénipotentiaires des puissances alliées contre les résolutions du roi de Wurtemberg transmises aux princes de
Hohenlohe-Langenbourg et Hohenlohe-Jagstberg. (Vienne.) 896
. Note du sieur Jassey, plénipotentiaire du comte de Bentinck, aux princes de Metternich et de Hardenberg, demandant que le comte soit remis en possession de la souveraineté de Jun et Kniphausen. (Vienne.) 896
6. Onzième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puissances.
Affaires de Saxe. Délibération sur la manière de disposer le roi de Saxe à consentir aux cessions et aux arrangements pris à l'égard du sort de la Saxe. — On observe qu'il est utile de rédiger sans retard l'instrument de la paix et de libeller les clauses de chaque section du Traité de Paris, de manière à les rattacher au système général du Traité de paix 896
6. Note sur les articles qui ont rapport au royaume de Saxe. (Annexe R de la
douxième séance des cinq Puissances.) 1894
7. Douzième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq puissances.
Il est convenu que plusieurs plénipotentiaires seront chargés de la communication à faire au roi de Saxe. (Avec annexe S.) 899
11. Note des plénipotentiaires de l'électeur de Hesse aux plénipotentiaires d'Autriche , de Prusse et de Grande Bretagne 904
11. Note du comte d'Einsiedel en réponse à la communication des plénipotentiaires alliés sur le sort de la Saxe. (Annexe T de la treizième Conférence des cinq Puissances.) 908
11. Réponse des plénipotentiaires alliés à la note du comte d'Einsiedel. (An-
nexe U de la treizième Conférence des cinq Puissances.) 909
12. Treizième protocole des plénipotentiaires des cinq puissances. Le prince de
Metternich expose la manière dont on s'est acquitté envers le roi de Saxe
de la communication convenue. (Avec annexes.) 905
12. Dixième protocole de la séance des plénipotentiaires des huit puissances
signataires du Traité de Paris. — M. de Metternich propose aux puissances signataires du Traité de Paris de protester contre le retour de Napoléon de l'île d'Elbe en France ; et de préparer dès à présent la rédaction du Traité de paix général 910
13. Onzième protocole de la séance des plénipotentiaires deshuit puissances
signataires du Traité de Paris. — Il a été résolu que publication de la déclaration au sujet de la rentrée de Napoléon en France se ferait sous
la forme d'extrait du protocole du congrès ._ 912
13. Déclaration des Puissances signataires du Traité de Paris réunies au Congrès de Vienne, au sujet de l'évasion de Napoléon de l'île d'Elbe 912
13. Treizième protocole du comité des affaires de la Suisse. Lord Steward com-
munique des projets d'articles additionnels . • 913
14. Procès-verbal de la huitième conférence de la commission pour la libre na-
vigation des rivières. (Avec annexes : Déclaration de la Hollande. — Projets d'articles en remplacement de ceux proposés par M. de Humboldt.).. 914
15. Mémoire du sieur de Borsch, plénipotentiaire du prince de la Leyen, au
sujet de la restitution de ses domaines. (Vienne.) 921
15. Mémoire du sieur de Borsch, plénipotentiaire du prince de la T.cyen, au sujet d'une indemnité pour les territoires qui lui ont été enlevés par les stipulations du traité de Paris. (Vienne.) .-. •••••• 921
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15. Mémoire pour les princes et comtes allemands médiatisés par l'acte de la
confédération du Rhin. (Vienne.) 921
16. Procès-verbal de la neuvième conférence de la commission pour la libre na-
vigation des rivières. (Avec annexes : Projets d'articles par M. de Humboldt.
— Articles pour la navigation du Neckar et du Mein. — Projet de M. de Humboldt sur la Moselle.) 921
16. Patente par le prince souverain des Pays-Bas prenant les titres de roi des
Pays-Bas et grand-duc de Luxembourg , en date de la Haye 928
18. Quatorzième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq puis-
sances. — Le prince de Metternich communique le protocole du comité suisse rédigé dans la séance du 13 mars, dans laquelle on aadhéré à la réunion de la Vaîteline aux États autrichiens. (Avec annexe : Rapport pour régler le rang entre les ministres des couronnes.) 930
19. Douzième protocole de la séance des plénipotentiaires des huit puissances
signataires du Traité de Paris. — Lecture de la déclaration relative à l'arrangement des affaires de la Suisse. Proposition de MM. Clancarty et de Talleyrand, etc. (Avec annexe.) 932
20. Déclaration des puissances rassemblées au congrès de Vienne, au sujet de
la Suisse, annexée à l'acte du congrès de Vienne 934
Règlement sur le rang des agents diplomatiques
20. Note du prince de Metternich au gouvernement du canton des Grisons pour
notifier que l'Autriche renonce en sa faveur à la seigneurie de Ràzuns. . 940 20. Procès- verbal de la dixième conférence de la commission de la libre navigation des rivières. (Avec annexes : Rédaction d'articles par M. de Humboldt.
— Articles sur le Neckar, le Mein, la Moselle, la Meuse et l'Escaut.) 942
20. Note du sieur Gaertner, plénipotentiaire de beaucoup de princes et comtes
médiatisés, aux plénipotentiaires des Puissances alliées, demandant de rétablir en Allemagne l'état de choses tel qu'il était avant 1806 ... 948
22. Procès- verbal de la onzième conférence de la commission pour la libre navigation des rivières. (Avec annexe : Rapport sur Anvers.) . . 949
22. Mémoire du sieur de Borsch, plénipotentiaire du prince de la Leyen, concernant la restitution de la libre administration de ses biens. (Vienne.). . . 950
22. Note des plénipotentiaires des princes, souverains et villes d'Allemagne
réunis, présentée aux premiers plénipotentiaires de l'Autriche et de la Russie 951
23. Quinzième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq puissances.
Le duc de Wellington ouvre la séance, propose que le titre deroi des Pays- Bas soit reconnu dans ladite maison par les Puissances signataires du
Traité de Paris 952
23. Note des plénipotentiaires des princes, souverains et villes libres d'Allemagne réunis aux plénipotentiaires de Bavière et de Wurtemberg. 953
23. Note des plénipotentiaires de dix-sept princes et souverains d'Allemagne aux
princes de Metternich et de Hardenberg, au sujet de la destruction des obligations principales et partielles souscrites pour la fourniture des frais de guerre. (Vienne.) 953
24. Procès-verbal de la douzième conférence de la commission pour la libre
navigation des rivières 955
24. Règlements concernant la libre navigation des rivières 957
25. Seizième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puissances.
Discussion d'un projet de Traité relatif aux craintes qu'inspire le retour
de Napoléon de l'île d'Elbe. Suivent annexes 969
25. Traité d'alliance de Vienne entre la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Prusse
et la Russie , avec article additionnel et séparé, et un mémorandum 971
. Mémoire sur la succession dans le duché souverain de Bouillon. (Vienne.). 976
25. Déclaration du conseil d'État annulant l'acte d'abdication de Napoléon 976
26. Dix-septième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Le prince de Metternich présente aux plénipotentiaires la ré-
Mémoire du marquis de Saint-Marsan. (Vienne
27. Dix-huitième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Signature du Traité sous la date du 25 mars. (Avec annexe) 978
27. Invitation faite à la France d'accéder au Traité du 25 mars. (Vienne.) 979
27. Note du sieur Charles Bertuch, député des libraires allemands aux plénipotentiaires des princes souverains et villes libres de l'Allemagne réunis, relative à la prohibition de la contrefaçon et de l'établissement de la propriété littéraire dans tous les États de la Confédération. (Vienne.) 979
27. Note du prince de Talleyrand, annexée au protocole du 28 mars et por-
tant adhésion de la France au Traité dit de la quadruple Alliance 984
28. Dix-neuvième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Lecture d'un mémoire du marquis de Saint-Marsan, ainsi que d'un protocole de Conférences tenues relativement à des cessions de quelques districts de la Savoie pour être incorporés au canton de Genève, etc.
(Avec annexe.) 979
28. Note des plénipotentiaires des Pays-Bas pour annoncer que le prince souverain vient de se faire proclamer roi des Pays-Bas et grand-duc de Luxembourg. (Vienne.) 984
28. Note du sieur de Gaertner, plénipotentiaire de beaucoup de princes et mai-
sons médiatisés, aux plénipotentiaires de tous les Etats souverains d'Allemagne ne portant pas le titre de roi. (Vienne.) 985
29. Note du premier plénipotentiaire de Hanovre, comte de Munster, aux plé-
nipotentiaires des princes souverains et villes libres d'Allemagne, déclarant son accord avec leur note du 22 mars. (Vienne.) 985
29. Note des plénipotentiaires des cinq Cours à ceux de Bavière, Danemark, Hanovre, Pays-Bas, Sardaigne et Wurtemberg, pour les inviter à accéder au Traité du 25 mars. (Annexe EE du dix-neuvième protocole des cinq puissances.) 1895
29. Note des plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse aux princes souverains et villes libres de l'Allemagne, pour les iuviter à accéder au Traité du 25 mars. (Annexe FF du dix-neuvième protocole des cinq puissances.) 1895
29. Note des plénipotentiaires de Prusse aux plénipotentiaires des princes souverains et villes libres d'Allemagne réunis, donnant leur acceptation de l'offre faite dans la note du 22 mars d'accéder aux engagements pris avec l'Angleterre et la Russie. (Vienne.) 986
29. Treizième protocole de la séance des Puissances signataires du Traité de
Paris. Les plénipotentiaires sont convenus de six articles relativement à la
concession de quelques facultés au canton de Genève 987
Convention signée entre la Prusse et la Russie pour abolir la convention de Bayonne , du 10 mai 1808 , entre la France et la Saxe 990
30. Note de M. de Labrador aux plénipotentiaires d'Autriche, de Russie, d'An-
gleterre et de Prusse. (Vienne.) 991
30. Circulaire adressée par le duc de Vicence aux agents français à l'étranger
sur le retour de l'empereur 992
30. Note du comte de Winzingerode , portant une déclaration du Wurtemberg
au sujet de son ministre à Paris. (Annexe JJ du vingtième protocole du
31 mars des cinq puissances.) 1897
31. Premier protocole des séances des plénipotentiaires des princes souverains et villes libres d'Allemagne réunis pour leur accession à l'Alliance du 25 mars 1815. — On a remis en délibération la question de savoir comment la dé putati on, également demandée par la note autrichienne, pourrait être choisie parmi les personnes nommées en marge et quelle instruction il fallait lui donner 993
31. Note des ministres d'Autriche, d'Espagne, de France, de la Grande-Bre-
tagne, de Portugal et de Russie résidant en Suisse. (Zurich.) 994
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31 . Note du baron de Turckheim , plénipotentiaire du grand-duc de Hesse aux
plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse. (Vienne.) 995
31. Vingtième protocole de la séance du 31 mars 1815 des plénipotentiaires des cinq Puissances. Lecture de diverses notes et conventions diverses relatives au retour de Napoléon. (Avec annexe.) 996
31. Note des plénipotentiaires d'Autriche à celui du grand-duc de Hesse 998
31. Note du plénipotentiaire des trois branches comtales de la maison d'Isenbourg, pour se plaindre de la violation des pactes de famille de la part du prince d'Isenbourg et demandant à être mis sous la protection des grands États voisins. (Vienne.) 999
31. Notification de S. M. l'impératrice Marie-Louise, etc. , que l'administration de ses États de Parme, de Plaisance et de Guastala est cédée à S. M. l'empereur d'Autriche, datée de Schônbrunn 999
1. Vingt et unième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. — La communication à faire au roi Frédéric-Auguste, dont on est convenu dans la séance du 31 mars, a été remise au ministre saxon, etc. 1000 . Projet d'un pacte de Confédération des princes souverains et villes libres d'Allemagne , présenté par les plénipotentiaires de Prusse 1001
2. Rapport du conseil d'État sur la déclaration du Congrès de Vienne du
13 mars 1815 1004
3. Vingt-deuxième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Présentation d'un article sur le mode de réunion du duché de Varsovie à l'empire de Russie, et sur le titre de czar (roi) de Pologne que l'empereur de Russie prendra avec ses autres titres, etc 1012
4. Vingt-troisième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Présentation d'un tableau de cessions que la Cour de Vienne demande de la Cour de Munich, ainsi que les compensations propres à indemniser le roi de Bavière. (Annexe.) 1013
4. Lettre autographe de Napoléon aux souverains étrangers, datée de Paris 1016
4. Lettre de Caulincourt, duc de Vicence, adressée aux ministres des affaires
étrangères des principaux cabinets de l'Europe, en date de Paris 1017
4. Protestation de M. de Labrador, plénipotentiaire de l'Espagne, remise au
prince de Metternich. (Vienne.) 1018
4. Note du sieur de Gartner, plénipotentiaire des comtes d'Erbach, au sujet
des exactions du grand -duc de Darmstadt. (Vienne.) 1021
4. Note du sieur L.-D. Dassoy, plénipotentiaire du comté de Bentinck, aux
plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, relative à la remise en possession de sa seigneurie de Varel et de ses possessions particulières dans le duché d'Oldenbourg. (Vienne.) 1021
5. Vingt-quatrième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Présentation d'un contre-projet, accompagné de tableaux, pour régler les arrangements territoriaux de la Bavière, tant dans leurs rapports avec l'Autriche qu'avec les autres Puissances et États intéressés. (Annexe.) 1021
5. Convention entre l'Autriche et le Wurtemberg pour le passage des troupes
autrichiennes à travers le Wurtemberg 1023
5. Proclamation du roi de Prusse aux habitants du grand-duché du Rhin. 1030
5. Note publiée dans le Moniteur du 5 avril 1815 sur la déclaration du Congrès
de Vienne du 13 mars 1032
6. Note des plénipotentiaires de Wurtemberg en réponse à celle du 23 mars
des plénipotentiaires des princes et villes libres d'Allemagne réunis.
(Vienne. ) 1035
[ 6. Note-circulaire du sieur de Gerdsdorff, plénipotentiaire du duché de Saxe- Weimar, aux autres plénipotentiaires du Congrès pour annoncer que son souverain a pris le titre de grand-duc. (Vienne.) 1036
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6. Note du plénipotentiaire de Saxe aux cinq plénipotentiaires 1037
7. Vingt-cinquième protocole de la séance du 7 avril 1815 des plénipotentiaires
des cinq Puissances. Présentation d'une déclaration et d'une note qui en forme l'annexe , remise en réponse du roi saxon à la communication qui lui a été faite ensuite des protocoles du 31 mars et du 1er avril. (Annexe.) 1036
7. Accession du Hanovre au Traité d'alliance devienne du 25 mars 1815 1041
7. Note du baron de Humboldt aux ministres de la Commission pour la libre
navigation des rivières. (Avec annexe.) 1042
7. Patente de S. M. l'empereur d'Autriche, par laquelle il déclare la formation
du royaume lombardo-vénitien et sa réunion à l'empire, datée de Vienne. 1045
8. Traité d'accession du Portugal au Traité d'alliance du 25 mars 1815 1047
8. Réponse du gouvernement du canton des Grisons à la lettre du prince de
Metternich du 20 mars 941
8. Note du duc de Campochiaro et du prince de Cariati au prince de Metternich, portant plainte de la conduite de la Cour de Vienne envers celle de Naples, et contenant les motifs de la marche des troupes napolitaines sur le Pô. (Vienne) 1047
8. Note du duc de Campochiaro et du prince de Cariati, plénipotentiaires na-
politains, au vicomte Clancarty, pour lui communiquer la note du même jour, adressée au prince de Metternich. (Vienne.) 1051
9. Acte d'accession de la Sardaigne au Traité d'alliance générale du 25 mars 1815,
signé à Vienne 1052
10. Vingt-sixième protocole de la séance du 10 avril 1815 des plénipotentiaires des cinq Puissances. Communication des dernières propositions d'échange que l'empereur d'Autriche est décidé à faire à la Bavière. (Avec annexes.) 1054
10. Proposition d'un arrangement d'échange entre l'Autriche et la Bavière 1055
10. Réponse de la Prusse à la note du plénipotentiaire de Saxe du 6 1055
10. Réponse de la Russie à la note du plénipotentiaire de Saxe du 6 1059
10. Réponse du prince de Metternich à la note du 8 avril des plénipotentiaires
napolitains 1061
10. Note des sieurs Helwing et de Berg, plénipotentiaires de Lippe-Detmold, Schaumbourg, Lippe et Waldeck, aux plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse pour demander que leurs contingents ne soient pas séparés, mais soient réunis avec les troupes d'autres princes sous le commandement d'un
seul général 1063
12. Note du baron Schmauss de Livonegg, plénipotentiaire du duc d'Arenberg,
sur son rétablissement dans la possession de Recklinghausen et Meppen.. . 1063 12. Deuxième protocole des séances des plénipotentiaires des princes souverains et villes libres d'Allemagne réunis pour leur accession à l'alliance du 25 mars 1815. L'objet de la réunion est d'apprendre de quelle manière les princes et les villes sont disposés à accéder à l'alliance conclue entre l'Autriche , la Russie , etc . , etc 1063
12. Déclaration de la Cour de Vienne sur la conduite du roi de Naples. (Vienne.) 1065
13. Vingt-septième protocole de la séance du 13 avril 1815 des plénipotentiaires
des cinq Puissances. Il a été décidé que MM. de Nesselrode, de Humboldt, de Wessenberg seraient autorisés à négocier avec les différentes Cours en prenant pour base lesdits projets. (Avec annexes ) 1068
13. Réponse des plénipotentiaires des cinq Puissances aux notes du 6 du plénipotentiaire de Saxe 1069
13. Troisième protocole des séances des plénipotentiaires des princes souverains et villes libres d'Allemagne réunis, relatives à leur accession à l'alliance du 25 mars. Rapport sur la conférence d'hier soir. Lecture du Traité entre les Puissances alliées. Établissement d'une série de questions et arrêtés en conséquence. (Avec annexe.) 1072
13. Mémorandum du gouvernement anglais, notifiant l'échange des ratifications du Traité de Vienne, du 25 mars 1815, en date de Londres 1075
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13. Quatrième protocole des séances des plénipotentiaires des princes souverains
et villes libres d'Allemagne réunis, relatives à leur accession à l'alliance du 25 mars 1815. Le comte de Keller a proposé, par la lecture d'une pièce jointe au présent, de délibérer encore une fois sur la question d'approuver la proposition faite par l'Autriche et la Prusse pour la rédaction d'un acte général d'accession, etc. (Avec annexe.) 1075
14. Note des princes souverains et villes libres d'Allemagne réunis aux plénipo-
tentiaires d'Autriche et de Prusse. (Vienne.) 1077
15. Traité d'accession de la Bavière au Traité d'alliance générale du 25 mars. 1079
16. Lettre du duc de Vicence, ministre des relations extérieures, au comte de
Montgelas, ministre des relations extérieures de Bavière 1080
16. Note de la princesse d'Isenbourg-Birstein aux plénipotentiaires des huit Puissances signataires de la paix de Paris au sujet du bruit que la principauté d'Isenbourg doit être incorporée à la Bavière. (Vienne.) 1082
18. Vingt-huitième protocole de la séance du 18 avril 1815 des plénipotentiaires des cinq Puissances. En considération des arrangements relatifs à la destination des contingents de plusieurs princes et États, on a pris principalement pour règle d'assigner les contingents des princes du nord de l'Allemagne aux armées du duc de Wellington et du maréchal Blucher , etc 1082
18. Destination des contingents des princes et États du Nord de l'Allemagne.
(Annexe RR du vingt-huitième protocole des cinq Puissances.) 1897
18. Note du plénipotentiaire de Mecklembourg-Schwerin pour faire part du désir du duc de prendre le titre de grand-duc. (Annexe VV du trentedeuxième protocole dû 30 avril des cinq Puissances 1900
20. Vingt-neuvième protocole de la séance du 20 avril 1815 des plénipotentiaires des cinq Puissances. Lecture d'un mémoire du roi de Saxe en réponse à la communication faite au ministre saxon, etc. (Avec annexe.) 1082
20. Note du plénipotentiaire de Saxe aux plénipotentiaires des ciuq Puissances 1084
20. Cinquième protocole des transactions relatives à l'accession des princes souverains et villes libres d'Allemagne réunis au Traité du 25 mars 1087
20. Projet du Traité d'alliance et d'accession avec les princes et villes libres de
l'Allemagne 1088
21. Sixième protocole des séances des plénipotentiaires des princes souverains et
villes libres d'Allemagne réunis. M. de Wessenberg ayant donné lecture
d'un Traité d'accession, on en a fait l'objet de la discussion 1090
21. Premier protocole de la Commission nommée par l'Autriche, la Prusse et la Russie pour délibérer sur les mesures à prendre pour l'entretien des trois armées du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Pays-Bas. La Commission a pris un arrêté en vingt-deux articles. (Avec annexe.) 1093
21. Patente du gouvernement ducal de Saxe-Weimar pour faire savoir que le
duc de Saxe-Weimar, avec l'assentiment des monarques alliés réunis à Vienne, a pris la dignité de grand-duc avec le titre Altesse Royale 1097
22. Septième protocole des transactions relatives à l'accession de princes sou-
verains et villes libres d'Allemagne réunis au Traité du 25 mars (Vienne.) — Présentation d'un tableau du dénombrement et de la distribution des troupes, conformément à l'article II 1097
23. Trentième protocole de la séance du 23 avril 1815, des plénipotentiaires
des cinq Puissances. — Le plénipotentiaire d'Autriche présente les articles renfermant les arrangements territoriaux du royaume de Bavière, desquels on est convenu pour régler tant les rétrocessions à faire à l'Autriche de la part de la Bavière, que les équivalents à assigner en échange à la couronne de Bavière, etc , 1099
23. Observations de lord Clancarty sur le commandement des troupes saxonnes.
(Annexe TT du 30e protocole des 5 Puissances.) 1898
23. Huitième protocole des séances des plénipotentiaires des princes souverains et villes libres d'Allemagne réunis. — Lecture du protocole de la confé-
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rence d'hier avec les ministres des Puissances alliées et du tableau qui y
est joint . 1103
23. Convention non ratifiée, arrêtée à Vienne, sur les arrangements avec la Bavière, signée parles ministres d'Autriche, de Russie, de Prusse et de Bavière, sous la coopération de la Grande-Bretagne . .. 1104
23. Mémoire du sieur Weckbaecker, plénipotentiaire des habitants catholiques
de Francfort-sur-le-Mein, remis au Congrès , 1109
23. Note du baron Schmauss de Livonegg, plénipotentiaire du duc d'Arenberg,
pour demander la restitution dans la pleine jouissance de ses droits fondés sur les Traités et le recès de l'empire 1109
24. Neuvième protocole des plénipotentiaires des princes souverains et villes li-
bres d'Allemagne réunis. — M. de Humboldt est autorisé à déclarer, tant au nom de la Cour de Vienne que de celle de Berlin, qu'il est de l'intention constante des deux Cours de conclure, encore avant la fin du Congrès, le Traité constitutif de la ligne germanique, etc 1109
24. Convention entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, sur l'économie des ar-
mées en pays allié (Vienne.) 1110
25. Déclaration de lord Castlereagh sur l'échange des ratifications du Traité de
Vienne, du 25 avril 1815 117.')
25. Traité d'accession des Pays-Bas au Traité d'Alliance générale, du 25 mars
1815, fait à Vienne 1115
25. Deuxième protocole de la commission nommée par l'Autriche, la Prusse et
la Russie, pour délibérer sur les mesures à prendre pour l'entretien des trois armées du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Pays-Bas 1118
26. Troisième protocole de la commission nommée par l'Autriche, la Prusse et
la Russie, pour délibérer sur les mesures à prendre pour l'entretien des trois armées du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Pays-Bas. — Lecture du protocole de la Conférence du 25 (Observations.) 1119
27. Trente et unième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. — M. de Metternich informe que, conformément au protocole du 20 avril, il s'était acquitté le lendemain de la communication convenue à l'égard du comte de Schalenbourg, etc 1119
27. Traité d'accession entre les princes et les villes d'Allemagne d'une part et
la Prusse d'autre part, au Traité d'alliance générale du 25 mars 1815. 1121
27. Note du prince Guillaume de Sayn-Wittgenstein aux plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Hanovre, pour déclarer qu'il se soumet à la souveraineté du roi de Prusse à de certaines conditions 1116
27. Note du mandataire des habitants des comtés de Solms-Braunfels et Grei-
senstein contre le joug du gouvernement de Nassau, 1 125
28. Note du sieur de Gaertner, plénipotentiaire d'un grand nombre de princes
et comtes médiatisés, adressée aux plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Hanovre, pour réclamer, à l'exception de concessions volontaires qu'ils ont énoncées, la possession de leurs droits politiques et privés en 1805, et protester contre toute disposition de leur propriété constitutionnelle (Vienne.) . 1125
28. Note du plénipotentiaire de l'électeur de Hesse aux plénipotentiaires de
grands-ducs, ducs et princes ainsi que des villes libres d'Allemagne, pour annoncer que, tout en conservant le titre d'électeur, il prend la qualité d'Altesse Royale. (Vienne.) 1126
29. Traité d'alliance entre l'empereur d'Autriche et Ferdinand IV, roi desDeux-
Siciles, signé à Vienne 1 126
29. Réponse du prince de Hardenberg à la Note du 23 de lord Clancarty sur le
contingent saxon. (Annexe UU du 32e protocole du 30 avril des cinq Puissances)
30. Trente-deuxième protocole de la séance du 30 avril 1815, des plénipoten-
tiaires des cinq Puissances. — Communication d'une convention préliminaire d'alliance conclue entre l'Autriche et le roi des Deux-Siciles. — Lecture
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d'une réponse faite aux observations de M. de Clancarty dans la pièce déposée au protocole du 20 avril. — Communication d'un office du baron de Plessen s 1 1 28
30. Note du prince Auguste de Wied-Neuwied aux plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Hanovre, pour déclarer que son cousin le prince de Wied- Runkel et lui, se soumettent à la souveraineté de la Prusse (Vienne) 1128
30. Convention additionnelle au Traité d'alliance du 25 mars 1815, entre la
Grande-Bretagne, l'Autriche et la Prusse, signée à Vienne 1129
. Mémoire pour la ville de Hambourg, demandant que ses fortifications ne soient pas conservées, présenté au Congrès 1131
1. Trente-troisième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puissances. — Note du plénipotentiaire du roi de Saxe, pour les conditions de l'adhésion du roi aux cessions territoriales et sur son accession au Traité d'alliance du 25 mars (Avec annexe.) 1131
1. Note de lord Clancarty au prince de Hardenberg sur la destination des
troupes saxonnes. (Annexe XX du 33e protocole des cinq Puissances) 1901
1. Réponse du prince de Hardenberg à lord Clancarty. (Annexe YY du 33e protocole des cinq Puissances.) s 1903
1. Nouveau projet de constitution pour la Confédération germanique, revu et corrigé le 30 avril et remis le 1er mai 1815 au prince de Metternich, par les plénipotentiaires prussiens „ 1133
1. Propositions pour l'entretien des armées, remises à la députation des princes
souverains d'Allemagne et villes libres réunis dans la Conférence du
1er mai 1815 1136
. Projet de bases d'une constitution pour la Confédération germanique, présenté au mois de mai par les plénipotentiaires d'Autriche 1138
2. Convention de subsides entre la grande-Bretagne et la Sardaigne.
(Bruxelles.) 1141
2. Quatrième protocole de la commission nommée par l'Autriche, la Prusse et
la Russie, pour délibérer sur les mesures à prendre pour l'entretien des trois armées du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Pays-Bas. — M. de Marschall rend compte de ce qui s'est passé dans la deuxième et dans la troisième conférence sur l'approvisionnement des armées alliées 1143
3. Trente -quatrième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. — Le protocole n'est relatif qu'aux rayons de subsistance à assigner aux armées des Alliés 1902
3. Traité d'alliance entre l'Autriche et la Russie, pour le règlement des affaires de Pologne. (Vienne.) 1146
3. Traité entre la Prusse et la Russie pour le règlement des affaires de Pologne , conclu à Vienne, avec tableaux annexés .• . 1154
3. Traité additionnel entre la Russie, la Prusse et l'Autriche, relatif à Craco-
vie, signé à Vienne t 1165
3. Constitution de la ville libre de Cracovie. (Vienne.) 1170
4. Note du comte de Munster communiquée dans la séance des cinq Puissances.
(Annexe ZZ du 34e protocole.) 1905
5. Note présentée par le sieur de Gaertner, plénipotentiaire du comte de Bent-
heim-Rheda, aux plénipotentiaires de l'Autriche, de la Prusse et du Hanovre , pour annoncer que le comte se soumet à la souveraineté de la Prusse. (Vienne.) 1 174
6. Trente-cinquième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Présentation d'un mémorandum du bureau des affaires étrangères à Londres, en date du 26 mai dernier. En suite de cette communication, les plénipotentiaires sont convenus d'un office consigné ci-joint, avec annexes ,.. 1174
7. Note des plénipotentiaires du prince de Solms-Braunfels et des comtes de
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Solms-Rœdelheim et Solms-Launbach aux plénipotentiaires d'Autriche, de Hanovre et de Prusse, pour déclarer que le prince et les comtes se soumettent à la souveraineté de la Prusse, (Vienne.) 1177
9. Note du baron Schmauss de Livonegg, plénipotentiaire du duc d'Arenberg, protestant en faveur de ses droits fondés sur des traités et confirmés par les déclarations et promesses solennelles des Puissances alliées. (Vienne.) 1177
9. Quatorzième protocole de la séance des plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris. Nomination d'une Commission chargée d'examiner si, après le retour de Napoléon en France, il serait nécessaire ae procéder à une nouvelle déclaration 1177
9. Contre-déclaration au nom de l'Autriche, lors de l'échange des ratifications
du Traité de Vienne du 25 mars, en date de Vienne , 1176
11. Traité d'accession du grand-duché de Bade au Traité d'alliance générale du
25 mars 1815, conclu à Vienne 1178
11. Notes échangées entre la France et le Portugal, les 11-12 mai 1815, au su-
jet de la ratification du Traité de Paris du 30 mai 1814 et de la restitution
de la Guyane 1179
12. Quinzième protocole de la séance des plénipotentiaires des huit Puissances.
Communication d'un rapport 1181
12. Lettre des députés de la Communauté israélite de Francfort-sur-le-Mein au
prince de Hardenberg, au sujet de la conservation de la situation qui lui a
été concédée par le grand-duc de Francfort. (Vienne.) 1188
13. Promemoriadu sieur Danz, plénipotentiaire de la ville de Francfort, au sujet
des rentes dont le payement lui a été imposé par le recès de la députation
de l'empire de 1803. (Vienne.) 1188
15. Lettres patentes concernant la prise de possession par la Prusse de la partie
du duché de Varsovie transformée en grand-duché de Posen 1189
15. Proclamation du roi de Prusse pour annoncer aux Polonais la prise de possession d'une partie du duché de Varsovie, transformée en grand-duché
de Posen, annexée à la Prusse. (Vienne.) 1190
18. Traité de paix et d'amitié entre la Prusse et la Saxe, signé à Vienne 1191
18. Déclaration de S. M. le roi de Saxe sur les droits de la maison de Schœnbourg. 1200 18. Réponse du prince de Hardenberg à la lettre des députés de la communauté
israélite de Francfort-sur-le-Mein du 12 mai. (Vienne.) 1201
18. Trente-sixième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Communication des articles discutés dans la négociation des commissaires du roi de Saxe, avec annexes 1201
19- Convention entre la Grande-Bretagne, les Pays-Bas et la Russie 1204
19. Convention pour la formation d'un parc d'armée pour le rayon russe 1206
19. Convention pour l'administration des hôpitaux dans le rayon russe, conclue
à Vienne , 1206
20. Trente-septième protocole de la séance du 20 mai des plénipotentiaires des
cinq Puissances. Signature du Traité avec la Saxe 1206
20. Convention de la Suisse avec l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et
la Russie, pour accéder au Traité général d'alliance du 25 mars. (Zurich.) 1207
20. Traité entre la Sardaigne, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la France, la
Prusse et la Russie, signé à Vienne. Article additionnel et séparé 1209
21. Cinquième protocole de la Commission nommée par l'Autriche, la Prusse et
la Russie, pour délibérer sur les mesures à prendre pour l'entretien des trois armées du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Pays-Bas. On a conféré sur la manière de compléter l'armée en campagne, sur la manière de payer la solde, sur le remplacement de la munition, etc., etc • • 1212
22. Trente-huitième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Les actes de ratifications des traités entre l'Autriche et la Saxe, la Russie et la Saxe, la Prusse et la Saxe, ont été échangés, après vérification entre les commissaires respectifs. Déliement de serment des sujets des districts cédés de la Saxe, et des habitants du duché de Varsovie.. 1214
DES MATIÈRES. CLXIX
22. Acte de renonciation du roi de Saxe au duché de Varsovie, en date de
Laxenbourg 1215
22. Sixième protocole de la Commission nommée par l'Autriche , la Prusse et la
Russie pour délihérer sur les mesures à prendre pour l'entretien des trois armées du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Pays-Bas. — Lecture des principes généraux sur l'économie militaire. Convention de stipulations et changements 1215
23. Trente-neuvième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puis-
sances. Délibération sur la forme la plus convenable à donner à l'acte final
du Congrès 1218
23. Premier protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération
germanique. Lecture du projet des bases de la Confédération 1219
23. Traité d'accession du grand-duché de Hesse au Traité d'alliance générale du
25 mars 1815, signé à Vienne 1220
24. Septième protocole de la Commission nommée par l'Autriche, la Prusse et
la Russie sur les mesures à prendre pour l'entretien des trois armées du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Pays-Bas. Déclaration écrite par M. da Fe~ uerbach, etc. (Avec annexe.) 1222
25. Proclamation de l'empereur Alexandre aux Polonais à l'occasion de la créa-
tion du royaume de Pologne. (Vienne.) 1224
26. Observations des orateurs de l'Église catholique d'Allemagne sur l'article 15
du projet d'acte fédéral. (Vienne.) 1227
26. Deuxième protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération
germanique. Déposition au protocole des lettres par lesquelles les plénipotentiaires du Wurtemberg se sont excusés de n'avoir pas assisté à la précédente séance , et d'une note du plénipotentiaire de Bade. Déclaration des plénipotentiaires de la Saxe; déclaration des princes et villes libres, etc. (Avec annexes.) 1227
27. Quarantième protocole de laséance des plénipotentiaires des cinq Puissances.
Communication de la déclaration des plénipotentiaires de la Saxe, de la convention de Zurich, de plusieurs projets d'articles relatifs à l'Italie; d'un Traité entre l'Autriche, la Russie, l'Angleterre, la Prusse et les Pays-Bas. 1249 27. Acte d'acceptation de la déclaration du Congrès de Vienne du 20 mars 1815,
daté de Zurich 1251
27. Traité d'accession du royaume de Saxe au Traité d'Alliance du 25 mars 1815. 1252
28. Convention entre l'Autriche, la Bavière et la Prusse pour fixer les frontières
du pays sur la rive droite de la Moselle réuni à la Prusse 1253
28. Convention supplémentaire à celle de Kalisch entre la Prusse et la Russie
pour le passage des troupes russes à travers la Prusse, faite à Vienne 1254
29. Traité de cession et d'échange entre la Prusse et le Hanovre, signé à Vienne. 1257
29. Quarante et unième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq
Puissances. Il a été arrêté que tous les plénipotentiaires des princes réunis au Congrès seront invités à signer le Traité général ; que les signatures
s'apposeront dans l'ordre alphabétique des Cours 1 263
26. Troisième protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération germanique, séance du 26 mai 1815. Déposition au protocole d'une déclaration du Cabinet de Saxe. Discussion des articles du projet communiqué et lecture des observations faites dans la dernière séance , etc. (Avec annexes.) • 1263
30. Traité d'accession du Wurtemberg au Traité d'Alliance générale du 25 mars
1815, fait à Vienne 1272
26. Quatrième protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération germanique, séance du 26 mai 1815. — M. de Keller a demandé qu'on accordât deux voix à l'ancienne maison de Brunswick, dont les États renferment une population de 208000 âmes. Communication de diverses déclarations. (Avec annexes.) 1273
31 Cinquième protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération
CLXX TABLE CHRONOLOGIQUE
germanique, séance du 31 mai 1815. — Ajournement de la rédaction de
l'article X du protocole du 30 mai , etc. (Avec annexes) 1280
31 Convention entre la Prusse et le duché de Nassau. (Avec article séparé)... 1290 31. Traité entre le roi des Pays-Bas et les quatre Puissances alliées, signé à
Vienne. (Avec annexes à l'article VIII.) 1297
. Observations des orateurs de l'Église catholique en Allemagne sur la validité des stipulations du recès de la députation de l'Empire de 1803 , concernant les sécularisations. (Vienne.) 1301
Discours de l'empereur Napoléon au Champ de mai
1. Quarante-deuxième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puissances. Lecture d'un Traité entre la Prusse et le grand-duc de Saxe-
Weimar. Discussion de la suite des articles relatifs à l'Italie 1303
1. Convention entre la Prusse et le grand-duc de Saxe-Weimar 1304
1. Sixième protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération germanique. Déclaration du grand-duc de Bade. Lecture du protocole de la cinquième séance. Le plénipotentiaire de Prusse retire la proposition sur l'article XL Déclaration du roi de Saxe. (Avec annexes ) 1305
1. Convention conclue à Vienne avec la Sardaigne, pour régler tout ce qui a
rapport aux objets militaires, à l'occasion de la guerre contre la France. . . 1313
2. Septième protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération
germanique. Lecture de l'annexe 1. Déclaration des plénipotentiaires du roi de Saxe relative à l'article IV. Le baron de Plessen a remis le résultat de son travail. La Commission nommée hier a donné lecture de la rédaction des articles discutés jusqu'à présent. (Avec annexes.) 1314
3. Huitième protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération
germanique. Lecture des vingt articles de l'acte fédéral ; observations et corrections. Lecture de l'ordre des votants. Réclamations. Note du prince de Hohenzollern. (Avec annexes.) 1328
3. Réclamation et déclaration, au nom de tous les membres de la maison prin-
cière et comtale de Solms contre le projet de l'acte de la Confédération germanique, de prendre l'ordonnance de la Bavière de 1807 comme base pour la détermination des rapports futurs des ci-devants États de l'Empire. 1335
4. Quarante-troisième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq
Puissances. Diverses modifications à divers articles 1336
4. Déclaration relative aux dotations et propriétés du prince Eugène Beauhar-
nais. (Annexe LLL du quarante-troisième protocole des cinq Puissances.). 1906
4. Réserve relative au duché de Bénévent. (Annexe MMM du quarante-troisième protocole des cinq Puissances.) 1 907
4. Quarante-quatrième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq
Puissances. Délibération au sujet des sept îles Ioniennes 1337
4. Article relatif aux îles Ioniennes. (Annexe NNN du quarante-quatrième protocole des cinq Puissances.) 1908
4. Traité entre la Prusse et le Danemark sur la cession réciproque de la Po-
méranie suédoise et du duché de Lauenbourg, signé à Vienne 1338
5. Protestation de M. de Labrador, plénipotentiaire d'Espagne. (Vienne.) 1341
5. Neuvième protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération
germanique. Séance du 5 juin 1815. Lecture de deux requêtes à la sollicitation des signataires par M. le comte de Relier. Proposition et protestation , etc. , etc. (Avec annexe et surannexe.) 1342
6. Quarante-cinquième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq
Puissances. Reproduction de deux articles qui, ayant fait partie de l'arrangement éventuel avec la Bavière, doivent entrer à présent dans l'acte
final du Congrès .- L352
6 Rapport relatif au duché de Bouillon. (Annexe OOO du quarante-sixième protocole des cinq Puissances.) 1909
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7. Quarante-sixième protocole de la séance des plénipotentiaires des cinq Puissances. M. de Humboldt présente un rapport signé par lui, conjointement avec le baron de Gagern et le conseiller de Radermacher 1352
7. Traité entre la Prusse et la Suède conclu à Vienne. (Avec article séparé et
secret.) 1353
8. Note du baron de Wessenberg, vicaire général de l'évêché de Constance , en
faveur de l'Église catholique d'Allemagne. (Vienne.) 1358
8. Dixième protocole des conférences sur l'établissement de la Confédération germanique, séance du 8 juin 1815. Le secrétaire général a donné lecture de trois pièces qui lui ont été adressées pour les communiquer à l'assemblée. (Avec annexes.) 135
8. Acte pour la Constitution fédérative de l'Allemagne , 1372
CINQUIÈME PARTIE
DEPUIS L'ACTE FINAL DU CONGRÈS DE VIENNE, 9 JUIN, JUSQU'AU TRAITÉ DE PARIS DU 20 NOVEMBRE.
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18. Traité entre la Grande-Bretagne et la Saxe, pour l'accession de la Grande-
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plomatiques près les Cours d'Allemagne et du Nord, en date de Troppau. 1 S0 1 . Aperçu des principaux résultats des Conférences de Troppau 1801
Déclaration des monarques réunis à Laybach
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— 13. Id
— 15. Accession au Traité du
25 mars
— 23. Conférence des cinq Puis-
sances
— 23. Autriche, Grande-Bretagne,
Prusse, Russie. Convention non ratifiée
Mai 28. Autriche, Prusse. Convention de limites
Juin 7. Grande-Bretagne. Traité de subsides
Juin 9. Art. XLIV. Acte final.
Wurzbourg et Aschaffenbourg réunis à la Bavière .
Avril 14. Autriche. Traité délimites.
ALPHABÉTIQUE
Acte de réunion des provinces belgiques aux Pays
BENTHEIM-STEINFURTH (Comte).
Dec. 4. Protestation 494
Fév. 13. Conférence des cinq Puissances 777
— 16. Déclaration Munster 1892
— 21. Conférence des cinq Puis-
sances 794
Mai 5. Note Gaertner (Bentheim-
Rheda) 1174
Juin 9. Art. XXXII. Acte final du
Congrès 1404
— 11. Protestat;on 1443
Nov. 7. Protocole d'Aix-la-Chapelle. 1748
Id
Mars 5. Séance du comité pour la
Suisse 895
bouillon (Duché de).
Dec.
Mémoire Rohan née
Guéme-
Fév. 21. Conférence des cinq Puissances 795
Mars 6. Id 898
— 25. Mémoire sur la succession. 976 Juin 6. Rapport sur Bouillon 1909
— 7. Conférence des cinq Puis-
sances 1352
— 9. Article LXIX. Acte final du
Congrès 1416
Juill. 1. Décision arbitrale 1706
COMMISSION MILITAIRE POUR LA FORMATION DE TROIS GRANDS CORPS D'ARMÉE
Avril 1. Conférence des cinq Puissances
— 21. Protocole de la lre séance.
A. Tarif pour la subsistance
Membres du comité. Prusse:
Humboldt, Anstett, Barbier ; Autriche : Canerin, Rosener; Bavière : Armansberg; Bade : Varnbûler, Feuerbach, Sensburg. — Berg, Minkwitz, Smidt, Plessen, Staegemann.
Protocole de la
séance.
— 25. Protocole de la 2e
Mai 2. — 4e —
Annexe. Déclaration du Wurtemberg
CLXXXVI TABLE ALPHABÉTIQUE
II. Rapport de la Commission
CONFÉDÉRATION GERMANIQUE
Sept. 13. Hardenberg à Metternich,
projet de constitution... 243
Oct. J4. Protocole de la lre séance du comité des affaires d'Allemagne 289
Membres du comité : Autriche, Metternich, Wessenberg; Prusse, Hardenberg, Humboldt; Bavière, Wrede; Hanovre, Munster, Hardenberg; Wurtemberg, Linden, Winzingerode Oct. 16. Protocole de la 2° séance
du comité 296
C. Vote écrit du Hanovre
— 24. Protocole de la 5e séance
du comité 330
A. Projet de l'Autriche et
de la Prusse 334
B. Proposition supplémentaire de la Bavière 335
— 26. Protocole de la 6e séance
du comité 337
A. Proposition de la Bavière 341
B. Projet de la Prusse 342
— 29. Protocole de la 7 e séance
du comité 344
A. Suite du projet de la Prusse 348
Nov. 3. Protocole de la 8e séance
du comité 382
A 1. Proposition du Wurtemberg 383
A 2. Proposition de la Prusse 387
B. Projet de l'Autriche et
de la Prusse 389
CLXXXVII
CONFÉDÉRATION GERMANIQUE
Nov. U. Assentiment de la Russie
aux 12 articles 417
— 12. Protocole de la 11e séance
du comité 419
A. Proposition de l'Autriche et de la Prusse 423
— 14. Protocole de la 12e séance
du comité 427
— 16. Protocole de la 13e séance
du comité 438
A. Note du Wurtenberg.. . 439 Projet de l'Autriche 586
Janv. 10. Proposition d'un comité
d'empire 598
Fév. 4. Note Hardenberg et Hum-
boldt 703
— 9. Metternich à Hardenberg et
Humboldt 736
— 10. Hardenberg et Humboldt à
Metternich 737
— . Projet de constitution ger-
manique 744
— 12. Conférence des cinq Puis-
sances 775
Mai 1er. Nouveau projet de constitution. Hardenberg à Metternich 1133
— . Projet autrichien de confé-
dération 1138
— 23. lre conférence sur l'établis-
sement de la Confédération 1219
Membres du comité : Autriche, Metternich, Wessenberg ; Prusse, Hardenberg , Humboldt ; Saxe , Schulenbourg, Globy ; Bavière , Rechberg ; Hesse- Darmstadt , Turckheim ; princes et villes libres , Plessen , Keller , Minckwictz, Smidt , Berg; Bade, Berstett; Hanovre, Munster , Hardenberg ; Pays-Bas, Gagera; Danemark, Bernstorf.
— 26. Protocole de la 2e séance.. 1227
1 a. Winzingerode à Rechberg 1240
1 b. Lindenà Metternich.. 1241
CONFÉRENCES DE PARIS DE 1815 ENTRE LES QUATRE COURS ALLIÉES
(Autriche, Grande-Bretagne, Prusse, Russie.)
Juill. 12. lre conférence 1465
— 13. 2e ld 1465
— 14. 3e Id 14G5
— 15. 4e Id 1465
— 16. 5e Id 1465
— 17. 6e Id 1466
— 18. 7e Id 1466
— 19. 8e Id 1466
— 20. 9e Id 1466
— 21. 10e Id 1466
— 22. 11e ld 1466
— 23. 12e Id 1466
— 24. Note des 4 Cours 1467
— 25. 14e conférence 1468
— 28. 17e Id 1469
Mémorandum capo d*lstria. 1470
— 29. 18° conférence 1476
— 30. 19e Id 1476
— 31. 20e Id 1477
Août 1. 21e Id 1477
— 2. 22e Id 1479
— 3. 23e ld 1479
— 4. Mémorandum Hardenberg. 1479
— . Id. Metternich.. 1482
— . Id. Gagera 1487
— . 24e conférence 1492
— 5. 25e Id 1493
— 6. 26e Id 1493
— 7. 27e Id 1494
— 8. 28e Id 1494
— 10. 29e Id 1494
— . Mémorandum des 4 Cours. 1495
— 11.30eséance 1495
— 12. 31e Id 1495
Note du prince de Talleyrand 1496
— 13. 32e séance 1498
— 14. 33e Id 1498
DES MATIÈRES
e Id
— 17. 36e Id 1499
— 18. 37e Id 1500
Note Wellington 1500
— 19. 38e conférence 1501
— 20. 39e Id 1501
— 21. 40e Id 1502
— 24. 41e Id 1502
Mémoire Talleyrand 1500
— 27. 42e conférence 1505
— 29. 43e Id 1506
— 31. 44e Id 1506
Sept. 4. 45e Id 1509
— 7. 47e Id 1509
— 9. 48e Id 1510
— 14. 49e Id 1514
— 17. 50e Id 1516
— 19. 51e Id 1522
Invitation à Talleyrand... 1522
— 20. Ultimatum présenté à la
France 1523
— 20. 52e conférence 1526
— 21. 53e Id 1529
— 22. 54e Id 1565
Nov. 3. Procès-verbal de la conférence 1567
Id. sur la forme des ratifications 1576
Procès-verbal 1588
ld 1594
Id 1592
Note à Richelieu sur Wellington 1592
CONFÉRENCES DE PARIS DE
Entre V Autriche, la France, la Grande- Bretagne, la Prusse et la Russie.
Sept. 20. Protocole 1528
Oct. 2. Id : 1550
— 13. Id. sur les bases d'arran-
gements pécuniaires 1555
Nov. 6. Id. sur la répartition des
700 millions 1583
— 14. Protocole 1590
— 16. Id 1591
— 20. Procès -verbal 1593
CONFÉRENCES DE TRACHENBERG.
Juill. 12. Protocole.
CONFÉRENCES DE VIENNE ENTRE LES PLENI- POTENTIAIRES DES QUATRE PUISSANCES.
(Autriche , Grande-Bretagne , Prusse , Russie.)
Dec. 29. lre conférence 1858
X. Mémorandum Castlereagh
CONFERENCES DE VIENNE ENTRE LES PLÉNI- POTENTIAIRES DES CINQ PUISSANCES.
(Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Russie.)
Membres : Metternich, Wessenberg, Hardenberg , Humboldt , Rasoumoffsky , Capo d'Istrias, Castlereag h, Talleyrand.
Janv. 7. Protocole de la lr0 séance. 594
A. Mémoire Hardenberg... 1863 B Note Metternich 677
C. Tableau des pertes de
l'Autriche 1884
D. Mémoire Castlereagh sur
la Hollande 188$
TABLE ALPHABÉTIQUE
CONFÉRENCES DE VIENNE ENTRE LES PLÉNI- POTENTIAIRES DES CINQ PUISSANCES.
(Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Russie.)
Févr. 8.
Protocole de la 8e séance .
E. Mémoire Hardenberg.. .
Protocole de la 6e séance,
F. Déclaration de l'Autriche sur la reconstruction de la Prusse
G. Projet de procès- verbal.
Protocole de la 7e séance.
H. Réserves de Castlereagh
sur la Saxe
Déclaration de Saxe-
Weimar
ld. Castlereagh sur le
Hanovre
Protocole de la 8e séance.
Réponse de l'Autriche
P. Réponse de la Prusse..
Q. Lettres Munter sur Ben-
theim
Mars. 6. Protocole de la 11e séance.
R. Note prussienne sur la
Saxe.. . ,
— 7. Protocole de la 12e séance.
S. Extrait du protocole
— 12. Protocole de la 13e séance.
T. Note de la Saxe
U. Réponse Metternich, Talleyrand, Wellington..
— 18. Protocole de la 14e séance.
CC. Arrangements territoriaux entre la Sardaigne et Genève
CONFERENCES DE VIENNE ENTRE LES PLÉNI- POTENTIAIRES DES CINQ PUISSANCES.
(Autriche, France, Grande-Bretagne Prusse, Russie.)
DD. Note Talleyrand 984
EE. Projet de note d'invitation d'accession. . . 1895 FF. ld. aux princes unis.. 1895 Mars. 31. Protocole de la 20e séance. 996 GG. Extrait du protocole. . 997 HH. Formulaire d'accession
au Traité du 25 1079
JJ. Note Winzingerode à
Metternich 1897
Avril 1. Protocole de la 21e séance. 1000
KK. Tableau de compensations pour l'Autriche. 1013
— 5. Protocole de la 24e séance. 1021
LL. Mémoire de la Bavière
— 7. Protocole de la 25e séance. 1036
MM. Note de la Saxe 1037
— 10. Protocole de la 26e séance. 1054
NN. Proposition d'échange
Autriche, Bavière... 1055
OO. Réponse de la Prusse
à la Saxe 1055
PP. Id. Russie à la Saxe. . . 1059
— 13. Protocole de la 27e séance. 1068
QQ. Réponse des cinq Puissances à la Saxe 1069
— 18. Protocole de la 28e séance. 1082
RR. Tableau des contingents 1897
— 20. Protocole de la 29e séance. 1082
SS. Note de la Saxe 1084
— 23. Protocole de la 30e séance. 1099
TT. Clancarty sur les troupes saxonnes 1898
— 27. Protocole de la 31e séance. 1119
UU. Réponse Hardenberg à
Clancarty 1899
XX. Note Clancarty
YY. Réponse Hardenberg à
Clancarty 1902
ZZ. Note du Hanovre 1905
— 6. Protocole de la 35e séance. 1174
AAA. Mémorandum de la
Grande-Bretagne 1175
BBB. Réponse de l'Autriche
DES MATIÈRES
CONFÉRENCES DE VIENNE ENTRE LES PLÉNI- POTENTIAIRES DES CINQ PUISSANCES.
{Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Russie.)
de la Prusse et de la Russie
Mai. 18. Protocole de la 36e séance.
CCC. Article sur la branche
Ernestine de Saxe
DDD. Id. maison de Schoen-
bourg
EEE. Projet pour la Saxe
d'accession au Traité du
FFF. Extrait de protocole.
GGG. Traité de la Saxe, du 18 mai
— 23. Protocole de la 39e séance.
HHH. Déclaration de la Saxe sur Schoenbourg..
JJJ. Convention avec la Suisse , 20 mai
— 29. Protocole de la 41e séance.
Juin 1. — 42e — .
KKK. Traité, Prusse, Saxe- Weimar
— 4. Protocole de la 43e séance.
CONFERENCES DES 8 PUISSANCES SIGNATAIRRS
du traité de paris (Vienne).
Autriche , Espagne , France, Grande- Bretagne, Portugal, Prusse, Russie, Suède.
Membres : Metternich, Wessenberg, Labrador, Humboldt, Talleyrand , Dal-
CONFÉRENCESDES 8 PUISSANCES SIGNATAIRES
du traité de paris (Vienne).
Autriche, Espague, France, Grande- Bretagne, Portugal, Prusse, Russie, Suède.
berg, la Tour du Pin, Noailles, Saldanha , Lobo , Palmella , Castlereagh , Stewart, Clancarty, Cathcart, Lôwenhielm, Nesselrode, Rasoumoffsky, Stackelberg.
Oct.
Protocole de la première
conférence.
A. Quatre Propositions Tal-
leyrand
B. Projet de déclaration
Metternich
Protocole de la deuxième
conférence
A. Déclaration pour vérfi-
cation des pouvoirs
Nov.
Protocole de la 3e confér.
Dec.
Janv. 16. Protocole de la 7e confér.
— 20. - 8e - Févr. 9. — 9e — Mars 12. — 10e —
A. Rapport sur le rang des ministres
— 29. Protocole de la 13e confér.
Mai 9. — 14e —
— 12. — 15e - Juin. 9. — 16e —
CONGRÈS D' AIX-LA-CHAPELLE
de la Prusse et de la Russie, au sujet du prochain Congrès 1742
Cet. 9. Autriche, France, Grande- Bretagne, Prusse, Russie. Convention d'Aix-la- Chapelle 1744
Ngv. 3, Protocole de la séance des
quatre Puissances 1746
— 4. Note au duo de Richelieu,
pour l'inviter d'assister aux séances 1 756
— 7. Protocole de la séance des
quatre Puissances 1748
— 11. Id. Id 1752
— 12. Réponse du duc de Riche-
lieu à la note du 4 1758
— 14. Protocole des quatre Puis-
sances 1754
— 15. Id 1755
— 15. Déclaration d'Aix-le- Cha-
pelle 1760
— 16. Protocole de la séance des
cinq Puissances 1761
— 19. Procès-verbal de la séance,
modifications aux contributions à payer 1764
— 21. Procès-verbal de la séance.
Rang des ministres résidents 1767
Fév. 4.
Mars 10.
Protocole de la séance
Id
Id
Note des Alliés à Caulin-
court
Protocole de la séance. . . .
Projet de Traité
Protocole de la séance
Id
Id
Id
Id
Id
CONGRES DE TROPPAU
Dec 8. Dépêche circulaire de l'Autriche , de la Prusse et de
la Russie 1801
Aperçu des résultats des conférences 1 801
Dec. 14. Circulaire de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie sur les résultats du Congrès 1817
Fév. 9. Autriche, Prusse, Sardaigne, Bussie. Convention de Vérone 1818
Sept. 22. Protocole sur l'ordre des
discussions 249
Acceptation de lord Castle- 251
reagh 251
Projet de déclaration sur la marche des délibérations communiqué au prince de
Talleyrand 252
Oct. 1. Note Talleyrand à Castle-
reagh 1862
— 3. Proposition Castlereagh sur la constitution du Congrès 254
DES MATIERES
Liste des plénipotentiaires
au Congres 255
Oct. 5. Talleyrand à Castlereagh
sur la marche à suivre.. 270
— 8. Note Talleyrand contre l'a-
journement du Congrès. . 264
— 8. Déclaration d'ajournement
au 1 er novembre 272
— 22. Réponse de la France à
cette déclaration 315
— 30. Protocole de la conférence. 358
— . Proposition Talleyrand. . . . 359
— . Projet de déclaration, Met-
ternich 361
— 31. Protocole de la conférence. 361
— . Article sur les travaux du
Congrès 362
Nov. 1. Avertissement pour la vérification des pouvoirs 376
Fév. 1. Projet de déclaration 864
Mars 13. Déclaration sur l'évasion de
Napoléon de l'île d'Elbe.. . 912 Juin 9. Acte final du Congrès 1886
DANEMARK
Juil. 10. France. Traité de Copen-
hague
Janv. 14. Suède. Traité de Kiel
— 14. Grande-Bretagne. Traité de Kiel
Fév. 8. Russie. Traité de Hanovre.
Août 25. Prusse. Traité de paix....
Nov. 19. Note aux cinq Puissances au sujet d'indemnités pour le Danemark 449
Juin 4. Prusse. Traité pour la Po-
méranieetleLauenbourg. 1338 Juil. 14. Grande-Bretagne.- J vdÀXb de
subsides 1143
Sept. 1. Accession au Traité du
25 mars 1507
ESPAGNE
Dec. 11. France. Traité de Valencay. 82
Juil. 5. Grande - Bretagne. Traité
d'alliance 203
— 20. France. Traité de paix 206
Août 28. Grande-Bretagne. Articles
additionnels 205
Mars 30. Labrador aux plénipotentiaires des quatre Puissances 991
Avril 4. Protestation Labrador à
Metternich 1019
Juin 5. Id 1341
— 7. Labrador à Metternich 1917
— 9. Acte final du Congrès de
Vienne 1386
— 18. Note Labrador 1456
Juin 10. Autriche, France, Grande- Bretagne, Prusse, Russie.
Traité pour la réversion de Parme 1727
DARMSTADT
Avril 3. Conférence des cinq Puissances 1012
— 3. Id 1068
FRANCE
Juil. 10. Danemark. Traité de Copenhague 24
Dec. 11. Espagne .Traité de Valencay 82
Avril 11. Autriche, Prusse, Russie.
Traité de Fontainebleau. 148 — 11. Acte de renonciation de
Napoléon 156
TABLE ALPHABÉTIQUE
FRANCE
Avril 23. Autriche, Grande-Bretagne^ Prusse, Russie. Convention de Paris *. 156
Mai 30. Accession de Louis XVIII au Traité de Fontainebleau 156
— 30. Autriche ^Grande-Bretagne,
Prusse, Russie. Traité
de Paris 161
— 30. Suède. Traité de paix 176
— 30. Portugal. Traité de paix.. 177 Juil. 20. Espagne. Traité de paix... 206 Sept. . Instructions de LouisXVIII
à son ambassade àVienne. 215 Oct. 1. Talleyrand à Castlereagh
sur le Congrès 1862
— 5. Talleyrand à Castlereagh
sur le Congrès 270
— 8. Note Talleyrand contre l'a-
journement du Congrès. 270
— 22. Réponse à la déclaration
d'ajournement du Congrès 315
— 30. Propositions Talleyrand.. . 359 Nov. 2. Mémoire raisonné sur la
Saxe. 376
— 5. Talleyrand à Castlereagh,
abolition de la Traite... 403 Dec. 3. Talleyrand à Castlereagh,
sur Naples 493
— 10. Note Dalberg sur la Suisse. 512
— 11. Réponse Dalberg à celle
du 10 de Stratford-Can-
ning ... 523
Talleyrand à Castlereagh
sur Naples 535
— 19. Talleyrand à Metternich sur
la Saxe 540
— 26. Talleyrand à Castlereagh
sur la Saxe et Naples 570
— . Tableau de reconstruction
de la Prusse 583
Janv. 3. Autriche, Grande-Bretagne.
Alliance entre la Prusse et la Russie 589
Fév. 2. Dalberg sur la libre navigation des rivières 694
— 24. Propositions sur la naviga-
tion du Rhin 823
Mars 25. Déclaration du Conseil d'État annulant l'acte d'abdication 976
— 27. Adhésion au Traité de la
quadruple alliance 984
FRA CE
Mars 30. Circulaire du duc de Vi-
cence 992
Avril 2. Rapport du conseil d'État sur la déclaration de Vienne 1004
— 4. Lettre de Napoléon aux
souverains 1016
— 4. Circulaire Caulincourt aux
Cabinets de l'Europe 1017
— 5. Note du Moniteur sur la dé-
claration du Congrès de Vienne du 13 mars 1032
— 16. Lettre de Caulincourt à
Montgelas 1080
Mai 12. Note au Portugal sur la
Guyane 1179
— 20. Sardaigne, Autriche, Gde-
Bretagne, Prusse, Russie. Traité '1209
Juin 1. Discours de l'Empereur au
Champ de mai 1301
— 9. Acte final du Congrès de
Vienne 1387
— . Art. CVII. Restitution de la
Guyane par le Portugal. . 1429
— 23. Instructions du gouverne-
ment provisoire 1459
— 26. Conférences de Haguenau. 1461 Juill. 3. Armistice de Saint-Cloud. 1463
— 30. Talleyrand à Castlereagh.
Traite des nègres 1476
Août 10. Note Talleyrand 1496
— 24. Mémoire Talleyrand 1504
Sept. 14. Talleyrand sur l'indemnité
de solde 1515
— . Observations sur Mézières
et Longwy 1515
— 17. Baron Louis au duc de
Wellington 1517
— 18. Saxe. Traité 1517
— 19. Sardaigne. Traité 1518
— Note Talleyrand sur les objets
d'art 1520
— 20. Ultimatum des quatre Cours 1523
— . Note Talleyrand. Nomina-
tion des plénipotentiaires. 1527
— • 21. Réponse à l'ultimatum 1531
— 22. Réponse des Cours alliées
à la note du 21 1535
Nov. 20. Autriclie, Grande-Bretagne,
Prusse, Russie. Traité de
Paris 1593
— . Grande-Bretagne. Conven-
tion de liquidation 1628
— 25. Discours du duc de Riche-
lieu aux Chambres 1644
DES MATIÈRES
FRANCE
Sept. 27. Accession au Traité du 5 novembre 1815 sur les Iles Ioniennes 1707
Févr. 10. Note officielle des Cours alliées sur la diminution de l'armée d'occupation en France 1720
Juin 10. Autriche, Espagne, Gde- Bretagne, Prusse , Russie.
Traité pour la réversion de Parme 1727
Août 17. Portugal. Traité pour la
Guyane 1731
Avril 25. Autriche, Grande-Bretagne, Prusse, Russie. Convention de réclamations par-
ticulières
Grande-Bretagne. Conven-
tion
juin
Autriche, Grande-Bretagne, Prusse, Russie. Articles additionnels à la conven-
tion du 25
Oct.
Id. Convention d'Aix-la-
Chapelle
Nov.
Protocole d'Aix-la-Chapelle
Févr. 2. Arrangement définitif pour
les cent derniers millions. 1767
Avril 19. Autriche, Grande-Bretagne, Pays-Bas, Prusse, Russie. Traité de séparation de la Belgique 1821
Dec. 2. Napoléon III, Empereur... 1834
Mai 26. Autriche, Grande-Bretagne, Prusse , Russie , Suède.
Traité pour Neufchâtel. . . 1835
Juill. 11. Autriche. Préliminaires de
Villa-Franca 1837
FRANCE
Nov. 10. Autriche. Traité de Zurich. 1838
— 10. Sar daigne. — 1845
Mars 24. Sardaigne. Traité de cession de la Savoie 1852
FRANCFORT
Novembre 9 au 8 janvier. Négociations,
pages 73 à 82.
Mai 12. Promémoria des Israélites.. 1188
— 13. — du plénipoten-
tiaire Dunz 1188
— 18. Réponse Hardenberg à la
note du 13 1201
Juin 4. Conférence des 5 Puissances 1336
— 9. Art. XLVI. Acte final du
Congrès 1409
Note Metternich 1434
Août 1. Grande - Bretagne. Traité
des subsides 1143
FURSTENBERG
Oct. 22. Mémoire à l'Empereur d'Autriche 329
— 22. Discours de la princesse
douairière 330
CXCVI TABLE ALPHABETIQUE
gênes (Cession de). gran
Nov. 13. Protocole de la séance sur
la cession à la Sardaigne. 42 Dec. 1. Dépèche Castlereagh à Ba-
thurst 478
Projets de rapport de la Commission 478
— 9. Protocole de la séance des
huit Puissances 500
— 10 ld 501
Protestation Brignoles. . . . 510
— 12. Conditions de la réunion à
la Sardaigne. . , 516
— 13. Metternich à Saint-Marsan
sur la réunion 519
— 14. Protocole de la séance des
huit Puissances 527
— 17. Adhésion de la Sardaigne
à la réunion 536
— 26. Protestation du gouverne-
ment provisoire 569
Juin 9. Art. LXXXVI. Acte final.
Réunion à la Sardaigne. 1422 Art. LXXXV1II. — Droits des Génois 1423
GENEVE
Dec. 18. Séance du Comité pour la
Suisse 537
Mémoires des députés du canton 537
Juin 9. Cessions de la Sardaigne. 1423
gex (Pays de).
Dec. 13. Séance du Comité pour la
Suisse 521
GRANDE-BRETAGNE
Mars 3. Suède. Traité des subsides. 2 Juin 14. Prusse. Convention de Rei-
chenbach 9
— 15. Russie. Traité de subsides. 10 Juill. 6. Russie. Traité de Peters-
waldau 21
Sept. 30. Prusse, Russie. Convention
de subsides 52
Oct. 3. Autriche. Alliance de Tœ-
plitz 55
— 21. Autriche, Prusse, Russie, Suède. Convention de Leipzig 60
Janv. 14 Mars 1
Avril 27.
Mai
Juin
Juill
Août
Oct.
Noy.
Dec.
. Danemark. Traité de Kiel. 100
. Autriche, Prusse, Russie.
Traité de Chaumont 116
Autriche , France , Prusse , Russie. Convention de Fontainebleau 1 56
Autriche, France, Prusse, Russie. Accession au Traité de Fontainebleau du 11 155
Autriche, France, Prusse, Russie. Traité de Paris.. 161
Russie. Convention supplémentaire 183
Espagne. Traité d'alliance. 203
Pays-Bas. Convention pour les colonies 209
Suède. Convention de Londres 213
Espagne. Articles additionnels 205
Proposition Castlereagh sur la constitution du Congrès 254
Mémorandum Castlereagh sur la Pologne 265
Castlereagh à Talleyrand.
Traite des nègres 27.5
Castlereagh à Hardenberg, sur l'incorporation de la Saxe à la Prusse 274-276
Castlereagh à Alexandre, sur la Pologne 280
Mémorandum Castlereagh,
sur la Pologne 283
ld 291
Lettre Castlereagh à Alexandre 393
Opinion Stewart sur Berne. 435
Castlereagh à Bathurst, sur Gènes 479
ÎNote Stralford-Canning sur la Suisse 513
Proposition Stewart sur Porentrui 524
Castlereagh à Labrador sur la traite 571
DES MATIERES
GRANDE-BRETAGNE
Dec. 29. Conférence des quatre
Id
Juin 3. Autriche, France. Alliance contre la Prusse et la Russie
— 3. Conférence des quatre
Cours 1874
— 9. Mémorandum Castlereagh. 1882
— 12. Note -circulaire Castle-
reagh. Pologne 795
— 22. Portugal. Traité pour l'a-
bolition de la traite 670
— 28. Mémoire Castlereagh sur la
Hollande 1885
Fév. il. Déclaration sur le Kanovre
et la Prusse 1890
Mars 25. Autriche, Prusse, Russie.
Traité contre Napoléon . . 971 Avril 23. Autriche, Bavière, Prusse,
Russie. Convention non
ratifiée 1104
— 23. Note Clancarty sur les
troupes saxonnes 1898
— 25. Mémorandum sur le Traité
du 25 mars 1175
— 30. Autriche, Prusse, Russie.
Convention additionnelle
au Traité du 25 mars 1129
Mai 1. Clancarty à Hardenberg
sur les troupes saxonnes 1901
— 2. Sardaigne. Convention de
subsides 1141
— 9. Bade. Convention de sub-
sides 1142
— 19. Pays-Bas. Russie. Conven-
tion.... 1204
— 20. Sardaigne, Autriche, Fran-
ce, Prusse, Russie. Traité. 1209
— 31. Autriche, Pays-Bas, Prusse,
Russie. Traité 1297
Juin 6. Wurtemberg. Convention
de subsites 1142
— 7. Bavière. Convention de sub-
sides 1142
— 9. Acte final du Congrès de
Vienne 1387
— 15. Saxe-Cobourg. Convention
de subsides 1 1 42
— 15. Saxe-Meiningen et Hild-
bourghausen. Convention
de subsides 1143
GRANDE-BRETAGNE
Juin 16. Nassau. Convention de subsides 1143
Juill. 10. Anhalt-Dessau . Id 1143
— 10. Anhalt-Bernbourg . Id 1143
— 10. Anhalt-Coethen. Id 1143
— 14. Saxe. Id 1143
— 14. Danemark. Id 1143
— 15. H esse-Électorale. Id 1143
— 15. Hesse-Grand-Ducale. Id.. 1143
— 21. Lubeck, Hambourg, Brè-
me. Id 1143
— 29. Mecklembourg , Scheverin.
Id 1143
Août 1. Francfort. Id 1143
— 1. Hohenzollern-Hechingen ,
et Sigmaringen. Id 1143
— 1. Rcuss. Id 1143
— 1. Saxe-Gotha. Id 1143
— 1. Saxe-Weimar-Eisenach.Id. 1143
— 1. Schaumbourg, Lippe. Id.. . 1143
— 1. Lippe. Id 1143
— 1. Schwarzbourg (2 branches).
Id 1143
— 1. Waldechel Pyrmont. Id.. 1143
— 2. Autriche, Prusse, Russie.
Convention pour la garde
de Napoléon 1478
— 8. Mecklembourg- Strelitz. —
Traité de subsides 114S
— 18. Note Wellington 1500
— 26. Hanovre. Traité de subsi-
des 1143
— 28. Brunswick. Traité de sub-
sides 1143
Sept. 5. Holstein-Oldenbour g .Traité
de subsides 1143
— 11. Note Castlereagh sur les
objets d'art 1510
— 18. Saxe. Traité d'accession.. 1519
— 23. Wellington à Castlereagh
sur les objets d'art 1543
Oct. 4. Russie. Convention de subsides 1553
Nov. 5. Autriche, Prusse, Russie.
Convention pour les îles Ioniennes 1 580
— 20. Autriche, France, Prusse,
Russie. Traité de Pans.. 1593
— 20. France. Convention de li-
quidation 1629
— 20. Autriche, Prusse, Russie.
Traité d'alliance 1636
Fév. 20. Discours Castlereagh à la
chambre des communes. . 1667
CXCVI1I
TABLE ALPHABÉTIQUE
GRANDE-BRETAGNE
Juin 30. Hesse-Grand-Ducale.Tra.ite
de Francfort 1705
Nov. 16. Pays-Bas. Id 1717
Juin 10. Autriche, Espagne, France, Prusse , Russie. Traité pour la réversion de Parme 1727
Avril 25. Autriche, France, Prusse, Russie. Convention de transactions particulières. 1732 — 25. France, Convention de liquidation 1739
4. Autriche, France, Prusse, Russie. Articles additionnels au Traité du 25 mars.
GRISONS. (CANTON DES
Dec. 13. Séance du comité pour la Suisse
— 15. Id
— 28. Renonciation àlaValteline.
HANOVRE
Oct. 12. Déclaration Munster; l'électeur prend le titre de
roi 279
Vote des 2 plénipotentiaires
au comité d'Allemagne. . 327 Patente du titre de roi — 337 Princes et villes libres à Munster 445
— 25. Réponse à la note du 16. . . 464
— 28. Déclaration à la commis-
sion statistique 576
Janv. 6. Réponse Munster à Solms
et Wied s. 594
Févr. 7. Id. aux princes souverains. 705
— 11. Conférence des 5 Puissances 773
— 11. Déclaration de la Grande-
Bretagne 1890
— 13. Conférence des 5 Puissances 776 16. Déclaration sur ôentheim. 1892
Mars 29. Munster aux princes souverains 985
Avril 7. Accession au Traité du
25 mars 1041
Mai 3. Note Munster 1905
— 29. Prusse. Traité de cessions
et échange 1257
Juin 9. Art. XXVI de l'acte final du
Congrès.... 1401
Art. XXVII. Cessions de la
Prusse 1401
Art. XXIX. Id. à la Prusse 1402 Art. XXX. Navigation et
commerce avec la Prusse 1403 Art. XXXI. Routes militaires
avec la Prusse 1404
DES MATIÈRES
HANOVRE
Juin 9. Art. XXXIII. Cessions à Oldenbourg 1404
Août 26. Grande-Bretagne. Traité de
subsides , 1143
Sept. 23. Prusse. Cession de Schaum-
bourg 1547
HESSE-ÉLECTORALE
Dec. 2. Autriche, Adhésion à l'alliance 70
Mars 11. Note à Metternich, Har-
denberg et Wellington.. 904 Avril 13. Conférence des cinq Puissances. 1068
— 28. Note aux princes souverains 1126 Juill. 15. Grande-Bretagne. Traité
de subsides 1143
Oct. 16. Prusse. Traité de cession.. 1558
Juin 29. Hesse grand-ducale. Con- 1696 vention territoriale
Note sur Mayence à Metternich et Hardenberg
Nov. 6. Note Turckheim à Munster demandant l'intervention du Hanovre près le comité — 21. Note à Stein, sur la liquidation des frais de guerre
Févr.12. Conférence des 5 puissances
— 24. Propositions sur la naviga-
tion du Rhin
Mars 31. Note à l'Autriche et à la
Prusse 995
— 31. Réponse de l'Autriche 998
Mai 23. Accession au Traité du
25 mars 1220
HESSE-HOMBOURG
Juin 9. Art. XLVIII. Acte final. Réintégration 1409
Art. XLIX. Id. Territoires réservés 1409
HOHENZOLLERN-HECHINGEN et SIGMARINGEN.
Nov. 24. Adhésion à la note du 16,
des princes et villes 461
Août 1. Grande-Bretagne. Traité de
subsides , 1 143
— 7. Prusse. Traité de cession.. 1379
HOLSTEIN-EUTIN (DUC de).
Nov. . Déclaration sur son abdication 476
JUIFS
Oct. 10. Représentation de la communauté de Francfort. . .
Janv. 4. Hardenberg à Groth, à
Hambourg
Mai 12. Communauté israéliste de
Francfort
— 18. Réponse Hardenberg à la
note du 12
Juin 9. Réponse Metternich à la note du 10 octobre
knesebeck (Général de).
Oct. 15. Mémoire présenté au Con-
Oct.
Dec.
la leyen (Prince de).
Reconnaissance du titre de
grand-duc 1251
Juin 9. Article XXXV. Acte final ,
titre de grand-duc 1405
— 9. Article XLIX. Territoires
réservés 1409
Juill. 29. Grande-Bretagne, Schwe-
rin. Traité de subsides. . 1143 Août 8. Grande-Bretagne, Strelitz.
Traité de subsides 1143
Sept. 18. Prusse, Strelitz. Convention 1405
Mai 21. Prusse, Strelitz. Convention supplémentaire 1405
MEDIATISES.
Oct. 22. Mémoire à l'empereur d Autriche 329
Dec. 7. Note à l'Autriche, au Hanovre et à la Prusse 498
Fév. 13. Conférence des cinq Puissances 776
Mars 15. Mémoire 921
— 21. NoteGaertner 948
— 28. Id 985
Avril 28. Id 1125
Juin 13. Protestation contre l'acte
fédéral 1448
Nov. 7. Protocole d'Aix-la-Chapelle 1748
Mai 27. Conférence des cinq Puissances 1250
Juin 9. Article XCVI1I. Acte final
du Congrès 1425
— 9. Article CIL Réversion de
Lucques 1428
Mars 18. Annexion à la Sardaigne. 1850
naples (Royaume de).
Janv. 11. Autriche. Traité Murât 83
Dec. 3. Note Talleyrand à Castle-
reagh , 493
— 13. Id 525
— 26. Id 571
Janv. 25. Note Campochiaro et Ca-
riati à Metternich 673
Avril 8. Id 1047
— 8. Note Campochiaro et Ca-
riati à Clancarty 1051
— 10. Réponse Metternich à la
note du 8 1061
— 12. Déclaration de la Cour de
Vienne 1065
— 29. Autriche. Traité avec Ferdi-
nand IV 1126
Juin 6. Conférence des cinq Puissances 1353
— 9. Article CIV. Acte final. Ré-
tablissement de Ferdinand IV 1428
Dec. 17. Réunion de Naples à la Sardaigne 1855
— 17. Réunion de la Sicile à la
Sardaigne 1855
NASSAU
Nov. 23. Autriche. Traité d'alliance.
Oct. 25. Note à Metternich et Har-
denberg sur Mayence... 336
Nov. 21. Note à Stein sur la liquidation des frais de guerre. 456
Fév. 12. Conférence des cinq Puissances 774
— 13. Id 776
— 23. Proposition sur la naviga-
tion du Rhin 817
Avril 13. Opinion Gagern sur la
guerre 1072
Mai 31. Prusse. Convention 1290
Juin 9. Article LXXI de Pacte final.
Pacte de famille 1417
— 16. Grande-Bretagne. Traité de subsides 1143
TABLE ALPHABÉTIQUE
Art. CVI1I. Acte final du
Congrès 1430
Art. CIX. Liberté de navigation 1430
Art. CX. Uniformité de perception des droits 1430
Art. CXI. Rédaction du tarif 1430 Art. CXII. Bureaux de perception 1430
Art. CXIII. Chemins de
halage 1431
Art. CXIV. Droits d'étape et
de relâche ,,... 1431
Art. CXV. Douanes 1431
Art. CXVI. Règlements communs à rédiger 1431
Art. CXVII. Confirmation des règlements pour le Rhin, le Neckar, le Mein, la Moselle, la Meuse, l'Escaut 1431
Nov. 14. Navigation d'Elsfleth. Protocole d'Aix-la-Chapelle. . 1754
Juin 15, à juillet 3
DES MATIERES
Novembre 9 au 8 janvier 73 à 82
PARME
Mai Juin
Mars 31. Notification de la remise de l'administration à l'Autriche 999
27. Conférencedesopuissances 1250 9. Art. XCIX. Acte final du
Congrès 1426
Autriche , Espagne , France , Grande-Bretagne, Prusse, Russie. Traité pour la réversion 1727
Mars 18. Annexion^*» Sardaigne. . 1850
Juin 14. Protocole de réunion de la
Belgique à la Hollande.. 182
Juill. 21. Acte d'acceptation de la
réunion de la Belgique.. 207
Août 13. Grande-Bretagne. Convention pour les colonies . . . 209
Avril 25.
Mai 19.
Juin 9.
Août .
Oct. 11
Nov. 8,
Note Gagern à Munster. . . 605
Conférence des 5 Puissances 670
Mémoire Castlereagh 1885
Réponse à la demande d'accession au Traité du 3 janvier 1815 692
Proposition Spaen, navigation des rivières 733
Conférence des 5 Puissances 774
Déclaration Spaen, navigation yi8
Patente de Roi 928
Conférence des 5 Puissances 952
Note sur la prise de possession du titre de Roi 984
Accession au Traité du 25 mars 1115
Grande - Bretagne , Russie.
Convention 1204
Conférence des 5 Puissances 1 250
Autriche, Grande Bretagne, Prusse, Russie. Traité... 129?
Art. LXV. Acte final du Congrès , 1214
Art. LXVI. Limites du royaume des Pays-Bas. . 1414
Art. LXVII. Grand-duché de Luxembourg 1415
Art. LXVIII. Limites du grand-duché de Luxembourg 1416
Art. LXIX. Souveraineté de Bouillon 1416
Art. LXX. Cession Nassau- Orange à la Prusse 1417
Art. LXXI. Pacte de famille de Nassau 1417
Art. LXXII. Charges des provinces détachées de la France 1418
Art. LXX1IL Acte de réunion des provinces belgiques. .., 1418
Mémorandum Gagern 1487
Autriche. Dettes de la Belgique , 1554
Acte d'accession à l'acte final
Prusse. Traité de Francfort. 1710
TABLE ALPHABÉTIQUE
— [6. Grande-Bretagne. Traité de
Franctort 1717
Mars 12. Autriche. Traité de Francfort 1712
Avril 17. Russie. Traité de Francfort. 1725
Avril 19. Autriche , France , Grande- Bretagne, Prusse, Russie.
Traité de sépaiation de la Belgique.... , , 1821
— 19. Belgique. Traité de Londres. 1823
piombino (Prince de).
Oct. . Mémoire 376
Juin 1. Conférence des 5 Puissances 1308 — 9. Art. XCIX. Acte final du Congrès 1426
PIRATERIE
éc. . Mémoire Sidney Smith 585
PLENIPOTENTIAIRES.
Oct. . Liste des plénipotentiaires
au Congrès 255
POLOGNE
Oct. 4. Mémorandum Castlereagh. 265
— 12. Lettre Castlereagh à Alexan-
dre 280
— 12. Mémorandum Castlereagh. 283
— 14. Id 291
— 30. Lettre Alexandre à Castle-
reagh 350
— 30. Mémorandum russe 352
Nov. 2. Note Metternich à Harden-
berg 379
— 4. Lettre Castlereagh à Alexan-
dre 393
POLOGNE
Nov. 7. Mémorandum Hardenberg
à Castlereagh 40
— 12. Metternich à Hardenberg,
propositions à la Russie. 41
— 21. Lettre Alexandre à Castle-
reagh 450
— 21. Mémorandum russe 450
Dec. 2. Note Hardenberg à Metternich 1941
— 10. Metternich à Hardenberg
sur Cracovie 505
— 16. Hardenberg à Alexandre
sur Varsovie 53l
— 16. Note Hardenberg à Metter-
nich 1952
— 30. Conférence des quatre
Projet de convention Rasoumoffsky 1869
Janv. 3. Conférence des quatre
Cours
Contre-projet autrichien..
— 9. Conférence des quatre
Cours
Réponse la Russie au contre-projet autrichien
— 12. Note-circulaire Castlereagh
— 19. Réponse de la Russie à
Castlereagh
— 30. Réponse Hardenberg à Castlereagh
Conférence des 5 puissances
Fév. 11
Avril 3.
Juin 9.
Réponse Autriche aux notes
des 12 et 19 janvier
Conférence des 5 puissances
Réponse de la Russie à la Saxe sur Varsovie
Autriche, Russie. Traité..
Prusse, Russie. Traité
Autriche, Prusse, Russie.
Traité pour Cracovie
Constitution de Cracovie..
Prise de possession de Posen par la Prusse
Renonciation de la Saxe au duché de Varsovie
Proclamation d'Alexandre.
Art. I. Acte final du Congrès. — Varsovie
Art. II. Acte final du Congrès. — Posen
DES MATIÈRES
POLOGNE
Juin 9. Art. IV. Limites de la Ga-
licie 1390
Art. V. Districts de la Galicie à l'Autriche 1391
Art. VI. Cracovie, ville libre. 1391
Art. VII. Limites de Cracovie 1391
Art. VIII. Privilèges à Podgorze 1391
Art. IX. Neutralité de Cracovie 1392
Art. X. Constitution, etc., de Cracovie 1392
Art. XI. Amnistie générale. 1392
Art. XII. Levée des séquestres 1392
Art. XIII. Exception à l'article XII 1392
Art. XIV. Libre navigation
des rivières « . 1393
Nov. 27. Charte constitutionnelle du
royaume de Pologne 1650
Nov. 6. Autriche, Prusse, Russie.
Traité pour l'incorporation de Cracovie 1832
PORENTRUI.
Dec. 13. Séance du comité pour la Suisse
Proposition Stewart
Mars 5. Séance du comité pour la Suisse
PORTUGAL
Mai 8. Adhésion au Traité du 23 avril entre Louis XVIII et
les Alliés
France. Traité de paix
Janv.22.
Fév. 6.
Avril 8.
Grande-Bretagne. Traité sur la traite
Déclaration sur l'abolition de la traite
Article secret au Traité du 8 avril
PORTUGAL
Avril 8. Accession au Traité du 25
mars 1047
Mai 11. Note à la France sur la
Guyane 1179
Juin 4. Conférence des 5 puissances 1336
— 9. Acte final du Congrès de
Vienne 1386
Art. CV. Restitution d'Oli-
vença 1429
Art. CVI. Rapports avec la
France 1429
Art. CVII. Restitution de la
Guyane française 1429
— 9. Note à Metternich 1918
Août 17. France. Traité pour la
Guyane 1731
PRINCES SOUVERAINS ET VILLES LIBRES
d'Allemagne (Union des).
Nov. 16. Note à Metternich et Har-
denberg 441
— 16. Id. à Munster 445
— 25. Réponse Munster à la note
du 16.
Dec. 20. Réponse à la note Munster
du 25 novembre 557
Janv. 13. Note Gagern à Munster. . . 605 Févr. 2. Note à l'Autriche et à la
Prusse 689
— 2. Id. à Munster 691
— 4. Invitation Metternich et
Hardenberg de l'envoi d'une députation 703
TABLE ALPHABÉTIQUE
PRINCES SOUVERAINS ET VILLES LIBRES D'ALLEMAGNE (Unisil des).
Fév.
Mars 22.
Avril
Mai 1.
Juin 14.
Réponse Munster
Metternich à Hardenberg et Humboldt
Mémoire Bentinck
Note à Metternich et Hardenberg
Id. à la Bavière et au Wurtemberg
Id. à Metternich et Hardenberg
Note de l'Autriche et de la Prusse
Note Munster
Note Hardenberg et Humboldt
Protocole de la lre séance.
Projet de confédération présenté par la Prusse.. .
Réponse Wurtemberg à la note du 23 mars
Id. 3e id....
Id. 4e id....
Note à l'Autriche et à la Prusse en réponse à la note du 29 mars
Protocole de la 5e séance. .
Id. 6e id
Id 7e id
Id. 8e id
Id. 9e id
Accession au Traité du 25 mars
Proposition pour l'entretien des armées
Note Metternich pour l'accession
PRUSSE
Févr. 28. Russie. Traité de Kalisch.
Mars 19. Russie. Convention de Breslau
Juin 14. Grande-Bretagne. Convention de Reichenbach 9 {
Sept. 9. Autriche, Russie. Triple
alliance de Tceplitz 50 j
Grande-Bretagne, Russie. Convention de subsides..
Oct. 21. Autriche, Grande-Bretagne, Russie , Suède. Convention de Leipzig
PRUSSE
Nov. 20. Bade. Traité d'admission à
l'Alliance 67
— 22. Autriche , Bade , Russie.
Accession de Bade 69
Mars 1. Autriche, Grande-Bretagne, Russie. Traité de Chaumont 116
Avril 11. Autriche, France, Russie.
Traité de Fontainebleau. 148
— 23. Autriche , France , Grande-
Bretagne, Russie. Convention de Paris 156
Mai 30. Autriche, France, Grande- Bretagne, Russie. Traité de Paris 161
Août 25. Danemark. Traité de paix. 214
Sept. 13. Projet de constitution fédérale pour l'Allemagne de Hardenberg à Metternich. 243
Oct. 9. Hardenberg à Metternich
sur la Saxe et la Pologne. 1934
— 10. Hardenberg à Castlereagh. 1934
— 11. Castlereagh à Hardenberg
sur l'incorporation de la Saxe à la Prusse 274-276
— 22. Metternich à Hardenberg,
Id 316
— 26. Projet sur l'article V. Co-
mité d'Allemagne 342
Nov. 3. Proposition Hardenberg sur
l'article V... 387
— 7. Mémorandum Hardenberg
à Castlereagh sur la Pologne 406
— 10. Publicationdesgouverneurs
prussiens en Saxe 415
| — 14. Opinion Humboldt sur
Berne 431
: — 22. Réponse à la note du 16
du Wurtemberg 459
] — 24. Id. du Wurtemberg à la
note du 22 462
{ Dec. 2. Hardenberg à Metternich
sur la Pologne 1941
— 16. Hardenberg à Alexandre sur la Pologne 531
— ■ 16. Hardenberg à Metternich
sur la Saxe 1952
— 27. Hardenberg à Metternich sur les conférences entre les quatre Cours 1862
— 29. Id. Sur l'agrandissement de la Prusse 1863
DES MATIÈRES
PRUSSE
Dec. 29. Conférence des quatre
Cours 1858
— 30. Id 1869
— 28. Déclaration à la commis-
sion statistique 576
Tableau français de la reconstruction de la Prusse. 582
Janv. 3. Conférence des quatre
Cours 1874
Fév. 3.
Fév. 8.
Mars 3.
Avril
Id
Id,
Plan Hardenberg pour la reconstruction de la Prusse.
Conférence des 5 Puissances
Mémoire Humboldt sur la navigation des rivières. .
Invitation aux princes souverains 728
Déclaration de la Grande- Bretagne 1890
Hardenberg à Castlereagh sur la Pologne
Mémoire Hardenberg au comité des 5 Puissances.
Séance des 5 Puissances , projet de reconstruction. .
Hardenberg et Humboldt à Metternich 737
Projets de constitution germanique 744
Conférence des 5 Puissances 772
Propositions sur la navigation du Rhin 823
Articles sur la navigation du Rhin 852
Examen Humboldt de la Convention de 1804, sur le Rhin 887
Projet Humboldt, navigation du Rhin 918
Autriche, Grande-Bretagne, Russie. Traité contre Napoléon
Note des princes souverains
Russie. Convention pour abolir celle de Bayonne.
Projet de confédération des princes souverains 1001
Proclamation aux habitants du grand-duché du Rhin. 1030
Autriche, Bavière , Grande-
PRUSSE
Bretagne , Russie. Convention non ratifiée 1104
Avril 24. Autriche, Russie. Convention sur l'économie des armées en pays allié 1110
— 30. Autriche , Grande-Breta-
gne, Russie. Convention additionnelle au Traité du
25 mars 1129
Mai 1. Hardenberg à Metternich, nouveau projet de constitution pour la confédération 1133
— 1. Hardenberg à Clancarty sur
les troupes saxonnes.... 1902
— 3. Russie. Traité sur la Polo-
gne 1154
— 3. Autriche, Russie. Traité sur
Cracovie 1165
— 15. Prise de possession du grand
duché de Posen 1189
— 18. Saxe. Traité de paix 1191
— 20. Sar daigne, Autriche, Gran-
de-Bretagne, Prusse, Russie. Traité 1209
— 28. Autriche, Bavière. Conven-
tion de limites 1253
— 28. Russie. Convention de pas-
sage 1254
— 29. Hanovre. Traité de cession
et échanges 1257
— 31. Nassau. Convention 1290
— 31. Autriche, Grande-Bretagne,
Pays-Bas. Traité 1297
Juin 1. Saxe- Weimar. Traité 1304
— 4. Danemark. Traité par la Po-
méranie et le Lauenbourg 1338
— 7. Suède. Traité 1353
— 9. Acte final du Congrès de
Vienne 1386
Art. II. Acte final sur Posen 1390
Art. XV. Cessions de la Saxe 1393
Art. XVI. Titres à prendre par le roi 1394
Art. XVII. Garantie des cessions de la Saxe 1395
Art. XVJII. Renonciation de l'Autriche sur la Lusace.. 1395
Art. XIX. Renonciation avec la Saxe aux droits de la féodalité 1359
Art. XX. Liberté réciproque d'émigration 1395
TABLE ALPHABÉTIQUE
PRUSSE
Juin 9. Art. XXI. Propriétés et établissements religieux 1396
Art. XXIII. Désignation des provinces reprises 1396
Art. XXIV. Possessions en deçà du Rhin 1398
Art. XXV. Possessions sur la rive gauche du Rhin.. 1399
Art. XXVII. Cessions au Hanovre 1401
Art. XXXIX. Cessions du Hanovre 1402
Art. XXX. Navigation et commerce avec le Hanovre 1403
Art. XXXI. Routes militaires avec le Hanovre. . . 1404
Art. XXXVII. Cessions à Saxe- Weimar 1405
Art. XXXVIII. Dispositions ultérieures sur ces cessions 1405
Art. XXXIX. Cessions immédiates à Saxe- Weimar. 1406
Art. XL. Cession de Fulde à la Prusse 1406
Art. XLII. Réunion de Wetzlar à la Prusse 1407
Art. LXX. Cessions Nassau- Orange à la Prusse 1417
— 10. Autriche , Hesse grand-
ducale. Convention territoriale 1441
— 12. Autriche. Convention terri-
toriale 1447
Août 2. Autriche , Grande-Bretagne , Russie. Convention pour la garde de Napoléon 1478
— 4. Mémorandum Hardenberg. 1479 Sep. 22. Saxe -Weimar. Convention
territoriale 1538
— 23. Hanovre. Cession de
Schaumbourg 1547
— 26. Aut riche, Russie. Traité de
la sainte-alliance 1547
Oct. 16. Hesse électorale. Traité de
cessions 1558
Nov. 5. Autriche, Grande-Bretagne, Russie. Convention îles Ioniennes 1581
— 20. Autriche, France, Grande-
Bretagne, Russie. Traité
de Paris 1593
— 20. Autriche , Grande -Breta-
gne, Russie. Traité d'alliance 1636
Juin 15. Schwarzbourg-Sonderhau-
sen. Traité 1695
— 30. Autriche, Hesse grand-du-
cale, Convention territoriale 1697
Sept. 18. Mecklembourg-Strelitz. Convention 1405
Nov. 8. Pays-Bas. Traité de Francfort 1710
— 3. Conférences d'Aix-la-Cha-
pelle 1746
— 7. Id 1748
— 11. Id 1752
— 14. Id 1754
— 15. Id 1755
— 16. Id 1761
— 19. Id 1763
— 21. Id 1767
Juin 10. Autriche, Espagne, France, Grande-Bretagne , Russie.
Traité pour la réversion de Parme 1727
Avril 25. Autriche, France, Grande- Bretagne, Russie. Convention de réclamations particulières 1732
Oct. 9. Id. Convention d'Aix-la- Chapelle 1744
Fév. 2. Autriche, France, Grande- Bretagne, Russie. Arrangements pécuniaires 1767
Mai 21. Mecklembourg-Strelitz. Convention 1405
Juil. 10. Autriche, Bade, Grande- Bretagne, Russie. Traité de Francfort 1770
Fév. 9. Autriche, Sardaigne, Rus-
sie. Convention de Vérone. 1818
Mai 31. Saxe-Cobourg -Gotha, Cession de Lichtenberg 1409
DES MATIERES
PRUSSE
Avril 19. Autriche, France, Grande- Bretagne, Pays-Bas, Russie. Traité de séparation de la Belgique 1821
Nov. 6. Autriche, Russie. Traité pour l'incorporation de Cracovie 1832
Dec. 1. Oldenbourg. Cession du
port de Jahde 1399
Mai 26. Autriche, France, Grande- Bretagne , Russie , Suisse.
Traité pour Neufchâtel.. 1835
RANG ENTRE LES COURS
Dec. 10. Séance des huit Puissances. 503 Membres de la Commission:
La Tour du Pin, Cathcart, Palmella, Labrador, Lœwenhielm, Humboldt,Stackelberg, Wessenberg
Fév. 9. Séance des huit Puissances. 735
Mars 19. Id 932
— Règlement 939
Nuv. 21. Protocole d'Aix-la-Chapelle 1767
RUSSIE
Fév. 28. Prusse. Traité de Kalisch. 1 Mars 19. Prusse. Convention de Bres-
lau 5
— 25. Proclamation de Koutousoff 7 Juin 15. Grande-Bretagne. Traité
de subsides 10
Juil. 6. Grande-Bretagne. Traité de
Peterswaldau 21
Sept. 9. Autriche , Prusse. Triple
alliance de Toeplitz 50
— 30. Grande-Bretagne, Prusse.
Convention des subsides. 52 Oct. 21. Autriche, Grande- Bretagne, Prusse, Suède, Convention de Leipzig 60
RUSSIE
Nov. 22. Autriche, Bade, Prusse.
Accesssion de Bade 69
Fév. 8. Danemark. Traité de Hanovre 103
Mars 1. Autriche, Grande-Bretagne, Prusse. Traité de Chaumont H6
Avril 11. Autriche, France, Prusse.
Traité de Fontainebleau. 148
— 23. Autriche, France, Grande-
Bretagne, Prusse. Convention de Paris 156
Mai 30 Autriche, France, Grande- Bretagne, Prusse. Traité de Paris. 161
Juin 29. Grande-Bretagne. Convention supplémentaire 183
Oct. 30. Lettre Alexandre à Castle-
reagh 350
. Mémorandum à Castle-
reagh 352
Nov. 8. Déclaration Repnin pour la remise de l'administration de la Saxe à la Prusse.. . 413
— 11. Assentiment aux douze ar-
ticles du projet de la Confédération germanique 417
— 16. Opinion Stein et Capo
d'Istria sur Berne 438
— 21. Lettre Alexandre à Castle-
reagh 450
. Mémorandum sur la Pologne 450
Dec. 27. Rasoumoffsky à Metternich sur les Conférences des quatre Cours 1861
— 29. Conférence des 4 Cours... 1858
— 30. Conférence des 4 Cours... 1869
— 31. Nesselrode sur les rapports
entre les États 579
Janv. 3. Conférence des 4 Cours,.. 1874
— 7. Id 1877
— 9. Id 1878
— 19. Réponse à la note Castle-
reagh du 12 sur la Pologne 797
— 30. Winzingerode sur l'établis-
sement d'un système fé-
dératif 688
Mars 25. Autriche, Grande-Bretagne, N
ecx
TABLE ALPHABÉTIQUE
Prusse. Traité contre Napoléon 971
Mars 30. Prusse. Convention pour
abolir celle de Bayonne. 990
Avril 23. Autriche, Bavière, Grande- Bretagne, Prusse. Convention non ratifiée 1104
— 24. Autriche, Prusse. Conven-
tion sur l'économie des armées en pays alliés 1110
— 30. Autriche, Grande-Bretagne,
Prusse. Convention additionnelle au Traité du
25 mars 1129
Mai 3. Autriche. Traité pour la Pologne 1146 |
— 3. Prusse. Traité pour la Po-
logne 1154
— 3. Autriche, Prusse. Traité
pour Cracovie 1165
— 19. Grande-Bretagne , Pays-
Bas. Convention 1204
— 20. Sar daigne , Autriche ,
Grande-Bretagne, France, Prusse. Traité 1209
— 25. Proclamation aux Polonais. 1225
— 28. Prusse. Convention de pas-
sage 1254
— 31 Autriche, Grande-Breta-
gne, Pays-Bas, Prusse.
Traité 1297
Juin 9. Acte final du Congrès de
Vienne 1386
Art. I. Acte final sur Varsovie 1389
Art. IV. Limites entre la
Gallicie et la Russie 1390
Art. V. Restitution d'une partie de la Gallicie orientale à l'Autriche 1391
Juil. 28. Mémorandum Capo d'Istria. 1470
Août 2. Autriche , Grande - Bretagne, Prusse. Convention pourlagarde de Napoléon. 1478
Sept. 28. Autriche, Prusse. Sainte- Alliance 1547
Oct. 4. Grande-Bretagne. Convention de subsides 1553
Nov. 5. Autriche, Grande-Bretagne, Prusse. Convention îles Ioniennes 1580
— 20. Autriche, France, Grande-
Bretagne, Prusse. Traité
de Paris .. 1593
— -. 20. Autriche , Grande - Breta-
RUSSIE
gne, Prusse. Traité d'alliance i696
Avril 17. Pays-Bas. Traité de Francfort 1725
Juin 10. Autriche, Espagne, France , Grande - Bretagne , Prusse. Traité pour la révercession de Parme 1727
Avril 25. Autriche, France, Grande- Bretagne , Prusse. Convention de transactions particulières 1732
Oct. 9. Id. Convention d'Aixla-Chapelle 1744
Nov. 3. Protocole d'Aix-la-Chapelle 1746
Fév. 2. Autriche, France, Grande- Bretagne, Prusse. Arrangements pécuniaires 1767
Juill. 10. Autriche, Bade, Grande- Bretagne, Prusse. Traité de Francfort 1770
Fév. 9. Autriche, Prusse, Sardaigne. Convention de Vérone 1818
Avril 19. Autriche, Prusse, Grande- Bretagne , Pays - Bas , Prusse. Traité de séparation de la Belgique 1821
Nov. 6. Autriche, Prusse. Traité pour l'incorporation de Cracovie 1832
Mai 26. Autriche, Frante, Grande- Bretagne, Prusse, Suisse.
Traité pour Neufchâtel. . 1835
DES MATIÈRES
saint-jean de Jérusalem (Ordre de).
Sept. 20. Mémoire au Congrès 249
Dec. . Id. 582
Fév. 24. Mémoire au Congrès 814
saint-siége.
Juin 4. Conférence des 5 Puissances 1336
— 6. Id. 1352
— 9. Art. CIII. Acte final du
Congrès 1428
— 14. Protestation Consalvi 1450
— 14. Id. 1451
— 14. Id. 1922
— 14. Id. 1924
— 14. Note d'envoi aux Puissan-
ces 1453
Sept. 4. Allocution de Pie VII 1508
Dec. 17. Annexion des Marches 1854
Id. de l'Ombrie 1855
SARDAIGNE
Nov. 13. Conférence de ce jour sur
Gênes 424
Dec. 9. Id 500
— 10. Id 501
Protestation Bri gnôles 510
— 12. Condition de réunion de
Gênes 516
— 13. Metternich à Saint-Marsan
sur la réunion de Gênes. 519
— 14. Conférence sur la réunion
de Gènes 527
— 17. Adhésion à la réunion de
Gênes 536
— 26. Protestation de Gênes con-
tre la réunion 569
Mars 28. Conférence des cinq Puissances 979
— 29. Id 987
Avril 9. Accession au Traité du
Mai 2. Grande-Bretagne. Convention de subsides 1141
— 20. Autriche, Grande -Breta-
SARDAIGNE
gne , France , Prusse ,
Russie. Traité 1209
Juin 1. Autriche. Convention militaire 1313
— 9. Article LXXX. Acte final.
Cessions à Genève 1420
Article LXXXV. Limites de la Sardaigne 1422
Article LXXXVI. Réunion de Gênes 1422
Article LXXXVII. Titre de duc de Gênes 1423
Article LXXXVIII. Privilèges des Génois 1423
Article LXXXÎX. Réunion des fiefs impériaux 1423
Article XC. Droit de fortification 1423
Article XCI. Cessions à Ge- 1423 nève 1423
Article CXII. Neutralité du Chablais et du Faucigny. 1423
Sept. 19. France. Traité 1518
Dec. 15. Autriche. Acte de rémission de la Savoie 1665
Mars 16. Suisse. Traité territorial.. 1680
Dec. 14. Autriche, Prusse, Russie.
Convention de Vérone... 1818
Nov. 10. France. Traité de Zurich.. 1845
Mars 18. Annexion de la Toscane ,
Modène et Parme 1850
— 24. France. Traité de cession
de la Savoie 1852
Dec. 17. Annexion des Marches 2854
— de l'Ombrie 1855
— de Naples 1855
— de la Sicile 1856
Mars 17. Changement de titre en celui de roi d'Italie 1857
SAXE
Juill. . Exposé de la marche politique du roi 184
Oct. 9. Note Hardenberg à Metter-
nich 1934
— 11. Castlereagh à Hardenberg
sur l'incorporation de la Saxe à la Prusse 274-276
— 14. Duc Saxe-Cobourg-Saalfeld
à Castlereagh 293
— 22. Metternich à Hardenberg.
Réunion à la Prusse 316
— 22. Metternich à Castlereagh.. 1939 Nov. 2. Mémoire raisonné sur la
Saxe 376
— 4. Protestation du roi de Saxe. 401
— 8. Déclaration Repnin aux au-
torités saxonnes 413
— 10. Proclamation des gouver-
neurs prussiens 414
Dec. 2. Noie Hardenberg à Metternich 1941
— 5. Observations du Moniteur
français 495
— 10. Metternich à Hardenberg
contre l'incorporation . . . 505
— 16. Note Hardenberg à Metter-
nich 1952
— 16. Note Metternich à Talley-
rand 1961
— 19. Lettre Talleyrand à Metter-
nich 540
— 20. Mémoire à Metternich sur
la réunion à la Prusse. . . 553
— 26. Note Talleyrand à Metter-
nich pour la conservation. 571
— 29. Note Hardenberg à Metter-
nich 1863
— 30. Conférence des 4 Cours.. . 1869
— 30. Projet de convention Ra-
soumoffsky 1869
Janv. 3. Conférence des 4 Cours... 1874
— . Contre -projet de conven-
tion autrichien 1875
— 9. Mémorandum Castlereagh.. 1882 Fév. 11. Conférence des cinq Puissances 772
— 13. ld 776
Mars 6. ld 896
— 6. Note Humboldt à Wessen-
berg 1894
— 7. Conférence des cinq Puis-
sances 899
— 12. Id 905
— 31. Id 996
Avril 1. Conférences des cinq Puissances 1000
— 6. Note Schulenbourg 1037
— 7. Conférence des cinq Puis-
sances 1036
— 10. Id 1054
— 10. Réponse de la Prusse à
Schulenbourg 1055
— 10. Réponse de la Russie à
Schulenbourg 1059
— 13. Conférence des cinq Puis-
sances 1068
— 13. Réponse des cinq Puissan-
ces à la note du 6 1069
— 20. Conférence des cinq Puis-
sances 1083
— 20. Note Schulenbourg 1084
— 23. Clancarty sur les troupes
saxonnes 1898
— 27. Conférence des cinq Puis-
sances 1120
— 29. Hardenberg sur les troupes
saxonnes 1899
Mai 1. Conférence des cinq Puissances 1131
— 1. Note Schulenbourg 1133
— 1. Clancarty sur les troupes
saxonnes 1901
— 1. Hardenberg à Clancarty sur
les troupes saxonnes 1902
— 18. Prusse. Traité de paix 1191
— 18. Déclaration sur les droits
de Schoenbourg 1200
— 18. Conférence des cinq Puis-
sances 12C1
— 20. Id 1206
— 22. Id 1214
— 22. Renonciation au duché de
Varsovie 1215
— 27. Conférence des 5 Puissances 1250
— 27. Accession au Traité du
25 mars 1252
Juin 9. Art. XV. Acte final. Cession
à la Prusse 1393
Art. XIX. Renonciation avec la Prusse aux droits de féodalité 1395
Art. XX. Liberté réciproque d'émigration 1395
Art. XXI. Propriétés et établissements religieux 1396
Art. XXII. Amnistie générale 1396
J uill. 14. Grande-Bretagne. Traité de
subsides 1143
Sept. 18. France. Traité 1517
DES MATIERES
SAXE-WEIMAR
Juin
Févr. 11. Conférence des 5 puissances 773
— 11. Déclaration sur le titre de
grand-duc 1890
— 12. Conférence des 5 puissances 775 Avril 6. Note sur ie titre de grandduc 1036
— 21. Patente de prise de posses-
sion de titre de grand-duc 1097
Prusse. Convention 1304
Art. XXXVI. Acte final. Titre de grand-duc 1405
Art. XXXVII. Cessions de
la Prusse 1405
Art. XXXVIII. Dépositions ultérieures sur ces cessions 1405
Art. XXXIX. Cessions immédiates par la Prusse. . 1406 Prusse. Convention nationale 1538
Août 1. Grande-Bretagne. Traité de
subsides 1143
VI. Proposition pour l'arbitrage entre les cantons
Févr. 9. Conférence des 5 puissances 735
— 20. 11e séance du comité 793
Mars 5. 12e Id 895
— 13. 13e Id 913
— 18. Conférence des 8 puissances 930
— 19. Id 932
— 20. Déclaration des puissances. 934
— 26. Conférence des 5 puissances 976
— 31. Note des 5 ministres rési-
dents à Zurich 994
Mai 20. Accession au Traité du 25
mars 1207
— 27. Conférencedes5 puissances 1250
— 27. Acceptation de la déclara-
tion du 20 mars 1251
Juin 9. Ait. LXX1V. Acte final, intégrité des 19 cantons... 1418
Art. LXXV. Réunion de 3 nouveaux cantons 1418
Art. LXXVI. Réunion de l'évêché de Bàle et de Bienne à Berne 1418
Art. LXXVII. Droits des pays réunis à Berne 1418
Art. LXXVII I. Restitution de Razuns aux Grisons.. 1419
Art. LXX1X. Arrangements entre la France et Genève. 1419
Art. LXXX. Cession de la Sardaigne à Genève 1420
Art. LXXXI. Compensation entre les anciens et les nouveaux cantons 1420
Art. LXXXII. Fonds placés en Angleterre 1421
Art. LXXXIII. Indemnités pour les propriétairesdes Landes 1 42*2
Art. LXXXI V. Confirmation de la déclaration du 20 mars 1422
Art. XCI. Cession de la Sardaigne à Genève 1423
Art. XCII. Neutralité de Cha-
blaiset du Faucigny 1423
Août 12. Acte d:accession aux actes
du Congrès 1496
DES MATIERES
TOSCANE
Dec. 9. Protocole de la séance des
8 Puissances 500
— 10. Id. Prétention de Marie-
Louise 501
Plénipotentiaires nommés dans la séance : Labrador, Wessenberg , Noailles , Chancarty, Nesselrode.
Juin 1. Conférence des 5 Puissances 1308
— 9. Art. C. Acte final du Con-
grès 1426
Art. Cil. Revenus de Lucques 1428
Mars 18. Annexion à la Sardaigne. . . 1850
TRACHENBERG.
Juill. 12. Conférences
traite des nègres (abolition de la).
Oct. 8. Note Castlereagh à Talley-
rand 273
Nov. 5. Réponse Talleyrand à Castlereagh 403
Dec. 10. Séance des 8 Puissances. . 503
— 14. Id 527
— 27. Note Castlereagh à Labrador 571
Janv. 16. Séance des 8 Puissances. . 612
traite des nègres (Abolition de la)
Janv. 20. lre séance de la conférence 660
— 22. Grande-Bretagne, Portu-
gal. Traité 670
— 28. 2e séance de la conférence. 684 Févr. 4.3e Id
— 6. Déclaration du Portugal. . .
— 8. 4e séance de la conférence.
— 8. Déclaration des 8 Puissances Juill. 30. Note Talleyrand à Castlereagh.
uri (Canton de.)
Nov. 30. Séance du comité des affaires de la Suisse. . 466
— 30. Observations sur Livinen.. 1930
VALTELINE
Oct. 25. Mémoire de Salis 337
Dec. 10. Séance du comité pour la
Suisse 511
— 13. Id 521
— 13. Note des députés 1933
— 15. Séance du comité pour la
Suisse 528
Notes de la légat. Suisse 528-530
— 21. Protestation contre la réu-
nion à la Suisse 560
— 28. Renonciation des Grisons. 548
Mars 5. Séance du comité pour la
Suisse 895
— 13. Id 914
— 18. Conférence des 5 Puissances 931
vaud (Canton de).
Nov. 30. Séance du comité des affaires de Suisse 467
Dec. 2. Id 492
Janv. 25. Mémoire pour Vaud et le
Tessin 575
wessenberg (Baron de).
Nov. 27. Mémoire pour l'Église catholique 46
WETZLAR
Janv.14.
Requête du conseil muni-
cipal
Juin 9.
Art. XLII. Acte final. Wetz-
lar à la Prusse
wied-neuvied (Prince de).
Oct. 22.
Mémoire à l'empereur d'Au-
triche
Dec. 27.
Représentations contre Nas-
sau
Janv. 6.
Réponse Munster
Avril 30.
Note à l'Autriche, Prusse,
Hanovre
WURTEMBERG
Nov. 2.
Autriche Traité de Fulde.
Oct, 20.
Déclaration au comité d'Al-
lemagne
Nov. 3.
Propositions sur les douze
points de délibération. 383,392
Note au comité d'Allema-
gne
Réponse de l'Autriche et
WURTEMBERG
de la Prusse
Réponse à la note du 22. .
Nov. 24.
Fév. 27. Note Gaertner au nom de princes d'Allemagne, contre rétablissement d'une constitution représentative
Mars 4. Note sur la navigation du Neckar
— 5. Note Gaertner
— 30. Note Winzingerode
Avril 5. Autriche. Convention pour
passage des troupes
— 6. Réponse aux princes sou-
verams
Mai
Conférence des 5 puissances Accession au Traité du 25
mars
Juin
Grande-Bretagne. Traité de subsides
11e conférence sur l'établissement de la Confédéra-
tion germanique
Notes à Metternich
Négociations sur l'accession.
zug (Canton de).
Nov. 30. Séance du comité des affaires de la Suisse 466
— 30. Mémoire pour le canton de
Zug 473
CHANGEMENTS ET ADDITIONS
Page 175, ligne 36. Supprimez Autriche , art. I.
— 176, — 6. Supprimez — art. II.
— 254, Placer à l'ordre chronologique la note du 1er octobre 1814 du prince de
Talleyrand. (Voir appendice, page 1862.)
— 274, Idem la note du prince de Hardenberg au prince de Metternich du
9 octobre 1814 et la note du prince de Hardenberg à lord Castlereagh du 10 octobre. (Voir appendice, page 1934.)
— 329, Idem la note du prince de Metternich à lord Castlereagh du 22 octo-
bre 1814. (Voir appendice, page 1939.)
— 467 , Idem Annexe n°5 au troisième protocole du Comité des affaires de Suisse.
(Voir appendice, page 1930.)
— 485, Remplacer la note du prince de Hardenberg du 2 décembre 1814 en
traduction, par le texte original. (Voir appendice, page 1941.)
— 521, Placer au sixième protocole du Comité des affaires de la Suisse, l'an-
nexe n° 3. (Voir appendice, page 1933.)
— 531 , Placer à l'ordre chronologique la note du prince de Hardenberg au prince
de Metternich, 16 décembre 1814. (Appendice, page 1952.)
— Idem la note du prince de Metternich au prince de Talleyrand, 16 dé-
cembre 1814. (Appendice, page 1961.)
— 571, Placera la date du 26 décembre 1814, note du prince de Metternich au
comte Rasoumoffsky. (Appendice, page 1860.) Placer à la date du 27 décembre 1814, notes du comte Rasoumoffsky au prince de Metternich , du prince de Metternich au comte Rasoumoffsky, du prince de Hardenberg au prince de Metternich. (Appendice, pages 1861-1862.)
— 572, Placer à la date du 28 décembre 1814, note du prince de Metternich au
prince de Hardenberg. (Appendice, page 1863.)
— 579, Placera la date du 29 décembre 1814, (note du prince de Hardenberg
au prince de Metternich. (Appendice, page 1863.) Placer à la date du 30 décembre 1814, la conférence des quatre Puissances. (Appendice, page 1869.)
— 589, Placer à la date du 3 janvier 1815. Conférence des quatre Cours. (Ap-
pendice, page 1874.)
CCXVIII ERRATA, CHANGEMENTS ET ADDITIONS
Page 594, Placer à la date du 7 janvier 1815. Conférence des quatre Cours. (Appendice, page 1877.)
— 597, Placer à la date du 9 janvier 1815. Conférence des quatre Cours. (Ap-
pendice, page 1878.)
— 602, Remplacer le protocole du 12 janvier 1815 par celui de la page 1883 de
l'appendice.
— 676, ligne 4. Annexe A. au quatrième protocole des cinq Cours. Note du
prince de Hardenberg du 29 décembre 1814. (Voir appendice , page 1863.)
— ligne 35. Annexe C. (Voir appendice , page 1884).
— 40. Annexe D. — 1885.
— 677, — 13. Annexe E. — 1887.
— 17. Annexe G. — 1888.
— 773, — 7. Annexe H. — 1890.
— 35. Annexe I. — 1890.
— 36. Annexe K. — 1890.
— 777, — 29. Annexe L. — 1892.
— 794, — 38. Annexe Q. — 1892.
— 897, — U. Annexe R. — 1894.
— 31. Le mot manquant est forme.
— 980. 31. Annexe EE. (Voir appendice, page 1895.)
— 38. Annexe FF. — 1895.
— 997, 3. Annexe JJ. — 1897.
— 1052, 13. Au lieu de Extrait d'accession, lisez : acte d'accession.
— 1128, ligne dernière. Annexe UU. (Voir appendice page 1899.)
— 1129, — 4. Annexe VV. 1900.
— 1435, Placer à la date du 10 juin 1815. Conférence des cinq Cours. (Appendice.
page 1912.)
— 1443. Placer à la date du 11 juin 1815. Conférence des huit Puissances. (Ap-
pendice, page 1915.)
— 1456. Placer à la date du 18 juin 1815. Conférences des huit Puissances. (Ap-
pendice, page 1920 et 1929.)
PREMIERE PARTIE
Articles secrets du Traité de Paix, d'Amitié et d'Alliance conclu entre la Prusse et la Russie à Kalisch le 16/28 février 1813 et à Breslau le 27 février 18131.
Art. I et secret. La sûreté entière et l'indépendance de la Prusse ne pouvant être solidement établies qu'en lui rendant la force réelle qu'elle avait avant la guerre de 1806, S. M. l'Empereur de toutes les Russies, qui avait, à cet égard, dans ses déclarations officielles, été au-devant des vœux de S. M. le Roi de Prusse, s'engage, par le présent Article secret et séparé, à ne pas poser les armes aussi longtemps que la Prusse ne sera point reconstituée dans ses proportions statistiques, géographiques et financières, conformes à ce qu'elle était avant l'époque précitée. Pour cet effet, S. M. l'Empereur de toutes les Russies promet, de la manière la plus solennelle, d'appliquer aux équivalents que les circonstances pourraient exiger pour l'intérêt même des deux Étals, et à l'agrandissement de la Prusse, toutes les acquisitions qui pourraient être faites par ses armes et les négociations dans la partie septentrionale de l'Allemagne, à l'exception des anciennes Possessions de la Maison d'Hanovre. Dans tous les arrangements, il sera conservé entre les différentes Provinces qui doivent rentrer sous la domination Prussienne, l'ensemble et l'arrondissement nécessaires pour constituer un corps d'État indépendant.
Art. II. Pour donner à l'Article précédent une précision conforme à
1. Voir le traité de Kalisch, Martens, Nouveau recueil, t. III, pp. 234.
la parfaite intelligence qui existe entre les deux Hautes Parties contractantes, S. M. l'Empereur de toutes les Russies garantit à S. M. le Roi de Prusse, avec ses Possessions actuelles, plus particulièrement la vieille Prusse, à laquelle il sera joint un territoire qui, sous les rapports, tant militaires que géographiques, lie cette Province à la Silésie.
Les Articles ci-dessus seront ratifiés dans le plus court délai possible.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé les présentes de leurs propres mains et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Kalisch le 1 6/28 février Tan Fait à Breslau le 27 février l'an de grâce 1813. de grâce 1813.
(L. S.) Signé : Michel, prince (L. S.) Signé : Charles
Koutousoff de Smolensk. Auguste, baron de Hardenberg.
Traité de Concert et de Subside entre la Grande-Bretagne et la Suède signé à Stockholm le 3 mars 1813.
Au nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité.
S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et S. M. le Roi de Suède, également animés du désir de resserrer les liens d'amitié et de bonne intelligence qui subsistent si heureusement entre eux, et pénétrés de l'urgente nécessité d'établir l'un avec l'autre un concert intime propre à assurer le maintien et l'indépendance du Nord ; et afin d'accélérer l'époque tant désirée d'une paix générale, sont convenus de pourvoir a ce double objet par le présent Traité; à cet effet, ils ont choisi pour leurs plénipotentiaires, savoir : S. A. R. le Prince-Régent, au nom et pour S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande l'honorable Alexandre Hope, etc., etc., et Edouard Thorneton, etc., etc.; et S. M. le Roi de Suède : Lawrens, comte oVEngestrom, etc., etc., et Gustave Baron de Wettersîedt, etc., etc., lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés en bonne et due forme, sont convenus :
Art. I. S. M. le Roi de Suède s'engage à employer un corps d'au moins 30 000 hommes dans une opération directe sur le continent, contre les ennemis communs des Hautes Parties Contractantes. Cette armée agira de concert avec les troupes russes placées sous le commandement de S. A. le Prince royal de Suède, conformément aux stipulations à cet effet déjà existantes entre les Cours de Stockholm et de Saint-Pétersbourg.
Art. II. Lesdites cours ayant communiqué à Sa Majesté Britannique les engagements subsistants entre elles, et ayant formellement demandé que Sa Majesté y accédât, S. M. le Roi de Suède ayant, par les stipu-
lations contenues au précédent Article, donné une preuve du désir qui l'anime, de contribuer aussi de son côté au succès de la cause commune, Sa Majesté Britannique désirant en retour donner une preuve immédiate et non équivoque de sa résolution de joindre ses intérêts à ceux de la Suède et de la Russie, promet et s'engage par le présent Traité à accéder aux Conventions déjà existantes entre ces deux Puissances, en tant que Sa Majesté Britannique, non-seulement n'opposera aucun obstacle à l'annexion et réunion à perpétuité du royaume de Norvège, comme partie intégrante du royaume de Suède, mais encore qu'elle facilitera à cet égard l'exécution des vues de S. M. le Roi de Suède, soit par ses bons offices, soit en y employant, s'il était nécessaire, la coopération navale, de concert avec les troupes Suédoises ou Russes. Bien entendu néanmoins que Ton n'aura pas recours à la force pour effectuer la réunion de la Norvège à la Suède, à moins que S. M. le Roi de Danemark n'ait préalablement refusé de se joindre à l'Alliance du Nord aux conditions stipulées dans les engagements existants entre les Cours de Stockholm et de Saint-Pétersbourg ; et S. M. le Roi de Suède s'engage à avoir soin que cette réunion ait lieu avec tous les égards et la considération possibles, pour le bonheur et la liberté du peuple de Norvège.
Art. TH. Afin de donner plus d'effet aux engagements contractés par S. M. le Roi de Suède dans le premier Article du présent Traité, lesquels ont pour objet des opérations directes contre les ennemis communs des deux Puissances, et afin de mettre Sa Majesté Suédoise en état de commencer lesdites opérations sans perte de temps et aussitôt que la saison le permettra, Sa Majesté Britannique s'engage à fournir à S. M. le Roi de Suède (indépendamment des autres secours que les circonstances générales pourront mettre à sa disposition) pour le service de la campagne de la présente année ainsi que pour l'équipement, le transport et l'entretien de ses troupes, la somme d'un million sterling payable de mois en mois à Londres, à l'agent qui sera autorisé par Sa Majesté à la recevoir, de manière que le payement de chaque mois n'excède pas la somme de 200 000 livres sterling jusqu'à parfait payement du total.
Art. IV. Il est convenu entre les deux Parties Contractantes qu'une avance dont le montant et l'époque de payement seront déterminés entre elles, et laquelle sera déduite du million stipulé ci-dessus, sera faite a S. M. le Roi de Suède pour la mise en campagne et pour la première marche des troupes. Le reste des subsides ci-dessus mentionnés commencera à courir le jour du débarquement de l'armée Suédoise, ainsi qu'il est stipulé au premier Article du présent Traité.
Art. V. Les deux Puissances Contractantes désirant une garantie solide et durable à leurs relations tant politiques que commerciales,
S. M. Britannique, animée du désir de donner à son allié des preuves évidentes de sa sincère amitié, consent à céder a S. M. le Roi de Suède et à ses successeurs a la couronne de Suède, dans Tordre de succession établi par Sa Majesté et les États généraux de son royaume, sous la date du 26 septembre 1810, la possession delà Guadeloupe aux Indes Occidentales, et de transférer à S. M. Suédoise tous les droits de S. M. Britannique sur cette île, en tant que sadite Majesté les possède actuellement. Cette colonie sera remise aux commissaires de S. M. le Roi de Suède dans le cours du mois d'août de la présente année, ou trois mois après le débarquement des troupes Suédoises sur le Continent. Le tout devant avoir lieu conformément aux conditions convenues entre les deux Hautes Parties Contractantes dans l'Article séparé annexé au présent Traité.
Art. VI. Comme une conséquence réciproque de ce qui a été stipulé dans l'Article précédent, S. M. le Roi de Suède s'engage à accorder pendant l'espace de vingt ans, à dater de l'échange des ratifications du présent Traité, aux sujets de S. M. Britannique le droit d'entrepôt dans les ports de Gothenburg, de Carlham et de Stralsund, lorsque cette dernière place sera rentrée sous la domination Suédoise, pour toutes les productions et marchandises, soit de la Grande-Bretagne, soit de ses colonies, chargées à bord de navires Anglais ou Suédois; lesdits objets, soit qu'ils soient dénature à être admis en Suède en payant les droits, soit que leur introduction soit prohibée, payeront sans distinction, comme droit d'entrepôt, un pour cent de la valeur à leur entrée et autant à leur sortie. Sur tout autre objet relatif à cet article, on se conformera aux règlements généraux en Suède, en traitant toujours les sujets de S. M. Britannique sur le pied des Nations les plus favorisées.
Art. VII. A dater du jour de la signature du présent Traité, S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et S. M. le Roi de Suède promettent réciproquement de ne séparer leurs intérêts et particulièrement ceux de la Suède auxquels il est référé par le présent Traité, dans aucune négociation quelconque avec leurs ennemis communs.
Art. VIII. Les ratifications du présent Traité seront échangées à Stockholm, dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, s'il est possible.
En foi de quoi, Nous, soussignés, en vertu de nos pleins pouvoirs, nous avons signé le présent Traité et y avons apposé le sceau de nos armes.
Fait à Stockholm, le 3 mars de l'an de Notre Seigneur 1813.
(LL. SS.) Signé : Alexandre Hope, comte d'Engestrom; Edouard Thorneton, baron de Wettersted.
ARTICLE SÉPARÉ
En conséquence de la cession faite par S. M. Britannique par l'article V du Traité signé ce jour de l'île de la Guadaloupe, S. M. le Roi de Suède s'engage :
1) A remplir fidèlement et à observer les stipulations de la capitulation de ladite île, portant la date du 5 février 1810, de manière que tous les privilèges, droits, bénéfices et prérogatives confirmés par ledit Acte, aux habitants de cette colonie, soient préservés et mainlenus.
2) A prendre à cet effet, avant la cession ci-dessus mentionnée, avec S. M. Britannique tous les engagements qui pourraient être jugés nécessaires, et à exécuter tous les actes en conséquence dudit.
3) D'accorder aux habitants de la Guadaloupe la même protection et les mêmes avantages dont jouissent tous les autres sujets de S. M. Suédoise, toujours conformément aux Lois et aux stipulations actuellement existantes en Suède.
4) D'empêcher et de prohiber, à l'époque de la cession, l'introduction des esclaves d'Afrique dans ladite île et dans les autres Possessions de S. M. Suédoise aux Indes Occidentales, et de ne pas permettre à des sujets Suédois de faire le commerce des esclaves : engagement que S. M, Suédoise est d'autant plus disposée à contracter, que ce trafic n'a jamais été autorisé par Elle.
5) D'exclure, pendant la continuation de la guerre actuelle, tous bâtiments armés et corsaires appartenant aux États en guerre avec la Grande-Bretagne des ports et havres de la Guadeloupe, et de ne permettre dans aucune guerre future où la Grande-Bretagne pourra se trouver engagée et la Suède demeurer neutre, l'entrée dans les ports de ladite colonie aux corsaires appartenant à aucun des États belligérants.
6) De ne pas aliéner ladite île sans le consentement de S. M. Britannique.
7) D'accorder toute protection et sûreté aux sujets Britanniques et à leurs propriétés, soit qu'ils veuillent quitter la colonie ou y rester.
Cet Article séparé aura même force et le même effet que*s'il était inséré mot à mot dans le Traité signé ce jour, et sera ratifié en même temps. (Suivent les signatures.)
Un Sénatus-consulte français du 14 octobre 1813 porte qu'il ne sera conclu aucun Traité de Paix entre la France et la Suède , avant que cette dernière ait renoncé à la Guadeloupe, île française.
Convention entre la Prusse et la Russie^ signée à Breslau le 7/19 mars 1813.
Les Armées combinées de S. M. l'Empereur et du Roi de Prusse étant
sur le point d'entrer dans les États de la fédération du Rhin et dans les Provinces du Nord de l'Allemagne réunies à l'Empire Français, les deux Souverains ont jugé nécessaire de se concerter tant sur les principes politiques à proclamer au moment de l'occupation de ces pays, que sur le mode d'après lequel ils doivent être administrés au plus grand avantage de la cause commune. A cet effet, S. M. l'Empereur nomme ses plénipotentiaires le baron de Stein et le comte de Nesselrocle; le Roi de Prusse, le baron de Hardenberg et le général de Scharnhort, lesquels sont convenus des Articles suivants :
Art. I. Il sera immédiatement publié au nom des deux Puissances souveraines une proclamation. Elle se borne à annoncer que les deux Puissances n'ont d'autre but que de soustraire l'Allemagne à l'influence et à la domination de la France, et à inviter les Princes et les peuples à concourir à l'affranchissement de leur patrie. Tout Prince Allemand qui ne répondra pas a cet appel dans un délai fixé sera menacé de la perte de ses États.
Art. IL II sera établi un Conseil central d'administration muni de pouvoirs illimités. Les Puissances alliées nommeront chacune un membre à ce Conseil. Pour le moment, il sera composé des délégués de la Russie et de la Prusse ; à mesure que les Armées des autres Puissances prendront une part active aux opérations en Allemagne, elles acquerront la faculté de nommer également un membre à ce Conseil, et particulièrement le Roi d'Angleterre. Les Princes d'Allemagne qui accéderont à la coalition n'auront que la nomination collective d'un membre.
Art. III. Les attributions du Conseil consistent principalement à organiser dans les Pays occupés des administrations provisoires, de les surveiller et de leur fixer des principes d'après lesquels ils doivent utiliser les ressources de ces Pays en faveur de la cause commune.
Art. IV. Les revenus des Pays occupés seront partagés entre la Russie et la Prusse en parties égales. La Régence du pays d'Hanovre y participera dans la proportion du contingent qu'elle fournira.
Art. V. Tous les Pays qui seront occupés depuis la Saxe jusqu'aux frontières de la Hollande, a l'exception des anciennes Provinces Prussiennes et de celles de la Maison d'Hanovre, doivent être divisées en cinq grandes sections, savoir :
1) La Saxe et les Duchés ;
2) Le royaume de Westphalie, à l'exception de l'Hanovre et des anciennes Provinces Prussiennes ;
3) Les Duchés de Berg, de Wesiphalie et de Nassau ; 4; Le département de la Lippe;
5; Les déparlements des bouches de l'Elbe et le Mecklenbourg
Art. Vï, On proposera à chaque section un gouverneur civil et mih-
taire. Le premier dépendra du Conseil central; le second du général en chef pour tout ce qui a rapport aux opérations militaires. Le Gouverneur civil formera auprès de lui un Conseil local provisoire qui l'assistera dans l'exercice de ses fonctions.
Art. VII. Le Conseil central sera aussi chargé de régler tout ce qui tient à la levée des recrues, au système des réquisitions et des magasins pour les Armées actives et aux armements à exécuter dans les Pays occupés.
Art. VIII. On y organisera 1) une armée de ligne, 2) une milice, 3) une levée en masse. En donnant la promesse formelle à ces troupes que pourtant, dans aucun cas, elles ne serviront à un autre but qu'à celui de défendre l'Allemagne contre l'usurpation de la France, les formations auront lieu sous la protection d'un corps de l'Armée alliée.
Art. IX. Le Conseil central aura la faculté de choisir pour les places de Gouverneurs et pour l'Administration locale les individus qu'il jugera les plus propres à remplir ces fonctions, tant par leurs talents que par la considération dont ils jouissent auprès de leurs compatriotes.
Art. X. Les arrangements contenus dans ce plan seront immédiatement annoncés à l'Autriche et à l'Angleterre.
Fait àBreslau, mars 7/19 1813.
(LL. SS.) Signé : Stein; Hardenberg ; Nesselrode; Scharnhort.
Proclamation du feld-rnarêchal Koutousoff aux Allemands annonçant la dissolution de la Confédération du Rhin, donnée au quartier général de Kalisch le 13/25 mars 1813.
Au moment où les troupes russes victorieuses, accompagnées de celles du Roi de Prusse, leurs alliées, entrent en Allemagne, S. M. l'Empereur de Russie et S. M. le Roi de Prusse annoncent aux Princes et aux peuples de l'Allemagne le retour de leur liberté et de leur indépendance. Ces Monarques ne viennent que pour les aider à recouvrer ces biens héréditaires des peuples qui leur ont été enlevés, mais qui sont imprescriptibles ; et pour donner à la régénération d'un Empire vénérable un puissant appui et une garantie durable. C'est cette fin unique, grande, élevée au-dessus de toutes les considérations d'intérêt personnel, et par conséquent seule digne de Leurs Majestés, qui cause et qui dirige la marche de leurs troupes.
Ces armées, conduites sous les yeux des deux Monarques par leurs généraux, sont pleines de confiance dans un Dieu tout-puissant et juste; elles espèrent terminer pour le monde entier, et à jamais pour
l'Allemagne, ce qu'elles ont déjà si glorieusement commencé pour ellesmêmes, pour secouer un joug ignominieux. Pénétrées de cette idée si bien faite pour exciter Fenthousiasme, elles s'avancent. Leur devise est : Honneur et patrie! Que tout Allemand encore digne de ce nom se joigne à nous avec promptitude et vigueur; que chacun, Prince, noble, ou placé dans les rangs des hommes du peuple, seconde de son bien et de son sang, de son corps et de sa vie, de cœur et d'esprit, les projets libérateurs de la Russie et de la Prusse.
Leurs Majestés, d'après l'esprit qui distingue si manifestement les victoires de la Russie sur la domination universelle déjà chancelante, s'attendent, avec raison, à trouver dans chaque Allemand ces dispositions, ce zèle.
Leurs Majestés demandent donc une coopération fidèle et entière, surtout de chaque Prince allemand, et se plaisent à supposer d'avance qu'il ne s'en trouvera aucun parmi eux qui, voulant être et rester parjure à la cause de l'Allemagne, méritera par là d'être anéanti par la force de l'opinion publique, et par la puissance des armes prises si justement.
La Confédération du Rhin, cette chaîne trompeuse à l'aide de laquelle l'esprit d'usurpation garrotta de nouveau l'Allemagne disloquée, en lui faisant même perdre son ancien nom, ne peut plus être soufferte, n'étant que l'effet de la contrainte imposée par l'étranger, et l'instrument de l'influence étrangère. Leurs Majestés croient même prévenir le vœu général conçu depuis longtemps, et contenu péniblement parle peuple, en déclarant que la dissolution de cette Confédération est un de leurs projets les plus décidés.
S. M. l'Empereur de Russie annonce en même temps par là les rapports qu'elle veut avoir avec l'Allemagne régénérée et avec sa Constitution. Elle ne peut que désirer l'anéantissement de l'influence étrangère, que prêter une main protectrice à l'ouvrage dont la formation est exclusivement réservée aux Princes et aux Peuples de l'Allemagne. Plus les bases et les principes de cet ouvrage seront modelés d'après l'antique esprit du Peuple allemand, plus l'Allemagne rajeunie, vigoureuse et unie, pourra reparaître avec avantage parmi les Nations de l'Europe.
Leurs Majestés et leurs Alliés, avec lesquels elles sont parfaitement de concert pour les intentions et les projets, consacreront constamment leurs plus grands efforts à opérer la délivrance de l'Allemagne du joug étranger ; tel est le but qu'elles se proposent.
Que la France, belle et forte par elle-même, s'occupe à l'avenir du soin de sa prospérité intérieure. Aucune Puissance étrangère ne la troublera, aucune entreprise hostile ne sera dirigée contre ses limites légitimes. Mais que la France sache que les autres Puissances aspirent à conquérir une paix durable pour leurs Peuples, et ne déposeront les
armes que lorsque les bases de l'indépendance de tous les Peuples de l'Europe seront établies et assurées.
Donné au quartier général de Kalisch, le 13/25 mars 1813.
Au nom de S. M. l'Empereur et Autocrate de toutes les Russies et de S. M. le Roi de Prusse, Le prince Kuiusoff-Smolenskoi , général feld-maréchal, commandant en chef l'Armée Alliée.
Convention signée à Reichenbach entre la Grande-Bretagne et la Prusse, avec Article secret et séparé, le 14 juin 1813.
Au nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité.
S. M. le Roi du Royaume-Uni d'Angleterre et d'Irlande et S. M. le Roi de Prusse ayant tous deux pour but d'assurer l'indépendance de l'Europe, ont pris la résolution de stipuler par une Convention expresse la nature et l'étendue des subsides et des secours qu'ils doivent se donner mutuellement. A cette fin, ils ont nommé réciproquement leurs Plénipotentiaires, savoir :
S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande : M. Charles-William Stuart, etc., etc.; et S. M. le Roi de Prusse : le baron Charles- Auguste Hardenberg, etc., etc.;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus des Articles suivants :
Art. I. Comme le but de la guerre actuelle est de rétablir l'indépendance des États opprimés par la France, les deux Hautes Parties Contractantes se sont en conséquence engagées à diriger toutes leurs opérations vers ce but; et comme pour l'atteindre il est absolument nécessaire de remettre la Prusse en possession de ses forces et d'empêcher la France d'occuper plus longtemps aucune des places fortes dans le Nord de l'Allemagne, et d'exercer une influence dans cette partie, S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande s'engage à coopérer de toutes ses forces à ce but. D'un autre côté, S. M. le Roi de Prusse, qui, dans ses négociations avec la Russie, a réservé expressément les droits de la maison de Brunswic Lunebourg sur Hanovre, coopérera par tous les moyens en son pouvoir pour que ladite maison, ainsi que la maison ducale de Brunswic recouvrent leurs États héréditaires.
Art. II. La Prusse s'oblige à entretenir en campagne une armée de 80 000 hommes, outre les garnisons des forteresses.
Art. III. L'Angleterre s'oblige à remettre à la disposition de S. M. le Roi de Prusse, pour l'année 1813, la somme de 666 C66 livres sterling.
payable par mois. Elle contracte les mêmes obligations relativement aux cinq millions de papier fédératif qui ont été stipulés dans le Traité avec la Russie.
Art. IV, V, VI. (Sont littéralement les mêmes que les Art. IV, V, VI de la Convention entre la Grande-Bretagne et la Russie, du 15 juin 18131.
Art. VII. La Marine Anglaise coopérera, dans les endroits où cela sera possible, à défendre les États Prussiens, à soutenir les entreprises militaires pour la cause commune et à protéger le commerce Prussien.
Art. VIII. Ce Traité sera communiqué de suite à la Russie, à la Suède et à l'Autriche.
Art. IX. Il sera ratifié aussitôt que possible.
En foi de quoi nous avons signé le présent Traité et y avons apposé notre Cachet.
Reichenbach, le 14 juin 1813.
(LL. SS.) Signé : Charles Stuarl; C. A. de Hardenberg.
ARTICLE SÉPARÉ ET SECRET
S. M. le Roi des Royaumes-Unis de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'engage, par le présent Article séparé et secret, à contribuer à l'agrandissement de la Prusse si les succès des Armées Alliées le permettent, dans des proportions statistiques et géographiques pour le moins telles qu'elles étoient avant la guerre de mil huit cent six. Fait à Reichenbach, le 14 juin 1813.
(LL. SS.) Signé : A. de Hardenberg; Charles Stuart.
Traité de Subsides entre la Grande-Bretagne et la Russie, signé à Reichenbach le Ibjuin 1813.
Au nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité. S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et S. M. l'Empereur de toutes les Russies n'ont épargné aucun sacrifice, négligé aucun effort pour mettre des bornes aux projets désastreux de l'ennemi de l'Europe. A une époque où la Providence a si manifestement béni leurs armes, Leurs Majestés, animées du désir de rendre aux peuples l'indépendance, la paix et le bonheur, et dans l'intention d'employer tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour atteindre à ce but salutaire, sont convenues de régler, par une convention expresse, la nature des subsides en argent et des secours que les deux couronnes se fourniront mutuellement dans la guerre présente. Elles ont nommé pour leurs
Voir ci-après, p. il
Plénipotentiaires respectifs, savoir : S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande : Guillaume Shaw, vicomte Cathcart, etc., etc.; et S. M. l'Empereur de toutes les Russies : le comte Charles de Nesselrode, son conseiller privé, etc., etc.
Art. I. S. M. l'Empereur de toutes les Russies fermement résolue à poursuivre la guerre actuelle avec la plus grande énergie, s'oblige à tenir constamment sur pied, indépendamment des garnisons des places fortes, cent soixante mille hommes de troupes de toutes armes.
Art. II. Pour concourir de son côté au même but de la manière la plus efficace et la plus prompte, S. M. le Roi de la Grande-Bretagne s'oblige à tenir à la disposition de S. M. l'Empereur de toutes les Russies les sommes suivantes pour les besoins de l'année 1813.
1) Un million cent trente-trois mille trois cent trente-quatre livres sterling, payables a Londres;
2) L'Angleterre se charge de l'entretien de la flotte Russe qui se trouve actuellement dans les ports de la Grande-Bretagne, ainsi que des équipages qui la montent, dépense estimée à cinq cent mille livres sterling.
Art. III. La somme de 1 133 334 livres sterling sera payée par mois de manière à ce que tout soit acquitté le 1er janvier 1814.
Art. IV. Pour remédier au manque d'argent comptant qui devient chaque jour plus sensible dans la circulation du continent, et pour réunir dans cette lutte importante tous les moyens qui peuvent en assurer le succès, les Hautes Parties Contractantes sont, de concert avec S. M. le Roi de Prusse, convenues d'émettre, sous le nom d'argent fèdératif, des billets de banque payables au porteur.
a) La quantité de papier- monnaie ne s'élèvera pas au delà de cinq millions sterling, dont les trois Puissances Contractantes se rendent garantes. Les deux tiers de cette somme seront à la disposition de la Russie, et un tiers à celle de la Prusse.
b) Le remboursement de cette somme de cinq millions sterling se fera par les trois Puissances et de manière que l'Angleterre sera chargée de trois sixièmes, la Russie de deux, et la Prusse d'un sixième seulement.
c) Ce remboursement ne sera pas effectué avant le 1er juillet 1815 ou six mois après la conclusion d'une paix définitive.
cl) Les cinq millions sterling d'argent fèdératif, ainsi émis au nom des trois Puissances, ne seront appliqués qu'aux dépenses de la guerre et pour entretenir les armées en activité.
e) Une Commission nommée par les trois Puissances réglera tout ce qui est relatif à la répartition de celte somme. Les payements se feront successivement mois par mois. Quant à ce qui concerne la forme, la garantie, l'émission, le transfert, la circulation et le remboursement de ce papier-monnaie, ce sera réglé par une Commission spéciale, et les
stipulations à ce relatives auront la même force et la même validité que si elles étaient mot à mot insérées dans le présent Traité.
Art. V. Le Gouvernement Anglais s'étant, d'après le second Article, chargé pour la somme de 500 000 livres sterling de l'entretien de la flotte Russe, S. M. l'Empereur de toutes les Russies consent, de son côté, que S. M. Rritannique emploie ladite flotte dans les mers d'Europe, comme elle le jugera le plus convenable pour les opérations contre l'ennemi commun.
Art. VI. Quoiqu'il soit stipulé par la présente Convention, que les subsides de la Grande-Bretagne ne seront payés que durant l'année 1813, néanmoins les Hautes Parties contractantes, parce que leurs obligations mutuelles seront en vigueur aussi longtemps que durera la guerre actuelle, promettent de s'entendre relativement à un nouveau secours, si, ce qu'à Dieu ne plaise, la guerre durait au delà du temps mentionné plus haut; puisqu'un nouveau traité aurait pour fin principale de donner encore plus d'extension à leurs efforts.
Art. VII. Les Hautes Parties Contractantes agiront avec le plus grand accord relativement aux opérations militaires, et se communiqueront franchement ce qui concerne leur politique respective. Les Puissances susnommées s'obligent mutuellement à ne pas négocier séparément avec l'ennemi commun et à ne conclure ni paix, ni amnistie, ou telle Convention que ce soit, que d'un consentement mutuel.
Art. VIII. Il sera loisible d'avoir auprès des Commandants en chef des différentes Armées qui se trouvent en activité de service, des officiers accrédités qui auront la faculté de correspondre avec leurs Cours et de les tenir constamment au courant des événements militaires ainsi que de tout ce qui a rapport aux opérations de ces Armées.
Art. IX. La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé de leur main la présente Convention et y ont apposé leur sceau.
Fait à Reichenbach, le 15 juin 1813.
(LL. SS.) Signé : Cathcart; Charles, comte de Nesselrode; Jean d'Anstett.
JUIN 1813. — 3 JUILLET
Note du duc de Bassano au comte de Mettemich relative à l'Alliance et à la Médiation offerte par l'Autriche.
Dresde, 15 juin 1813.
Le soussigné ministre des relations extérieures de S. M. l'Empereur et Roi a reçu l'ordre de passer la présente noie à S. Exe. M. le comte de Metternich, Ministre d'État des Conférences et des Affaires Étrangères de S. M. l'Empereur d'Autriche.
Le Traité d'Alliance, conclu à Paris le 14 mars 1812, a stipulé, article III, § 2, l'obligation, pour les deux Puissances, de se secourir mutuellement dans le cas où l'une ou l'autre viendrait à être attaquée ou menacée. L'article IV a réglé à trente mille hommes, dont vingt-quatre mille d'infanterie et six mille de cavalerie, le secours stipulé par l'article III. Les Articles séparés et secrets, signés simultanément, ont fait l'application du Traité d'Alliance au cas actuellement existant de la guerre entre la France et la Russie.
Le 26 du mois d'avril dernier, M. le comte de Metternich remit à l'Ambassadeur de Sa Majesté une Note par laquelle il déclara que S. M. l'Empereur d'Autriche ne pouvait plus remplir les dispositions des articles II et IV compris dans les Articles secrets annexés au Traité d'Alliance, et considérés comme n'étant point applicables à la conjoncture actuelle; en conséquence, l'Autriche retirait le secours auxiliaire stipulé par ledit Traité.
Sa Majesté dut être d'autant plus vivement affectée de ce changement opéré au moment où la campagne allait s'ouvrir, que le Prince de Schwartzenberg, avant de quitter Paris, lui avait réitéré l'assurance qu'elle pouvait compter que l'Armée Auxiliaire ne cesserait point d'être sous ses ordres.
Cependant S. M. l'Empereur et Roi accueillit, comme devant lui rendre moins pénible cette détermination inattendue, l'assurance donnée en même temps par M. de Metternich « qu'elle ne pouvait être considérée comme un abandon de l'Alliance, « et la déclaration faite par le Prince de Schwartzenberg, dans une Note verbale remise au soussigné, à Paris, le 22 avril, que « rien n'était préjugé sur les bases de l'Alliance avec la France, et que si l'Empereur des Français trouvait un
mot à changer à ces bases, il serait le premier a le dire. * Cet ambassadeur ajoutait que « Ton pourrait suspendre d'un commun accord les restrictions portées d'après le texte du Traité aux rapports militaires de l'Autriche. » M. le comte de Metternich ne cessa depuis de manifester de son côté à l'ambassadeur de Sa Majesté l'intention où était la cour d'Autriche, en renonçant à quelques-unes des dispositions des Articles secrets, d'en souscrire d'autres plus adaptées aux circonstances.
Telle était la situation des choses lorsque M. le comte de Bubna se présenta à Dresde, le 16 mai, devant S. M. Impériale et Royale. Elle lui fit connaître qu'il était nécessaire qu'il fût, ou toute autre personne, muni de pleins pouvoirs pour négocier, conclure et signer de nouvelles stipulations secrètes, sans lesquelles on se dissimulerait en vain que le Traité de Paris serait annulé.
M. le comte de Bubna est revenu au quartier général de Sa Majesté, le 30 mai, et il a assuré que « sa Cour était disposée à passer un acte, qui, en établissant la validité du Traité de Paris, renfermerait une réserve sur les stipulations qui se trouveraient ne pas être applicables aux circonstances. »
Mais, lorsque le soussigné lui a demandé s'il était autorisé à négocier une telle Convention supplétive, il a répondu qu'il n'avait pas d'instruction à cet effet. M. le comte de Bubna est reparti le 4 de ce mois pour retourner auprès de sa Cour. Il est revenu le 10 à Dresde, et, sur l'interpellation qui lui a été faite, il a déclaré être sans autorisation et sans pouvoirs.
La question était cependant d'autant plus importante a décider qu'elle est intimement liée à celle de la médiation.
Sa Majesté avait dit à M. le comte de Bubna qu'elle ne verrait pas de difficulté à donner des instructions, et des pouvoirs pour négocier, conclure et signer une Convention par laquelle on traiterait de la médiation de l'Autriche ; mais qu'il importait de savoir, avant d'entrer en négociation, si l'Alliance existait toujours, parce que, dans ce cas, l'Autriche, garante de l'intégrité du territoire actuel de la France, est à notre égard dans une position déterminée, tandis que, dans le cas contraire, on ne sait pas dans quelle situation se trouvent respectivement ces deux Puissances. Ce n'était donc pas une question étrangère au grand objet de la Paix que celle qui avait pour but de déterminer si le Traité de Paris existait encore.
Cependant Sa Majesté voit renouveler, dans la Note remise le 11 par M. le Comte de Bubna, l'offre de la médiation de l'Autriche, sans qu'il se présente de sa part aucun Plénipotentiaire autorisé à négocier, conclure et signer :
1° Une Convention supplétive qui constate et assure l'existence du Traité d'Alliance.
2° Une Convention relative à l'acceptation de la médiation.
Une médiation ne peut être acceptée sans déterminer en même temps pour quel but, sur quel objet et de quelle manière elle doit s'exercer. Il serait contraire à tout ce qui a été pratiqué par toutes les Nations et particulièrement aux usages du Cabinet de France, de traiter d'une médiation autrement que par une Convention discutée et librement consentie.
Le soussigné est en conséquence chargé de demander :
1° Que la Cour de Vienne fasse connaître si le Traité d'Alliance de Paris est encore existant et continue à lier les deux Puissances ;
2° Et, dans le cas de l'affirmation, qu'elle donne des pouvoirs pour négocier la nouvelle Convention qui doit suppléer les articles secrets du Traité de Paris considérés par elle comme n'étant pas applicables à la conjoncture actuelle.
3° Qu'elle charge une personne munie de ses instructions et de ses pouvoirs de négocier, conclure et signer une Convention relative à la médiation qu'elle a offerte.
Le soussigné, etc., etc.
Dresde, 15 juin 1813.
Signé : duc de Bassano,
Note du comte de Metternich au duc de Bassano, en réponse à sa Note
du 15 juin.
Dresde, 22 juin 1813.
Le soussigné Ministre d'État et des Affaires Étrangères de S. M. l'Empereur d'Autriche a reçu l'ordre de faire la réponse suivante à la note que S. Ex. M. le duc de Bassano, Ministre des Relations Extérieures de France, lui a fait l'honneur de lui adresser de Dresde le 15 juin dernier.
L'Autriche et la France ont conclu, le 14 mars 1812, une Alliance dans le sens et dans l'esprit de celle de 1756. Celte Alliance, purement défensive, est fondée sur le principe « du maintien de la Paix du continent et du rétablissement de la Paix maritime. » Elle repose donc sur la base la plus conforme à une saine politique, et ces stipulations renferment la réciprocité la plus parfaite entre les Hautes Parties Contractantes. Tout changement que l'on voudrait apporter au Traité patent ne pourrait être qu'au détriment de l'un ou de l'autre de ces principes. Les Articles séparés et secrets ont déterminé le genre de coopération de l'Autriche dans une guerre qui malheureusement n'était que trop à prévoir, et que tous les efforts de conciliation de S. M. Impériale et Royale Apostolique n'ont pu faire éviter.
La guerre éclata en effet. Cependant l'Empereur, fidèle à ses prin-
cipes ne cessa pas, dans le cours même de cette campagne de 1812, marquée par les plus grands efforts des Parties belligérantes et par une perte d'hommes dont l'histoire ne présente guère d'exemples, de porter les regards sur le rétablissement le plus prompt de la paix. «
S. M. Impériale, pour rendre ce vœu plus efficace, saisit le moment où, après une première campagne, il se présenterait un intervalle suffisant pour s'expliquer avec les Puissances. Elle offrit, dans le mois de février dernier, son intervention à la France, à la Russie et à l'Angleterre. Elle étendit cette offre à la Prusse, du moment que cette Puissance parut en scène comme Partie principale.
Toutes, à l'exception de l'Angleterre, accueillirent l'intervention de l'Autriche. Bientôt cependant, il ne fut que trop constaté qu'une négociation uniquement appuyée de bons offices de la Cour de Vienne, ne suffirait pas pour rapprocher les Puissances séparées par une grande diversité d'intérêts, et auxquelles tout sacrifice, tout effort devait paraître faible après ceux de l'année 1812.
L'Empereur ne se découragea point. Il ne tarda pas à se mettre en mesure de soutenir ses paroles de Paix en organisant des forces respectables ; et c'est avec satisfaction que Sa Majesté Impériale vit, par les communications dont M. l'ambassadeur de France à la Cour de Vienne s'acquitta dans le mois d'avril dernier, qu'à cet égard, son opinion était partagée par S. M. l'Empereur Napoléon. Le soussigné eut ordre de déclarer, en réponse à l'office de M. le comte deNarbonne, en date du 21 avril, que Sa Majesté Impériale élèverait sa simple intervention à une Médiation, et que, désormais, elle paraîtrait en scène comme Partie principale. Dès lors, l'Autriche, ne pouvant pas agir à la fois comme Puissance principale et prêtant un secours limité, le Corps auxiliaire autrichien reçut l'ordre de ne plus risquer le sort des armes sur le territoire étranger et de rentrer dans les frontières de l'Empire. L'Empereur déclara en même temps au Gouvernement français que sa médiation ne devait aucunement préjudicier à la base de l'Alliance avec la France, les deux Hautes Parties Contractantes pouvant, d'un commun accord, placer sous une réserve les Stipulations du Traité du 14 mars 1812, qui ne se concilieraient pas avec l'attitude commandée parle besoin du rétablissement de la Paix. Sa Majesté Impériale ajouta qu'elle était prête à consigner dans un Acte diplomatique cette réserve.
Les faits ainsi posés dans leur ordre naturel, il en résulte que l'Autriche est loin de regarder son Alliance avec la France, celte Alliance qui repose essentiellement sur le principe de la Paix, comme inconciliable avec sa médiation, qui ne tend qu'à ramener le repos en Europe. L'Empereur n'eût jamais sanctionné une alliance qui n'eût pas porlé sur la base du Traité. Il renoncerait à tout engagement qui s'opposerait à son rétablissement.
S. M. l'Empereur des Français, désirant en outre que l'offre et l'acceptation de la médiation autrichienne soient également consignées dans un acte diplomatique, l'Empereur d'Autriche n'a aucune difficulté à se prêter a cette demande.
Sa Majesté a ordonné en conséquence, au soussigné, de déclarer à S. Exe. M. le duc de Bassano :
1° Qu'ayant la persuasion qu'il n'y aurait pas opposition entre le Traité du 14 mars 1812 et la Médiation de l'Autriche, elle autorise le soussigné a convenir, avec le Gouvernement Français, d'une réserve expresse a l'égard de celles de ces stipulations qui s'en trouveraient affectées ;
2° Qu'elle ne se refuse aucunement à passer une Convention relativement à l'offre et à l'acceptation de la Médiation Autrichienne;
3° Que le soussigné, enfin, est chargé et muni de pleins pouvoirs nécessaires pour régler les termes de ces deux Actes, et pour le signer.
Le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à S. Exe. M. le duc de Bassano l'assurance de sa haute considération.
Signé : Metternich.
Note du duc de Bassano au comte de Metternich, pour lui annoncer quil a reçu les pleins pouvoirs pour négocier la nouvelle Convention relative à la Médiation.
Dresde, 27 juin 1813.
Le soussigné, Ministre des Relations Extérieures, a porté à la connaissance de S. M. l'Empereur et Roi, la Note qui lui a été remise hier par S. Exe. M. le comte de Metternich, sous la date du 22 de ce mois.
Sa Majesté Impériale et Royale a éprouvé une véritable satisfaction des explications contenues dans cette Note, en regrettant le temps qui s'est écoulé depuis la signature de l'Armistice, et qui aurait été si utilement employé à l'œuvre de la paix ; elle reconnaît, d'après la déclaration qui lui est faite des sentiments dont S. M. l'Empereur François est animé pour les droits des Souverains, que ces relards ne sauraient être imputés à l'Autriche. Sa Majesté Impériale et Royale a été également satisfaite d'apprendre que S. Exe. M. le comte de Metternich était revêtu des pouvoirs nécessaires pour négocier une Convention relative à l'Acceptation relative à la Médiation de S. M. l'Empereur d'Autriche, et elle a, en conséquence, ordonné au soussigné de déclarer qu'il est pareillement muni de pleins pouvoirs pour négocier, conclure et signer ladite Convention.
Le soussigné a l'honneur d'offrir à S. Ex. M. le comte de Metternich l'assurance de sa haute considération.
Signé : le duc de Bassano.
Note du comte de Metternich au duc de Bassano, en réponse à celle du 27 juin.
Dresde, 28 juin 1813.
Le soussigné Ministre d'État et des affaires étrangères de LL. MM. l'Empereur d'Autriche, a reçu les deux notes que S. Ex. le duc de Bassano lui a fait l'honneur de lui adresser ce matin.
L'attitude du Médiateur ne peut sans doute se concevoir sans la plus entière indépendance. Si l'indépendance politique de l'Autriche ne peut être affectée par l'esprit de l'alliance du 14 mars 1812, alliance purement défensive et fondée directement sur la conservation de la paix du continent et sur le désir du rétablissement de la paix maritime, il n'en est cependant pas de même de la lettre de ce Traité.
Le soussigné ne pouvant que se référer à sa note du 22 juin, et répondant à celle en date de ce jour de M. le duc de Bassano, propose à Son Excellence d'écarter, dans un moment aussi important pour l'humanité, toute discussion sur les articles particuliers du Traité du 14 mars 1812, et de placer la réserve relative audit Traité dans une déclaration commune à l'Autriche et à la France telle que pourrait être celle que le soussigné à l'honneur de joindre ici au projet.
Le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à S. Ex. M. le duc de Bassano l'assurance de sa haute considération.
Signé : Metternich.
La qualité de Médiateur emportant la plus entière liberté et n'admettant aucune obligation qui pourrait se trouver en opposition avec les intérêts de l'une ou de l'autre des parties intervenantes. LL. MM. I. et R. l'Empereur des Français, Roi d'Italie et l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, animés d'un égal désir de concourir par tous les moyens en leur pouvoir, au rétablissement le plus prompt de la paix; savoir, S. M. l'Empereur d'Autriche, par l'offre qu'elle a fait de sa médiation aux puissances belligérantes, et S. M. l'Empereur des Français, par l'acceptation de la médiation de l'Autriche ; Leurs dites Majestés Impériales, ne veulent, d'un autre côté, aucunement préjuger, par le fait de la médiation, contre l'existence de l'alliance établie entre elles par le Traité du 14 mars 1812, sont convenues, d'un commun accord, de déclarer que les stipulations dudit Traité qui affecteraient l'impartialité du Médiateur, seront suspendues pour tout le cours des négociations, se réservant expressément de faire revivre lesdites stipulations, sauf les modifications que d'un commun accord elles jugeraient devoir
y apporter ensuite de la pacification qui, dans le moment actuel, fait le premier objet des soins de Leurs Majestés Impériales.
Signé : Metternich.
Canevas de Convention présenté par le duc de Bassano au comte de Metternich.
Dresde, 29 juin 1813.
Art. I. S. M. l'Empereur d'Autriche offre sa Médiation pour la paix générale.
Art. II. Sadite Majesté, en offrant sa Médiation, n'entend pas se présenter comme arbitre, mais comme un Médiateur animé du plus parfait désintéressement, de la plus entière impartialité, et ayant pour but de concilier les différends et de faciliter, autant qu'il dépendra de lui, la pacification générale.
Art. III. La Médiation s'étendra à l'Angleterre, aux États-Unis, au Roi d'Espagne, à la Régence de Cadix et à toutes Puissances des deux Masses Belligérantes.
S. M. l'Empereur d'Autriche leur proposera les villes de Vienne ou de Prague pour le lieu du Congrès.
Art. IV. S. M. l'Empereur des Français accepte pour lui et ses Alliés la Médiation de S. M. l'Empereur d'Autriche, telle qu'elle est proposée par les Articles ci-dessus.
Elle accepte également pour le lieu du Congrès celle des villes de Vienne et de Prague qui sera le plus à la convenance des autres Parties Belligérantes.
Art. V. Les Plénipotentiaires Français, Russes et Prussiens, se réuniront dans ladite ville dans les cinq premiers jours de juillet, sous la médiation de l'Autriche, afin de commencer les négociations, et, soit par des préliminaires, soit par une convention, soit par un Traité de paix particulier, de faire cesser l'effusion de sang qui afflige le continent.
Art. VI. Si, au 20 juillet, Tune des deux Parties Belligérantes dénonce l'armistice, conformément à la Convention du 4 juin, les négociations du Congrès n'éprouveront pour cela aucune interruption.
Art. VII. La présente Convention, etc.
Second projet pour V application de, la Médiation de l'Autriche à la
Paix générale.
Dresde, 30 juin 1813.
Leurs Majestés, etc., etc., s'étant entendues par la Convention du
30 juin relativement aux négociations à faire sous la Médiation del'Au-
triche pour la paix continentale, et jugeant à propos de convenir également de ce qui regarde les négociations pour la paix générale, ont nommé, etc.; etc.
Art. I. S. M. l'Empereur d'Autriche fera l'offre de sa Médiation à toutes les Puissances Belligérantes pour la réunion d'un Congrès de pacification générale qui fixe sur des bases stables les intérêts de toutes les Puissances de l'Europe, ébranlée depuis vingt-cinq ans.
Art. II. Il sera convoqué à cet effet un Congrès général dans les villes de Prague et de Vienne, au choix des Parties.
Art. III. Les États-Unis d'Amérique sont invités d'y envoyer des Plénipotentiaires.
Il sera, pour l'Espagne, admis des Plénipotentiaires du Roi d'Espagne et de la Régence de Cadix.
Art. IV. Tout Plénipotentiaire des Puissances Belligérantes ayant accepté la Médiation de S. M. l'Empereur d'Autriche pour la pacification générale, se présentera au lieu des négociations le 10 août et sera admis.
Lettre du comte de Metternich au duc de Bassano, pour lui annoncer que Prague a été accepté pour lieu des négociations.
Gitschin, le 3 juillet.
Monsieur le Duc, Je fais passer à M. de la Bubna deux lettres autographes de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, dont l'une est en réponse à celle de S. M. l'Empereur des Français, en date du 30 juin, et l'autre porte ratification de la Convention du 10. Cet officier général s'adressera a Votre Excellence pour la présentation desdites lettres et pour les faire parvenir à leur haute destination, suivant que Votre Excellence le trouvera le mieux convenir.
Sa Majesté s'est fait un plaisir d'accéder au désir de l'Empereur relativement au lieu des négociations ; elle a donné sur-le-champ des ordres, afin que tout soit préparé à Prague pour la réception des négociateurs.
Je prie Votre Excellence d'agréer, etc.
Signé : Metternich.
Traite entre la Grande-Bretagne et la Russie, signé à Peterswaldau, le 6 juillet 1813.
S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande et S. M. l'empereur de toutes les Russies, animés du désir de faire, par suite de l'alliance étroite et de l'amitié qui existent entre eux, les les efforts et d'employer en commun les moyens que la guerre actuelle contre la France exige, sont convenus de conclure un Traité d'après ces principes. A cette fin ils ont nommé leurs Plénipotentiaires, savoir:
S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, William Shaw, vicomte Cathcart, etc., etc.
Et S. M. l'empereur de toutes les Russies, David Alopaeus, etc., etc.
Lesquels, après s'être communiqué réciproquement leurs pleins pouvoirs, ont arrêté les articles suivants :
Art. I. Les vastes ressources de l'empire russe fournissant à Sa Majesté Impériale un nombre suffisant de troupes pour la destination de ses armées hors de la Russie, et S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, ayant destiné la plus grande partie de ses troupes à la défense de l'Espagne et du Portugal, S. M. Britannique a consenti à se charger des frais de l'entretien de la légion allemande qui est au service de S. M. I. Russe, et dont la force peut être portée à dix mille hommes.
Art. II. Aussi longtemps que la Grande-Bretagne entretiendra cette légion à ses frais, elle sera employée sur le continent de l'Europe suivant la disposition de S. M. Britannique. Elle sera commandée par des officiers d'état-major de son choix.
Sa Majesté Impériale s'engage à faire recruter la légion, et à la tenir autant que possible au complet, dans un état convenable pour le service , mais son équipement et son armement seront à la charge de S. M. Britannique.
Toutes les sommes que la Grande-Bretagne payera, d'après les articles du présent Traité, seront employées uniquement à fournir aux frais de l'entretien de la légion allemande au service de Sa Majesté Impériale.
Art. III. Les deux Hautes Puissances contractantes conviennent que la somme destinée à l'entretien dudit corps et payable à l'ordre de Sa Majesté Impériale sera annuellement de 10 livres 15 shilling sterling par homme, sous la réserve expresse que le nombre de la Légion ne doit pas s'élever au delà de dix milie hommes.
S. M. Britannique s'engage à fournir les armes, les munitions, les objets d'habillement et d'équipement nécessaires, aussitôt que le Corps sera mis à sa disposition.
Pour tous les objets d'habillement et d'équipement de la légion qui seront fournis par Sa Majesté Impériale ainsi que pour les compagnies d'artillerie, tant à cheval qu'à pied, les deux régiments de hussards, la compagnie de chasseurs et les quatre bataillons d'infanterie qui étaient déjà en partie habillés et équipés le 4 avril. S. M. Britannique s'engage à payer pour chaque recrue qui se trouve audit corps depuis cette époque, la somme énoncée dans un tableau annexé au présent Traité.
Aussitôt que les 5e, 6e, 7e et 8e bataillons seront au complet, les avances pour les transports, les chevaux et autres emplois énoncés dans ledit tableau des articles d'équipement fournis aux quatre premiers bataillons, seront remboursées au gouvernement russe.
Art. IV. La somme de 10 livres 15 shilling sterling mentionnée dans l'article précédent est destinée au payement des officiers des soldats, de tous les autres individus en activité de service désignés dans le tableau, et aux autres dépenses qui y sont indiquées.
Les remontes, les approvisionnements et les hôpitaux de la légion allemande seront également à la charge du gouvernement anglais, qui en surveillera l'administration.
Tous les contrats conclus avec les gouvernements des pays où se trouve le théâtre de la guerre, pour l'approvisionnement des troupes de S. M. Impériale seront également applicables à la légion allemande, lorsque S. M. Britannique l'appellera à son service.
Art. V. Les subsides assignés parle troisième article seront toujours payés deux mois d'avance pour les officiers et les soldats qui sont rentrés dans les derniers jours du mois précédent.
Le premier payement courra à compter du 1er avril 1813 et se fera sur le rapport du colonel Loewe, qui est au service de S. M. Britannique et qui a été chargé, au mois d'avril, de l'inspection de la légion allemande.
Quant aux malades qui sont restés dans les hôpitaux russes, ils ne seront point portés en compte, avant d'avoir passé les frontières russes après leur rétablissement.
Tous les changements qui pourraient avoir eu lieu dans les mois précédents seront portés en compte suivant les circonstances, c'est-à-dire qu'on fera des déductions pour les militaires qui seront morts ou qui auront déserté pendant les deux derniers mois, et l'on ajoutera en proportion pour les recrues.
Puur fournir aux frais du recrutement et de la marche, on donnera une gratification d'un mois de paye à chaque recrue, ou à chaque soldat se rendant à son corps.
Ait. VI. On fournira les rations à la légion allemande, suivant l'usage de l'armée prussienne, sur lequel on se réglera aussi à l'égard des
retenues de solde pour les fournitures de vivres faites aux soldats par le gouvernement, ainsi que pour les malades et les blessés qui sont dans les hôpitaux.
Art. VII. Les estimations ayant été faites sur le pied de guerre, les payements seront réduits d'après une échelle qui sera jointe au présent Traité, si les circonstances permettent de les ramener sur le pied de paix.
Art. VIII. Tous les payements stipulés par le présent Traité se feront sur le pied de l'argent prussien, c'est-à-dire de 8 gros courant pour un shelling sterling, ou de 3 shillings,- par écu.
Art. IX. Les prix et les payements qui sont la base de cette convention étant stipulés en roubles d'argent et en couronnes d'or, les deux^ Puissances Contractantes sont convenues d'en déterminer la valeur en argent prussien courant. Celle d'une couronne d'or est fixée, en conséquence, par le présent article, à l'écu 2 gros 8 pfennings.
Art. X. S. M. Impériale consent à céder à S. M. Britannique, tant en sa qualité de roi de la Grande-Bretagne et de l'Irlande qu'en celle d'électeur de Hanovre, la propriété de la légion, si les événements de la guerre mettaient S. M. le roi dans le cas de demander cet arrangement ; il ne sera néanmoins dérogé en rien, par là, aux capitulations que les individus dont la légion est composée pourraient avoir conclues avec S. M. Impériale.
Art. XI. Les personnes, que des maladies ou des blessures auront mises hors d'état de servir, auront le même traitement que les invalides de l'armée prussienne. Le payement s'en fera par la puissance au service de laquelle était la légion allemande, à l'époque où les invalides l'ont quittée, de sorte que S. M. Impériale se charge de payer les pensions jusqu'au moment où la légion aura passé au service de la Grande- Bretagne ou de Hanovre, suivant l'article X.
Art. XII. Le présent Traité sera en vigueur pendant la durée de la guerre actuelle; et si ensuite la légion continue de former un corps russe à la solde de la Grande-Bretagne, il lui sera alloué un mois de paye pour chaque distance de cinquante milles qu'elle aura à parcourir en se rendant, soit sur les frontières russes, soit vers le lieu où elle doit être licenciée, ou enfin à toute autre destination.
Art. XIII. S'il restait encore, par rapport à la légion, quelque autre article qui ne fût pas stipulé dans le présent Traité, les Parties Contractantes se réservent de les faire régler par leurs ministres respectifs.
Art. XIV. Si le présent Traité est ratifié, les ratifications seront échangées deux mois après ou même plus tôt s'il est possible.
En foi de quoi, nous soussignés, munis de pleins pouvoirs de S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et de S. M.
l'empereur de toutes les Russies, nous avons signé le présent Traité et y avons apposé notre sceau.
Fait à Peterswaldau en Silésie, le 6 juillet 1813.
(L. S.) Signé : Caîhcart. (L. S.) Signé : d'Alopaeus.
Traité d'alliance entre la France et le Danemark, signé à Copenhague,
le 10 juillet 1813.
S. M. l'Empereur des Français, Roi d'Italie, etc., etc., et S. M. le Roi de Danemark et de Norvège, etc., etc., voulant resserrer plus étroitement les nœuds de l'Alliance qui subsiste heureusement entre eux, et jugeant nécessaire de s'entendre sur ce qu'exige, dans les circonstances actuelles, l'intérêt de la cause commune, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. l'Empereur des Français, etc., etc., le sieur baron Alquier, etc., etc.,
Et S. M. le Roi de Danemark, le sieur Niels Rosenhranz, etc., etc.,
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Les deux Hautes Parties Contractantes se garantissent réciproquement l'intégrité de leurs possessions, tant Européennes que Coloniales.
Art. II. La Russie, d'accord avec l'Angleterre, s'étant engagée a appuyer les vues d'envahissement de la Suède sur la Norvège, la Prusse ayant de son côté adhéré à ses engagements, qui, par leur nature, constituent la Suède, la Russie et la Prusse en état d'hostilités contre le Danemark;
Et la Suède s'étant portée à ces projets d'envahissement contre une puissance alliée de la France, quoiqu'elle eût connaissance de la garantie des États Danois, stipulée le 31 octobre 1807, par le Traité de Fontainebleau; mais ayant en outre pris, de concert avec l'Angleterre , la Russie et la Prusse , l'engagement de contraindre le Danemark à réunir ses forces à celles des ennemis de la France, à l'effet de conquérir une indemnité pour la Norvège sur le territoire de l'Empire Français;
Les deux Hautes Parties Contractantes déclareront la guerre, savoir : la France à la Suède, et le Danemark à la Russie, à la Suède et à la Prusse.
Les déclarations de guerre auront lieu, de part et d'autre, dans les vingt-quatre heures qui suivront la Notification de la rupture de l'armistice actuellement existant entre la France et la Russie et leurs Alliée respectifs.
Art. III. Les deux Hautes Parties Contractantes s'engagent à s'aider mutuellement de tous leurs moyens pour la défense de la cause commune.
Art. IV. Elles s'engagent également a ne traiter de la paix avec leurs ennemis que de concert.
Art. V. Les Traités antérieurs existants entre les deux Puissances sont maintenus et confirmés dans toutes leurs dispositions auxquelles il n'est point dérogé par le présent Traité.
Art. VI. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Dresde dans le délai de quinze jours ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi nous, soussignés, en vertu de nos pleins pouvoirs, les avons signés et y avons apposé le cachet de nos armes.
Fait à Copenhague le 10 juillet 1813.
(L. S.) Signé : Baron Alquier. (L. S.) Signé : Niels Rosenkranz.
Protocole des Conférences de Trachenberg, entre V Autriche, la Grande- Bretagne, la Prusse, la Russie et la Suède, en date du 12 juillet 1813.
Il a été convenu d'adopter pour principe général que toutes les forces des Alliés se porteront toujours du côté où les plus grandes forces de l'armée se trouvent, et de là il s'ensuit :
Que les Corps qui doivent agir sur les flancs et en dos de l'ennemi choisiront toujours la ligne qui conduit le plus directement sur la ligne d'opération de l'ennemi;
Que les plus grandes forces des Alliés doivent choisir une position qui les mette à même de faire face partout où l'ennemi voudrait se porter. Le bastion saillant de la Bohême paraît donner cet avantage.
Suivant ces maximes générales, les armées combinées doivent donc, avant l'expiration de l'armistice, être rentrées au point ci-dessous nommé, savoir :
Une partie de l'armée alliée en Silésie, forte de 50 000 hommes.
100 000 hommes se porteront, quelques jours avant la fin de l'armistice, par les routes de Landshict et de Glatz à Sung-Bunzlau et Budin, pour se joindre, dans le plus court délai, à l'armée Autrichienne, afin de former avec elle en Bohême un total de 200 000 à 220 000 combattants.
L'armée du Prince royal de Suède, laissant un corps de 15 à 20 000 hommes contre les Danois et les Français, vis-à-vis de Lubeck et de Hambourg , se rassemblera avec une force à peu près de 70 000 hommes, dans les environs de Treuenbrietzen, pour se porter, au mo-
ment de l'expiration de l'armistice, vers l'Elbe, et passera ce fleuve entre Toryan et Magdebourg, en se dirigeant de suite vers Leipzig.
Le reste de l'armée alliée en Silésie, forte de 100 000 hommes, suivra l'ennemi vers l'Elbe. Cette armée (de Silésie) évitera d'engager une affaire générale, à moins qu'elle n'ait toutes les chances de son côté ; en arrivant sur l'Elbe, elle tâchera de passer ce fleuve entre Toryan et Dresde, afin de se joindre à l'armée du Prince royal de Suède, ce qui fera monter celle-ci à 120 000 combattants.
Si cependant les circonstances exigeaient de renforcer l'armée alliée en Bohême, avant que l'armée de Silésie fût jointe à celle du Prince royal de Suède, alors l'armée de Silésie montera sans délai en Bohême.
L'armée autrichienne, réunie à l'armée alliée, débouchera, d'après les circonstances : ouparEyer et Hoff,ou dans la Saxe, ou dans la Silésie, ou du côté du Danube. Si l'Empereur Napoléon, voulant prévenir l'armée alliée en Bohême, marchait à elle pour les combattre, l'armée du Prince royal de Suède tâchera, par des marches forcées, à se porter aussi vite que possible sur les derrières de l'armée ennemie. Si, au contraire, l'Empereur Napoléon se dirigeait contre l'armée du Prince royal de Suède, l'armée alliée prendrait une offensive vigoureuse et marcherait sur la communication de l'ennemi pour lui livrer bataille.
Toutes les armées coalisées prendront l'offensive et le camp de l'ennemi sera leur rendez-vous.
L'armée de réserve russe, sous les ordres du général Bennigsen, s'avancera de la Vistule par Kahsch vers l'Oder, dans la direction de Gloyan, pour être à portée d'agir suivant les mêmes principes et se diriger sur l'ennemi, s'il reste en Silésie, ou de l'empêcher de faire une invasion en Pologne.
Trachenberg, le 30 juin. — 12 juillet 1813.
JUILLET 1813 AU 21 AOUT
Note du comte de Metternich au duc de Vicence et au comte de Narbonne,
plénipotentiaires français, pour se concerter sur le mode à adopter
pour les négociations.
Prague, le 29 juillet 1813.
Le soussigné, ministre d'État et des affaires étrangères de S. M.
Impériale et Royale Apostolique désirant voir ouvrir dans le plus
court délai les négociations qui d'ici au terme très-rapproché de l'armistice doivent conduire à la pacification des Puissances belligérantes, a l'honneur de s'adresser à LL. EEx. MM. le duc de Vicence et le comte de Narbonne, plénipotentiaires de S. M. l'Empereur des Français, roi d'Italie, en les invitant à se concerter avec lui sur le mode à adopter pour les négociations.
Il ne s'en présente que deux, celui des conférences et celui des transactions par écrit. Le premier où les négociateurs s'assemblent en séances réglées, retarde par les embarras d'étiquette, par les longueurs inséparables des discussions verbales, par la rédaction et la confrontation des procès-verbaux et autres difficultés, la conclusion bien au delà du temps nécessaire; l'autre, qui a été suivi au Congrès de Teschen, d'après lequel chacune des Cours belligérantes adresse ses projets et propositions en forme de note aux plénipotentiaires de la puissance médiatrice, qui les communique à la partie adverse, et transmet de môme et dans la même forme la réponse à ces projets et propositions, évite tous ces inconvénients. L'extrait ci-joint en copie fera connaître à LL. EEx. MM. le duc de Vienne et le duc de Vicence et le comte de Narbonne la marche qu'on a observée dans cette occasion.
Sans préjuger les instructions que LL. EEx. les plénipotentiaires de France peuvent avoir reçues sur un objet, sur lequel l'Autriche a déjà d'avance fixé l'attention de leur Cour, le soussigné a l'honneur de proposer de son côté ce mode, par le double motif de l'avantage énoncé plus haut, et de la brièveté du temps fixé pour la durée des négociations. La Cour médiatrice se trouve surtout portée à préférer cette voie abrégée, par la considération que les Hautes Puissances actuellement en négociation, sont les mêmes dont les plénipotentiaires ont été réunis pour le Congrès de Teschen, et elle se plaît à voir dans l'heureuse issue des transactions d'alors, le gage d'un résultat satisfaisant des présentes.
Le soussigné saisit avec empressement cette première occasion d'offrir à LL. EEx. MM. le duc de Vicence et le comte de Narbonne, les assurances de sa haute considération.
Signé : de Metternich.
Formes qui ont été observées dans les négociations de paix, au Congrès de Teschen,
en 1779.
L'instruction des plénipotentiaires des Puissances belligérantes, comme des ministres médiateurs, portait de traiter de la paix sans aucune formalité ou étiquette quelconque en se renfermant dans les procédés et les usages ordinaires de la société. Au moment de leur réunion, les envoyés se légitimèrent près du médiateur, et le ministre médiateur se légitima vis-à-vis d'eux,
Les plénipotentiaires des Puissances belligérantes adressèrent dès lors leurs projets de paix au médiateur, et c'est par son canal qu'ils reçurent les réponses et les contre-projets, de la partie adverse.
Les plénipotentiaires n'ont pendant toute la durée du Congrès tenu aucune conférence générale; ils furent cependant en contact journalier entre eux.
Ce ne fut que le jour de la signature du Traité de paix que les plénipotentiaires des Puissances belligérantes s'assemblèrent pour la premieret la dernière fois avec les médiateurs en séance générale, pour échanger les pleins pouvoirs respectifs avec les Traités signés.
Note du comte de Metternich transmettant deux notes des Plénipotentiaires Alliés aux Plénipotentiaires Français, et les exhortant à
procéder à rechange de leurs pleins pouvoirs.
Prague, 31 juillet 1813.
Le soussigné, ministre d'État et des affaires étrangères de S. M. Impériale Royale Apostolique, plénipotentiaire de la Cour médiatrice a reçu la réponse de LL. EEx. le duc de Vicence et le comte de Narbonnc plénipotentiaires de S. M. l'Empereur des Français, Roi d'Italie à la note qu'il a eu l'honneur de leur adresser le 29, pour les inviter à se concerter sur le mode à adopter pour les négociations. Il a transmis cette réponse à MM. les plénipotentiaires de Russie et de Prusse, et il a l'honneur d'envoyer ci-joint la copie de celles des plénipotentiaires à LL. EEx. MM. le duc de Yicence et le comte de Narbonne.
Le soussigné regrette le retard qui résultera, pour la marche de la négociation, où Leurs Excellences ont cru se trouver de soumettre à leur Cour une question déforme, sur laquelle il avait espéré quelles se trouvaient autorisées à se prononcer ensuite des pourparlers antérieurs à l'instar de MM. les plénipotentiaires de Russie et de Prusse.
Comme il est essentiel toutefois de ne pas perdre le temps qui restera pour la négociation après l'arrivée des ordres que Leurs Excellences attendent de leur Cour et de pouvoir aussitôt après entrer en matière, le soussigné a l'honneur de les inviter à vouloir bien, dans l'intervalle, procéder à l'échange des pleins pouvoir et de les prévenir qu'il adresse la même invitation à MM. les plénipotentiaires de Russie et de Prusse.
Il s'empresse d'offrir, à cette occasion, à LL. EEx. MM. le duc de Vicence et le comte de Narbonne, les assurances renouvelées de sa haute considération.
Signé : Metlcniich.
Note de M, d'Anstett, Plénipotentiaire de Russie, au comte de Metternich, acceptant la forme écrite comme mode à suivre pour les Négociations.
Prague, le 30 juillet 1813.
Le soussigné conseiller privé, plénipotentiaire de S. M. l'empereur de toutes les Russies, a reçu la Note sous la date d'hier, par laquelle S. Ex. M. le comte de Metternich, ministre d'État, des conférences et des affaires étrangères, lui propose en qualité de médiateur, les deux modes à adopter pour les négociations actuelles. Le soussigné accepte d'abondance le second, c'est-à-dire celui de la forme écrite, comme le seul en effet qui puisse remédier à la perte d'un temps précieux passé dans une vaine attente.
Les résultats que M. le comte de Metternich se promet d'ailleurs d'une forme de négociation qui a été crée pour ainsi dire par les mêmes puissances dont les plénipotentiaires sont rassemblés aujourd'hui, sont trop désirables pour que le soussigné n'en accepte pas l'augure avec la plus vive satisfaction.
Il s'empresse d'offrir ici à S. Ex. M. le comte de Metternich les témoignages de sa plus haute considération.
Signé : d'Anstett.
Note de M. de Humboldt, Plénipotentiaire de Prusse, au comte de Metternich, acceptant le mode de transaction par écrit et par des pièces adressées à la Cour Médiatrice par les Négociations.
Prague, 30 juillet 1813.
Le soussigné a vu par la note que S. Ex. M. le comte de Metternich, ministre d'État et des affaires étrangères de S. M. l'empereur d'Autriche, lui a fait l'honneur de lui adresser en date d'hier en sa qualité de médiateur, quel est le mode que Son Excellence propose d'adopter pour les négociations qui vont s'ouvrir dans le moment présent ; il se rend parfaitement aux raisons qui engagent Son Excellence à préférer celui des transactions par écrit à celui des conférences, et trouve le premier, ainsi qu'il a été employé au Congrès de Teschen et que les formes en sont exposées plus en détail dans l'annexe de la note de S. Ex. M. le comte de Metternich, entièrement conforme aux circonstances actuelles et à la médiation dont S. M. Impériale et Royale Apostolique a bien voulu se charger. Il Test également aux instructions que le soussigné a reçues de sa Cour aussi sur ce point en particulier.
Il n'hésite donc pas de se déclarer, en vertu des pouvoirs dont il est muni, qu'il accepte le mode des transactions par écrit et par des
pièces adressées à la Cour médiatrice, proposé par les négociations présentes.
Il se flatte de montrer en même temps le soin qu'il met d'éviter tout ce qui pourrait apporter des longueurs à la négociation, ainsi qu'il l'a prouvé par l'exactitude avec laquelle il s'est rendu à Prague le jour même qui avait été fixé formellement pour l'arrivée des négociations; qu'il n'a nullement tenu à sa Cour que les négociations n'aient commencé au terme convenu, et que c'est sans faute que le temps qui reste pour leur durée a été réduit a la brièveté dont S. Ex. M. le comte de Metternich parle dans son office.
Le soussigné profite avec empressement de cette occasion pour réitérer a S. Ex. M. le comte de Metternich l'assurance de sa haute considération.
Signé : Humboldt.
Note des Plénipotentiaires Français au comte de Metternich, proposant
d'adopter les deux modes de Négociations, soit par écrit, soit ver-
balement.
Prague, 8 août 1813.
Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi, ont l'honneur de répondre aux notes qui leur ont été remises par S. Ex. M. le comte de Metternich, ministre des affaires étrangères de S. M. l'empereur d'Autriche, plénipotentiaire de la puissance médiatrice.
La convention du 30 juin, par laquelle la France accepte la médiation de l'Autriche, a été signée après que l'on fut convenu des deux points suivants :
1° Que le médiateur serait impartial, qu'il n'avait conclu et ne concluerait aucune convention, même éventuelle, avec une puissance belligérante pendant tout le temps que dureraient les négociations;
2° Que le médiateur ne se présentait pas comme arbitre, mais comme conciliateur, pour arranger les différends et rapprocher les Parties.
La forme des négociations fut en même temps l'objet d'une explication entre M., le comte de Metternich et M. le duc de Bassano. Il fut jugé convenable de s'entendre d'avance à cet égard, parce que, dès la négociation de l'armistice du 4 juin, la Russie avait manifesté ses intentions et donné à connaître qu'elle voulait ouvrir des négociations, non dans le but de la paix, mais dans la vue de compromettre l'Autriche et d'étendre les malheurs de la guerre. On s'arrêta à la forme des conférences.
Les soussignés ne peuvent que témoigner leur étonnement et leurs regrets de ce que, depuis plusieurs jours qu'ils sont à Prague, ils n'ont
pas encore vu les Ministres russe et prussien, et que les Conférences n'ont pas encore été ouvertes par réchange des pouvoirs respectifs, et enfin de ce qu'un temps précieux a été employé à discuter des idées aussi imprévues qu'incompatibles avec le but de la réunion d'un Congrès, puisqu'elles tendent à établir que les Plénipotentiaires doivent négocier sans se connaître, sans se voir et sans se parler.
La question posée par les Plénipotentiaires du Médiateur, dans sa Note du 29 juillet, lorsqu'il invite les soussignés à se concerter avec lui sur le mode à adopter pour la négociation, soit celui des Conférences, soit celui des transactions par écrit, a été résolue d'avance par les explications qui ont accompagné la Convention du 30 juin.
Toutefois, voulant, autant que cela dépend d'eux, lever toutes les difficultés et concilier les prétentions même les moins fondées, les soussignés proposent aux Plénipotentiaires du Médiateur de n'exclure ni l'un ni l'autre mode de négociations et de les adopter concurremment tous les deux.
A cet effet, on traiterait dans les Conférences régulières, qui auraient lieu une ou deux fois par jour, soit par Notes remises en séance, soit par des explications verbales qui seraient ou ne seraient pas insérées au Protocole, selon la demande ou la réquisition des Plénipotentiaires respectifs. Par ce moyen, l'usage de tous les temps serait suivi, et si le Plénipotentiaire russe persistait a vouloir négocier la paix sans parler, il en serait le maître et pourrait faire connaître par des Notes les intentions de sa Cour.
Les soussignés se flattent que leur proposition conciliera tout, et que les Conférences ne tarderont plus a s'ouvrir.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence. Signé : L. Narbonne.
Note du comte de Metternich aux Plénipotentiaires Français, 'pour leur envoyer deux Notes des Plénipotentiaires Alliés.
Prague, 8 août 1813.
Le soussigné, Ministre d'État des Affaires Étrangères de S. M. Impériale et Royale Apostolique, Plénipotentiaire de la Puissance médiatrice, dès la réception de la Note que LL. EEx. M. le duc de Vicence et M. le comte de Narbonne, Plénipotentiaires de S. M. l'Empereur des Français, Roi d'Italie, lui ont fait l'honneur de lui adresser le 6 de ce mois, a fait communication de cet office à MM. les Plénipotentiaires de Prusse et de Russie, il vient de recevoir de leur part des réponses en date du 7, qu'il a également l'honneur de joindre ici en copie pour la connaissance de LL. EEx. MM. les Plénipotentiaires français.
Le soussigné s'empresse de renouveler à Leurs Excellences les assurances de sa haute considération.
Signé : de Metternich.
Note de M, d'Anstett au comte de Metternich, persistant dans le mode des Notes écrites pour les Négociations.
Prague, 7 août 1813.
Le soussigné a reçu avec la Note d'hier la copie de l'office remise le même jour, par les Plénipotentiaires français à M. le Plénipotentiaire de la Puissance médiatrice, et dont Son Excellence a bien voulu lui donner communication, conformément à la marche ouverte et impartiale qu'elle a constamment suivie. Il est une dignité en affaires et dans la discussion d'intérêts majeurs dont il n'est point permis de s'écarter, quelle que puisse être la provocation. La Russie sait ce qu'elle se doit à elle-même, et le soussigné ne relèvera ici ni les fausses assertions ni les formes de la pièce française, dont chaque paragraphe est une inculpation contre la Puissance médiatrice ou une injure pour la Russie, une contradiction ou un faux-fuyant. Cependant il faut que l'Europe sache d'où sont venus les obstacles qui ont empêché l'accomplissement d'une œuvre aussi salutaire que celle qui devait s'achever à Prague. C'est sous ce rapport exclusif que le soussigné réclame la publication des faits : publication qui intéresse également la dignité d'une médiation que S. M. l'Empereur de toutes les Russies a acceptée d'une manière si franche et si positive. Quant à l'accusation que la Russie n'a cherché dans les négociations qu'à compromettre l'Autriche, personne ne sait mieux que le Ministre de S. M. Impériale Royale Apostolique, par qui l'armistice fut proposé et comment il a été accepté. De sorte qu'on ne voit pas qui l'injure touche de plus près, si c'est une Cour sage, éclairée, qui ne se serait pas aperçue d'un pareil stratagème, ou la Russie qui a prouvé par des faits, depuis que ses armées ont passé la Vistule, l'Oder, qu'elle ne demandait pas mieux que de donner les mains à une paix raisonnable et solide, et de se prêter à tout arrangement qui aurait pour résultat le bonheur et la tranquillité des peuples. L'Autriche en avait préparé les éléments en se chargeant de la médiation ; mais il paraît qu'il n'était point dans les intentions de S. M. l'Empereur des Français d'en permettre le développement. Ces vérités n'ont pas besoin de démonstration, et le soussigné se bornera à avoir l'honneur de répéter officiellement à S. Ex. M. le plénipotentiaire médiateur, ce qui a déjà fait le sujet de ses offices précédents : qu'étant convenu d'un mode de négociation qui est sévèrement conforme, quoi qu'en puissent dire les plénipotentiaires français, à ce qui s'est fait au Con-
grès de Teschen, et l'ayant solennellement accepté, il y persiste. Il demandera en même temps, pour détruire, par une seule remarque, le vain et sophistique étalage de la note française, quel est le parti qui voulait la paix et quel est celui qui voulait la guerre. Dès le 12 juillet, le soussigné s'est trouvé à Prague, et s'est doublement légitimé sur ces pouvoirs, et c'est le 12 août, c'est-à-dire quatre jours avant le terme final, que les plénipotentiaires français ouvrent des négociations actives, et cela pour établir des formes contradictoires par elles-mêmes, afin d'écarter de fait le grand objet qui semblait les avoir conduits à Prague.
Le soussigné n'en a pas d'autre dans la présente note, que d'exposer à la Puissance médiatrice la manière dont il envisage les questions du moment dans leurs rapports vis-à-vis d'elle, parce que sa conduite, comme la continuation de son séjour à Prague, ont été révocablement réglées sur les obligations de sa Cour envers celle dont elle avait accepté la médiation.
Il profite de celte occasion, etc., etc., etc.
Signé : cVAmtclt.
Note de M. de Humboldt à M. le comte de Mettemich, insistant sur l'adoption du mode de notes écrites pour les négociations.
Prague, 7 août 1813.
Le soussigné, ministre d'État et plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse, a reçu hier la note des plénipotentiaires français que S. Ex. M, le comte de Metternich, ministre d'État et des affaires étrangères, plénipotentiaire de S. M. l'empereur d'Autriche, a bien voulu lui communiquer.
Lorsque LL. MM. le roi de Prusse et l'empereur de Russie s'empressèrent d'accepter la médiation de la Cour de Vienne, en prouvant par là et leur désir de mettre un terme aux calamités de la guerre et leur déférence pour S. M. Impériale Royale Apostolique, ils devaient supposer que leur adversaire respecterait également cette médiation, et qu'ils seraient mis par là à l'abri de voir donner une interprétation aussi fausse qu'injurieuse à leurs intentions. La note dont le soussigné vient de recevoir la communication prouve que cette attente a été illusoire; l'office des plénipotentiaires français manque à tous les égards dus à la Cour médiatrice; il détruit d'avance les espérances de la paix, en supposant gratuitement aux Cours alliées des vues contraires à son rétablissement, et il altère, au lieu de répondre d'une manière simple et naturelle aux notes du médiateur, tellement toute la question, qu'il n'y en pas une qui y soit présentée sous son véritable jour.
Le soussigné s'abstient d'analyser le passage qui regarde la médiation de Vienne. En rappeler les termes, serait blesser les sentiments dont sa Cour a constamment fait profession envers S. M. l'empereur d'Autriche; les idées les plus simples de médiation et la lecture de la Convention du 30 juin suffisent, au reste, pour le juger.
La forme des négociations ne pouvait point être convenue isolément à Dresde entre la Cour médiatrice et le gouvernement français. La confiance illimitée des Cours alliées dans la première rend inutile toute explication ultérieure sur ce point.
Les plénipotentiaires français ne pouvaient donc point être étonnés de ne pas voir s'ouvrir des conférences qui, après la proposition de la forme des transactions par écrit, ne pouvaient pas avoir lieu; mais le soussigné aurait pu témoigner sa juste surprise du retard de l'arrivée des plénipotentiaires français, et des langueurs apportées à la négocialion, s'il n'avait pas été dans la marche de sa Cour de s'en remettre, en tout ce qui regardait cette négociation, uniquement à la Puissance médiatrice.
Ce sont ces égards pour la négociation bienveillante de S. M. Impériale Royale Apostolique qui ont seuls pu faire condescendre S. M. le roi de Prusse à laisser attendre son ministre pendant plus de quinze jours inutilement les plénipotentiaires français, et S. Ex. le comte de Metternich trouvera certainement naturel que, sans ces mêmes sentiments, le soussigné se croirait en devoir de ne point continuer dans le moment actuel son séjour ici, ni s'exposer à voir jeter la France un faux jour sur les intentions pures, loyales et bienfaisantes des Cour3 alliées.
La forme des négociations proposées dans les notes des plénipotentiaires français se juge par elle-même. Une réunion des deux formes opposées, des transactions par écrit et des conférences, ne serait possible qu'en dépouillant la première tellement des avantages que l'on fait proposer, qu'elle ne serait conservée qu'en apparence; aussi n'a-t-elle été usitée nulle part, et le soussigné croit presque superflu de dire qu'il doit continuer à insister sur la forme qui a été proposée par S. Ex. M. le comte de Metternich, et qui a servi de base à une paix connue et mémorable.
Quoique la noie des plénipotentiaires français affecte de relever isolément la conduite et les vues de la Cour de Russie (affectation qui est étendue jusqu'aux ministres des deux Cours), tandis que la marche de la Prusse et de la Russie, ainsi que celle de leurs agents, a constamment présenté le plus parfait accord, le soussigné n'a pas besoin de dire que S. M. le roi son maître n'en ressentira que doublement le passage qui y regarde son auguste allié, et qu'il serait impossible de qualifier des noms qu'il mérite; il serait au-dessous de toute dignité
d'y répondre. Les peuples ne se méprennent point sur les auteurs de leurs maux. Le souverain qui, après avoir repoussé la plus injuste des agressions, et après avoir réussi, par les efforts de ses fidèles sujets, à anéantir l'armée qui avait osé envahir son empire, a professé le désir le plus pur et le plus noble de ramener une paix stable et solide, ce n'est pas celui qui sera taxé jamais d'avoir voulu étendre ou prolonger les malheurs de la guerre.
La grande et importante question dans les transactions actuelles est sans doute celle de la paix. Or l'Europe et la postérité jugeront seulement qui des deux partis s'est opposée à son prompt rétablissement; si ce sont les Cours alliées qui, en partant, ainsi que la Cour médiatrice du grand principe auquel elles resteront toujours fidèles, de ramener un état d'ordre et d'équilibre général en Europe, ont tout fait pour ne pas perdre un seul des instants précieux que le repos des armes accordait à l'œuvre de pacification, ou si c'est le gouvernement qui, après avoir différé, sans aucun prétexte plausible, le commencement des négociations, et après avoir fait suivre un délai à l'autre, n'a pas hésité à faire remettre, quatre jours avant l'expiration de l'armistice, une note pareille à celle que le soussigné vient d'examiner non sans une peine vive et profonde, en voyant traiter ainsi des questions dont dépendent le bonheur et la tranquillité des nations.
Le soussigné a l'honneur, etc.
Signé : Hiimboh.lt.
Note de M. de Metternich aux plénipotentiaires français pour leur renouveler son invitation à accepter le mode de notes écrites pour les négociations.
Prague, 8 août 1813.
Le soussigné, ministre d'État et des affaires étrangères de S. M. Impériale et Royale Apostolique, plénipotentiaire de la Cour médiatrice, en même temps qu'il s'acquitte de la communication de l'office en date du 7 du même mois, de MM. les plénipotentiaires de Russie et de Prusse, croit devoir répondre de son côté à la note que LL. EEx. M. le due de Vicence et M. le comte de Narbonne, plénipotentiaires de S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie, lui ont fait l'honneur de lui adresser avant-hier.
Négociateur de la Convention du 30 juin, il n'a jamais consenti aux deux points antérieurs à la signature de l'acte dont fait mention la note de Leurs Excellences. Il suffit pour démontrer l'erreur qui a dicté celte assertion de l'assurance qu'il eût été contraire à la dignité de son Auguste Cour, de prendre l'engagement d'être impartial, comme celui
de ne se lier durant la négociation par aucune Convention même éventuelle, et les rôles de médiateur et d'arbitre sont trop différents pour que l'Autriche, en se chargeant du premier, du consentement des Puissances intéressées, ait pu songer à s'arroger les attributions de l'autre. Le soussigné ne saurait également pas admettre qu'il ait arrêté avec S. Ex. M. le duc de Bassano, la forme des conférences à adopter pour les négociations. Les égards particuliers que les deux Cours de Russie et de Prusse pouvaient, en raison de ieur attitude politique, se trouver portées à observer, relativement aux choix de telle ou telle forme de négociation, ont, à la vérité, fait le sujet de plusieurs entretiens entre le soussigné et S. Ex. le duc de Bassano; mais ne peuvent pas être unilatéralement réglées par le médiateur et par une des Puissances prenant part à la négociation avec exclusion des autres parties, et l'arrivée de MM. les plénipotentiaires français ayant éprouvé des retards, le mode de négociation fut touché par M. le comte de Bubna en vertu d'ordres qui lui avaient été adressés en date du 17 juillet, et les pourparlers, a cet égard, ne conduisirent à aucun résultat.
Le soussigné proteste formellement contre l'assertion , que le prétendu concert établi à ce sujet, ait été motivé par la manifestation des intentions de la Russie, d'ouvrir des négociations dans la vue de compromettre l'Autriche. S. M. l'empereur ne s'est chargé de la médiation entre les Cours belligérantes que par sa confiance dans leur bonne foi réciproque, et sa pénétration ne pouvait pas être plus surprise que son impartiale loyauté.
Les formes de la négociation proposée à LL. EEx. MM. les Plénipotentiaires de France, ne pouvaient être imprévues, puisqu'elles ont été articulées dans les ouvertures faites à cet égard par M. le comte de Bubna; et elles ont été admises comme la base dans les négociations de Teschen, citées à l'appui de la proposition du soussigné. Les raisons qui l'ont engagé à les préférer alors subsistent toujours, et il renouvelle son invitation à Leurs Excellences d'y adhérer de leurcùté.
Il saisit cette occasion, etc., etc.
Signé : Metternich.
Réponse des Plénipotentiaires Français à la Note du S août du comte de Metternich, renouvelant leur proposition de faire rechange de leurs pleins pouvoirs, afin d'ouvrir les Négociations, tant par voie de Notes écrites que par Conférences verbales.
Prague, 9 août 1813
Les soussignés, Plénipotentiaires de S. M. l'Empereur des Français, ont reçu avec les deux Notes que S. Ex. M. le comte de Metternich, mi-
nistre d'État et des affaires étrangères, plénipotentiaire de la Cour médiatrice, leur a fait l'honneur de leur adresser hier, les copies de celles de MM. les plénipotentiaires russe et prussien. Pénétrés de l'obligation sacrée que leur impose la nature même de leur mission, celle d'écarter toute discussion qui n'aurait pas pour but de réaliser les plus chères espérances des peuples, les soussignés ne considérèrent dans les notes qui leur ont été remises, que les points qui ont un rapport direct à l'œuvre de la pacification. Ils évitèrent également de s'étendre en protestations de désirer la paix, parce que, quelque naturel qu'il soit de s'en honorer, ce désir règle l'esprit des négociations, mais non la marche des affaires, qui doivent se traiter suivant les usages reçus, dans leur ordre, et en levant les difficultés à mesure qu'elles se rencontrent.
C'est avec autant de surprise que de regret, que les soussignés ont vu que ces notes avaient pour but de rejeter une proposition qui leur avait paru, et qui est en effet la seule propre à concilier la diversité d'opinion qui s'est élevée sur la forme des négociations.
Dans cet état de choses, ils s'adressent avec confiance au médiateur pour lui représenter, ce qu'il est impossible de ne pas reconnaître, que la seule ouverture qui ait tendu réellement à entamer la négociation, a été faite par eux. En effet, le dissentiment des deux parties laissant la question indécise et l'opinion du médiateur, quelque poids que lui donnent sa sagesse et ses lumières, n'ayant pas pu la décider, les soussignés, autant par déférence pour le médiateur que par le désir d'aplanir toutes les difficultés, ont consenti à adopter entièrement le mode qu'il avait proposé, en demandant simplement qu'on admît aussi leur proposition.
C'est donc un pas de fait ; car il serait injuste de ne regarder comme tel en négociation que le sacrifice total de ses prétentions qu'une des parties ferait à l'autre. Ils devraient espérer qu'après cette démarche de leur part, faite dans la forme que le médiateur avait désirée, il se déciderait à faire valoir les motifs non moins fondés sur la raison que sur l'usage, dont ils ont appuyé leur proposition dans les fréquentes conférences officielles qu'ils ont eues à ce sujet avec M. le comte de Metternich. Cependant ils voient que les plénipotentiaires alliés, sans combattre cette proposition, sans répondre aux considérations qui l'ont dictée, sans alléguer môme d'autre raison que leur seule volonté, persistent dans leur prétention, et que les plénipotentiaires de la Cour médiatrice se rangent entièrement de leur avis, quoiqu'on ne puisse dissimuler que le seul motif qu'il ait fait valoir pour justifier cette préférence, ne se trouve plus fondé depuis que les soussignés ont admis la forme qu'il proposait.
Toutes les objections que l'on peut faire contre le mode qu'ils ont
indiqué dans leur note du 6, tombent d'elles-mêmes, si Ton réfléchit qu'il concilie toutes les prétentions, qu'il réunit tous les avantages des différentes formes, l'authenticité de la négociation par écrit et la facilité et la célérité de la négociation verbale.
Il serait superflu de s'attacher a relever l'étrange assertion que ce mode est inusité, puisque le plus simple examen des faits suffit pour la détruire. Personne n'ignore que dans les principaux congrès dont l'histoire fait mention, dans ceux où, comme à présent, on a eu à débattre des intérêts aussi compliqués que variés, à Munster, à Nimègue, à Ryswick, cette double forme a toujours été employée; s'y refuser aujourd'hui, n'est-ce pas évidemment montrer que le but pacifique, qu'on met tant de soin à énoncer, n'est pas celui qu'on suppose réellement ? On affecte de nommer Teschen, de prendre pour règle ce qui a été une exception et d'invoquer à l'appui le résultat de cette négociation, comme si celles qui viennent d'être citées en avaient eu un moins heureux, comme si elles n'avaient pas également réglé les intérêts des souverains et assuré la tranquillité des États. Quel peut être, on le demande encore, le motif qui fait préférer une forme qu'on a suivie seulement dans une circonstance où il n'y avait qu'un sujet à traiter, et où les bases étaient même posées d'avance ?
Il est facile de juger par l'état actuel de la question qu'on doit accuser des retards apportés à la négociation, ou ceux qui, élevant une prétention opposée à l'usage, repoussent une proposition qui leur assure tous les avantages qu'ils réclament, ou ceux qui ayant pour eux l'usage universellement suivi consentent à adopter en entier la forme choisie parleur partie adverse, et se bornent à demander qu'on n'exclue pas une manière de traiter qui, malgré toutes les allégations contraires, peut seule amener de prompts résultats.
Les soussignés se flattent que ces considérations seront d'autant mieux senties par S. Ex. M. le comte de Metternich, qu'il n'aura pu lui échapper que, si la forme exclusive des négociations par écrit offre quelques avantages, ce n'est pas, à en juger du moins par les notes qu'il a communiquées aux soussignés, celui d'aider à concilier les esprits; il remarquera sans doute aussi, que les propositions des soussignés ont été, au contraire, une nouvelle preuve de leur constant désir d'aplanir toutes les difficultés pour arriver à la paix, lors même que leurs adversaires paraissaient y avoir renoncé. Ils renouvellent donc la proposition qu'ils ont cessé de faire, d'échanger leurs pleins pouvoirs, afin d'ouvrir à l'instant les négociations selon la forme proposée par le médiateur, sans exclure néanmoins la forme des conférences, pour conserver les moyens de s'expliquer de vive voix.
Les soussignés ont l'honneur d'être, etc.
Signé : Caidincowrt, duc (te Vicence. Signé : L. A urbain a
Note du comte de Metternich aux Plénipotentiaires français, leur envoyant les réponses des Plénipotentiaires de Prusse et de Russie à leur
réponse du 9 août,
Prague, 10 août 1813.
Le ministre d'Etat et des affaires étrangères de S. M. I. Royale Apostolique, plénipotentiaire de la Cour médiatrice, s'est acquitté hier, envers MM. les plénipotentiaires de Russie et de Prusse, de la communication de la note du 9 de ce mois, que LL. EEx. MM. les plénipotentiaires français lui ont fait l'honneur de lui adresser. Il vient de recevoir en réponse, de la part de MM. le baron d'Anslett et de Humboldt, les notes sous date de ce jour, ci-jointes en copie qu'il ne veut pas différer de transmettre à MM. les plénipotentiaires français.
Le soussigné saisit cette occasion, etc.
Signé : Metternich.
Note de M. cl'Anstett à M. le comte de Metternich, déclarant que la forme écrite est la seule admissible.
Prague, 10 août 1813.
Le soussigné vient de recevoir la copie de la note que MM. les plénipotentiaires français ont adressée sous date d'hier, à S. Ex. M. le comte de Metternich, plénipotentiaire de la puissance médiatrice. Il n'a pas été surpris de voir que l'on cherche à rejeter tous les torts et sur le médiateur et sur les plénipotentiaires des puissances alliées. Celte marche n'est pas nouvelle. Du reste, tout ce que cette même pièce renferme aujourd'hui a été réfuté d'avance. Mais lorsque MM. les plénipotentiares français en parlant de la forme écrite, disent que nos offices ne sont point de nature à concilier les esprits, il suffit de mettre à côté de l'insulte grave qui a été faite à la Russie dans leur note du 6, la manière dont elle a été relevée, pour juger qui s'est écarté des usages reçus lors même qu'il ne se serait point agi d'une œuvre à laquelle devraient présider la dignité et le calme qui convient à des négociations de ce genre. C'est une nouvelle raison pour les plénipotentiaires des puissances alliées de se convaincre que la forme écrite était la seule admissible, parce qu'on lira les pièces, et que d'injustes inculpations retomberont sur leurs auteurs.
Si, finalement, on s'étaye si fort de l'exemple du congrès d'Utrechî, pourquoi donc MM. les plénipotentiaires français n'ont-ils pas jugé à propos d'en adopter les formes préparatoires, en faisant contre-signer leurs pouvoirs par le médiateur? C'eût été effectivement un pas de fait. Mais ce n'est point au soussigné à discuter une question qui concerne
directement la puissance médiatrice, et il s'empresse de profiter de cette occasion pour renouveler, etc.
Signé : d'Anstett.
Note de M. de Hwnboldt au comte de Metternich, sur le même sujet.
Le soussigné, ministre d'État et plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse, a vu par la note de MM. les plénipotentiaires français, delà date d'hier, que S. Ex. le comte de Metternich, ministre d'État et des affaires étrangères, plénipotentiaire de S, M. l'empereur d'Autriche, lui a fait l'honneur de lui communiquer par la sienne du même jour, que MM. les plénipotentiaires français continuent à décliner la forme des négociations qui avait été proposée par la Cour médiatrice, et que celles de Prusse et de Russie s'étaient empressées d'accepter.
Il est vrai que MM. les plénipotentiaires français disent dans leur office qu'ils adoptent entièrement le mode proposé, en demandant simplement qu'on admette aussi leur proposition. Mais comme il est évident que les formes de transaction par écrit et des Conférences ont été proposées par S. Ex. M. le comte de Metternich, comme deux formes entièrement différentes et même opposées, dans son office du 29 juillet, il est clair que leur réunion ne peut se faire sans que le mode de transaction par écrit, joint aux Conférences, ne perde par là tout ce qui le caractérise, et ne soit réellement sacrifié à l'autre qui, à son tour, si l'on joignait des transactions par écrit, n'en présenterait pas moins tous les inconvénients si bien développés dans la note précitée.
Voilà ce que le soussigné croit avoir exposé dans sa note du 7 de ce mois; il s'étendrait néanmoins encore davantage sur ce sujet, si la date de la noie de MM. les plénipotentiaires français et celle de sa réponse ne l'en empêchaient. Forcé de s'expliquer encore sur le mode des négociations, le jour même où elles devraient être terminées, il croirait inutile d'entrer dans un plus ample détail.
Cette date, la suite et la teneur des pièces qui ont été échangées, et la marche entière de la négociation, dispensent également le soussigné de répondre aux différentes inculpations directes et indirectes que renferme la note de MM. les plénipotentiaires français, et s'estimant toujours heureux lorsqu'il peut éviter de répliquer à des communications peu faites pour concilier les esprits, il se borne simplement à renouveler à S. Ex. le comte de Metternich les assurances de sa haute considération.
Signé : Humbotdt.
Note des 'plénipotentiaires français au comte de Metternich, répondant aux deux notes des plénipotentiaires de Prusse et de Russie, et priant le comte de Mettemich d'intervenir pour faire adopter la seule proposition qui puisse amener un heureux résultat.
Prague, 10 août 1813.
Les soussignés, etc., viennent de recevoir la note que S. Ex. le comte Metternich, etc., a fait l'honneur de leur adresser, à laquelle était jointe celle de MM. les plénipotentiaires de Russie. Ils pourraient commencer par relever dans les imputations au moins inexactes qui leur sont faites, telles que celle qu'ils auraient demandé la forme des négociations d'Utrecht, négociations qu'ils n'ont point citées, ne pouvant ignorer qu'elles ont eu lieu sans l'intervention d'un médiateur, et celle qu'ils se seraient refusés à faire rectifier la copie de leurs pleins pouvoirs par les Plénipotentiaires de la puissance médiatrice. Mais, fidèles à leur résolution d'écarter tout ce qui peut entraver la marche des négociations, ils se borneront à répondre aux assertions non moins inexactes, mais d'une beaucoup plus grande importance, que contiennent ces mêmes notes.
Les plénipotentiaires alliés fondent l'avantage de la forme qu'ils ont proposée, sur ce qu'on lira toutes les pièces de la négociation. Loin qu'on puisse assurer les plénipotentiaires soussignés d'avoir voulu s'envelopper d'un voile, comme on semble l'indiquer, qui plus qu'eux a témoigné le désir de cette publicité, puisque non-seulement ils ont adopté cette forme, mais encore, en demandant des conférences pour y ajouter l'avantage de la discussion verbale, ils ont proposé qu'il fût tenu un protocole qui pût conserver jusqu'aux paroles de chacun des négociateurs?
Le passage qui regarde la question des notes et qui paraît préjuger l'époque à laquelle les négociations doivent être terminées, ne semblet-il pas être une nouvelle preuve de la crainte qu'ont toujours paru avoir les plénipotentiaires alliés de la voir s'ouvrir? Ces mots : dernier jour des Négociations amènent une réflexien bien douloureuse, en donnant à penser qu'on renonce dès à présent à toute idée de conciliation, tandis que la Convention signée à Neumarck, en établissant un terme avant lequel il n'est pas permis de dénoncer l'armistice, n'en fait nullement une obligation, et n'annonce d'ailleurs en aucune manière que, ce terme arrivé, les négociations doivent cesser. Le médiateur ne regardel-il pas comme le plus saint des devoirs de concourir à faire rejeter une interprétation qui détruirait l'espoir d'un rapprochement que les soussignés hâtent de tous leurs vœux et de tous leurs efforts?
Les réponses des plénipotentiaires alliés ne discutant point et relu
tant encore moins les raisons présentées par les soussignés dans leur note d'hier, ils croient devoir insister auprès du médiateur pour le prier d'intervenir enfin, avec tous les moyens que lui donne le rôle dont il s'est chargé, pour engager les Plénipotentiaires de Russie et de Prusse à discuter les questions au lieu de les trancher, et adopter enfin la seule proposition qui puisse amener un heureux résultat, puisqu'elle n'exclut aucun moyen de conciliation, et assure à chaque partie tous les avantages qu'elle tient à conserver.
Les soussignés se flattent donc que ces explications détermineront le médiateur à faire sentir à MM. les Plénipotentiaires russe et prussien que la raison, l'esprit de conciliation et le désir sincère de la paix sont du côté de ceux qui défendent les principes et les usages de tous les temps.
Ils saisissent avec empressement, etc.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence. Signé : L. Narbonne.
Noie du comte de Metternich aux plénipotentiaires français, pour km
transmettre deux notes des plénipotentiaires de Prusse et de Russie, cl
pour regretter que ses fonctions de médiateur n aient point abouti à un
résultat satisfaisant.
Prague 11 août 1813.
Les soussignés, ministre d'État et des affaires étrangères de S. M. Impériale et Royale Apostolique, plénipotentiaire de la cour médiatrice, a l'honneur de transmettre à LL. EEx. MM. le duc de Yicence et le comte de Narbonne, plénipotentiaire de S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie, copie des offices qu'il vient de recevoir de la part de MM. les plénipotentiaires de S. M. l'empereur de toutes les Russies et de S. M. le roi de Prusse, par lesquels ils lui déclarent que, le terme de l'armistice étant écoulé, ils regardent le congrès réuni pour la négociation de la paix comme dissous.
C'est avec un vif regret que le soussigné voit finir, en conséquence, ses fonctions de médiateur, sans emporter, d'un stérile essai d'arriver au résultat satisfaisant de la pacification des puissances belligérantes, une autre consolation que celle de n'avoir négligé de son côté aucun moyen pour consommer une œuvre aussi salutaire.
Le soussigné saisit avec empressement l'occasion de cette dernière communication officielle pour offrir à LL. EEx. les assurances de sa haute considération.
Signé : Metternich.
Note de M. d'Anstett au comte de Metternich, pour lui annoncer que le
ternie des négociations est révolu et que ses pleins pouvoirs cessent dès
ce moment.
Prague, 10 août 1813.
Le terme final de la médiation et des négociations ouvertes à Prague étant révolu avec la journée du 10, le soussigné a Tordre exprès de déclarer formellement que ses pleins pouvoirs cessent de ce moment.
Sur le point de quitter cette ville, il ne saurait le faire sans s'acquitter du devoir sacré d'offrir à M. de Metternich les expressions de sa vive reconnaissance des marques de confiance et de bonté dont il a bien voulu l'honorer personnellement.
Quant à l'impartialité, à la noblesse, à l'esprit de conciliation, à la pureté des principes que Son Excellence a manifestés en sa qualité de médiateur, il n'appartient point au soussigné d'anticiper à cet égard sur les témoignages que les cours alliées s'empresseront de faire parvenir à S. Ex. M. le comte de Metternich. Il se borne à lui renouveler ceux de sa très-haute considération.
Prague, le 10 août 1813 (à minuit).
Signé : cVAnslett.
Note de M. de Humboldt au comte de Metternich, pour le même objet.
Prague, 10 août 1813.
Le terme des négociations qui avaient été ouvertes sous la médiation de S. M. Impériale et Royale Apostolique ayant été révolu dans la journée du 10 août, le soussigné, ministre d'État et plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse est chargé, par les ordres exprès de sa cour, de déclarer formellement à S. Ex. M. le comte de' Metternich de témoigner à S. M. Impériale combien S. M. le roi de Prusse, tout en éprouvant des regrets vifs et sincères que les intentions bienfaisantes de la cour médiatrice n'aient pu amener le résultat désiré, est sensible aux nouvelles marques d'intérêt et de confiance que S. M. l'empereur a a bien voulu lui donner aussi dans cette occasion importante. Ces efforts, faits d'un commun accord pour rendre une paix stable et solide à l'Europe, ne pourront qu'ajouter aux sentiments d'amitié et d'attachement que se portent les deux souverains, et S. Ex. le comte de Metternich sait combien tout ce qui a rapport à ce sentiment a de prix aux yeux de Sa Majesté et est cher à son cœur.
Le soussigné saisit cette occasion pour présenter à S. Ex. le comte de Metternich l'expression de sa reconnaissance particulière de toutes
les preuves de bonté et de confiance que Son Excellence a bien voulu lui donner personnellement, et le prier en même temps d'agréer l'assurance de sa haute considération.
Prague, le 10 août 1813 (à minuit).
Signé : Humboldt.
Concordat cum originali,
Signé : Metternich.
Réplique des plénipotentiaires français au comte de Metternich, déclarant qu'en présence de la détermination prise par les plénipotentiaires de Prusse et de Russie, il ne leur reste plus qu'à mettre sous les yeux de leur souverain les notes qu'ils ont reçues du comte de Meltemich.
Prague, 10 août 1813.
Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. l'empereur des Français, ont reçu, avec la note que S. Ex. M. le comte de Metternich, etc., leur a fait l'honneur de leur adresser aujourd'hui, les copies de celles que Son Excellence venait de recevoir de MM. les plénipotentiaires russe et prussien. Ils ont vu avec peine, mais sans surprise, dans cette communication, l'empressement avec lequel MM. les plénipotentiaires alliés ont saisi l'occasion de dérober à l'œuvre de la pacification le temps qui lui était encore réservé, et ils devaient s'attendre que le médiateur aurait usé de toute son influence pour conserver à la négociation des moments qui pouvaient amener la tranquillité de l'Europe.
Les soussignés, convaincus qu'ils n'ont rien négligé pour remplir les intentions pacifiques de leur auguste maître, et qu'ils en ont encore donné une preuve en renouvelant avec instance, par leur note d'hier, les propositions les plus conciliantes, regrettent vivement qu'il ne leur reste d'autre devoir que de mettre sous les yeux de S. M. Impériale et Royale les notes qui leur ont été adressées par M. le comte de Metternich. Prague, 11 août 1813.
Signé : Caulincourt, duc de Viccnce. Signé : L. Xarbonnc.
Déclaration de guerre de l'Autriche ci la France.
Prague, 12 août 1813.
Le soussigné, ministre d'État et des affaires étrangères, est chargé, par ordre exprès de son auguste maître, de faire la déclaration suivante à S. Ex. M. le comte de Narbonne, ambassadeur de S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie.
Depuis lu dernière paix signée avec la France, en octobre 1809.
S. M. Impériale et Royale Apostolique a voué toute sa sollicitude nonseulement à établir avec cette puissance des relations d'amitié et de confiance dont elle a fait la base de son système politique, mais à faire servir ces relations au maintien de la paix et de l'ordre en Europe. Elle s'était flattée que ce rapprochement intime, cimenté par une alliance de famille contractée avec S. M. l'empereur des Français, contribuerait à lui donner, sur sa marche politique, la seule influence qu'elle soit jalouse d'acquérir, celle qui tend à communiquer aux cabinets de l'Europe l'esprit de modération, le respect pour les droits et les possessions des États indépendants, qui l'animent elle-même.
S. M. Impériale n'a pu se livrer longtemps à de si belles espérances; un an était à peine écoulé depuis l'époque qui semblait mettre le comble à la gloire militaire du souverain de la France, et rien ne paraissait plus manquer à sa prospérité, pour autant qu'elle dépendait de son attitude et de son influence au dehors, quand de nouvelles réunions au territoire français d'Étals jusqu'alors indépendants, de nouveaux morcellements et déchirements de l'empire d'Allemagne, vinrent réveiller les inquiétudes des puissances, et préparer, par leur funeste réaction sur le nord de l'Europe, la guerre qui devait s'allumer en 1812 entre la France et la Russie.
Le cabinet français sait, mieux qu'aucun autre, combien S. M. l'empereur d'Autriche a eu à cœur d'en prévenir l'éclat par toutes les voies que lui dictait son intérêt pour les deux puissances, et pour celles qui devaient se trouver entraînées dans la lutte qui se préparait. Ce n'est pas elle que l'Europe accusera jamais des maux incalculables qui en ont été la suite.
Dans cet état de choses, S. M. l'Empereur ne pouvant conserver à ses peuples le bienfait de la paix et maintenir une heureuse neutralité au milieu du vaste champ de bataille qui, de tous côtés, environnait ses États, ne consulta dans le parti qu'elle adopta que sa fidélité à des relations si récemment établies, et l'espoir qu'elle aimait a nourrir encore que son alliance avec la France, en lui offrant des moyens plus sûrs de faire écouter les conseils de la sagesse, mettrait des bornes à des maux inévitables et servirait la cause du retour de la paix en Europe.
Il n'en a malheureusement pas été ainsi; ni les succès brillants de la campagne de 1812, ni les désastres sans exemple qui en ont marqué la fin n'ont pu ramener dans les conseils du gouvernement français l'esprit de modération qui aurait mis à profit les uns et diminué les autres.
Sa Majesté n'en saisit pas moins le moment où. l'épuisement réciproque avait ralenti les opérations actives de la guerre, pour porter aux puissances belligérantes des paroles de paix, qu'elle espérait encore
voir accueillir de part et d'autre avec la sincérité qui les lui avait dictées.
Persuadée toutefois qu'elle ne pourrait les faire écouter qu'en les soutenant de forces qui permettraient au parti avec lequel elle accorderait des vues et des principes d'appui de sa corporation active pour terminer la grande lutte, en offrant sa médiation aux puissances, elle se décida à l'effort, pénible pour son cœur, d'un appel au courage et au patriotisme de ses peuples. Le Congrès proposé par elle et accepté par les deux partis s'assembla au milieu des préparatifs militaires que le succès des négociations devait rendre inutiles si les vœux de l'Empereur se réalisaient, mais qui devaient, dans le cas contraire, conduire par de nouveaux efforts au résultat pacifique que Sa Majesté eût préféré atteindre sans effusion de sang.
En obtenant, de la confiance qu'elles avaient vouée à Sa Majesté Impériale, le consentement des puissances à la prolongation de l'armistice que la France jugeait nécessaire pour les négociations, l'empereur acquit, avec cette preuve de leurs vues pacifiques, celle de la modération de leurs principes et de leurs intentions.
11 y reconnut les siens, et se persuada, de ce moment, que ce serait de leur côté qu'il rencontrerait les dispositions sincères à concourir au rétablissement d'une paix solide et durable. La France, loin de manifester des intentions analogues, n'avait donné que des assurances générales trop souvent démenties par des déclarations publiques qui ne fondaient aucunement l'espoir qu'elles porteraient à la paix les sacrifices qui pourraient la ramener en Europe.
La marche du Congrès ne pouvait laisser de doute à cet égard; le retard de l'arrivée de MM. les plénipotentiaires français, sous des prétextes que le grand but de sa réunion aurait dû faire écarter, l'insuffisance de leurs instructions sur les objets de forme qui faisait perdre un temps irréparable lorsqu'il ne restait que peu de jours pour la plus importante des négociations; toutes ces circonstances réunies ne démontraient que trop que la paix telle que la désirait l'Autriche et les souverains alliés était étrangère aux vœux de la France, et qu'ayant accepté pour la forme, et pour ne pas s'exposer aux reproches de la prolongation de la guerre, sa proposition d'une négociation, elle voulait en éluder l'effet, ou s'en prévaloir peut-être uniquement pour séparer l'Autriche des puissances qui s'étaient déjà réunies avec elle de principe, avant même que les Traités eussent consacré leur union pour la cause de la paix et du bonheur du monde.
L'Autriche sort de celte négociation, dont le résultat a trompé ses vœux les plus chers, avec la conscience de la bonne foi qu'elle y a portée. Plus zélée que jamais pour le noble but qu'elle s'était proposé, elle ne prend les armes que pour l'atteindre de concert avec les puis-
sances animées des mêmes sentiments. Toujours également disposée à prêter la main au rétablissement d'un ordre de choses qui, par une sage réparation de forces, place la garantie de la paix sous l'égide d'une association d'Etats indépendants, elle ne négligera aucune occasion de parvenir à ce résultat; et la connaissance qu'elle a acquise des dispositions des Cours devenues désormais ses alliées lui donne la certitude qu'elles coopéreront avec sincérité à un but aussi salutaire.
En déclarant d'ordre de l'empereur, à M. le comte de Narbonne que ses fonctions d'ambassadeur viennent à cesser de ce moment, le soussigné met à la disposition de Son Excellence les passe-ports dont elle aura besoin pour elle et pour sa suite.
Les mêmes passe-ports seront remis à M. de la Blanche, chargé d'affaires de France à Vienne, ainsi qu'aux autres individus de l'ambassade.
Il a l'honneur d'offrir, etc. Signé : Metternich.
Noie du duc de Bassano au comte de Metternich, pour proposer de réunir un congrès où toutes les puissances seraient appelées.
Dresde, 18 août 1813.
Le soussigné ministre des relations extérieures a mis sous les yeux de S. M. l'empereur et roi la déclaration du 11 août, par laquelle l'Autriche dépose le rôle de médiateur dont elle avait couvert ses desseins.
Depuis le mois de février, les dispositions hostiles du cabinet de Vienne envers la France étaient connues de toute l'Europe. Le Danemarck, la Saxe, la Bavière, le Wurtemberg, Naples et la Westphalie ont dans leurs archives des pièces qui prouvent combien l'Autriche, sous les fausses apparences de l'intérêt qu'elle prenait à son alliée et de l'amour de la paix, mûrissait de jalousie contre la France. Le soussigné se refuse à retracer le système de protestations prodiguées d'un côté, et d'insinuations répandues de l'autre, par lequel le cabinet de Vienne compromettait la dignité de son souverain, et qui, dans son développement, a prostitué ce qu'il y a de plus sacré parmi les hommes, un médiateur, un Congrès et le nom de la paix.
Si l'Autriche voulait faire la guerre, qu'avait-elle besoin de se parer d'un faux langage et d'entourer la France de pièges mal tissus qui frappaient tous les regards?
Si le médiateur voulait la paix, aurait-il prétendu que des transactions si compliquées s'accomplissent en quinze ou vingt jours? Était-ce une volonté pacifique que celle qui consistait à dicter la paix à la France en moins de temps qu'il n'en faut pour conclure la capitulation d'une ville assiégée?
La paix de Teschen exigea plus de quatre mois de négociations. Plus de six semaines furent employées à Sislow avant que la discussion
même sur les formes fût terminée. La négociation de la paix de Vienne en 1809, lorsque la plus grande partie de la monarchie autrichienne était entre les mains de la France, a duré deux mois.
Dans ces diverses transactions, les intérêts et le nombre des partis étaient circonscrits, et lorsqu'il s'agissait à Prague de poser dans un Congrès les bases de la pacification générale, de concilier les intérêts de la France, de l'Autriche, de la Russie, de la Prusse, du Danemarck, de la Saxe et de tant d'autres puissances ; lorsqu'aux complications qui naissent de la multiplicité et de la diversité des intérêts, se joignirent les difficultés résultant des prétentions ouvertes et cachées du médiateur, il était dérisoire de prétendre que tout fût terminé, montre en main, en quinze jours. Sans la funeste intervention de l'Autriche, la paix entre la Russie, la France et la Prusse serait faite aujourd'hui.
L'Autriche, ennemie de la France et couvrant son ambition du masque de médiatrice, compliquait tout et rendait toute conciliation impossible. Mais l'Autriche, s'étant déclarée en état de guerre, est dans une position plus vraie et toute simple. L'Europe est ainsi plus près de la paix; il y a une complication de moins.
Le soussigné a donc reçu l'ordre de proposer à l'Autriche de préparer dès aujourd'hui les moyens de parvenir à la paix, d'ouvrir un Congrès où toutes les puissances grandes et petites seront appelées, où toutes les questions seront solennellement posées, où l'on n'exigera point que cette œuvre aussi difficile que salutaire soit terminée ni dans une semaine, ni dans un mois; où l'on procédera avec la lenteur inséparable de toute opération de cette nature, avec la gravité qui appartient à un aussi grand but et à de si grands intérêts. Les négociations pourront être longues : elles doivent l'être. Est-ce en peu de jours que les traités d'Utrecht, de INimègue, de Ryswick, d'Aix-la-Chapelle ont été conclus?
Dans la plupart des discussions mémorables, la question de la paix fut toujours indépendante de celle de la guerre; on négociait sans savoir si l'on se battait ou non; puisque les alliés fondent tant d'espérances sur les chances du combat, rien n'empêche de négocier aujourd'hui comme alors, en se battant.
Le soussigné propose de neutraliser un point sur la frontière pour le lieu des conférences, de réunir les plénipotentiaires de la France, de l'Autriche, de la Russie, de la Saxe; de convoquer tous ceux des puissances belligérantes, et de commencer dans une auguste assemblée l'œuvre de la paix si vivement désirée par toute l'Europe. Les peuples en éprouveront une consolation véritable, en voyant les souverains mettre un terme aux calamités de la guerre, et confier à des hommes éclairés et sincères le soin de concilier les intérêts, de compenser les sacrifices et de rendre la paix avantageuse et honorable à toutes les nations.
Le soussigné ne s'attache point à répondre au manifeste de l'Autriche et au seul grief sur lequel il repose. Sa réponse serait complète en un seul mot. Il citeriat l'alliance conclue le 14 mars 1812, entre les deux Puissances, et la garantie, stipulée par le Traité du territoire de l'empire tel qu'il était le 14 mars 1812.
Le soussigné a l'honneur, etc. Signé : duc de Bassano.
Note du comte de Metternich au duc de Bassano, annonçant qu'il a porté
à la connaissance des cours de Prusse et de Russie la proposition qu'il
lui a faite d'un Congrès. Prague, le 21 août 1813.
Le soussigné, ministre d'État et des affaires étrangères, a reçu hier l'office que S. Ex. M. le duc de Bassano lui a fait l'honneur de lui adresser le 18 août dernier.
Ce n'est pas après que la guerre a éclaté entre l'Autriche et la France que le cabinet autrichien croit devoir relever les inculpations gratuites querenferme lanotede M. le duc deBassano. Forte de l'opinion générale, l'Autriche attend avec calme le jugement de l'Europe et de la postérité.
La proposition de S. M. l'empereur des Français offre encore une lueur d'espoir de parvenir à la pacification générale. Sa Majesté Impériale a cru pouvoir la saisir. En conséquence, elle a ordonné au soussigné de porter à la connaissance des cabinets russe et prussien la demande de l'ouverture d'un Congrès, qui pendant la guerre même s'occuperait des moyens d'arriver aune pacification générale. LL. MM. l'empereur Alexandre et le roi de Prusse, animés des mêmes sentiments que leur auguste allié, ont autorisé le soussigné de déclarer à S. Ex. M. le duc de Bassano que, ne pouvant point décider sur un objet d'un intérêt tout à fait commun, sans en avoir préalablement conféré avec les autres Alliés, les trois Cours vont porter incessamment à leur connaissance la proposition de la France.
Le soussigné les a chargés de transmettre, dans le plus court délai possible, au cabinet français les ouvertures de toutes les Cours alliées en réponse à la susdite proposition.
Le soussigné a l'honneur, etc. Signé : Metternich.
FIN DU CONGRÈS DE PRAGUE
ÉPHEMÉRIDES.
Août 21. Reprise des hostilités.
— 23. Bataille de Gross-Beeren.
— 26. Bataille de la Katzbach.
— 27. Bataille de Dresde.
— 30. Bataille de Kulm.
Septembre 2. Arrivée des Souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie à Tœplitz.
Triple alliance de Tœplitz entre V Autriche, la Prusse et la Russie, du 9 septembre 1813 *.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. l'empereur de toutes les Russies, animées d'un même désir de mettre un terme aux souffrances de l'Europe et d'assurer son repos futur par le rétablissement d'un juste équilibre des Puissances, ont résolu de continuer avec toutes les forces que la Providence a mises en leur pouvoir, la guerre dans laquelle elles se sont engagées pour arriver à ce but salutaire voulant en même temps étendre les effets d'un concert aussi bienfaisant au-delà de l'époque, où, après avoir atteint le but de la guerre actuelle, leur intérêt réciproque exigera le maintien de l'ordre des choses introduit par son heureuse issue, elles ont, pour régler les articles d'un Traité d'amitié et d'alliance défensive, nommé pour leurs Plénipotentiaires munis de leurs instructions, savoir :
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Clément-Wenceslas Lothaire, comte deMetternich Winnebourg Ochsenhausen, etc., ministre des affaires étrangères; et S. M. l'empereur de toutes les Russies, le sieur Charles Robert comte deNesselrode, etc.; lesquels, après l'échange de leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art. I. Il y aura amitié, union sincère et constante entre S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême et S. M. l'empereur de toutes les Russies, et leurs héritiers et successeurs. Les Hautes Parties Contractantes apporteront en conséquence la plus grande attention à ce que l'amitié et la bonne intelligence soient maintenues entre elles, et à éviter tout ce qui pourrait troubler l'union et le bon accord qui existent heureusement entre elles.
Art. II. S. M. l'empereur d'Autriche garantit à S. M. l'empereur de toutes les Russies la possession de tous ses États, provinces et domaines.
S. M. l'empereur de toutes les Russies garantit de son côté, à S. M. l'empereur d'Autriche, la possession de tous les États, provinces et domaines qui appartiennent a la couronne de S. M. I. R. apostolique.
Art. III. En conséquence de cette garantie mutuelle, les deux Hautes Parties Contractantes travailleront constamment de concert aux mesures qui leur paroissent les plus propres au maintien de la paix en Europe, et dans les cas où les États de l'une ou de l'autre des Puis-
1. Les deux autres traités, entre l'Autriche et la Prusse, la Prusse et la Russie, du même jour, sont semblables, avec cette seule exception que l'article premier manque dans celui conclu avec la Russie et la Prusse.
sances seroient menacés d'une attaque, ils interviendront de la manière la plus efficace.
Art. IV. Gomme néanmoins cette intervention promise mutuellement pourroitne pas avoir l'issue désirée, Leurs Majestés Impériales s'engagent dès ce moment, pour le cas où l'une d'elles seroit attaquée, à se soutenir mutuellement avec un corps de soixante mille hommes.
Art. V. Cette armée consistera en cinquante mille hommes d'infanterie et dix mille hommes de cavalerie ; elle sera pourvue d'un corps d'artillerie de campagne, avec les munitions et tous les objets nécessaires, le tout dans la proportion du nombre de troupes stipulé plus haut. L'armée auxiliaire sera, deux mois au plus tard après la réquisition qui en aura été faite, sur les frontières de la Puissance attaquée, ou menacée d'une invasion dans ses possessions.
Art. VI. L'armée auxiliaire est sous le commandement immédiat du général en chef de la Puissance requérante ; elle sera conduite par son propre général, et employée à toutes les opérations militaires d'après les règles de la guerre. La solde de l'armée auxiliaire sera payée par la Puissance requérante; les rations de vivres et de fourrages, ainsi que les logements, seront, aussilôt que l'armée auxiliaire aura passé ses frontières, fournis par la Puissance requérante sur le même pied qu'elle entretient ou entretiendra ses propres troupes en campagne ou dans les quartiers.
Art. VII. L'ordre militaire et l'économie dans l'administration intérieure de ces troupes dépendent uniquement de leur propre chef. Elles ne peuvent pas être séparées. Les trophées et le butin enlevés à l'ennemi appartiennent aux troupes qui les ont conquis.
Art. VIII. Dans le cas où le secours stipulé ne seroit pas suffisant pour celle des Hautes Parties Contractantes qui seroit attaquée, S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. l'empereur de Russie se réservent, d'après l'exigence des conjonctures de s'entendre respectivement sans délai sur une augmentation de secours.
Art. IX. Les Hautes Parties Contractantes se promettent réciproquement que, dans le cas où l'une des deux seroit obligée de prendre les armes, de ne conclure ni paix, ni armistice sans son Alliée, afin que celle-ci ne puisse pas être attaquée en haine du secours qu'elle aura fourni.
Art. X. Les envoyés et ambassadeurs des Hautes Parties Contractantes auprès des Cours étrangères recevront ordre de se soutenir par des interventions mutuelles, et d'agir parfaitement d'intelligence dans toutes les occasions qui concernent les intérêts de leurs souverains.
Art. XL Les Hautes Parties Contractâmes n'ayant, dans la conclusion de ce Traité d'amitié et d'alliance purement défensif, d'autre but que de se garantir mutuellement leurs possessions, et d'assurer, autant
qu'il dépend d'elles, la paix générale, non-seulement elles ne veulent pas par là porter la moindre atteinte aux obligations également défensives qu'elles ont contractées précédemment et en particulier avec leurs Alliés respectifs, mais elles se réservent mutuellement la liberté de conclure à l'avenir d'autres Traités avec les Puissances qui, loin par leurs alliances d'apporter le moindre préjudice ou des obstacles au présent Traité, pourront lui donner encore plus de force et efficacité; elles promettent cependant de n'entrer dans aucun engagement contraire au présent Traité, et même de s'entendre en commun pour inviter à y prendre parties Cours qui sont animées des mêmes sentiments.
Art. XII. Leprésent Traité sera ratifié par S. M. l'empereur d'Autriche et par S. M. l'empereur de toutes les Russies, et les ratifications en seront échangées dans quatorze jours, à compter du jour de la signature, ou plus tôt, si faire se peut. En foi de quoi, nous plénipotentiaires soussignés, avons, en vertu de nos pleins pouvoirs, signé le présent Traité d'amitié et d'alliance défensive et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
Fait à Tœplitz, le 9 septembre = 28 août de l'an 1813.
(LL. SS.) Signé: Clément-Wenceslas-Lothaire comte de Metternich Winnebourg Ochsenhausen ; Charles Robert comte de Nésselrode.
Convention supplémentaire des traités de subside entre la Grande- Bretagne^ la Prusse et la Russie.
Londres, le 30 septembre 1813.
Au nom de la très- sainte et indivisible Trinité.
La rareté du numéraire métallique entraînant des difficultés et une perte considérable dans l'envoi des secours que S. M. Britannique veut donner à ses alliés pour les aider à supporter les frais de la guerre contre la France, il a été convenu entre S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande d'une part, et LL. MM. l'empereur de toutes les Russies et le roi de Prusse de l'autre, qu'une partie de ces subsides sera fournie par le moyen du crédit public de la Grande- Bretagne, et sous la forme de billets de crédit, qui seront exclusivement employés aux dépenses de la guerre, et retirés contre des espèces dans les termes ci-dessous fixés et aux conditions convenues dans la présente Convention. En conséquence, et pour l'exécution du quatrième article de la Convention conclue à Reichenbach le 3/15 juin de la présente année1, S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de lTr-
Voir ci-dessus p
lande et S, M. l'empereur de toutes les Russies ont nommé des plénipotentiaires pour arrêter la présente Convention, savoir : S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, le sieur Robert Stewart, viscount Castlereagh, etc., etc., et S. M. l'empereur de toutes les Russies, le sieur comte de Lieven, lieutenant-général de ses armées; lesquels, après l'échange réciproque de leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1. S. M.Britannique s'engage à proposer a son Parlement qu'il accorde son consentement à ce qu'on fabrique pour deux millions et demi de livres sterling, ou quinze millions d'écus de Prusse (sur le pied de 1764) de billets de crédit en faveur de LL. MM. l'empereur de toutes les Russies et le roi de Prusse ; de cette somme il sera émis un million d'écus de Prusse par mois jusqu'à trois mois après la signature de la paix générale, en cas qu'elle eût lieu avant que toute la somme susdite soit en circulation. La valeur de chacun de ces billets y sera énoncée à la fois en écus de Prusse et en piastres fortes d'Espagne, la piastre à 1/2 écu. Le formulaire sera pareil à celui qui est joint à la présente Convention. Ces billets seront confectionnés par le Gouvernement Britannique seul, et le plus tôt que faire se pourra. Ils seront légalement garantis et payables en espèces un mois après la ratification de la paix.
Art. 2. Deux tiers des sommes qui seront ainsi émises tous les mois seront remis à S. M. l'empereur de toutes les Russies, et un tiers à S. M. le roi de Prusse, pour les besoins de leurs armées. L'émission sera reportée au 3/15 juin de l'année courante. S. M.Britannique s'engage en conséquence à remettre à LL. MM. l'empereur et le roi, la première fois pour autant de millions d'écus de ces billets qu'il s'est écoulé de mois depuis le 3/15 juin de cette année, et de mettre ensuite à leur disposition un million d'écus par mois jusqu'à ce que les susdits quinze millions soient complets.
Art. 3. Ces billets de crédit seront classés, numérotés et expédiés par millions d'écus depuis la date de leur émission; chaque million sera divisé en séries, et ces séries en numéros ; de manière que sur ces billets seront exprimés le jour du mois auquel ils auront été émis, le million dont ils font partie, la série où ils sont placés et le numéro de cette série. On ne fera pas de billets au-dessous de cent écus de Prusse.
Art. 4. Il sera nommé, de la part des Hautes Parties Contractantes, des commissaires sur le continent pour diriger, conformément aux principes établis dans la présente Convention, la circulation desdits papiers, ces commissaires seront préférablement choisis dans la classe des négociants. Ils s'entendront sur toutes les mesures qu'ils jugeront convenables pour le crédit desdits papiers; les commissaires russes et prussiens auxquels lesdits billets seront remis auront principalement à
donner leur soin pour que leur émission soit tellement réglée que leur crédit n'en souffre pas.
Art. 5. Ces billets de crédit ne portent pas d'intérêt; mais il sera établi dans une ville quelconque de l'Allemagne septentrionale que le Gouvernement Britannique, d'accord avec ceux de Russie et de Prusse, désignera un bureau principal où les porteurs de ces billets pourront les fonder à six pour cent, c'est-à-dire les échanger en obligations de l'État portant six pour cent d'intérêt, dont il sera tenu registre de )a même manière qu'il en est tenu pour la dette nationale anglaise dans les livres de la banque d'Angleterre. Les porteurs auront aussi la faculté de les échanger contre des debentures portant six pour cent d'intérêt, et qui seront enregistrés et numérotés. Les commissaires anglais sur le continent seront chargés de tenir ce registre, dont, pour la sûreté des personnes intéressées, on enverra tous les mois un double en Angleterre.
Art. 6. Les intérêts des billets fondés en conformité de l'article 5, et changés en obligations de l'État à six pour cent ou échangés en debentures, seront payés tous les six mois (à dater du jour de leur remise au bureau principal) dans telle ville de l'Allemagne septentrionale que le commissaire de S. M.Britannique désignera pour cela. Le paiement de ces intérêts, aussi bien que celui du capital, se fera dans une des espèces mentionnées au premier article. Les billets entiers qui avant la signature des préliminaires de paix n'auront été ni enregistrés ni fondés, porteront, du jour de cette signature jusqu'à celui de leur remboursement, un intérêt d'un demi pour cent par mois.
Art, 7. Le remboursement de tous les quinze millions d'écus de billets de crédit dont S. M. Britannique se charge, aura lieu, comme il a été déterminé à l'article 1er, en espèces, soit en écus de Prusse sur le pied de 1764, ou en piastres fortes d'Espagne, la piastre à un et demi écu de Prusse, par mois à dater du mois qui suivra la signature de la paix générale, de manière qu'il en sera remboursé un million par mois. Ce remboursement sera effectué de la manière suivante : d'abord les billets fondés d'après l'ordre chronologique de leur fondation ; ensuite les billets non fondés émis par mois d'après la date de leur mise en circulation, de manière que le remboursement de la somme totale sera effectué dans quinze mois. Ce remboursement, aussi bien que le payement des intérêts, aura lieu dans les villes du continent qu'on désignera pour cela. Dans le cas, que Dieu préserve ! que l'état de paix fixé comme époque du commencement du paiement serait de nouveau troublé avant le remboursement total, les remboursements n'en continueront pas moins sans interruption.
Art. 8. S. M. Britannique se réserve le droit de pouvoir, si elle le jugeait convenable, avancer l'époque du remboursement des obligations
de l'État a six pour cent, aussi bien que des billets non changés en de telles obligations.
Art. 9. La présente Convention sera ratifiée par les Hautes Parties Contractantes, et les ratifications seront, aussitôt que possible, échangées à Londres en bonne et due forme.
En foi de quoi nous soussignés, en vertu de nos pouvoirs, avons signé la présente Convention, et y avons fait apposer le sceau de nos armes.
Fait à Londres, le 18/30 septembre 1813.
(L. S.) Signé : Castlereagh. (L. S.) Signé : Le comte deLieven.
Traité préliminaire d'alliance de Tœplitz, entre l'Autriche et la Grande- Bretagne, conclu le 3 octobre 1813.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité,
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, animées du désir de renouveler l'amitié et le bon accord entre leurs couronnes et leurs États respectifs, et pénétrées de la nécessité de convenir d'un commun accord dans le dessein d'accélérer l'époque si vivement désirée d'une paix générale, qui, par le rétablissement d'un juste équilibre entre les Puissances, assure la tranquillité et le bonheur de l'Europe sous la garantie de bases solides et durables, sont, pour l'obtention de ce but, convenues de conclure la présente alliance préliminaire.
A ces fins, leursdites Majestés ont nommé leurs plénipotentiaires, savoir, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Clément-Wenceslas-Lothaire comte de Metternich-Wimiebourg- Ochsenhausen, etc., etc. ;
Et S. M. le roi de la Grande-Bretagne, le sieur George Gordon, comte d'Aberdeens etc., etc.,
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Il y aura amitié et concorde sincère et constante entre S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, leurs héritiers et successeurs; et les anciens rapports entre les deux Cours seront rétablis dans toute leur étendue. Les deux Parties Contractantes porteront, en conséquence, la plus grande attention à ce qu'une amitié réciproque et un bon accord soient maintenus entre elles, et à ce que tout ce qui pourroit troubler la concorde et la bonne intelligence si heureusement rétablies entre elles soit évité. Elles conviendront au plus tôt des articles d'un Traité d'alliance définitive.
Art. IL S. M. l'empereur d'Autriche, fermement résolue de continuer avec toute la vigueur possible la présente guerre, s'engage y employer toutes ses forces aux opérations actives contre l'ennemi commun.
Art. III. S. M. le roi de la Grande-Bretagne s'engage, de son côté, à soutenir de tous les moyens qui sont en son pouvoir les efforts de l'Autriche.
Art. IV. Les deux Parties Contractantes agiront, dans les opérations militaires, avec le plus parfait accord. Elles se communiqueront sans réserve tout ce qui concerne leur politique. Avant tout elles s'obligent réciproquement à n'entamer avec l'ennemi commun aucune négociation séparée, et à ne conclure aucune paix, suspension d'armes, ni telle convention que ce soit, que d'un commun accord.
Art. V. Il sera accrédité, auprès des commandants en chef, des officiers qui auront le droit de correspondre avec leurs Cours et de les tenir continuellement au courant des événements militaires et de tout ce qui se rapporte aux opérations de cette armée.
Art. VI. Les relations commerciales entre les deux pays sont respectivement rétablies.
Art. VII. Le présent Traité sera communiqué aux Alliés des deux
Art. VIII. Il sera réciproquement ratifié dans deux mois ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi nous, plénipotentiaires soussignés, en vertu de nos pouvoirs, avons signé le présent Traité préliminaire d'alliance, et y avons fait apposer notre sceau.
Fait à Tœplitz le 3 octobre 1813.
(LL. SS.) Signé : Clément-Wenceslas-Lothaire, comte de Metternich- Winnebourg-Ochsenhausen ; A berdeen.
ÉPHÉMERIDES.
Octobre 7. Passage de la Bidassoa, par Wellington.
Traité préliminaire d'alliance entre l'Autriche et la Bavière, signé à Ried, le 8 octobre 1813.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité, S. M. l'empereur d'Autriche, etc., et S. M. le roi de Bavière, animés d'un égal désir de rétablir des rapports que des circonstances malheureuses avaient rompus, et assurés que leur union la plus inlime devra essentiellement contribuer au bien-être de leurs États, et S. M. le roi de Bavière ayant acquis la conviction que les efforts faits par les Puissances alliées pour faire cesser les malheurs de la guerre ont été infruc-
tueux; s'étant décidé en conséquence à s'unir d'intentions avec les Puissances engagées dans la présente guerre contre la France, et à concourir avec elles par tous les moyens en son pouvoir au but du rétablissement d'un équilibre entre les Puisssances, propre à assurer à l'Europe un état de paix véritable, ont nommé, pour arrêter les préliminaires d'une alliance, savoir :
S. M. l'empereur d'Autriche, etc., S. A. le prince Henri XV de Reuss- Plauen, etc.; et S. M. le roi de Bavière, S. Ex. Charles-Philippe, comte de Wrede, ete, lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants :
Art. I. A partir du jour de la signature du présent acte, il y aura paix et amitié entre LL. MM. l'empereur d'Autriche, etc., et le roi de Bavière, etc., leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets à toute perpétuité, et les rapports de commerce et autres entre les deux États seront rétablis tels qu'ils existoient avant la guerre.
Art. II. L'alliance entre les deux Hautes Parties Contractantes aura pour but la coopération la plus active des deux Puissances pour le rétablissement d'un ordre de choses, en Europe, qui assure à toutes l'indépendance et leur tranquillité future. La Bavière, en conséquence, se dégage des liens de la Confédération du Rhin, et elle joindra immédiatement ses armées à celles des Puissances ses alliées.
Art. III. Par suite de l'article précédent, les Hautes Parties Contractantes sont convenues de s'aider avec tous les moyens que la Providence a mis a leur disposition et à ne pas poser les armes que d'un commun accord.
Art. IV. S. M. l'empereur d'Autriche garantit, tant en son nom qu'au nom de ses Alliés, à S. M. le roi de Bavière, la jouissance libre et paisible, ainsi que la souveraineté pleine et entière de tous les États, villes, domaines et forteresses dont elle se trouvoit en possession avant le commencement des hostilités.
Art. V. L'armée bavaroise fera partie de la grande armée autrichienne ; elle sera sous le commandement du général en chef de cette armée et sous les ordres immédiats d'un général bavarois. Elle ne pourra être séparée ni disséminée, mais restera unie en corps, agissant sous ses propres officiers et soumise, pour la discipline et l'économie, à ses règlements particuliers. Si la défense de la propre patrie rendoit son secours nécessaire, elle pourra y entrer sans difficulté.
Art. VI. L'armée bavaroise et l'armée autrichienne commenceront à coopérer à dater de la ratification du présent Traité.
Art. VII. Les trophées, butin et prisonniers faits sur l'ennemi appartiendront aux troupes qui l'ont pris.
Art. VIII. Les Hautes Parties Contractantes procéderont immédiatement a la négociation d'un Traité formel d'alliance.
Art. IX. Elles se réservent également la faculté de conclure une Convention de cartel à la suite du présent Traité.
Art. X. Les deux Hautes Parties Contractantes s'engagent formellement a n'entrer dans aucun arrangement ou négociation pour la paix que d'un commun accord, et elles se promettent de la manière la plus solennelle de n'écouter aucune insinuation ou proposition qui leur seroit adressée directement par le Cabinet français sans se la communiquer réciproquement.
Art. XI. Le présent Traité sera ratifié par S. M. I. R. et apostolique et S. M. le roi de Bavière, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de huit jours à compter de la signature ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi nous soussignés, en vertu de nos pleins pouvoirs, avons signé le présent Traité et y avons apposé le cachet de nos armes.
Fait à Ried le 8 octobre 1813.
(LL. SS.) Signé : Henri XV, prince de Reuss; comte de Wrede.
ARTICLES SÉPARÉS ET SECRETS
Le but des Puissances en guerre contre la France ne pouvant être atteint, et les heureux résultats de leurs efforts ne pouvant être assurés que par une juste repartition des forces respectives des Puissances et par l'établissement de leurs limites sur des bases naturelles et réciproquement convenables, LL. MM. l'empereur d'Autriche et le roi de Bavière, voulant écarter d'avance toutes les difficultés qui, dans l'application de ce principe à l'époque de la paix, pourraient se présenter entre elles, sont convenues des arrangements suivants, savoir :
Art. I. Les deux Hautes Parties Contractantes regardent comme un des objets principaux de leurs efforts dans la guerre actuelle, la dissolution de la Confédération du Rhin et l'indépendance entière et absolue de la Bavière, de sorte que, dégagée et placée hors de toule influence étrangère, elle jouisse de la plénitude de sa souveraineté.
Art. II. S. M. le roi de Bavière se prêtera à toutes les cessions qui seraient jugées nécessaires pour assurer aux deux États une ligne militaire convenable.
Art. III. S. M. l'empereur d'Autriche s'engage à son tour pour ellemême, et de concert avec ses Alliés, à employer son intervention la plus efficace, et, s'il en est besoin, toutes ses forces à l'effet de procurer à S. M. le roi de Bavière l'indemnité la plus complète et calculée sur les proportions géographiques, statistiques et financières des provinces cédées. Ladite indemnité devra être à la convenance du royaume de Bavière et de manière à former avec lui un contigu complet et non interrompu.
Art. IV. La situation géographique des deux États exigeant une nouvelle démarcation entre eux, S. M. I. R. et apostolique promet, de concert et sous la garantie des puissances Alliées, à S. M. bavaroise une indemnité pleine et entière pour les cessions qu'en vertu de ce principe la Bavière serait dans le cas de faire à l'Autriche.
Tout changement dans l'état de possession actuel de la Bavière est toutefois expressément réservé à l'époque de la pacification future, et ne pourra avoir lieu que par un arrangement de gré à gré entre les deux Puissances.
Art. V. Quoique S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi de Bavière aient consacré au soutien de la cause qu'elles défendent la totalité de leurs forces, elles prendront encore l'engagement formel de maintenir leurs armées au plus grand complet pendant toute la durée de la guerre actuelle ; cependant, pour préciser davantage leurs engagements à cet égard, elles promettent de tenir chacune constamment en campagne, savok : S. M. l'empereur d'Autriche, pour le moins cent cinquante mille hommes, et S. M. le roi de Bavière, pour le moins trente-six mille hommes, les garnisons des places de l'intérieur non comprises, et d'augmenter le nombre en autant que leurs moyens le permettront.
Art. VI. Les Hautes Parties Contractantes se réservent de convenir, le plus tôt que faire se pourra, des arrangements militaires détaillés que pourrait exiger la coopération de l'armée bavaroise avec l'armée autrichienne.
Art. VII. Les opérations militaires exigeant que le Tyrol soit ouvert aux troupes autrichiennes, S. M. le roi de Bavière n'y mettra aucun obstacle, et promet d'y traiter lesdites troupes comme les siennes propres et de leur prêter tout secours nécessaire pour atteindre le but devenu désormais commun entre les Hautes Parties Contractantes. Si, par la suite des circonstances inattendues, l'armée passoit de l'offensive à la défensive, S. M. le roi de Bavière, dans le cas que ses troupes ne fussent pas en état de défendre le Tyrol bavarois, ne mettra aucun obstacle à ce que celles de S. M. l'empereur d'Autriche se portent partout où les intérêts de la Bavière l'exigent, en observant les stipulations particulières dont on est convenu à cet égard.
Art. VIII. En conséquence de l'union intime de principes et d'intentions qui règne entre les puissances Alliées, S. M. l'empereur d'Autriche prend sur elle de promettre en leur nom que, du moment que le présent Traité aura reçu sa sanction, les hostilités cesseront entre les troupes Alliées et S. M. le roi de Bavière. S. M. I. R. et apostolique est également prête à interposer ses bons offices auprès de LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse, pour faciliter la restitution réciproque des prisonniers faits sur l'armée bavaroise par les puissances Alliées.
Art. IX. Dans le cas que S. M. le roi de Bavière désirât l'entremise des bons offices de l'Autriche, pour faciliter un arrangement avec l'Angleterre, l'Autriche est prête à les faire valoir auprès de cette Puissance.
Art. X. S. M. l'Empereur d'Autriche prend également l'engagement de faire accéder LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse par un acte formel d'adhésion et de garantie aux articles tant patents que secrets du présent Traité.
Art. XI. Les articles secrets ci-dessus auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés dans le Traité patent.
En foi de quoi, nous soussignés en vertu de nos pleins pouvoirs, les avons signés et munis du cachet de nos armes.
Fait àRied le 8 octobre 18131.
(LL. SS.) Signé : Henri, prince de Reuss; comte de Wrède.
ËPHÉMÉRIDE.
Octobre 18-19. Bataille de Leipzig.
Convention entre les puissances Alliées sur les mesures à prendre pour la réunion de toutes les forces disponibles en Allemagne, signée à Leipzig, le 21 octobre 1813.
Les armées combinées ayant occupé une partie de la Saxe, et étant à la veille d'entrer en d'autres provinces de l'Allemagne, les souverains Alliés ont jugé nécessaire de se concerter sur le mode d'après lequel les pays occupés par leurs troupes doivent être administrés au plus grand avantage de la cause commune.
A cet effet ,
S. M. l'empereur d'Autriche a nommé, etc.
S. M. l'empereur de Russie ;
S. M. le roi de Prusse;
S. M. le roi de la Grande-Bretagne;
S. M. le roi de Suède.
Lesquels, en suivant les sentiments de modération et de justice qui caractérisent si éminemment les souverains Alliés, et considérant que la guerre actuelle exige la réunion de toutes les forces disponibles, qu'il est par conséquent d'une nécessité absolue de faire contribuer tous les pays occupés aux frais de la guerre, et donner à chacun une organisation militaire, la plus conforme au soutien de la cause générale, double but qui ne saurait être atteint sans un point central destiné à diriger
La Russie et la Prusse ont accédé à ce Traité
d'après les mêmes principes l'administration temporaire de tous les pays occupés, ont jugé que les mesures suivantes arrêtées à l'unanimité rempliraient le mieux les intentions bienfaisantes des souverains Alliés.
Art. I. Il sera établi un département central d'administration temporaire qui sera muni de pouvoirs de toutes les Puissances Alliées.
Art. II. L'autorité de ce département s'étendra sur tous les pays occupés qui, par les événements de la guerre, se trouveront momentanément sans souverain, ou dont le souverain n'aura pas cédé à l'alliance contre l'ennemi commun.
Art. III. Quant aux pays dont les princes deviendront Alliés des puissances, il dépendra des Traités à conclure avec eux de régler en combien le département central pourra s'immiscer dans l'administration.
Art. IV. Ce cas venant à avoir lieu, un agent dépendant du département central serait placé auprès de ces princes.
Art, V. Les provinces autrichiennes, prussiennes, hanovriennes et suédoises qui, avant l'année 1805, appartenaient aux Puissances actuellement Alliées, resteront exemptes de l'influence du département central.
Le grand-duché de Wurtzbourg, comme possession de seconde géniture de la maison d'Autriche, jouira du même privilège.
Art. VI. Ce département exercera ses fondions dans les provinces occupées moyennant des gouverneurs qui dépendront de ses ordres.
Art. VII. La direction du département central devant être confiée à un ministre sur le choix duquel les souverains Alliés conviendraient ensemble, ils ont nommé à cet effet M. le baron de Stein.
Art. VIII. Il dirigera son département uniquement sous sa propre responsabilité, et il pourra, en conséquence, établir à son choix les bureaux qui lui seront nécessaires.
Art. IX. Le département centraldé pendant de toutes les Puissances Alliées, il sera tenu de prendre leurs ordres dans les cas qui ne seraient point prévus dans l'instruction générale qui sera rédigée, et de leur rendre compte de sou administration.
Art. X. Les Cours Alliées s'engagent à dégager chacune un agent suffisamment autorisé pour délibérer et décider sur tous les objets relatifs à l'administration des pays occupés.
Pour réunir ces divers délégués au quartier-général de LL. MM. l'empereur d'Autriche, l'empereur de Russie, le roi de Prusse, les souverains qui ne s'y trouveront pas en personne promettent de munir de leurs pleins pouvoirs un de leurs ministres accrédité près de Leurs Majestés, afin que la marche des affaires soit simplifiée et accélérée au-
tant que possible, et qu'elle ne puisse souffrir aucun retard par défaut d'instruction.
Art. XL Ces délégués formeront un conseil dont le doyen sera le président. Le chef du département central lui adressera ses rapports et recevra de lui les réponses.
Art. XII. Les attributions principales dudit département seront :
1) De nommer les gouverneurs des pays occupés, et les conseillers qui leur seront adjoints.
Il nommera également les agents auprès des princes qui ont accédé à l'alliance dans le cas prévu par l'article IV. Il indiquera ces différentes nominations aux Cours Alliées.
2) De donner des instructions aux gouverneurs des pays occupés.
Ces instructions seront désignées par le chef du département central, et il ne sera tenu aies soumettre à l'approbation spéciale des Puissances Alliées qu'en autant qu'elles renfermeront des points qui ne se trouveront point dans ses propres instructions et facultés.
3) De diriger et surveiller la gestion du gouverneur et des agents.
4) De rappeler les gouverneurs et agents ainsi que leurs conseillers lorsqu'il le jugera nécessaire.
Les places des gouverneurs et de leurs conseillers seront toujours regardées comme des commissions temporaires et révocables d'un moment à l'autre.
Chaque nomination ou déplacement des employés précités devra être annoncée sur-le-champ aux Cours Alliées par le départementcentral.
Art. XIII. Ces différentes fonctions seront exercées par le département central de la manière et sous les modifications suivantes.
Son activité sur un pays quelconque ne pourra commencer qu'en vertu d'un arrêté des Cours Alliées. Cet arrêté fixera exactement les limites auxquelles elle devra se borner pour le moment, et désignera le nombre des gouvernements à établir.
Il présentera en même temps un plan d'administration générale du pays en question qui détendra principalement sur les moyens de la défense nationale a organiser.
Art. XIV. Les prestations des provinces administratives seront partagées entre l'Autriche, l'Angleterre, la Russie et la Prusse en parties égales au taux de cent cinquante mille hommes chacune. La Suède y participera dans la proportion de trente mille hommes de troupes qu'elle fournit, la régence du pays de Hanovre à raison du nombre des troupes qu'elle s'engage à mettre en campagne.
Art. XV. Les gouverneurs des pays occupés feront, autant que cela pourra se faire, des militaires d'un grade supérieur.
Art. XVI. Les gouverneurs exerceront leurs fonctions sous la direction du département central.
Ils se conformeront, par conséquent, strictement aux instructions qui leur seront données par lui.
Art. XVII. Si, dans les cas urgents ou imprévus, ils croyaient nécessaire de s'en écarter, ils seront autorisés à agir sous leur propre responsabilité, sous l'obligation seulement d'en faire un rapport immédiatement au département central.
Art. XVIII. Il sera établi en principe constant que les gouvernements laisseront subsister partout les autorités existantes et n'agiront que par elles.
Les motifs les plus importants pourront seuls justifier une exception à celte règle générale.
Art. XIX. Les fonctions principales dont les gouverneurs seront chargés se réduiront aux points suivants :
1) De surveiller tout ce qui sera relatif à l'entretien immédiat des armées alliées, autant qu'elles se trouveront dans les limites de leur cercle d'activité.
Le soin de pourvoir à cet entretien sera confié directement aux intendants des armées.
2) De faire contribuer leur gouvernement par des fournitures ou des payements aux frais communs de la guerre.
A cet effet, un de leurs premiers soins sera de s'assurer des moyens que possèdent leurs gouvernements.
Ils en présenteront le tableau au département central et en attendront la décision.
3) D'activer dans les pays occupés, administrés, les ressources militaires les plus efficaces et les mieux adaptées aux circonstances locales.
4) D'exercer une direction et surveillance générale sur l'administration des autorités du pays d'après les principes plus haut énoncés.
Art. XX. Les appointements des personnes qui composeront le département central ainsi que ceux des gouverneurs, des agents et de leurs employés, y compris les frais de bureau, seront pris sur les revenus des pays administrés.
ÉPHËMÉRIDES.
Octobre 23. Retraite de l'Armée Française sur Erfurt.
— 26. Prise de Wurtzbourg par le général Wrede.
— 28. Le Prince Eugène se replie sur l'Adige.
— 30. Bataille de Hanau.
— 31. Capitulation de Pampelune.
Traité préliminaire d'alliance entre l'Autriche et le Wurtemberg, avec articles secrets et séparés, signé à Fulde, le 2 novembre 1813.
Au nom de la sainte et indivisible Trinité. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M.
le roi de Wurtemberg, animés d'un égal désir de rétablir des rapports que des circonstances malheureuses ont rompus, et assurés que leur union la plus intime devra essentiellement contribuer au bien-être de leurs États, et S. M. le roi s'étant décidée en conséquence à s'unir d'intention avec les Puissances engagées dans la présente guerre contre la France, et concourir avec elles par tous les moyens en son pouvoir, au but du rétablissement d'un équilibre entre toutes les Puissances propre à assurer à l'Europe un état de paix véritable, ont nommé pour arrêier les préliminaires d'une alliance, savoir :
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le seigneur Clément Wenceslas Lothaire, prince de Metlernich Winnebourg Ochsenhausen, etc., etc., et S. M. le roi de Wurtemberg, le sieur Ferdinand, comte de Zeppelin, etc., etc., lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants :
Art. I. A partir du jour de la signature du présent Traité, il y aura paix et amitié entre LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et le roi de Wurtemberg, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets a toute perpétuité, et les rapports de commerce et autres entre les deux États seront rétablis tels qu'ils existaient avant la guerre.
Art. II. L'alliance entre les deux Hautes Parties Contractantes aura pour but la coopération la plus active des deux Puissances pour le rétablissement d'un ordre de choses en Europe qui assure à toutes l'indépendance et leur tranquillité future. Le roi de Wurtemberg, en conséquence, se dégage des liens de la confédération du Rhin et joindra immédiatement ses armées à celles des Puissances Alliées.
Art. III. Par suite de l'article précédent, les Hautes Parties Contractantes sont convenues de s'aider avec tous les moyens que la Providence a mis à leur disposition, et à ne poser les armes que d'un commun accord.
Art. IV. S. M. l'empereur d'Autriche garantit tant en son nom qu'au nom de ses Alliés à S. M. le roi de Wurtemberg la souveraineté et la jouissance libre et paisible de ses États.
Art. Y. L'armée wurtembergeoise fera partie de la grande armée autrichienne et alliée. Elle sera sous le commandement du général en chef de cette armée, et sous les ordres immédiats d'un général wurtembergeois; elle restera constamment unie en corps, agissant sous ses propres officiers, et soumise pour la discipline et l'économie à ses règlements particuliers.
Art. VI. Les trophées, butin et prisonniers faits sur l'ennemi appartiendront aux troupes qui les auront pris.
Art. VII, Les Hautes Parties Contractantes procéderont immédiatement à la négociation d'un Traité formel d'alliance.
Art. VIII. Elles se réservent également la faculté de conclure une Convention de cartel a la suite du présent Traité.
Art. IX. Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent formellement à n'entrer dans aucun arrangement ou négociation pour la paix que d'un commun accord, et elles se promettent de la manière la plus solennelle de n'écouter aucune insinuation ou proposition qui leur serait adressée directement ou indirectement par le cabinet français sans se la communiquer réciproquement.
Art. X. Le présent Traité sera ratifié par S. M. Impériale et Royale Apostolique et par S. M. le roi de Wurtemberg, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de huit jours, à compter du jour de la signature, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, nous, soussignés en vertu de nos pleins pouvoirs, avons signé le présent Traité préliminaire d'alliance, et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
Fait à Fulde, le 2 novembre, l'an de grâce mil huit cent treize.
(LL. SS.) Signé : prince de Mettemich; le comte de Zeppelin.
La Prusse a accédé le 21 novembre.
ARTICLES SÉPARÉS ET SECRETS
Le but des puissances en guerre contre la France ne pouvant être atteint, et les heureux résultats de leurs efforts ne pouvant être assurés que par une juste répartition des forces respectives des puissances et par l'établissement de leurs limites sur des bases naturelles et réciproquement convenables, LL. MM. l'empereur d'Autriche et le roi de Wurtemberg, voulant écarter d'avance toutes les difficultés qui, dans l'application de ce principe a l'époque delà paix, pourroient se présenter entre elles, sont convenus des arrangements suivants, savoir :
Art. I. Les deux Hautes Parties contractantes regardent comme un des objets principaux de leurs efforts dans la guerre actuelle la dissolution de la confédération du Rhin, S. M. le roi de Wurtemberg, dégagé de tout lien constitutionnel étranger, jouira en conséquence de toute sa souveraineté sous la garantie des rapports politiques qui devront être la suite des arrangements à prendre à l'époque de la paix future dans le sens de rétablir et assurer l'indépendance et la liberté de l'Allemagne.
Art. II. S. M. le roi de Wurtemberg se prêtera à toutes les cessions qui seront jugées nécessaires pour atteindre le but énoncé dans l'article précédent et fixer des rapports géographiques, militaires, politiques des États de l'Allemagne d'une manière conforme à ce but. S. M. l'empereur d'Autriche donne néanmoins à S. M. le roi de Wurtemberg la garantie formelle que ces cessions ou revirement ne sauraient point être étendus à d'anciennes possessions wurtembergeoises.
Art III. S. M. l'empereur d'Autriche s'engage en retour pour ellemême, et de concert avec ses alliés, à procurer à S. M. le roi de Wurtemberg, en échange des cessions qu'elle pourrait être dans le cas de faire, une indemnité aussi complète que le permettra la masse des objets disponibles à la paix et la plus rapprochée des dimensions présentes du royaume. Cette indemnité sera fixée autant que possible à la convenance du royaume de Wurtemberg et de manière à former avec lui un contigu complet et non interrompu.
Art. IV. Quoique S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi de Wirtemberg aient consacré au soutien de la cause qu'ils défendent la totalité de leurs forces, ils prennent encore l'engagement formel de maintenir leurs armées au plus grand complet pendant la durée de la guerre actuelle ; cependant pour préciser davantage leurs engagements à cet égard, ils promettent de tenir chacun constamment en campagne, savoir : S. M. l'empereur d'Autriche, pour le moins, cent cinquante mille hommes, et S. M. le roi- de Wurtemberg, pour le moins, douze mille hommes, les garnisons des places dans l'intérieur non comprises, et d'augmenter le nombre en autant que leurs moyens le permettront.
Art. V. En conséquence de l'union intime de principes et d'intentions qui règne entre les puissances alliées, S. M. l'empereur d'Autriche prend sur elle de promettre en leur nom que, du moment que le présent Traité aura reçu sa sanction, les hostilités cesseront entre les troupes alliées et celles de S. M. le roi de Wurtemberg. S. M. Impériale et Royale Apostolique est également prête à interposer ses bons offices auprès de LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse pour faciliter la restitution des prisonniers faits sur les troupes wurtembergeoises par les puissances.
Art. VI. Dans le cas que S. M. le roi de Wurtemberg désirerait l'entremise des bons offices de l'Autriche pour faciliter un arrangement avec l'Angleterre, l'Autriche est prête à les faire valoir auprès de cette puissance.
Art. VII. S. M. l'empereur d'Autriche prend également l'engagement de faire accéder LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse aux articles tant patents que secrets du présent Traité.
Art. VIII. Les articles secrets ci-dessus auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés au Traité patent de ce jour.
En foi de quoi, nous, soussignés en vertu de nos pleins pouvoirs, avons signé les présents articles séparés et secrets, et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
Fait à Fulde, le 2 novembre l'an de grâce mil huit cent treize.
(LL. SS.) Signé : prince de Mettemich; le comte de Zeppelin.
Accession de la Prusse, 21 novembre 1813.
Convention militaire entre V Autriche et le Grand-Duc de Hesse conclue à Dorningheim, le 2 novembre 1813.
Voir Martens. Nouveau recueil, tome IV, page 96.
EPHEMERIDES.
Novembre 2. L'arrière garde française évacue Francfort.
— 3. Arrivée de Napoléon à Mayence.
— 9. Retour de Napoléon à Saint-Cloud.
— 11. Capitulation de Dresde.
— 15. Sénatus-consulte appelant 300000 hommes sous les armes.
Procès-verbal de la Commission réunie à Francfort, sur la concurrence des États accédants à l'effet d'assurer V entretien de la grande armée, dressé à Francfort, le 18 novembre 1813 l.
Analyse. L'Autriche, la Russie et la Prusse feront venir de leurs États, lorsque la navigation sera ouverte et que les routes seront devenues praticables, tout ce qu'il faut à l'entretien de leurs armées pendant six mois. En attendant, les Alliés fourniront ces besoins contre des bons qui seront liquidés par le moyen des obligations dont il est parlé dans le document intitulé : Plan d'obligations à créera la charge des États d'Allemagne qui ont renoncé à la confédération du Rhin et seront admis à l'alliance. Chacun des Alliés se charge, pendant une année, de l'entretien de son contingent; ce qu'il fournira en sus sera liquidé.
ÉPHÉMÉR1DES.
ovembre 20. M. de Caulaincourt, Ministre des Affaires Étrangères de l'Empire Français.
— 24. Proclamation parle Gouvernement provisoire d'Amsterdam, de l'indépendance des Provinces -Unies.
Traité d'admission de Bade à la grande alliance, avec articles séparés et secrets, conclu avec la Prusse, à Francfort, le 20 novembre 1813 2.
S .M. le roi de Prusse, animé ainsi que tous ses augustes Alliés, du désir de rallier les souverains de l'Allemagne à la cause commune et de les faire participer aux bienfaits de l'indépendance de leur patrie, admet pour sa part à la grande alliance S. A. R. le grand-duc de Bade.
Martens. Nouveau recueil, tome I, page
2. Des traités de la même teneur ont été conclus avec l'Autriche et avec la Russie.
Pour déterminer les conditions de cette admission, S. M. le roi de Prusse a nommé et donné ses pleins pouvoirs au sieur Charles-Guillaume baron de Humboldt, etc., et S. A. R. le grand-duc de Bade ayant nommé de son côté et muni de ses pleins pouvoirs le sieur Sigismond-Charles- Jean, baron de Reitzenstein, etc., les plénipotentiaires respectifs sont convenus et ont arrêté les articles suivants :
Art. I. S. A. R. le grand-duc de Bade renonce pour lui et ses successeurs à la confédération du Rhin et à tous les liens, devoirs et obligations qui en résultent pour eux.
Art. II. Son Altesse Royale s'engage tu contraire à soutenir la cause de l'indépendance de l'Allemagne par tous les moyens de son pouvoir.
Art. III. Les secours que Son Altesse Royale sera tenue de fournir a la cause commune sont spécifiés dans un instrument séparé qui doit être envisagé comme partie intégrante du présent Traité.
Art. IV. S. M. le roi de Prusse garantit à S. A. R. le grand-duc de Bade sa souveraineté et ses possessions.
Par contre, Son Altesse Royale s'engage à se conformer à cet égard et en général aux engagements qu'exigera l'ordre des choses qui sera définitivement établi pour le maintien de l'indépendance de l'Allemagne.
Art. V. Le présent Traité d'alliance sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le plus court délai possible.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait a Francfort-sur-le-Mein, le 20 novembre, l'an de grâce 1813.
(LL. SS.) Signé : Charles- Guillaume, baron de Humboldt; Sigismond-Charles-Jean , baron de Reitzenstein.
ARTICLES SÉPARÉS ET SECRETS
Art. I. S. A. R. le grand-duc de Bade se prêtera à toutes les cessions qu'exigeront les arrangements futurs en Allemagne, calculés pour le maintien de la force et de l'indépendance de ce pays.
Art. II. S. M. le roi de Prusse s'engage par contre à s'employer à procurer à Son Altesse Royale en retour de ces cessions si elles devenaient nécessaires, une indemnité compatible avec la masse des objets qui seront disponibles a l'époque de la pacification et avec le but énoncé ci-dessus et le plus rapprochées des dimensions actuelles des États de Son Altesse Royale.
Les présents articles séparés et secrets auront la même force et valeur comme s'ils étaient insérés de mot à mot au Traité principal de ce jour.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé ces articles séparés et secrets et y ont apposé le cachet de leurs armes. Fait à Francforl-sur-le-Mein, le 20 novembre, l'an de grâce 1813. (LL. SS.) Signé : Charles- Guillaume, baron de Humboldt; Sigismond-Charles-Jean , baron de Reitzenstein.
Traité d'accession du Grand-Duc de liesse à la grande alliance, conclu avec V Autriche, la Prusse et la Russie, et signé en trois instruments séparés, à Francfort-sur -le-Mein, le 22 novembre 1813.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, animé ainsi que tous ses augustes Alliés du désir de rallier les souverains de l'Allemagne à la cause commune et de les faire participer aux bienfaits de l'indépendance de leur patrie, admet pour sa part à la grande alliance S. A. R. le grand-duc de Hesse.
Pour déterminer les conditions de cette admission, Sa Majesté Impériale a nommé et donné ses pleins pouvoirs au sieur François, baron de Binder de Kriegelstein, etc., etc.;
Et S, A. R. le grand-duc de Hesse ayant nommé de son côté et muni de ses pleins pouvoirs le sieur Guillaume-Charles du Bos, baron du Thil, etc., etc., les Plénipotentiaires respectifs sont convenus et ont arrêté les articles suivants :
Art. I. S. A. R. le grand-duc de Hesse renonce pour lui et ses successeurs à la confédération du Rhin et à tous les liens, devoirs et obligations qui en résultent pour eux.
Art. II. Son Altesse Royale s'engage au contraire à soutenir la cause de l'indépendance de l'Allemagne par tous les moyens en son pouvoir.
Art. III. Les secours que Son Altesse Royale sera tenue de fournir à la cause commune, sont spécifiés dans un instrument séparé, qui doit être envisagé comme partie intégrante du présent Traité.
Art. IV. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, garantit à S. A. le grand-duc de Hesse sa souveraineté et ses possessions. Par contre Son Altesse Royale s'engage à se conformer à cet égard et en général aux arrangements qu'exigera l'ordre des choses, qui sera définitivement établi pour le maintien de l'indépendance de l'Allemagne.
Art. V. Le présent Traité d'alliance sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le plus court délai possible.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort-sur- le-Mein, le vingt-trois novembre, l'an de grâce mil huit cent treize.
(LL. SS.) Signé : Bindèr*'; Charles-Guillaume, baron du Bos du Thil.
Traité d'alliance entre V Autriche et ses alliés d'une part , et les Duc
et Prince de Nassau d'autre part, signé à Francfort-sur-le-Mein, le
23 novembre 1813.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, animé ainsi que tous ses augustes Alliés du désir de rallier les souverains de l'Allemagne à la cause commune, et de les faire participer aux bienfaits de l'indépendance de leur patrie, admet pour sa part à la grande alliance, LL. AA. Sérénissimes les duc et prince de Nassau.
Pour déterminer les conditions de cette admission, Sa Majesté impériale a nommé et a donné ses pleins pouvoirs au sieur François baron de Binder de Kriegelstein, grand-croix de l'ordre du mérite civil de Wurtemberg; et LL. AA. sérénissimes les duc et prince de Nassau, ayant nommé de leur côté et muni de leurs pleins pouvoirs le sieur Frédéric- Adolphe baron de Winzingerode, colonel à la suite et grand écuyer de S. A. Sérénissime le duc de Nassau; et le sieur Charles-Frédéric Ibell, conseiller privé actuel et référendaire intime d'État de S. A. sérénissime le duc de Nassau, les plénipotentiaires respectifs sont convenus et ont arrêté les articles suivants :
Art. I. LL. AA. Sérénissimes les duc et prince de Nassau renoncent pour eux et leurs successeurs à la confédération du Rhin et à tous les liens, devoirs et obligations qui en résultent pour eux.
Art. II. Leurs Altesses Sérénissimes s'engagent, au contraire, à soutenir la cause de l'indépendance de l'Allemagne par tous les moyens en leur pouvoir.
Art. III. Les secours que Leurs Altesses Sérénissimes seront tenues de fournir à la cause commune, sont spécifiés dans un instrument séparé, qui doit être envisagé comme partie intégrante du présent Traité.
Art. IV. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, garantit à LL. AA. les duc et prince de Nassau, leur souveraineté et leurs possessions.
Par contre, Leurs Altesses Sérénissimes s'engagent à se conformer a cet égard et en général aux arrangements qu'exigera l'ordre des choses qui sera définitivement établi pour le maintien de l'indépendance de l'Allemagne.
t. L'instrument avec la Russie est signé de la part de cette puissance par son ministre Jean d'Anstett, celui avec la Prusse par le baron de Huniboldt.
NOVEMBRE, 2 DÉCEMBRE
Art. V. Le présent Traité d'alliance sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le plus court délai possible.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort-sur-le-Mein, le 23 novembre, l'an de grâce, 1813. (LL. SS.) Signé : Binder^ baron de Wintzingerode; Charles-Frédéric Ibell.
ARTICLES SÉPARÉS ET SECRETS
Art. I. LL. AA. Sérénissimes les duc et prince de Nassau se prêteront à toutes les cessions qu'exigeront les arrangements futurs en Allemagne, calculés pour le maintien de la force et de l'indépendance de ce pays.
LL. AA. Sérénissimes les duc et prince de Nassau s'élant déclarés prêts à restituer dès à présent à la maison de Nassau Orange des possessions réunies jusqu'ici aux leurs, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, regarde cette déclaration comme une des conditions du présent Traité, et elle recevra son effet moyennant un arrangement de famille garanti par les puissances Alliées.
Art. H. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, s'engage, par contre, à s'employer à procurer à Leurs Altesses Sérénissimes, en retour de ces cessions, une indemnité compatible avec la masse des objets qui seront disponibles à l'époque de la pacification, et avec le but énoncé ci-dessus, et la plus rapprochée des dimensions actuelles des États de Leurs Altesses Sérénissimes.
Les présents articles séparés et secrets auront la même force et valeur, comme s'ils étaient insérés mot à mot au Traité principal de ce jour.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé ces articles séparés et secrets, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort-sur-le-Mein, le 23 novembre, l'an de grâce 1813. (LL. SS.) Signé : Binder; baron de Wintzingerode; Charles-Frédéric Ibell.
Traité d'adhésion de V Électeur de Hesse à la grande alliance, conclu à Francfort avec l'Autriche et ses Alliés, le 2 décembre 1813.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité! S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, d'accord avec ses augustes Alliés, désirant concourir au rétablissement de S. A. Sérénissime électorale de Hesse dans ses droits et possessions, et déterminer les secours que Son Altesse Sérénissime électorale fournira à la cause commune, au moment où elle sera admise à la grande alliance dont l'indépendance de l'Allemagne est un des principaux objets,
a nommé et donné ses pleins pouvoirs au sieur François baron deBinder de Kriegelstein, etc., etc., et Son Altesse Sérénissime électorale ayant nonmé et muni de ses pleins pouvoirs le sieur Maurice de Muller, etc., etc., et le sieur Georges-Ferdinand baron de Lepel, etc., etc., les plénipotentiaires respectifs sont convenus des articles suivants :
Art. I. Son Altesse Sérénissime électorale rentre dès ce moment dans la partie de ses possessions, qui a été réunie au royaume de Westphalie et au grand-duché de Francfort, de même des Salines de Nauheim et du comté deNieder-Catzenellenbogen.
Art. IL S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, garantit à S. A. Sérénissime électorale de Hesse sa souveraineté et ses possessions.
Son Altesse Sérénissime électorale promet, par contre, de se conformer à cet égard et en général, aux arrangements qui seront jugés nécessaires au moment delà pacification, pour le maintien de l'indépendance de l'Allemagne.
Art. III. Toutes les ventes de propriétés hessoises faites par le Gouvernement du grand-duc de Francfort, sont déclarées de nulle valeur et envisagées comme non-avenues. Si cependant il avoit été payé par les acquéreurs de bonne foi quelques termes à compte du prix de l'achat, Son Altesse Sérénissime électorale en bonifiera le montant d'après une liquidation régulière.
Art. IV. Son Altesse Sérénissime électorale, en entrant dans l'alliance, s'engage à soutenir de tous ses moyens la cause de l'indépendance de l'Allemagne.
Art. V. Pour préciser d'avantage les secours auxquels Son Altesse Sérénissime électorale sera tenue envers la cause commune, elle s'oblige à fournir un contingent de douze mille hommes de troupes de ligne, et de douze mille hommes de Landwehr, et à organiser le landsturm. La composition, l'organisation et l'emploi de ces différentes troupes étant détaillées d'une manière positive dans l'instrument annexé sub. lit. A., cet acte organique sera envisagé comme s'il était inséré mot à mot au présent Traité.
Art. VI. Son Altesse Sérénissime électorale s'engage à rétablir, sans délai, à ses frais, la forteresse de Hanau.
Art. VIL Son Altesse Sérénissime électorale s'engage de même à se conformer aux mesures organiques qui ont été adoptées pour les prestations à faire aux armées, ainsi que pour la constitution des fonds nécessaires a la continuation de la guerre. Ces deux objets se trouvant développés dans les annexés B et C, ces pièces sont également envisagées comme partie intégrante du présent Traité.
Art. VIII. Le présent Traité d'alliance sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans le plus court délai possible.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort-sur-le-Mein, le 2 décembre, Tan de grâce 1813. (LL. SS.) Signé : Binder; Maurice de Muller; Georges- Ferdinand de Lepel.
DE NOVEMBRE 1813 AU 8 JANVIER
Rapport de M. le baron de Saint- Aignan.
Le 26 octobre , étant depuis deux jours traité comme prisonnier à Weimar, où se trouvaient les quartiers généraux de l'Empereur d'Autriche et de l'empereur de Russie, je reçus ordre de partir le lendemain avec la colonne des prisonniers que l'on envoyait en Bohême. Jusqu'alors je n'avais vu personne, ni fait aucune réclamation, pensant que le titre dont j'étais revêtu réclamait de lui-même, et ayant protesté d'avance contre le traitement que j'éprouvais. Je crus cependant, dans cette circonstance, devoir écrire au prince Schwartzenberg et au comte de Metternich pour leur représenter l'inconvenance de ce procédé. Le prince Schwartzemberg m'envoya aussitôt le comte de Parr, son premier aide de camp, pour excuser la méprise commise à mon égard et pour m'engager à passer soit chez lui, soit chez M. de Metternich. Je me rendis aussitôt chez ce dernier, le prince de Schwartzemberg venant de s'absenter. Le comte de Metternich me reçut avec un empressement marqué; il médit quelques mots seulement sur ma position, dont il se chargea de me tirer, étant heureux, me dit-il, de me rendre ce service, et en même temps de témoigner l'estime que l'empereur d'Autriche avait conçue pour le duc de Vicence; puis il me parla du congrès, sans que rien de ma part eût provoqué cette conversation. « Nous voulons sincèrement la paix, me dit-il, nous la voulons encore, et nous la ferons; il ne s'agit que d'aborder franchement et sans détours la question. La coalition restera unie. Les moyens indirects que l'empereur Napoléon emploierait pour arriver à la paix ne peuvent plus réussir ; que l'on s'explique franchement, et elle se fera. »
Après cette conversation, le comte de Metternich me dit de me rendre
à Tœplitz, où je recevrais incessamment de ses nouvelles, et qu'il espérait me voir encore à mon retour. Je partis le 27 octobre pour Tœplitz; j'y arrivai le 30, et le 2 novembre je reçus une lettre du comte de Metternich, en conséquence de laquelle je quittai Tœplitz le 3 novembre et me rendis au quartier-général de l'empereur d'Autriche à Francfort, où j'arrivai le 8. Je fus le même jour chez M. de Metternich. Il me parla aussitôt des progrès des armées coalisées, delà révolution qui s'opérait en Allemagne, de la nécessité de faire la paix. Il me dit que les coalisés, longtemps avant la déclaration de l'Autriche, avaient salué l'empereur François du titre d'empereur d'Allemagne; qu'il n'acceptait point ce titre insignifiant, et que l'Allemagne était plus à lui de cette manière qu'auparavant; qu'il désirait que l'empereur Napoléon fût persuadé que le plus grand calme et l'esprit de modération présidaient au conseil des coalisés; qu'ils ne se désuniraient point, parce qu'ils voulaient conserver leur activité et leur force, et qu'ils étaient d'autant plus forts qu'ils étaient modérés ; que personne n'en voulait à la dynastie de l'empereur Napoléon ; que l'Angleterre était bien plus modérée qu'on ne pensait ; que jamais le moment n'avait été plus favorable pour traiter avec elle ; que si l'empereur Napoléon voulait réellement faire une paix solide, il éviterait bien des maux à l'humanité et bien des dangers à la France, en ne retardant pas les négociations; qu'on était prêt à s'entendre ; que les idées de paix que l'on concevait devaient donner de justes limites à la puissance de l'Angleterre; et à la France toute la liberté maritime qu'elle a droit de réclamer, ainsi que les autres puissances de l'Europe ; que l'Angleterre était prête à rendre à la Hollande indépendante ce qu'elle ne lui rendrait pas comme province française ; que ce que M. de Mervelot avait été chargé de dire de la part de l'empereur Napoléon pouvait donner lieu aux paroles qu'on me prierait déporter; qu'il ne me demandait que de les rendre exactement , sans y rien changer; que l'empereur Napoléon ne voulait point concevoir la possibilité d'un équilibre entre les puissances de l'Europe ; que cet équilibre était, non-seulement possible, mais même nécessaire ; qu'on avait proposé à Dresde de prendre en indemnité des pays que l'empereur ne possédait plus, tels que le grand-duché de Varsovie ; qu'on pouvait encore faire de semblables compensations dans l'occurrence actuelle.
Le 9, M. de Metternich me fit prier de me rendre chez lui à neuf heures du soir. Il sortait de chez l'empereur d'Autriche, et me remit la lettre de Sa Majesté pour l'impératrice. Il me dit que le comte Nesselrode allait venir chez lui, et que ce serait de concert avec lui qu'il me chargerait des paroles que je devais rendre à l'empereur. Il me pria de dire au duc de Vicence qu'on lui conservait les sentiments d'estime que son noble caractère a toujours inspirés.
Peu de moments après, le comte Nesselrode entra ; il me répéta en peu de mots ce que le comte Metternich m'avait déjà dit sur la mission dont on m'invitait à me charger, el ajouta qu'on pouvait regarder M. de Hardemberg comme présent et approuvant tout ce qui allait être dit. Alors M. de Metternich explique les intentions des coalisés, telles que je devais les rapporter à l'empereur. Après l'avoir entendu, je lui répondis que, ne devant qu'écouter et point parler, je n'avais autre chose à faire qu'à rendre littéralement ses paroles, et que pour en être plus certain, je lui demandais de les noter pour moi seul et de les lui remettre sous les yeux. Alors le comte Nesselrode ayant proposé que je fisse cette note sur-le-champ, M. de Metternich me fit passer seul dans un cabinet, où j'écrivis la note ci-jointe. Lorsque je l'eus écrite, je rentrai dans l'appartement. M. de Metternich me dit : « Voici lord Aberdeen, ambassadeur d'Angleterre; nos intentions sont communes, ainsi nous pouvons continuer à nous expliquer devant lui. » Il m'invita alors à lire ce que j'avais écris ; lorsque je fus à l'article qui concerne l'Angleterre, lord Aberdeen parut ne l'avoir pas bien compris ; je le lus une seconde fois. Alors il observa que les expressions liberté du commerce et droits de la navigation étaient bien vagues; je répondis que j'avais écrit ce que le comte de Metternich m'avait chargé de dire. M. de Metternich reprit qu'effectivement ces expressions pouvaient embrouiller la question, et qu'il valait mieux en substituer d'autres. Il prit la plume et écrivit que l'Angleterre ferait les plus grands sacrifices pour la paix fondée sur ces bases (celles énoncée précédemment).
J'observai que ces expressions étaient aussi vagues que celles qu'elles remplaçaient; lord Aberdeen en convint et me dit * qu'il valait autant rétablir ce que j'avais écrit; qu'il réitérait l'assurance que l'Angleterre était prête à faire les plus grands sacrifices, qu'elle possédait beaucoup, qu'elle rendrait à pleines mains. » Le reste de la note ayant été conforme à ce que j'avais entendu, on parla de choses indifférentes.
Le prince Schwartzemberg entra, et on lui répéta ce qui avait été dit. Le prince Nesselrode, qui s'était absenté un moment pendant cette conversation, revint et me chargea, de la part de l'empereur Alexandre, de dire au duc de Vicence qu'il ne changerait jamais sur l'opinion qu'il avait de la loyauté et de son caractère et que les choses s'arrangeraient bien vite s'il était chargé d'une négociation.
Je devais partir le lendemain matin, 10 novembre, mais le prince de Schwartzemberg me fit prier do différer jusqu'au soir, n'ayant pas eu le temps d'écrire au prince de Neufchâtel.
Dans la nuit, il m'envoya le comte Voyna, un de ses aides de camp, qui me remit sa lettre et me conduisit aux avant-postes français. J'arrivai à Mayence le 11 au matin.
Signé : Saint-Aignan.
Note du baron de Saint-Aignan transmettant les réponses du prince de
Metternich et du comte de Nesselrode aux propositions portées par le
comte de Mervelot.
Francfort, le 9 novembre 1813.
M. le comte de Metternich m'a dit que la circonstance qui m'a amené au quartier général de l'empereur d'Autriche pouvait rendre convenable de me charger de porter à S. M. l'empereur la réponse aux propositions qu'elle a fait faire par M. le comte de Mervelot. En conséquence, M. le comte de Metternich et M. le comte de Nesselrode m'ont demandé de rapporter à Sa Majesté:
Que les puissances coalisées étaient engagées par des liens indissolubles qui faisaient leurs forces et dont elle ne dévieraient jamais ;
Que les engagements réciproques qu'elles avaient contractés leur avaient fait prendre la résolution de ne faire qu'une paix générale; que lors du congrès de Prague, on avait pu penser à une paix continentale, parce que les circonstances n'auraient pas donné le temps de s'entendre pour traiter autrement; mais que, depuis, les intentions de toutes les puissances et celles de l'Angleterre étaient connues, qu'ainsi il était inutile de penser, soit à un armistice, soit à une négociation qui n'eût pas pour premier principe une paix générale;
Que les souverains coalisés étaient unanimement d'accord sur la puissance et la prépondérance que la France doit conserver dans son intégrité, et en se renfermant dans ses limites naturelles qui sont le Rhin, les Alpes et les Pyrénées ;
Que le principe de l'indépendance de l'Allemagne était une condition sine qud non; qu'ainsi la France devait renoncer, non pas à l'influence que tout grand État exerce nécessairement sur un État de force inférieure, mais à toute souveraineté sur l'Allemagne; que d'ailleurs c'était un principe que Sa Majesté avait posé elle-même en disant qu'il était convenable que les grandes puissances fussent séparées par des États plus faibles ;
Que du côté des Pyrénées, l'indépendance de l'Espagne et le rétablissement de l'ancienne dynastie étaient également une condition sinequdnon;
Qu'en Italie, l'Autriche devait avoir une frontière qui serait un objet de négociation; que le Piémont offrait plusieurs lignes que l'on pourrait discuter, ainsi que l'État de l'Italie, pourvu toutefois qu'elle fût, comme l'Allemagne, gouvernée d'une manière indépendante de la France, ou de toute autre puissance prépondérante;
Que de môme l'État de Hollande serait un objet de négociation, en partant toujours du principe qu'elle devait être indépendante ;
Que l'Anglererre était prête à faire les plus grands sacrifices pour la paix fondée sur ces bases, et à reconnaître la liberté du commerce et de la navigation, à laquelle la France a droit de prétendre;
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Que si ces principes d'une pacification générale étaient agréés par Sa Majesté, on pourrait neutraliser, sur la rive droite du Rhin, tel lieu qu'on jugerait convenable, où les plénipotentiaires de toutes les puissances belligérantes se rendraient sur-le-champ, sans cependant que les négociations suspendissent le cours des opérations militaires.
Signé : Saint-Aignan.
A Francfort, le 9 novembre 1813.
Lettre du duc de Bassano au prince de Metternich, proposant Mannheim pour lieu de réunion du Congrès.
Paris, le 16 novembre 1813.
Monsieur, M. le baron de Saint-Aignan est arrivé hier lundi, et nous a rapporté, d'après les communications qui lui ont été faites par Votre Excellence, que l'Angleterre a adhéré à la proposition de l'ouverture d'un Congrès pour la paix générale, et que les puissances sont disposées à neutraliser, sur la rive droite du Rhin, une ville pour la réunion des plénipotentiaires. Sa Majesté désire que cette ville soit celle de Manheim. M. le duc de Vicence, qu'elle a désigné pour son plénipotentiaire, s'y rendra aussitôt que Votre Excellence m'aura fait connaître le jour que les puissances auront indiqué pour l'ouverture du Congrès. Il nous paraît convenable, monsieur, et d'ailleurs conforme à l'usage, qu'il n'y ait aucune troupe a Manheim, et que le service soit fait par la bourgeoisie, en même temps que la police y serait confiée à un bailli nommé par le grand-duc de Bade. Si l'on jugeait à propos qu'il y eût des piquets de cavalerie, leur force devrait être égale de part et d'autre. Quant aux communications du plénipotentiaire anglais avec son gouvernement, elles pourraient avoir lieu par la France et par Calais.
Une paix sur la base de l'indépendance de toutes les nations, tant sous le point de vue continental que sous le point de vue maritime, a été l'objet constant des désirs et de la politique de l'empereur.
Sa Majesté conçoit un heureux augure du rapport qu'a fait M. de Saint-Aignan de ce qui a été dit par le ministre d'Angleterre.
J'ai l'honneur d'offrir à Votre Excellence l'assurance de ma haute considération.
Signé : le duc de Bassano.
Réponse du prince de Metternich au duc de Bassano, demandant, avant
Ventrée en négociation, V acceptation des Bases proposées au baron de
Saint-Aignan.
Francfort, 25 novembre 1813.
Monsieur le duc, le courrier que Votre Excellence a expédié de Paris
le 16 novembre est arrivé ici hier.
Je me suis empressé de soumettre à Leurs Majestés Impériales, et à S. M. le roi de Prusse, la lettre qu'elle m'a fait l'honneur de m'adresser.
Leurs Majestés ont vu avec satisfaction que l'entretien confidentiel avec M. de Saint-Aignan a été regardé par S. M. l'empereur des Français comme une preuve des intentions pacifiques des Hautes Puissances alliées. Animées d'un même esprit, invariables dans leur point de vue, et indissolubles dans leur alliance, elles sont prêtes à entrer en négociation, dès qu'elles auront la certitude que S. M. l'empereur des Français admet les bases générales et sommaires que j'ai indiquées dans mon entretien avec le baron de Saint-Aignan.
Dans la lettre de Votre Excellence, cependant, il n'est fait aucune mention de ces bases. Elle se borne à exprimer un principe partagé par tous les gouvernements de l'Europe, et que tous placent dans la première ligne de leurs vœux. Ce principe, toutefois, ne saurait, vu sa généralité, remplacer des bases. Leurs Majestés désirent que S. M. l'empereur Napoléon veuille s'expliquer sur ces dernières, comme seul moyen d'éviter que, dès l'ouverture des négociations, d'insurmontables difficultés n'en entravent la marche.
Le choix de la ville de Manheim semble ne pas présenter d'obstacles aux Alliés. Sa neutralisation, et les mesures de police, entièrement conformes aux usages, que propose Votre Excellence, ne sauraient en offrir dans aucun cas.
Agréez, monsieur le duc, les assurances de ma haute considération.
Signé : le prince de Mettemich.
Déclaration de Francfort.
Francfort, 1er décembre 1813.
Le gouvernement français vient d'arrêter une nouvelle levée de trois cent mille conscrits. Les motifs du sénatus-consulte renferment une provocation aux puissances alliées. Elles se trouvent appelées à promulguer de nouveau à la face du monde les vues qui les guident dans la présente guerre, les principes qui font la base de leur conduite, leurs vœux et leurs déterminations.
Les Puissances alliées ne font point la guerre à la France, mais à cette prépondérance hautement annoncée, à cette prépondérance que, pour le malheur de l'Europe et de la France, l'empereur Napoléon a trop longtemps exercée hors des limites de son empire.
La victoire a conduit les armées alliées sur le Rhin. Le premier usage que LL. MM. Impériales et Royales en ont fait a été d'offrir la paix à
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S. M. l'empereur des Français. Une attitude renforcée par l'accession de tous les souverains et princes d'Allemagne n'a pas eu d'influence sur les conditions de la paix. Ces conditions sont fondées sur l'indépendance de l'empire français comme sur l'indépendance des autres États de l'Europe, Les vues des puissances sont justes dans leur objet, généreuses et libérales dans leur application, rassurantes pour tous, honorables pour chacun.
Les souverains alliés désirent que la France soit grande, forte et heureuse, parce que la puissance française, grande et forte, est une des bases fondamentales de l'édifice social. Ils désirent que la France soit heureuse, que le commerce français renaisse, que les arts, ces bienfaits de la paix, refleurissent, parce qu'un grand peuple ne saurait être tranquille qu'autant qu'il est heureux. Les puissances confirment à l'empire français une étendue de territoire que n'a jamais connue la France sous ses rois, parce qu'une nation valeureuse ne déchoit pas pour avoir, à son tour, éprouvé des revers dans une lutte opiniâtre et sanglante où elle a combattu avec son audace accoutumée.
Mais les puissances aussi veulent être libres, heureuses et tranquilles. Elles veulent un état de paix qui, par une sage répartition des forces, par un juste équilibre, préserve désormais les peuples des calamités sans nombre, qui, depuis vingt ans ont pesé sur l'Europe.
Les puissances alliées ne poseront pas les armes sans avoir atteint ce grand et bienfaisant résultat, ce noble objet de leurs efforts. Elles ne poseront pas les armes avant que l'état politique de l'Europe ne soit de nouveau raffermi, avant que des principes immuables n'aient repris leurs droits sur de vaines prétentions, avant que la sainteté des traités n'ait enfin assuré une paix véritable à l'Europe.
Lettre du duc de Vicence au prince de Metternich, déclarant l'adhésion de la France aux bases communiquées au baron de Saint- Aignan.
Paris, 2 décembre 1813.
Prince, j'ai mis sous les yeux de Sa Majesté la lettre que Votre Excellence adressait le 25 novembre à M. le duc de Bassano.
En admettant sans restriction, comme base de la paix, l'indépendance de toutes les nations, tant sous le rapport territorial que sous le rapport maritime, la France a admis en principe ce que les Alliés paraissent désirer. Sa Majesté a, par cela même, admis toutes les conséquences de ce principe, dont le résultat final doit être une paix fondée sur l'équilibre de l'Europe, sur la reconnaissance de l'intégrité de toutes les nations dans leurs limites naturelles, et sur la reconnaissance de l'indépendance absolue de tous les États, tellement qu'aucun ne puisse
s'arroger, sur un autre quelconque, ni suzeraineté, ni suprématie, sous quelque forme que ce soit, ni sur terre ni sur mer.
Toutefois, c'est avec une vive satisfaction que j'annonce à Votre Excellence que je suis autorisé par l'empereur, mon auguste maître, à déclarer que Sa Majesté adhère aux bases générales et sommaires qui ont été communiquées par M.deSaint-Aignan.Elles entraîneront de grands sacrifices de la part delà France; mais Sa Majesté les fera sans regret, si, par des sacrifices semblables, l'Angleterre donne les moyens d'arriver à une paix générale et honorable pour tous, que Votre Excellence assure être le vœu, non-seulement des puissances du continent, mais aussi de l'Angleterre.
Agréez, prince, etc.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence.
Réponse du prince de Metternich à la note du 2 décembre du duc de Vicence.
Monsieur le duc, l'office que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser le 2 décembre m'est parvenu de Gassel, par nos avant-postes. Je n'ai pas différé de le soumettre à Leurs Majestés. Elles y ont reconnu avec satisfaction que S. M. l'empereur des Français avait adopté des bases essentielles au rétablissement d'un état d'équilibre et à la tranquillité future de l'Europe. Elles ont voulu que cette pièce fût portée sans délai a la connaissance de leurs Alliés. LL. MM. Impériales et Royales ne doutent point qu'immédiatement après la réception des réponses, les négociations ne puissent s'ouvrir.
Nous nous empresserons d'avoir l'honneur d'en informer Votre Excellence, et de concerter alors avec elle les arrangements qui nous paraîtront les plus propres à atteindre le but que nous nous proposons.
Je la prie de recevoir les assurances, etc.
Signé : le prince de Metternich.
Francfort, le 10 décembre 1813.
Lettre du duc de Vicence au prince de Metternich, pour lui annoncer qu'il a été envoyé muni de pleins pouvoirs auprès des Souverains
alliés.
Lunéville, le 6 janvier 1814.
Prince, la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire le 10 du mois dernier m'est parvenue.
L'Empereur ne veut rien préjuger sur les motifs qui ont fait que son
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adhésion pleine et entière aux bases que Votre Excellence a proposées d'un commun accord avec les ministres de Russie et d'Angleterre, et de l'aveu de la Prusse, ait eu besoin d'être communiquée aux Alliés avant l'ouverture du Congrès. Il est difficile de penser que lord Aberdeen ait eu des pouvoirs pour proposer des bases, sans en avoir pour négocier. S. M. ne fait point aux Alliés l'injure de croire qu'ils aient été incertains et qu'ils délibèrent encore; ils savent trop bien que toute offre conditionnelle devient un engagement absolu pour celui qui l'a faite, dès que la condition qu'il y a mise est remplie. Dans tous les cas, nous devions nous attendre à avoir, le 6 janvier, la réponse que Votre Excellence nous annonçait le 10 décembre. Sa correspondance et les déclarations réitérées des puissances alliées ne nous laissent point prévoir de difficultés, et les rapports de M. de Talleyrand, à son retour de Suisse, confirment que leurs intentions sont toujours les mêmes.
D'où peuvent donc provenir les retards? Sa Majesté n'ayant rien plus à cœur que le prompt rétablissement de la paix générale, a pensé qu'elle ne pouvait donner une plus forte preuve de la sincérité de ses sentiments à cet égard, qu'en envoyant auprès des souverains alliés son ministre des relations extérieures, muni de pleins pouvoirs. Je m'empresse donc, Prince, de vous prévenir que j'attendrai à nos avant-postes les passe-ports nécessaires pour traverser ceux des armées alliées, et me rendre auprès de Votre Excellence.
Agréez, etc.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence.
Réponse du prince de Mettemich à la note du 6 janvier du duc de Vicence K
Fribourg, en Brisgau, le 8 janvier 1814.
Monsieur le duc, j'ai reçu aujourd'hui la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser de Lunéville le 6 de ce mois.
Le retard qu'éprouve la communication que le gouvernement français attendait, en suite de mon office du 10 décembre, résulte de la marche que devaient tenir entre elles les puissances alliées. Les explications confidentielles avec M. le baron de Saint-Aignan ayant conduit à des ouvertures officielles de la part de la France, LL. MM, Impériales et Royales ont jugé que la réponse de Votre Excellence, du 2 décembre, était de nature à devoir être portée à la connaissance de leurs Alliés. Les suppositions que Votre Excellence admet, que ce soit lord Aberdeen qui ait proposé des bases, et qu'il ait été muni de pleins pouvoirs à cet effet, ne sont nullement fondées.
Extrait du Moniteur supprimé
La Cour de Londres vient de faire partir pour le continent le secrétaire d'État ayant le département des affaires étrangères. S. M. I. de toutes les Russies se trouvant momentanément éloignée d'ici, et lord Gastlereagh étant attendu d'un moment à l'autre, l'Empereur, mon auguste maître, et S. M. le roi de Prusse me chargent de prévenir Votre Excellence qu'elle recevra le plus tôt possible une réponse à sa proposition de se rendre au quartier général des souverains alliés.
Je prie Votre Excellence, etc. Signé : le prince de Mettemich.
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Traité de Valençay entre l'Espagne et la France, signé le 11 décembre 1813.
Martens. Nouveau recueil, tome Ier, page 654.
Art. I. Paix.
Art. III. Reconnaissance du roi d'Espagne et de ses successeurs dans l'ordre de succession espagnole, roi d'Espagne et des Indes.
Art. IV. Reconnaissance de l'intégrité du territoire de l'Espagne tel qu'il existait avant la guerre.
Art. V. Engagement de l'Espagne de faire évacuer son territoire par les Anglais, notamment Mahon et Leuta.
Art. VIII. Maintien de l'indépendance des droits maritimes des deux États, tels qu'ils ont été stipulés dans le Traité d'Utrecht.
Art. IX. Maintien de tous les serviteurs et adhérents du roi Joseph dans leurs honneurs, droits et prérogatives, avec restitution de leurs biens.
Art. X. Levée des séquestres mutuelle.
Art. XI et XII. Restitution des prisonniers de guerre.
Art. XIII. Payement par Ferdinand VII de 30 millions de réaux par an au roi Charles IV et à sa femme, avec un douaire de 2 millions de francs à cette dernière, à la mort du roi.
Ce Traité ne fut jamais ratifié.
ÉPHÉMËRIDES.
Décembre 15. Armistice entre le Danemark et la Russie.
— 17. Décret Impérial appelant les gardes nationales à remplacer les
garnisons de l'intérieur.
— 21. Le généralissime Schwartzenberg passe le Rhin à BAle.
— 24. Évacuation complète de la Hollande par les troupes Françaises.
— 31. Entrée des Autrichiens à Genève. — Blùcher passe le Rhin a
Coblentz.
JUSQU'A L'OUVERTURE DU CONGRÈS DE VIENNE
ÉPHËMÉRIDES.
Janvier 1. Prise de Dantzig par les Russes.
— 2-3-4. Prise de Port-Louis par les Russes, de Montbéliard par les Autri-
chiens, de Colmar par les Bavarois, de Haguenau par les Russes.
— 6. Décret Impérial mobilisant 121 bataillons de gardes nationales.
— 6. Convention provisoire entre l'Angleterre et Murât.
— 8. Occupation d'Épinal par les Wurtembergeois.
— 10. Prise de Forbach par le général prussien York.
Traité entre l'Autriche et Naples, conclu à Naples, le 11 janvier 1814,
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi de Naples, désirant cimenter par l'union la plus intime le bienêtre de leurs États respectifs, et aviser en même temps aux moyens les plus propres à assurer à l'Europe, et en particulier aux peuples de l'Italie, un état de paix durable, fondé sur l'indépendance et l'équilibre des puissances, ont résolu de stipuler entre eux un Traité d'alliance pour réunir leurs efforts à l'effet d'obtenir le but qu'ils se proposent.
En conséquence, ils ont nommé, savoir : S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Adam-Albert, comte deNeipperg, et le sieur Félix, comte de Mier, etc., etc., et S. M. le roi de Naples, le sieur Martin-Mastrilli, duc de G allô*
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants :
Art. Ier. Il y aura, à dater du jour de la signature du présent Traité, alliance, amitié et union sincère entre S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi de Naples, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, à toute perpétuité. Les Hautes Parties Contractantes apporteront la plus grande attention à maintenir entre elles une amitié et correspondance réciproques, en évitant tout ce qui pourrait altérer l'union et la bonne intelligence si heureusement subsistantes entre elles.
Art. II. L'alliance entre les deux Hautes Parties Contractantes aura pour but la poursuite de la présente guerre, pour concourir, par la réunion de leurs efforts, au rétablissement d'un juste équilibre entre les puissances, et pour assurer un état de paix véritable à l'Europe, et en particulier à l'Italie, où les deux Hautes Parties Contractantes se garantissent la défense de leurs États et intérêts respectifs.
Art. III. Par suite de l'article précédent, les Hautes Parties Contractantes sont convenues de s'aider avec tous les moyens que la Providence a mis à leur disposition, et de ne jamais poser les armes que d'un commun accord.
Art. IV. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, garantit à S. M. le roi de Naples, et à ses héritiers et successeurs, la jouissance libre et paisible, ainsi que la souveraineté pleine et entière de tous les États que Sa Majesté possède actuellement en Italie. Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique emploiera ses bons offices pour faire accéder ses Alliés à la présente garantie.
Art. V. Pour préciser davantage les secours que les Hautes Parties Contractantes fourniront a la cause commune, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, s'engage a tenir constamment en campagne cent cinquante mille hommes, dont au moins soixante mille pour agir en Italie.
S. M. le roi de Naples promet également de mettre en campagne un corps de trente mille hommes effectifs. Ces troupes, partagées en un nombre proportionné d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie, seront constamment tenues au grand complet pendant la durée de la présente guerre.
Art. VI. Dans le cas où les forces stipulées dans l'article précédent ne seroient pas suffisantes pour la défense des États et des intérêts communs, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi de Naples, se promettent réciproquement d'augmenter leurs forces auxiliaires suivant l'exigence du cas, en gardant toujours la même proportion établie dans l'article précédent.
Art. VII. Dans le cas que S. M. le roi de Naples se trouve à la tête de
son armée, le corps de troupes autrichiennes qui se trouvera détaché de l'armée et réuni au corps de troupes napolitaines pour agir ensemble, sera sous les ordres immédiats de ce souverain.
Dans le cas contraire, la grande armée autrichienne en Italie se trouvant commandée par un général feld-maréchalou général feldzeugmeister de S. l'empereur d'Autriche, le corps napolitain destiné à agir avec elle sera sous les ordres dudit général.
Dans le cas de la présence de S. M. le roi, les opérations seront réciproquement combinées et concertées de la manière la plus analogue aux intérêts communs et au succès des armes des deux Alliés.
Dans le cas que S. M. le roi ne soit pas présent à l'armée, le général commandant les troupes napolitaines aura à suivre les ordres du général en chef de l'armée autrichienne, d'après le plan concerté entre les deux armées.
Art. VIII. A cet effet, il sera conclu de suite, après la signature du présent Traité, une Convention militaire pour régler tout ce qui est relatif aux opérations des deux armées, aux lignes qu'elles auront à tenir, ainsi qu'à l'approvisionnement et à la subsistance des troupes respectives.
Art. IX. Les trophées, butin et provisions qu'on aura fait sur l'ennemi, appartiendront aux troupes qui les auront pris.
Art. X. Les Hautes Parties Contractantes se promettent réciproquement que ni l'une ni l'autre ne conclura de trêve, ni paix, sans y comprendre son allié.
Art. XL II sera donné aux ambassadeurs et ministres des Hautes Parties Contractantes auprès des Cours étrangères de se prêter réciproquement leurs bons offices, et d'agir d'un parfait concert dans toutes les occurrences qui pourront regarder les intérêts de leurs souverains.
Art. XII. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, promet la restitution de tous les prisonniers napolitains qui se trouvent en son pouvoir, et emploiera ses bons offices pour la restitution de ceux détenus par les puissances alliées.
Art. XIII. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées à Naples dans le plus court délai possible.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Naples, le 11 janvier 1814.
(LL. SS.) Signé : le duc de Gallo ; le comte de Nelpper; le comte de Mier.
ARTICLES SECRETS
Art. I. Afin de prévenir tout prétexte de contestation entre LL. MM. le roi de Naples et le roi de Sicile, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, s'engage a employer tous les moyens pour obtenir en faveur de S. M. le roi Joachim Napoléon et de sa descendance, un acte de renonciation formelle de S. M. le roi de Sicile, pour lui et ses successeurs à perpétuité, à toutes sesprétentions sur le royaume de Naples.
Cette renonciation sera reconnueetgarantie par S. M. l'empereur d'Autriche à S. M. le roi de Naples, et S. M. Impériale s'emploiera prèsdes autres puissances alliées pour en obtenir une égale reconnoissance et garantie.
Par contre, S. M. le roi de Naples renonce, pour lui et ses successeurs, à toute prétention sur le royaume de Sicile, et se déclare prêt à en garantir la possession à la dynastie actuellement régnante.
Les puissances alliées ne pouvant cependant admettre la garantie du royaume de Naples au roi Joachim, que contre l'engagement réciproquement contracté entre elles de procurer a S. M. le roi de Sicile une indemnité convenable, S. M. le roi de Naples s'engage, dès à présent, à admettre le principe de cette indemnité, et les efforts de S. M. napolitaine devant être dirigés vers tous les objets de la grande Alliance européenne, elle prend spécialement l'engagement de les étendre a l'indemnité à procurer au roi de Sicile.
Art. II. S. M. Impériale et Royale Apostolique s'engage pareillement à employer ses bons offices pour hâter la conclusion de la paix entre S. M. le roi de Naples et S. M. le roi de la Grande-Bretagne, sur des bases justes, solides et mutuellement honorables, ainsi que pour le rétablissement de l'amitié et de la bonne intelligence entre S. M. le roi de Naples et les autres puissances alliées de l'Autriche.
Art. III. Les deux Hautes Parties Contractantes reconnoissant que S. M. le roi de Naples ne peut éloigner ses troupes de son royaume plus qu'elles ne le sont a présent, sans avoir la certitude qu'il n'a pas à craindre de débarquement sur ses côtes, il demeure expressément convenu que S. M. napolitaine ne pourra être dans l'obligation de faire agir activement son armée sur les plans d'opérations à combiner, qu'autant que la cessation des hostilités de la part de la Grande-Bretagne aura été complètement assurée à S. M. napolitaine.
Art. IV. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, s'engage à employer efficacement, à la paix générale, à l'effet de procurer à S. M. le roi de Naples, en indemnité des sacrifices et des efforts que S. M. le roi de Naples aura faits pour le soutien de la cause commune, une bonne frontière militaire, conforme aux intérêts politiques des deux puissances et à leurs relations d'amitié et d'union établies par le présent Traité.
Art. V. Les deux Hautes Parties Contractantes se réservent, à la paix générale, de se concerter plus particulièrement, et avec la plus grande confiance, pour conclure entre elles un Traité d'alliance défensive, dans le but de se garantir réciproquement leurs États en Italie, et de concourir mutuellement aux avantages réciproques de leurs couronnes et de leurs sujets.
Ces articles secrets seront ratifiés séparément, et les ratifications en seront échangées en même temps que celles du Traité de ce jour.
Fait à Naples, le 11 janvier 1814.
(LL. SS.) Signé : le duc de Gallo; le comte de Neipperg; le comte de Mier.
ARTICLE ADDITIONNEL ET SECRET
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi de Naples, désirant, dès à présent, convenir d'un arrangement définitif résultant des stipulations de l'article 4 du Traité secret signé à Naples le 11 janvier, sont convenus, savoir: S. M. Impériale et Royale Apostolique d'assurer à S. M. napolitaine une acquisition calculée sur l'échelle de quatre cent mille âmes à prendre sur l'État romain, et d'après la convenance mutuelle des deux Etats. S. M. Impériale et Royale Apostolique prêtera ses bons offices pour faire admettre et sanctionner par le Saint-Père et par les hauts Alliés, cette concession. S. M. le roi de Naples, par contre, prend l'engagement formel de regarder cet arrangement comme remplissant toutes ses prétentions à une acquisition territoriale.
Le présent article additionnel sera ratifié séparément, et les ratifications en seront échangées en même temps que celles du Traité patent et secret de ce jour.
Fait à Naples, le 11 janvier 1814.
(LL. SS.) Signé : le duc de Gallo; le comte de Neipperg; le comte de Mier.
SECOND ARTICLE ADDITIONNEL
Les biens Farnesiens à Rome et les biens allodiaux dans le royaume de Naples, actuellement possédés par S. M. le roi deNaples, sont nommément compris dans la garantie promise par S. M. Impériale et Royale Apostolique à S. M. le roi deNaples, par l'article 4 du Traité du 11 janvier 1814.
En foi de quoi, les soussignés, munis des pleins pouvoirs spéciaux de LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et de S. M. le roi de Naples, ont signé le présent article additionnel, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Chaumont, le 3 mars 1814.
(LL. SS.) Signé : le prince de Metternich; le duc de Campochiaro ; le prince de Cariati.
Principes généraux sur V organisation des Autorités administratives des Provinces françaises occupées par les troupes alliées, en date du 12 janvier 1814.
I. Plusieurs provinces françaises ayant été occupées par les troupes alliées, il est urgent d'établir des autorités administratives, de la police et des impôts.
IL Les provinces françaises occupées seront administrées en chef par le département central établi par la convention de Leipsig le 21 octobre 1813 et des gouverneurs généraux nommés par lui.
III. En formant l'arrondissement de chaque gouvernement, on aura égard :
a) A ce que les districts dont il se compose fassent partie ou
1) de l'Allemagne,
2) de la Belgique,
3) de la Suisse,
4) de l'ancienne France avant l'acquisition de l'Alsace.
b) Aux lignes d'opération des différentes armées, qui partent ou du Haut-Rhin comme Baie, ou du Rhin-Moyen comme Mayence, Cobîentz, etc., ou du Bas-Rhin et de la Hollande.
IV. Plusieurs départements peuvent être réunis sous un même gouvernement comme ils n'ont qu'une étendue et une population trèsbornée ; on obtiendra par cette réunion plus de simplicité et d'uniformité dans la marche des affaires et une épargne des frais d'administration.
V. D'après les §§ 3 et 4 on formera pour le présent les gouvernements suivants :
a) Le gouvernement général du Haut-Rhin. Il sera composé des départements français du Haut et du Bas-Rhin. Le siège du gouverneur est pour le présent à Colmar; celui du commissaire du gouvernement (vide $ 8 b) à Haguenau.
b) Le gouvernement général du Rhin-Moyen. Il sera formé des départements du Mont-Tonnerre, de la Sarre et du Rhin-et-Moselle. Le siège du gouverneur général est à Trêves; celui du commissaire du gouvernement pour le département du Mont-Tonnerre à Creutznach.
c) Le gouvernement général du Bas-Rhin sera composé des départements de la Roer, de l'Ourthe et de la Meuse-Inférieure. Le siège du gouverneur est a Aix-la-Chapelle, celui des commissaires du gouvernement à Maestricht et Luttich.
d) Le gouvernement général pour les provinces suisses réunie? à l'empire français se compose de Bienne, Porentruy; on y joindra le département du Jura, du Doubs, de la Haute-Saône et des Vosges; le siège du gouverneur sera à Vesoul. Le Valais et Genève sont considérés comme républiques indépendantes, etc.
VI. Les fonctions principales du gouverneur général sont
a) La perception et l'emploi des revenus des provinces occupées au profit des puissances alliées ;
b) La fourniture des différents objets nécessaires pour l'armée en concurrence avec les intendants généraux;
c) La police, dont le but principal est de veiller a la sûreté de l'armée et de conserver des communications libres entre l'armée et les réserves.
VII. Pour l'accomplissement de ce plan, le gouverneur général
1) formera un conseil de gouvernement composé :
a) d'un secrétaire général, qui doit être un homme dont les principes et rattachement à la bonne chose sont au-dessus de tout soupçon, ou un employé au service d'une des puissances alliées ;
b) d'un conseiller de préfecture de chacun des départements qui forment le gouvernement général; en le nommant, il faut particulièrement avoir égard à ses principes politiques ;
c) d'un militaire de la grande armée qui ait connaissance de l'organisation et de l'administration de cette armée.
2) Le gouverneur général nommera des commissaires du gouvernement dans chaque siège du département qui a été réuni et qui fait partie du gouvernement général, auxquels sera confiée la surveillance des différentes autorités; ils soigneront l'exécution des ordres du gouverneur.
3) On nommera un commissaire de l'armée. Celui-ci est l'organe intermédiaire entre la grande armée et le gouverneur général, et prend par ordre de ce dernier des mesures administratives pendant que l'armée avance.
S'il sera quelquefois nécessaire d'avoir ces commissaires particuliers dans les sous-préfectures, par rapport à quelques importantes fabriques ou domaines du gouvernement, ou par rapport à des fortifications, alors la nomination de ces commissaires sera faite par le gouverneur général d'après les circonstances. Pour conserver la tranquillité intérieure dans le pays et la sûreté contre l'ennemi, il sera employé un nombre suffisant de troupes et organisé des gardes de police.
VIII. La formation des gouvernements généraux énumérés concerne seulement les provinces déjà en grande partie occupées.
Les gouverneurs feront accompagner les armées à mesure qu'elles avancent, par un commissaire (F. § VII, n° 3) chargé d'administrer provisoirement les départements voisins, jusqu'à ce qu'il soit gagné assez de pays pour former un nouveau gouvernement général. L'administration provisoire sera exécutée d'après les ordres du général en chef ou de l'intendant général.
Conformément à cela :
a) le feld-maréchal prince Schwarzenberg aura auprès de lui les corn-
missaires de la part du gouverneur général du Haut-Rhin et des provinces suisses réunies a l'empire français;
b) Le feld-maréchal Blùeher, un commissaire du gouverneur général du Rhin-Moyen ;
c) Le chef de l'armée sur le Bas-Rhin, un commissaire du gouverneur général du Bas-Rhin.
IX. Les principes de l'administration sont
1) Pour ce qui concerne la police. La haute police secrète est nécessaire. Dans les provinces allemandes, il faut employer des individus qui sont portés pour les intérêts de l'Allemagne, et dans les provinces françaises, ceux qui sont mécontents du gouvernement actuel.
Il faut prendre des précautions particulières pour ce qui concerne la gendarmerie. Les employés des grades inférieurs peuvent, pour la plus grande partie, rester dans leurs fonctions. Quant aux officiers supérieurs, il faut au commencement en tirer parti et puis les éloigner.
2) Pour ce qui concerne l'administration des finances, on doit veiller à la perception de tous les revenus publics et utiliser la propriété du gouvernement.
Bâle, ce 12 janvier 1814.
Somme, Seine-Inférieure
Sack, conseiller d'état privé, siège, Aix-la-Chapelle.
Baron de Horst, à Bruxelles.
N-, siège à Amiens.
Traité de paix entre la Suède et le Danemark, signé à Kiel, le 14 janvier 1814.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de Suède et S. M. le roi de Danemark, également pénétrés du désir de faire succéder une paix heureuse aux calamités de la guerre qui malheureusement a eu lieu entre elles, et de rétablir la bonne intelligence entre leurs États respectifs, ont, pour cet effet, et pour rétablir des bases qui puissent à jamais en assurer la durée, nommé les plénipotentiaires suivants, savoir :
S. M. le roi de Suède, le sieur Gustave baron de Wetterstedt, etc., etc. ;
Et S. M. le roi de Danemark, le sieur Edmond de Bourke, etc., etc.;
Lesquels, après l'échange de leurs pleins pouvoirs réciproques, trouvés en due et bonne forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Il y aura à l'avenir paix, amitié et bonne intelligence entre S. M. le roi de Suède et S. M. le roi de Danemark ; les Hautes Parties Contractantes emploieront tous les moyens possibles pour maintenir une parfaite harmonie entre elles, leurs États et sujets, et éviter soigneusement tout ce qui pourrait être préjudiciable à la concorde si heureusement rétablie entre elles.
Art. II. S. M. le roi de Suède ayant pris la résolution inaltérable de ne pas séparer l'intérêt des alliés du sien, et S. M. le roi de Danemark désirant faire jouir ses sujets de tous les bienfaits de la paix; Sa Majesté ayant aussi, par suite de l'intervention de S. A. R. le prince royal de Suède, obtenu, de la part des Cours impériale de Russie et royale de Prusse, l'assurance la plus positive de sentiments pacifiques pour rétablir avec la cour de Danemark les anciennes liaisons amicales qui existaient avant la guerre; elle promet et s'engage delà manière la plus obligatoire de ne rien négliger de son côté de ce qui pourra conduire à une prompte pacification entre elle et LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse. S. M. le roi de Suède promet en outre de faire valoir, auprès des Hautes Puissances Alliées, sa médiation pour que ce saint but soit atteint aussi promptement que possible.
Art. III. S. M. le roi de Danemark voulant donner une preuve frappante de son désir de renouveler les laisons les plus intimes avec les alliés de S. M. le roi de Suède, et fermement convaincu du désir sérieux de Sadite Majesté de rétablir, de son côté, promptement la paix, telle qu'elle avait lieu avant le commencement des hostilités, déclare formellement vouloir prendre une part active à la cause commune contre S. M. l'empereur des Français, déclarer la guerre à ce souverain, et joindre, pour cet effet, un corps, dont la force sera déterminée à l'armée du Nord de l'Allemagne, sous les ordres de S. A. R. le prince royal de Suède; le tout dans la forme et par suite de la Convention qui vient d'être arrêtée entre S. M. le roi de Danemark et S. M. le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande.
Art. IV. S. M. le roi de Danemark, pour lui et ses successeurs, renonce irrévocablement et à jamais, en faveur de S. M. le roi de Suède et de ses successeurs, à tous les droits et prétentions au royaume de Norwége; savoir : aux évêchés ci-après dénommés; savoir : celui de Christiansand, de Bergenhuus, d'Aggerhuus et Frondhiem, avec le Nordland et les Marches finnoises jusqu'aux frontières de l'empire russe, les évêchés et provinces constituant le royaume de Norwége, avec leurs habitants, villes, forts, forteresses, villages et îles, le long de toutes les côtes de ce royaume, ainsi que leurs dépendances (le Groenland et Jes îles Ferroe et d'Islande exceptés), de même que toutes les préroga-
tives, tous les droits et émoluments appartiendront dorénavant en propriété entière et souveraine à S. M. le roi de Suède, et formeront un royaume uni à celui de Suède. A cette fin, S. M. le roi de Danemark s'engage et s'oblige de la manière la plus solennelle, pour elle-même et pour ses successeurs, ainsi que pour tout le royaume, de ne former à l'avenir aucune prétention, ni directe ni indirecte, sur le royaume de Norwége, ni ses évêchés, îles ou autre territoire. En vertu de la présente, tous les habitants sont dégagés du serment qu'ils ont prêté au roi et à la couronne de Danemark.
Art. V. S. M. le roi de Suède s'engage par conséquent de la manière la plus formelle à laisser jouir, pour le futur, les habitants du royaume de Norwége et de ses dépendances, de toutes les lois, libertés, de tous les droits et privilèges maintenant existants.
Art. VI. Comme la totalité de la dette de la monarchie danoise repose aussi bien sur le royaume de Norwége que sur les autres parties du royaume, le roi de Suède, souverain de la Norwége, s'engage à se charger d'une partie de ces dettes, proportionnée à la population et aux revenus de la Norwége. Par dette publique sont entendues aussi bien celle qui a été conlractée par le gouvernement danois à l'étranger, que celle qui a été contractée dans l'intérieur de ses États. La dernière se compose d'obligations royales et de l'État, de billets de banque et d'autres papiers émis par l'autorité royale et actuellement circulant dans les deux royaumes. Le montant exact de cette dette, tel qu'il était au 1er janvier 1814, sera fixé par des commissaires qui seront nommés pour cela par les deux gouvernements, et réparti d'après un calcul exact sur la population et les revenus des royaumes de Danemark et de Norwége. Ces commissaires s'assembleront à Copenhague dans le mois après la ratification de ce Traité, et termineront cette affaire le plus promptement, mais au plus tard dans le courant de cette année. Il est bien entendu que S. M. le roi de Suède, comme souverain du royaume de Norwége, ne se chargera, pour sa part, d'aucune dette contractée par le royaume de Danemark, si ce n'est la susdite, au payement de laquelle tous les États de ce royaume, jusqu'à la cession de la Norwége, sont engagés.
Art. VII. S. M. le roi de Suède renonce, pour elle et ses successeurs, en faveur de S. M. le roi de Danemark et de ses successeurs, irrévocablement et pour toujours, à tous droits et prétentions au duché de la Poméranie suédoise et à la principauté de l'île de Rùgen. Ces provinces, avec tous leurs habitants, villes, ports, forteresses, villages et îles, ainsi que leurs dépendances, prérogatives, droits et émoluments, appartiendront dorénavant, comme pleine propriété, à la couronne de Danemark, et seront incorporés à ce royaume. A cette fin, S. M. le roi de Suède promet et s'engage de la manière la plus formelle, tant pour
elle que pour ses successeurs et pour tout le royaume de Suède, de ne jamais faire aucune prétention directe ou indirecte aux provinces, îles et territoires susdits ; aussi par la présente, et en vertu de cette renonciation, tous leurs habitants sont dégagés du serment de fidélité qu'ils ont prêté au roi et à la couronne de Suède.
Art. VIII. S. M. le roi de Danemark s'engage également, de la manière la plus solennelle, à assurer aux habitants de la Poméranie suédoise et de l'île de Rùgen, avec leurs dépendances, leurs lois, droits, libertés et privilèges, tels qu'ils existent maintenant et ont été déterminés dans les années 1810 et 1811. Comme le papier-monnaie suédois n'a jamais eu cours dans la Poméranie suédoise, S. M. le roi de Danemark promet de ne faire aucun changement à ce système, sans le consentement des états du pays.
Art. IX. S. M. le roi de Suède s'étant, par l'article VI du Traité d'alliance conclu à Stockholm, le 3 mars 1813, avec S. M. le roi de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, engagé pour le temps de vingt années, à dater] du jour de la ratification dudit Traité, à accorder aux sujets de S. M. Britannique le port de Stralsund comme entrepôt de toutes les denrées coloniales, productions et manufactures, tant de l'Angleterre que de ses colonies, apportées sur vaisseaux anglais ou suédois, moyennant l'acquit d'un pour cent de la valeur des marchandises lors de leur entrée, et d'autant lors de leur sortie, S. M. le roi de Danemark, souverain de la Poméranie suédoise, promet de remplir cette condition et de la renouveler dans le Traité à conclure avec la Grande-Bretagne.
Art. X. La dette publique contractée par la chambre royale de la Poméranie reste a la charge de S. M. le roi de Danemark, comme souverain de la Poméranie suédoise, qui prend sur lui les stipulations faites à cet égard pour l'acquit de cette dette.
Art. XI. S. M. le roi de Danemark reconnaît les donations faites jusqu'à ce moment par S. M. le roi de Suède en domaines ou revenus de la Poméranie suédoise et de l'île de Rûgen, et qui se montent à une somme annuelle de quarante-trois mille rixdalers courant de Poméranie. Sa Majesté s'engage à laisser les donateurs dans la pleine et paisible possession de leurs biens, droits et revenus, de manière qu'ils puissent en disposer librement, percevoir les revenus, les vendre et aliéner sans obstacle et sans être obligés de payer pour cela des droits ou autres frais sous quelque dénomination que ce soit. Les deux Hautes Parlies Contractantes se sont entendues que toutes les conditions stipulées d'après l'article XX à l'égard de la vente des propriétés particulières, sont aussi applicables à ceux qui désireraient quitter l'un ou l'autre État, ainsi que sur ceux des donateurs qui ne demeureront pas dans la Poméranie suédoise et dans l'île de Rùgen. Ces derniers conserveront leurs donations comme toute autre propriété particulière.
Art. XII. S. M. le roi de Suède et S. M. le roi de Danemark s'engagent réciproquement à ne jamais soustraire de leur destination originaire quelques sommes employées à des objets de bienfaisance ou d'utilité publique, dans le pays qu'elles acquièrent par le présent Traité ; savoir, dans le royaume de Norwége et le duché de Poméranie suédoise et leurs dépendances. En conséquence de cette Convention réciproque S. M. le roi de Suède promet de conserver l'université fondée en "Norwége, et S. M. le roi de Danemark celle de Greifswalde. Les appointements des fonctionnaires publics, tant en Norwége qu'en Poméranie, sont à la charge de la puissance acquérante, du jour de l'occupation de ces provinces. Les pensionnaires conservent, sans retard ou innovation, les pensions qui leur ont été accordées par leur ancien gouvernement.
Art. XIII. S. M. le roi de Suède désirant contribuer, autant qu'il sera possible et qu'il dépendra d'elle, à ce que S. M. le roi de Danemark obtienne quelque dédommagement pour la cession du royaume de Norwége, ce dont Sa Majesté donne une preuve manifeste par la cession de la Poméranie suédoise et de l'ile de Rùgen, elle emploiera toute son autorité auprès des Hautes Puissances alliées pour obtenir, indépendamment de cela, lors( d'une paix générale, un dédommagement proportionné pour la cession de la Norwége.
Art. XIV. Immédiatement après la signature de la présente Convention, la nouvelle en sera portée, dans le plus bref délai possible, aux généraux et armées, afin que des deux côtés les hostilités cessent entièrement par terre et par mer. Ce qui pourra arriver dans l'intervalle sera regardé comme non avenu et ne pourra avoir aucune influence sur le présent Traité. Tout ce qui, dans cet intervalle, aurait été pris, sera fidèlement rendu de part et d'autre.
Art. XV. Les Hautes Parties Contractantes sont expressément convenues que, du moment de la signature de la présente Convention, toutes contributions, réquisitions et fournitures de toute espèce et sous quelque dénomination que ce soit, cesseront, et que celles qui auront été précédemment établies ne seront pas perçues. Il est aussi entendu que toute propriété qui, dans les provinces occupées par l'armée du nord de l'Allemagne, a été séquestrée, sera rendue aux propriétaires. Sont exceptés les bâtiments et cargaisons appartenant à des sujets de S. M. le roi de Suède ou de ses alliés, ou qui ont été capturés et conduits dans les ports des duchés de Slesvig et de Holstein; ils resteront à leurs propriétaires actuels, qui en disposeront librement et selon leur bon plaisir. Des deux côtés on nommera des commissaires qui, pourvus des pleins pouvoirs nécessaires des Hautes Parties Contractantes, seront chargés, immédiatement après la signature du présent Traité, de soigrîer la reddition et réception des places fortes et pays cédés,
ainsi qu'elles ont été stipulées dans les articles IV et VII, de même que l'évacuation des possessions appartenant à S. M. le roi de Danemark et occupées par les troupes de l'armée du nord de l'Allemagne. Ces commissaires s'entendront amiablement sur tous les points qui n'ont pu être spécifiés ici. Comme base immuable et règle dans l'administration et les pleins pouvoirs desdits commissaires, les Hautes Parties Contractantes ont arrêté ce qui suit :
i. Le duché de Slesvig, y compris la forteresse de Friedrichsort, sera évacué par les troupes alliées immédiatement après la signature du présent Traité.
2. Les troupes des Alliés quitteront dès ce moment le duché de Holstein, à l'exception du corps destiné au blocus de Hambourg, de manière qu'immédiatement après l'échange des ratifications du présent Traité, tout le duché sera abandonné par les troupes alliées et sera occupé parles troupes de S. M. le roi de Danemark.
3. La forteresse de Gluckstadt sera occupée et remise aux troupes de S. M. le roi de Danemark, et cela immédiatement après l'échange de la ratification du présent Traité, contre la ratification préalable de de S. A. R. le prince royal de Suède, et dans l'attente de celle de S. M. le roi de Suède.
4. Par Suite des relations amicales rétablies entre les deux puissances, les troupes suédoises qui restent encore dans le duché de Holstein jusqu'à son évacuation totale, payeront comptant leur entretien , d'après une Convention particulière à conclure avec les autorités danoises. Lesdites autorités sont tenues de procurer aux troupes toute l'assistance et l'entretien nécessaire, comme celles-ci, de leur coté n'auront droit à faire aucune réquisition quelconque.
5. Immédiatement après la signature du présent Traité, les troupes suédoises entreront en Sorwége et occuperont toutes les places fortes qui s'y trouvent. S. M. le roi de Danemark s'engage à donner à cet égard les ordres nécessaires, ainsi que cela sera plus particulièrement déterminé dans l'article suivant.
6. Les troupes suédoises remettront la Poméranie suédoise et l'île de Rùgen aux troupes de S. M. le roi de Danemark, aussitôt que les forteresses de Friedrichshall, Kœnigswinger, Friedrichstadt et Aggerhuus en Norwége seront occupées par les troupes suédoises.
Art. XVI. Pour faciliter l'exécution du précédent article, S. M. le roi de Suède et S. M. le roi de Danemark s'engagent réciproquement, de la manière la plus formelle, à adresser, après la signature du présent Traité, des proclamations aux habitants des pays réciproquement cédés, pour leur faire connaître le changement qui a eu lieu dans leur position, les dégager de leur serment de fidélité et les engager à recevoir avec tranquillité les troupes de leurs nouveaux souverains, lorsqu'elles en-
treront sur leur territoire. En même temps les Hautes Parties Contractantes donneront aux autorités respectives civiles et militaires les ordres nécessaires pour remettre les forteresses, arsenaux et autres établissements militaires de quelque genre qu'ils soient, ainsi que le domaine appartenant à la couronne, sans exception, de manière que le pays cédé passe tranquillement en la domination du nouveau souverain. Les Hautes Parties Contractantes rappelleront sans délai, des pays cédés, leurs gouverneurs et autres officiers non indigènes, à moins que ceuxci désirent rester sous le nouveau gouvernement; en général on prendra toutes les mesures convenables pour empêcher tout retard dans l'exécution du présent Traité et toute violation des points qui y sont stipulés.
Art. XVII. Les prisonniers de guerre seront réciproquement mis en liberté et cela sans distinction ni égard au nombre; ils seront tous, et aussitôt que possible, mis en liberté sur un ou plusieurs points des frontières respectives, et jouiront, de la part du gouvernement, où ils étaient prisonniers, de toutes les facilités qu'offre le rétablissement du bon voisinage; le même Gouvernement supportera les frais de voyage jusqu'au lieu de l'échange. Les deux gouvernements se rendront responsables pour les dettes que les prisonniers de guerre pourront avoir contractées pendant leur captivité; les comptes seront envoyés dans l'espace de deux mois après la signature du présent Traité de paix, et payés aussitôt que possible.
Art. XVIII. Le séquestre qui a été mis sur les biens et la propriété des sujets respectifs des deux Augustes Souverains, ainsi que l'embargo qui, depuis la déclaration de guerre, a été mis sur les vaisseaux qui se trouvent dans les différents ports des deux nations, cesse dès le moment de la ratification du présent Traité. Dès ce moment toutes les affaires devant les tribunaux concernant les diverses prétentions des sujets, et qui ont été interrompues avant la guerre, reprendront leur cour ordinaire.
Art. XIX. S. M. le roi de Suède renonce, en faveur de S. M. le roi de Danemark, à toute prétention sur des vaisseaux ou cargaisons sur mer, qui, depuis la paix de Jœnkœping jusqu'à la présente guerre, ont été pris par des corsaires danois.
Art. XX. Les Norwégïens qui se trouvent actuellement en Danemark, et les Danois qui se trouvent en Norwége, ainsi que les Poméraniens qui se trouvent en Suède, et les Suédois qui sont en Poméranie auront pleine liberté de retourner dans leur patrie, et de disposer, selon leur bon plaisir, de leurs propriétés, meubles et immeubles, sans en payer la moindre contribution, péage ou autres frais. Les sujets des deux hautes puissances, établis dans l'un ou l'autre pays, savoir, en Norwége ou en Danemark, auront pleine liberté pendant les premières six
années, à dater de l'échange des ratifications du présent Traité, de changer à volonté leur domicile, et ne sont tenus qu'à vendre où à louer, dans ce délai, leurs propriétés à un sujet de la puissance qu'ils veulent quitter. De même il est permis aux sujets des deux Parties Contractantes qui sont établis dans l'un des deux pays, savoir, en Suède ou en Poméranie, et l'île de Rùgen, de changer de domicile, et cela dans le délai et aux conditions précitées. Les biens de ceux qui, après l'expiration de ce délai, n'auront pas satisfait à cette disposition, seront publiquement vendus à l'enchère et par l'autorité publique, et le provenu sera remis au propriétaire. Pendant ces six années il sera libre à chacun de faire tel usage qu'il jugera à propos de sa propriété, la jouissance tranquille lui en étant formellement garantie. Les propriétaires et leurs agents pourront aussi librement voyager d'un État dans l'autre pour régler leurs affaires et stipuler leurs droits, comme sujets de l'une ou de l'autre Puissance.
Art. XXI. Les documents, archives et autres papiers publics ou particuliers, appartenant aux domaines, les plans et cartes des forteresses, villes et pays qui, par le présent traité, échoient à S. M. le roi de Suède et à S. M. le roi de Danemark, y compris les cartes et papiers qui appartiennent au bureau de l'arpentage, seront échangés, sans aucune retenue et exception, par des officiers suédois et danois, qui seront délégués pour cela, dans l'espace de six mois, ou, si cela n'est pas possible, au plus tard dans celui d'une année.
Art. XXII. Toute dette publique ou particulèire contractée par des Poméraniens en Suède et vice versa par des Suédois en Poméranie, ou par des Norwégiens en Danemark, ou des Danois en Norwége, sera acquittée aux conditions et aux termes stipulés.
Art. XXÏIL Comme les pays qui, par le présent Traité, sont réunis au royaume de Suède ou à celui de Danemark, se trouvent, par des Traités de commerce, en rapports intimes avec leurs métropoles, et qu'une longue habitude de voisinage et de besoins réciproques les ont rendus presque indispensables, les Hautes Parties Contractantes, désirant assurer les ressources par l'avantage réciproque de leurs sujets, sont convenues de conclure sans délai un Traité de commerce entre les deux pays. Jusque-là, elles se sont entendues pour faire continuer pendant une année, depuis l'échange des ratifications du présent Traité, les rapports actuels de commerce entre le Danemark et la Norwége, entre la Suède et la Poméranie.
Art. XX1Y. Tous les effets, quelle qu'en soit la nature ou la dénomination, qui appartiennent à l'armée suédoise actuellement sur le continent, ou qui se trouvent dans la Poméranie suédoise et l'île de Rùgen, peuvent être librement et sans gêne transportés en Suède, sans qu'on demande pour cela le moindre péage, droit de sortie ou autre paye-
ment. L'artillerie et les autres effets militaires, qui appartiennent a la forteresse de Stralsund et aux autres forteresses de laPoméranie et de l'île de Rûgen, restent dans leur état actuel, et sont remis a S. M. le roi de Danemark. Les bâtiments de guerre et paquebots appartenant à la marine suédoise ou danoise pourront, aussitôt que la saison le permettra, être emmenés des ports de la Norwége et de la Foméranie. Les Hautes Parties Contractantes sont également convenues de laisser ouverte, pendant la durée delà guerre actuelle et jusqu'au retour de l'armée suédoise du continent en Suède, la communication par la Poméranie suédoise et par l'île de Rûgen pour des corsaires, postes, troupes, convois et transports militaires de toute espèce ; par contre, S. M. le roi de Suède s'engage à payer tous les frais que ces passages causeront.
Art. XXV. L'article VI du Traité de Jœnkœping, concernant le cours des postes, est supprimé, les rapports réciproques cessant par la cession de la Norwége.
Art. XXVI. Tout fonctionnaire employé en Norwége, qu'il soit Norwégien ou Danois, peut avoir son congé, s'il le demande dans l'espace d'une année après la ratification du présent Traité. La même chose aura lieu à l'égard des Norwégiens employés en Danemark, on ne pourra leur faire aucun reproche à cet égard. Les conditions de cet article sont également applicables aux personnes employées en Poméranie, qu'ils soient Suédois ou Poméraniens.
Art. XXVII. Les Traités de paix conclus entre les prédécesseurs de LL. MM. Suédoise et Danoise, savoir, notamment celui de Copenhague, du 27 mai 1662 *, ceux qui furent signés à Stockholm le 3 juin et à Friedrichsbourg le 3 juillet 1720 2, ainsi que celui de Jœnkœping du 10 décembre 1809 3, sont, par le présent article, rétablis dans toute leur vigueur, forme et clauses, autant qu'ils ne sont pas contraires aux stipulations du présent Traité.
Art. XXVIII. Les ratifications du présent Traité seront échangées à Copenhague dans l'espace de quatre semaines du jour de leur signature, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, nous, soussignés, en vertu de nos pouvoirs, avons souscrit le présent Traité de paix et y avons apposé nos sceaux.
Fait à Kiel, le 14 janvier 1814.
(LL. SS.) Signé : G. baron de Wetterstedt ; Edouard Bourke.
ARTICLE SÉPARÉ
S. M. le roi de Danemark, comptant avec confiance sur la médiation
1. Dumont, corps dipl., t. VI, p. II, p. 319. Puffendorff, res gest. Caroli Gust. appendice, p. 30.
Martens, N. R., t. I
amicale de S. M. le roi de Suède et de S. M. le roi de la Grande-Bretagne pour rétablir, aussitôt que possible, tous les rapports de paix et d'amitié entre S. M. le roi de Danemark et LL. MM. l'Empereur de Russie et le roi de Prusse, ainsi qu'ils avaient lieu avant la guerre, S. M. le roi de Danemark consent a faire sur-le-champ cesser les hostilités entre ces puissances comme Alliées de la Suède et de la Grande- Bretagne. Toutes les prises faites après la signature du présent Traité seront respectivement rendues. Le présent article séparé a la même vigueur comme s'il avait été inséré mot a mot dans le Traité de paix qui a été signé aujourd'hui, et sera en même temps ratifié.
En foi de quoi, nous, soussignés, en vertu de nos pouvoirs, avons signé le présent article séparé, et y avons apposé notre sceau.
Fait à Kiel, le 14 janvier 1814.
(LL. SS.) Signé : G. baron de Wetterstedt; Edouard Bourke.
Traité de paix entre la Grande-Bretagne et le Danemark, signé à Kiel, le 14 janvier 1814.
Nous soussignés, de la part de S. M. Danoise, M. Bourke, chambellan, etc., etc., de la part de S. M. Britannique, sir Edward Thornton, etc., etc., ayant échangé nos pleins pouvoirs, sommes convenus des articles suivants :
Art. I. A dater de la signature du présent Traité, il y aura paix et amitié entre S. M. le roi de Danemark et le roi de la Grande-Bretagne de même qu'entre leurs sujets dans toutes les parties du monde. Les hostilités cesseront entre eux, et toutes les prises faites de part et d'autre seront restituées à leurs propriétaires et considérées comme n'ayant pas été faites, du jour que ce Traité sera signé.
Art. II. Tous les prisonniers de guerre seront rendus en masse, immédiatement après la ratification par les deux Parties.
Art. III. S. M. Britannique consent à rendre à S. M. Danoise toutes les possessions et colonies qui ont été conquises parles armes britanniques dans la présente guerre, excepté l'île de Heligoland que S. M. Britannique se réserve en pleine et entière souveraineté.
Art. IV. La restitution des colonies se fera suivant les mêmes règles et les mêmes principes qui ont été observés lorsque S. M. Britannique remit ces mêmes colonies à S. M. Danoise en 1801. A l'égard de l'île d'Anholt, il est convenu qu'elle sera remise un mois après la ratification du présent Traité, a moins que la saison et la difficulté de la navigation ne s'y opposent.
Art, V. S. M. Britannique étant convenue avec ses Alliés l'empereur de Russie, le roi de Suède et le roi de Prusse, de ne conclure ni armis-
tice, ni paix avec leurs ennemis communs, sans leur mutuel consentement, il est stipulé que la paix signée par le présent Traité entre le roi de Danemark et le roi de Suède, s'étendra aux Alliés ci-dessus dénommés avec lesquels il sera ouvert, aussitôt que possible, des négociations, S. M. Britannique s'engageant à employer ses bons offices auprès de ses Alliés, afin que leurs relations respectives avec S. M. Danoise puissent être rétablies sur le même pied qu'avant la guerre.
S. M. Danoise, s'en rapportant avec confiance aux bons offices de S. M. Britannique et Suédoise, pour le prompt rétablissement de ses rapports de paix et d'amitié avec S. M. l'empereur de Russie et le Roi de Prusse, comme ils existaient avant la guerre, consent à faire cesser immédiatement toutes hostilités envers les Alliés de la Grande-Bretagne et de la Suède. Toutes les prises qui ont été faites depuis la signature du présent Traité seront rendues, S. M. Danoise comptant sur une complète réciprocité a cet égard.
Art. VI. S. M. Danoise consent à prendre une part active avec les puissances alliées dans la guerre actuelle contre la France, et à fournir dix mille hommes qni se joindront à l'armée sous le commandement immédiat de S. A. le prince royal de Suède, lesquels seront sur le même pied et traités sous tous les rapports de la même manière que les troupes suédoises qui forment une partie de ladite armée, S. M. Britannique s'engageant à payer a S. M. Danoise, pour l'entretien desdites troupes, une certaine somme par mois dans la proportion de quatre cent mille livres sterling par an, à compter du jour où elles seront mises sous le commandement du prince royal de Suède. Ce corps sera toujours tenu au grand complet. Un commissaire anglais sera autorisé à en faire le contrôle. Toutefois, il est convenu entre les deux Hautes Parties Contractantes, que ces payements seront susceptibles de cesser du moment que S. M. Britannique déclarera que ces troupes ne seront plus requises pour le bien de la cause commune ou par la conclusion d'une paix générale. Il sera accordé, par un arrangement amical, un temps convenable pour le retour des troupes dans les États de S. M. Danoise.
Art. VII. Les relations commerciales entre les sujets des Hautes Puissances Contractantes reprendront leur cours ordinaire, comme avant la guerre, il est même réciproquement convenu d'aviser le plus tôt possible aux moyens de donner à ces relations plus d'activité et d'extension.
Art. VIII. S. M. Britannique et la nation attachant la plus grande importance à l'abolition de la traite des nègres, le roi de Danemark, de concert avec le roi d'Angleterre, s'oblige à concourir de tout son pouvoir a cette œuvre bienfaisante, et à défendre à ses sujets de la manière la plus positive et par les lois les plus solennelles, de prendre aucune part à ce commerce.
Art. IX. Les deux Hautes Parties Contractantes s'obligent réciproquement à ne conclure aucune paix ou trêve avec la France sans leur mutuel consentement,
Art. X. Gomme S. M. Danoise, en vertu du Traité de paix conclu ce jour avec le roi de Suède, a cédé la Norwége à sadite Majesté, moyennant une certaine indemnité convenue, S. M. Britannique, qui, par là, a vu ses engagements avec la Suède remplis, promet, de concert avec le roi de Suède, d'employer ses bons offices auprès des puissances alliées, à la paix générale, à l'effet d'obtenir pour le Danemark une indemnité convenable pour la cession de la Norwége.
Art. XI. Le séquestre qui avoit été mis par l'une ou l'autre des Puissances Contractantes sur les propriétés non déjà confisquées ou condamnées sera levé immédiatement après la ratification de ce Traité.
Art. XII. Cet article stipule les mêmes obligations pour le roi de Danemark en sa qualité de futur Souverain de la Poméranie que celles qui ont été convenues entre le roi d'Angleterre et le roi de Suède par le Traité du 3 mars 1813 concernant un dépôt de marchandises anglaises à Stralsund, en payant seulement un pour cent de la valeur.
Art. XIII. Tous les Traités de paix et commerce entre le roi d'Angleterre et le roi de Danemark sont renouvelés par le présent Traité dans toute leur étendue, en tant que les présentes stipulations ne leur sont pas contraires.
Art. XIV. Le présent Traité de paix sera ratifié par les deux Hautes Parties Contractantes, et les ratifications devront en être échangées à Kiel, dans le délai d'un mois ou avant s'il est possible.
Confirmé et conclu par nous, soussignés, etc.
Kiel, le 14 juillet 1814. (LL. SS.) Signé :A. Bourke; Echo. Thornton.
ÉPHÉMERIDES.
Janvier 16. Occupation de Nancy par les Russes.
— 17-19. Prise de Dijon et de Langres par les Autrichiens, et de Neuf-
château par les Bavarois.
— 19. Occupation de Rome par les troupes de Murât.
— 20. Prise de Toul par les Russes. — Occupation de Chambéry par les
Autrichiens.
— 21. Prise de Chalon-sur-Saône par le général Bubna.
— 22. Passage de la Meuse à Vaucouleurs, Commercy et Saint-Mihiel
par l'armée de Silésie. — Entrée de Murât à Rome.
— 24. Le Pape Pie VII quitte Fontainebleau pour se rendre en Italie.
— 25. Occupation de Saint-Dizier et Joinville par l'armée de Silésie.
— 26. Napoléon porte son quartier général à Ghâlons-sur- Marne.
— 29. Combat de Brienne.
Février 1. Bataille de la Rothière.
— 4. Retraite du prince Eugène sur le Mincio.
—• 5. Les Cortès espagnoles désavouent le traité de Valeneay du 11 dé-
cembre 1813.
Traité de paix entre le Danemark et la Russie, signe a Hanovre, le 8 février 1814.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de Danemark et S. M. l'empereur de Russie, également animés du désir de mettre fin aux différends qui se sont élevés depuis peu de temps entre eux, et de rétablir sur une base solide l'union et la bonne intelligence qui existaient depuis si longtemps entre leurs États respectifs, ont nommé et autorisé à cet effet en qualité de Plénipotentiaire, savoir :
S. M. le roi de Danemark, M, Edmond Bourke, etc.
Et S. M. l'Empereur de Russie, M. le baron Pierre de Suchtelen, etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, qui ont été trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles ci-dessous :
Art. L H y aura à l'avenir paix, amitié et bonne intelligence entre S. M. le roi de Danemark et S. M. l'empereur de Russie. Les deux Hautes Parties Contractantes veulent mettre la plus grande attention à conserver une union parfaite entre leurs États et sujets, et éviter soigneusement tout ce qui pourrait troubler l'union si heureusement rétablie.
Art. II. Les relations politiques ainsi que les autres Traités qui ont eu lieu entre les deux Hautes Puissances avant la guerre qui en a suspendu un instant les effets, sont, par le présent Traité, remis en pleine vigueur, en tant qu'ils ne sont pas contraires aux Traités qui ont maintenant lieu entre S. M. l'Empereur de Russie et les autres Souverains du Nord.
Art. III. Les relations de commerce et de navigation entre les deux États sont rétablies sur le pied où elles étaient avant la guerre. Elles doivent être réglées par les mêmes ordonnances qui étaient en vigueur, et jouir des mêmes avantages qui avaient été consentis mutuellement, à l'époque à laquelle la guerre a éclaté.
Art. IV. Le séquestre qui aurait été apposé sur les propriétés des deux Souverains et de leurs sujets respectifs, ainsi que l'embargo qui a été mis sur les bâtiments des deux nations dans les différents ports de Danemark et de Russie, doivent être levés aussitôt après la ratification du présent Traité, et à compter de cette époque les sujets respectifs pourront de nouveau faire valoir devant les tribunaux les prétentions que la guerre avait suspendues.
Art. V. Les deux Hautes Parties Contractantes s'engagent formellement à ne faire aucune paix séparée avec l'ennemi commun.
Art. VI. En conséquence du rétablissement des relations d'amitié entre les deux Puissances, l'armée russe employée au siège de Ham-
bourg ne pourra frapper les habitants du Holstein d'aucune réquisition de quelque espèce qu'elle soit. Cependant, comme l'armée ne peut y rester si l'on ne pourvoit pas à sa subsistance, tous les vivres que le pays lui fournit, seront, à dater du jour de la signature de ce Traité, remboursés exactement par S. M. l'empereur de Russie, aussitôt que possible, et de la manière dont les deux Souverains conviendront entre eux à l'amiable à leur satisfaction mutuelle. Quant à ce qui concerne ce qui a été fourni à l'armée russe depuis le 14 janvier dernier, jour auquel les hostilités entre le Danemark et la Russie ont cessé en vertu d'un article du Traité de paix avec la Suède jusqu'à la date de la signature du présent Traité, les deux Souverains le régleront également à l'amiable. Des commissaires nommés immédiatement par le Gouvernement danois et les chefs des troupes russes, régleront tout ce qui a rapport auxdites fournitures et en fixeront le prix. Ces commissaires conviendront aussi d'une ligne de démarcation a tirer autour de Hambourg, et que les troupes danoises destinées au siège de cette place ne doivent pas dépasser.
Art. VII. Les Hautes Parties Contractantes se garantissent mutuellement la possession de leurs États respectifs, tels qu'ils se trouveront a ia paix générale.
Art. VIII. Les ratifications de ce Traité seront échangées à Copenhague dans six semaines ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, nous, soussignés, en vertu de nos pleins pouvoirs, avons signé le présent Traité et y avons apposé le cachet de nos armes.
Fait à Hanovre, le 8 février 1814.
(LL. SS.) Signé : Edmond Bourke; Suchtelen.
FÉVRIER 1814. 19 MARS
Protocole de la séance du 4 février 1814.
S. Ex. M. le duc de Vicence, ministre des relations extérieures et plénipotentiaire de France, d'une part :
Et les plénipotentiaires des Cours alliées, savoir : S. Ex. M. le comte de Stadion, etc., pour l'Autriche;
S. Ex. M. le comte de Razoumowski, etc., pour la Russie.
LL. Ex. lord Aberdeen, lord Cathcart et sir Charles Stewart, etc., pour la Grande-Bretagne ;
Et S. Ex. M. le baron de Humboldt, etc., pour la Prusse, d'autre part ;
S'étant acquittés réciproquement des visites d'usage dans la journée du 4 février, sont convenus en même temps de se réunir en séance, le lendemain 5 du mois de février.
ÉPHÉMÉRIDES
Février 5. Occupation de Châlons-sur-Marne par le général York.
Protocole de la séance du 5 février 1814, à une heure après midi.
Les plénipotentiaires ci-dessus désignés se sont assemblés en maison tierce (dans celle de M. de Montmort), choisie pour le lieu des séances; et après avoir indistinctement pris place à une table de forme ronde, ils ont produit leurs pleins pouvoirs respectifs en original et en copie vidimée; lesquels ont été mutuellement acceptés.
Les plénipotentiaires des Cours alliées ont remis ensuite la déclaration suivante :
Les plénipotentiaires des Cours alliées déclarent qu'ils ne se présentent point aux conférences comme uniquement envoyés par les quatre Cours de la part desquelles ils sont munis de pleins pouvoirs, mais comme se trouvant chargés de traiter de la paix avec la France au nom de V Europe ne formant qu'un seul tout; les quatre puissances répondent de l'accession de leurs Alliés aux arrangements dont on sera convenu à l'époque de la paix même.
S. Ex. M. le duc de Vicence a répondu que rien n'était plus conforme aux vues de sa Cour que ce qui tendait à simplifier les négociations et à en rapprocher le terme.
Après cette observation, les plénipotentiaires des Cours alliées passent à la détermination des formes des conférences, où ils déclarent à ce sujet :
Qu'ils sont tenus à ne traiter que conjointement et a ne point admettre d'autres formes de négociations que celles de séances avec tenue de protocole.
S. Ex. M. le plénipotentiaire français a déclaré n'avoir rien à opposer à cette forme.
Les plénipotentiaires des Cours alliées déclarent ensuite :
Que les Cours alliées adhèrent à la déclaration du Gouvernement britannique portant :
Que toute discussion sur le code maritime serait contraire aux usages observés jusqu'ici dans les négociations de la nature de la présente; que la Grande-Bretagne ne demande aux autres nations ni ne leur accorde aucune concession relativement à des droits qu'elle regarde comme réciproquement obligatoires et de nature à ne devoir être réglés que par le Droit des gens, excepté là où ces mêmes Droits ont été modifiés par des Conventions spéciales entre des états particuliers ;
Qu'en conséquence les Cours alliées regarderaient l'insistance de la France à ce sujet comme contraire à l'objet de la réunion des plénipotentiaires, et comme tendant à empêcher le rétablissement de la paix.
En recevant cette déclaration, S. Ex. M. le duc de Vicence a répondu que l'intention delà France n'a jamais été de demander rien de dérogatoire aux règles du Droit des gens, et qu'il n'avait pas d'autre observation à faire.
Les plénipotentiaires des Cours alliées observent là-dessus qu'ils prennent cette déclaration pour acceptation.
M. le duc de Vicence, après avoir dit que son Gouvernement l'avait fait partir depuis longtemps pour accélérer autant qu'il était possible l'œuvre de la paix, a demandé que l'on entrât à l'instant même dans le fond de la négociation, protestant que la France n'avait d'autre désir que d'arriver à connaître l'ensemble des propositions qui pouvaient amener la cessation des malheurs de la guerre.
S. Ex. M. le comte de Razoumowski a dit qu'il n'avait point encore l'expédition signée de ses instructions.
S. Ex. M. le duc de Vicence a observé qu'api es le temps qui s'était écoulé, M. de Razoumowski étant si près de son Souverain, on ne pouvait s'attendre à cet empêchement, et il a proposé de passer outre.
Mais LL. Ex. les plénipotentiaires des Cours alliées ayant dit qu'elles avaient pensé que la première conférence serait uniquement consacrée aux objets rappelés ci-dessus, et sur l'observation qui a été faite que les instructions de M. le comte de Razoumowski arriveraient très-probablement dans le jour, la conférence a été ajournée à demain.
Châtillon-sur-Seine, le 5 février 1814.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence; Comte A. de Razoumowski, Cathcarl, Humboldt, Aberdeen, J. comte de S ladion, Charles Stewart, lieutenant général.
Protocole de la séance du 7 février 1814.
Les protocoles de la séance du 5 ayant été expédiés en double el coiiationnés dans la journée d'hier, MM. les plénipotentiaires, à l'ouver-
ture de la présente séance, ont muni ces expéditions de leurs signatures, en observant l'alternative entre le plénipotentiaire de la France d'un côté, et les plénipotentiaires des Cours alliées de l'autre, les derniers y ayant procédé entre eux en adoptant la voie de pêle-mêle, tout préjudice sauf.
Cette formalité remplie, les plénipotentiaires des Cours alliées consignent au protocole ce qui suit :
« Les puissances alliées réunissant le point de vue de la sûreté et de l'indépendance future de l'Europe, avec le désir de voir la France dans un état de possession analogue au rang qu'elle a toujours occupé dans le système politique, et considérant la situation dans laquelle l'Europe se trouve placée à l'égard de la France, à la suite des succès obtenus par leurs armes; les plénipotentiaires des Cours alliées ont ordre de demander :
« Que la France rentre dans les limites qu'elle avait avant la revote lution, sauf des arrangements d'une convenance réciproque sur des « portions de territoire au delà des limites de part et d'autre, et sauf « des restitutions que l'Angleterre est prête a faire pour l'intérêt géné- « rai de l'Europe, contre les rétrocessions ci-dessus demandées à la « France, lesquelles restitutions seront prises sur les conquêtes que « l'Angleterre a faites pendant la guerre; qu'en conséquence la France « abandonne toute influence directe hors de ses limites futures, et que « la renonciation à tous les titres qui ressortent des rapports de souve- « raineté et de protectorat sur l'Italie, l'Allemagne et la Suisse, soit une « suite immédiate de cet arrangement. »
Après que M. le duc de Vicence a entendu la lecture de cette proposition, il s'établit de part et d'autre entre les plénipotentiaires une conversation explicative de l'objet, à la suite de laquelle S. Ex. le plénipotentiaire français observe que, la proposition étant de trop grande importance pour pouvoir y répondre immédiatement, il désire à cet effet que la séance soit suspendue.
Les plénipotentiaires des Cours alliées n'hésitent pas à déférer à ce désir, et l'on convient de continuer la séance à huit heures du soir.
Les plénipotentiaires reprenant la séance à l'heure convenue, M. le duc de Vicence déclare ce qui suit :
« Le plénipotentiaire de France renouvelle encore l'engagement déjà pris par sa Cour de faire, pour la paix, les plus grands sacrifices, quelque éloignée que la demande faite dans la séance d'aujourd'hui, au nom des puissances alliées, soit des bases proposées par elles à Francfort et fondées sur ce que les Alliés eux-mêmes ont appelé les limites nalurelies de la France; quelque éloignée qu'elle soit des déclarations que toutes les Cours n'ont cessé de faire à la face de l'Europe; quelque éloignés quô soit mente leur proposition d'un état de possession ana-
logue au rang que la France a toujours occupé dans le système politique, bases que les plénipotentiaires des puissances alliées rappellent encore dans leur proposition de ce jour. Enfin quoique le résultat de cette proposition soit d'appliquer à la France seule un principe que les puissances alliées ne parlent point d'adopter pour elles-mêmes, et dont cependant l'application ne peut être juste si elle n'est point réciproque et impartiale, le plénipotentiaire français n'hésiterait pas à s'expliquer sans retard de la manière la plus positive sur cette demande, si chaque sacrifice qui peut être fait et le degré dans lequel il peut l'être ne dépendaient pas nécessairement de l'espèce et du nombre de ceux qui seront demandés, comme la somme des sacrifices dépend aussi nécessairement de celle des compensations; toutes les questions d'une telle négociation sont tellement liées et subordonnées les unes aux autres, qu'on ne peut prendre de parti sur aucune avant de les connaître toutes. Il ne peut être indifférent a celui à qui on demande des sacrifices de savoir au profit de qui il les fait et quel emploi on veut en faire, enfin si, en les faisant, on peut mettre tout de suite un terme aux malheurs de la guerre. Un projet qui développerait les vues des Alliés dans tout leur ensemble remplirait ce but.
« Le plénipotentiaire renouvelle donc de la manière la plus instante la demande que les plénipotentiaires des Cours alliées veuillent bien s'expliquer positivement sur tous les points précités. »
Après avoir pris lecture de ce qui vient d'être inséré au protocole de la part de M. le plénipotentiaire de France, les plénipotentiaires des Cours alliées déclarent qu'ils prennent sa réponse ad référendum.
Châtillon-sur-Seine, le 7 février 1814.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence; le comte deStadion, Aberdeen, Humboldt; le comte de Razoumowski. Cathcart, Charles Stewart.
ÉPHÉMÉRIDES
Février 7. Occupation de Troyes par les alliés. — 8. Bataille du Mincio.
Note des Plénipotentiaires alliés au duc de Vicence.
Châtillon-sur-Seine, le 9 février 1814.
Les soussignés, plénipotentiaires des Cours alliées, viennent de recevoir de S. Ex. M. le plénipotentiaire de Russie une communication portant :
« Que S. M. l'empereur de Russie ayant jugé à propos de se concerter avec les Souverains, ses Alliés, sur l'objet des conférences de Châtillon, Sa Majesté a donné ordre à son plénipotentiaire de déclarer qu'elle dé-
sire que les conférences soient suspendues jusqu'à ce qu'elle lui ait fait parvenir des instructions ultérieures. »
Les soussignés ont l'honneur d'en donner part à M. le plénipotentiaire de France, en prévenant que les conférences ne peuvent rester que pour le moment suspendues. Ils s'empresseront d'informer M. le plénipotentiaire du moment où ils seront mis à même d'en reprendre le cours.
Les soussignés ont l'honneur de présenter en même temps à Son Excellence l'assurance de leur haute considération.
Signé : G. A. Razoumowski, Cathcart; comte de Stadion, Humboldl; Aberdeen, Charles Stewart.
EPHEMERIDES.
Février 9. Prise cTAvesnes par Winzengerode.
— 10. Bataille de Champaubert.
— 11. Bataille de Montmirail. — Proclamation du duc d'Angoulême , de
Saint-Jean-de-Luz.
— 14. Bataille de Vauchamp.
Protocole de la séance du 17 février 1814.
Les séances ayant été suspendues, d'après une note des plénipotentiaires des Cours alliées en date du 9, ont été reprises aujourd'hui 17 février.
Les plénipotentiaires des Cours alliées commencent la conférence par consigner au protocole ce qui suit :
Le plénipotentiaire de France a fait précéder sa déclaration renfermée dans le protocole du 7 de ce mois, d'un préambule dans lequel il fait des rapprochements entre les déclarations [antérieures et les propositions actuelles des Cours alliées. Il leur serait aisé de répondre à ces rapprochements, ainsi qu'aux autres réflexions contenues dans ce préambule, et de prouver que la marche politique de leurs Cours, dans les transactions actuelles, a été constamment à la fois dirigée par l'intention ferme et inébranlable de rétablir un juste équilibre en Europe, et adaptée aux événements amenés par des opérations de leurs armées ; mais comme une pareille discussion serait entièrement étrangère au but de la négociation dont les plénipotentiaires des Cours alliées se feraient scrupule de s'écarter ; comme elle ferait dégénérer les protocoles de leurs conférences en véritables notes verbales ; et comme ils sont fermement résolus de ne point se laisser détourner, pour quoique ce fût, de la marche simple qu'ils ont annoncée dès le commencement, ils se bornent à déclarer, de la manière la plus positive, qu'ils disconviennent entièrement de ce qui est énoncé dans le préambule de ladite
déclaration du plénipotentiaire de France, et ils passent ensuite immédiatement à l'objet principal.
Le plénipotentiaire autrichien prend à cet effet la parole au nom de ses collègues, et dit :
Qu'à la suite de la séance du 7 du mois, le plénipotentiaire français avait, dans une lettre adressée le 9 au prince de Metternich, annoncé l'intention de demander aux plénipotentiaires des Cours alliées, si la France consentant, ainsi que ceux-ci l'ont demandé, à rentrer dans ses anciennes limites, obtiendra immédiatement un armistice : que, si par un tel sacrifice un armistice peut être sur-le-champ obtenu, il serait prêt à le faire; que de plus, il serait prêt, dans cette supposition, à remettre sur-le-champ une partie des places que ce sacrifice devrait faire perdre à la France ;
Que le ministre des affaires étrangères de S. M. l'empereur d'Autriche, ayant porté cette ouverture à la connaissance des Cours alliées, celles-ci ont autorisé leurs plénipotentiaires aux conférences à déclarer :
Qu'elles estiment qu'un traité préliminaire qui serait fondé sur le principe énoncé ci-dessus, et qui aurait pour suite immédiate la cessation des hostilités sur terre et sur mer, en mettant par là un terme également prompt aux maux de la guerre, atteindrait mieux et plus convenablement qu'un armistice, au but généralement désiré; et que, pour abréger davantage la négociation, les Cours alliées ont transmis à leurs plénipotentiaires le projet d'un traité préliminaire dont il allait être donné lecture.
Le plénipotentiaire français observe qu'en faisant au prince de Metternich la demande confidentielle qui lui a été adressée pour un armistice, il était loin de s'attendre que les séances seraient inopinément suspendues, et la négociation interrompue pendant neuf jours, ce qui avait changé l'état de la question et l'objet qu'il se proposait; que des préliminaires, exigeant une discussion plus ou moins longue, n'arrêtaient pas au moment même, comme un armistice, l'effusion du sang.
Le plénipotentiaire autrichien lit ensuite le projet de traité préliminaire suivant :
Projet d'un traité préliminaire entre les Hautes Puissances Alliées
et la France.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. LL. MM. II. d'Autriche et de Russie, S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et S. M. le roi de Prusse, agissant au nom de tous leurs alliés, d'une part, et S. M. l'empereur des Fran-
çais de l'autre, désirant cimenter le repos et le bien-être futur de l'Europe, par une paix solide et durable sur terre et sur mer, et ayant, pour atteindre à ce but salutaire, leurs plénipotentiaires actuellement réunis à Ghâtillon- sur-Seine, pour discuter les conditions de cette paix, lesdits plénipotentiaires sont convenus des articles suivants :
Art. I. Il y aura paix et amnistie entre LL. MM. II. d'Autriche et de Russie, S. M. le roi du Rroyaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et S. M. le roi de Prusse, agissant en même temps au nom de tous leurs alliés, et S. M. l'empereur des Français, leurs héritiers et successeurs à perpétuité.
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à apporter tous leurs soins a maintenir, pour le bonheur futur de l'Europe, la bonne harmonie si heureusement rétablie entre elles.
Art. II. S. M. l'Empereur des Français renonce, pour lui et ses successeurs, a la totalité des acquisitions, réunions ou incorporations de territoire faites par la France depuis le commencement de la guerre de 1792.
Sa Majesté renonce également à toute l'influence constitutionnelle directe ou indirecte hors des anciennes limites de la France, telles qu'elles se trouvaient établies avant la guerre de 1792, et aux litres qui en dérivent, et nommément à ceux de roi d'Italie, roi de Rome, protecteur de la confédération du Rhin, et médiateur de la Confédération suisse.
Art. III. Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent formellement et solennellement le principe de la souveraineté et indépendance de tous les États de l'Europe, tels qu'ils seront constitués à la paix définitive.
Art. IV. S. M. l'Empereur des Français reconnaît formellement la reconstruction suivante des pays limitrophes de la France :
1° L'Allemagne composée d'États indépendants unis par un lien fédératif ;
2° L'Italie divisée en États indépendants, placés entre les possessions autrichiennes en Italie et la France;
3° La Hollande sous la souveraineté de la maison d'Orange, avec un accroissement de territoire.
4° La Suisse, État libre, indépendant, replacé dans ses anciennes limites, sous la garantie de toutes les grandes puissances, la France y comprise.
5° L'Espagne sous la domination de Ferdinand VII, dans ses anciennes limites.
S. M. l'Empereur des Français reconnaît de plus le droit des Puissances alliées de déterminer, d'après les Traités existants entre les Puissances, les limites et rapports tant de pays cédés par la France
que de leurs États entre eux, sans que la France puisse aucunement y intervenir.
Art. V. Par contre, S. M. Britannique consent à restituer à la France, à l'exception des îles nommées les Saintes, toutes les conquêtes qui ont été faites par elle sur la France, pendant la guerre, et qui se trouvent à présent au pouvoir de S. M. Britannique, dans les Indes orientales, en Afrique et en Amérique.
L'île de Tabago, conformément à l'article ÏI du présent Traité, restera à la Grande-Bretagne, et les Alliés promettent d'employer leurs bons offices pour engager LL. MM. Suédoise et Portugaise à ne point mettre d'obstacle à la restitutiou de la Guadeloupe et de Cayenne à la France.
Tous les établissements et toutes les factoreries conquises sur la France, à l'est du cap de Bonne-Espérance, à l'exception des îles Maurice (île de France), de Bourbon et de leurs dépendances, lui seront restituées. La France ne rentrera dans ceux des susdits établissements et factoreries qui sont situés dans le continent des Indes et dans les limites des possessions britanniques, que sous la condition qu'elle les possédera uniquement à titre d'établissements commerciaux ; et elle promet en conséquence de n'y point entretenir de garnisons ni forces militaires quelconques au delà de ce qui est nécessaire pour maintenir la police dans lesdits établissements.
Les restitutions ci-dessus mentionnées en Asie, en Afrique et en Amérique, ne s'étendront a aucune possession qui n'était point effectivement au pouvoir de la France avant le commencement de la guerre de 1792.
Le Gouvernement français s'engage à prohiber l'importation des esclaves dans toutes les colonies et possessions restituées par le présent Traité, et à défendre à ses sujets, de la manière la plus efficace, le trafic des nègres en général.
L'île de Malte, avec ses dépendances, restera en pleine souveraineté à S. M. Britannique.
Art. VI. S. M. l'Empereur des Français remettra, aussitôt après la ratification du présent Traité préliminaire, les forteresses et forts des pays cédés, et ceux qui sont encore occupés par ses troupes en Allemagne, sans exception, et notamment la place de Mayence dans six jours; celles de Hambourg, Anvers, Berg-op-Zoom, dans l'espace de six jours; Mantoue, Palma-Nuova, Venise et Peschiera, les places de l'Oder et de l'Elbe, dans quinze jours, et les autres places et forts dans le plus court délai possible, qui ne pourra excéder celui de quinze jours. Ces places et forts seront remis dans l'état où ils se trouvent présentement, avec toute leur artillerie, munitions de guerre et de bouche, archives, etc.; les garnisons françaises de ces places sortiront avec armes et bagages, et avec leurs propriétés particulières.
S. M. l'empereur des Français fera également remettre, dans l'espace de quatre jours, aux armées alliées les places de Besançon, de Bel fort et Huningue, qui resteront en dépôt jusqu'à la ratification de la paix définitive, et qui seront remises dans l'état dans lequel elles auront été cédées à mesure que les armées alliées évacueront le territoire français.
Art. VII. Les généraux commandant en chef nommeront sans délai des commissaires chargés de déterminer la ligne de démarcation entre les armées réciproques.
Art. VIII. Aussitôt que le présent traité préliminaire aura été accepté et ratifié de part et d'autre, les hostilités cesseront sur terre et sur mer.
Art. IX. Le présent Traité préliminaire sera suivi, dans le plus court délai possible, par la signature d'un Traité de paix définitif.
Art. X. Les ratifications du Traité préliminaire seront échangées dans quatre jours, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires de LL. MM. II. d'Autriche et de Russie, de S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et de S. M. le roi de Prusse, d'une part, et le plénipotentiaire de S. M. l'empereur des Français, de l'autre, l'ont signé et y ont fait apposer le cachet de leurs armes.
Fait à Châtillon, etc., etc.
Cette lecture achevée, le plénipotentiaire de France prie les plénipotentiaires des Cours Alliées de répondre à l'observation et aux questions suivantes :
Il fait observer que le projet confond le titre de roi d'Italie avec ceux de médiateur et de protecteur, qui en diffèrent essentiellement; que le premier est un titre de souveraineté, ce que les deux autres ne sont pas; qu'il est attaché à la possession d'un État, que cet État est indépendant de la France, que les renonciations de celle-ci n'entraîneraient nullement une renonciation à la couronne d'Italie, à laquelle l'empereur des Français ne pourrait pas renoncer comme empereur, mais uniquement en sa qualité de roi.
Les plénipotentiaires des Cours alliées répliquent qu'assurément l'intention des Cours alliées est que le Traité contienne la renonciation de l'empereur Napoléon à la possession du royaume d'Italie, et que puisqu'il paraît que le projet peut laisser des doutes là-dessus, cette renonciation devra y être ajoutée en termes explicites.
Le plénipotentiaire de France a demandé ensuite si le roi de Saxe était compris dans les arrangements que les Alliés projetaient pour l'Allemagne, et serait rétabli dans la pleine possession de son royaume ;
Si le roi de Westphalie, reconnu par toutes les puissances du continent, recouvrerait son royaume ou obtiendrait une indemnité;
Enfin, si les droits du vice-roi, comme héritier du royaume d'Italie,
étaient reconnus pour le cas où le roi d'Italie renoncerait à la couronne de ce royaume.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées ont déclaré s'en tenir pour le moment à leur projet.
Le plénipotentiaire français dit alors que la pièce dont il vient de lui être donné lecture et communication est d'une trop haute importance pour qu'il puisse y faire, dans cette séance, une réponse quelconque, et qu'il se réserve de proposer aux plénipotentiaires des.Cours Alliées une conférence ultérieure lorsqu'il sera dans le cas d'entrer en discussion sur ce qui forme l'objet des ouvertures faites dans la présente séance.
Ghâtillon-sur-Seine, le 17 février 1814.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence; Aberdeen, Cathcart, le comte de Razoumowski, Humboldt, le comte de Stadion, Charles Stewart, lieutenant général.
ÉPHÉMÉRIDES
Février 18. Combat de Montereau.
— 21. Arrivée du comte d'Artois à Vesoul.
— 22. Oudinot repousse Blùcher à Méry.
— 24. Napoléon reprend Troyes.
— 27. Bulow s'empare de la Fère. — Bataille d'Orthez.
Protocole de la séance du 28 février 1814.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées déclarent au protocole ce qui suit :
Plusieurs jours s'étant écoulés depuis que le projet des préliminaires d'une paix générale a été présenté par les plénipotentiaires des Cours alliées à M. le plénipotentiaire français, et aucune réponse n'ayant été donnée, ni dans la forme d'une acceptation, ni dans celle d'une modification dudit projet, LL. MM. Impériales et Royales ont jugé convenable d'enjoindre a leurs plénipotentiaires de demander à M. le plénipotentiaire français une déclaration distincte et explicite de son gouvernement sur le projet en question. Les plénipotentiaires des Cours Alliées pensent qu'il y a d'autant moins de motifs de délais de la part du gouvernement français à l'égard d'une décision sur les préliminaires proposés, que le projet proposé par eux était basé en substance sur une offre faite par M. le plénipotentiaire de France, dans sa lettre au prince de Metternich, datée du 9 de ce mois, que le prince a soumise aux Cours Alliées.
De plus, les plénipotentiaires des Cours alliées sont chargés de déclarer, au nom de leurs souverains, qu'adhérant fortement à la sub-
stance des demandes contenues dans ces conditions qu'ils regardent comme aussi essentielles à la sûreté de l'Europe que nécessaires à l'arrangement d'une paix générale de l'Europe, ils ne pourraient interpréter tout retard ultérieur d'une réponse à leurs propositions que comme un refus de la part du gouvernement français. En conséquence les plénipotentiaires des Cours Alliées, prêts à se concerter avec M. le plénipotentiaire français, à l'égard du temps indispensablement nécessaire pour communiquer avec son gouvernement, ont ordre de déclarer que, si à l'expiration du terme reconnu suffisant et dont on sera convenu conjointement avec M. le plénipotentiaire français, il n'était pas arrivé de réponse qui fût en substance d'accord avec la base établie dans le projet des Alliés, la négociation serait regardée comme terminée et que les plénipotentiaires des Cours Alliées retourneraient au quartier général.
Après s'être acquitté de cette déclaration, dont copie a été remise à M. le plénipotentiaire de France, le plénipotentiaire autrichien, au nom de ses collègues, ajoute verbalement que les plénipotentiaires des Cours Alliées sont prêts à discuter dans un esprit de conciliation toute modification que M. le plénipotentiaire français pourrait être autorisé à proposer ; mais que les Cours Alliées ne sauraient écouter aucune proposition qui différât essentiellement du sens de l'offre déjà faite par M. le plénipotentiaire de France, et que si pareille prétention était mise en avant par la France, les Alliés seraient obligés dans ce cas, quoiqu'il regret, de remettre la décision au sort des armes.
Le plénipotentiaire de France répond que LL. EEx. MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées, après avoir eu tant de temps pour préparer leur projet, ne peuvent se plaindre de celui qu'il met à préparer sa réponse ; qu'il en faut pour examiner un projet qui embrasse tant de questions d'une si haute importance, et à la plupart desquelles aucun antécédent n'avait préparé;
Que Leurs Excellences connaissent par ses nombreuses réclamations les retards que ses courriers ont éprouvés, parles détours qu'on leur a fait faire ;
Qu'elles savent que, depuis la remise du projettes armées n'ont pas cessé d'être en mouvement, et que le projet par lequel on doit y répondre ne peut pas être fait lorsqu'on change de lieu presque à toute heure ;
Qu'on est d'autant moins fondé à se plaindre des retards, que, dès l'ouverture de la négociation, les séances ont été suspendues neuf jours par les Alliés sans qu'ils eussent donné aucun motif;
Enfin que la France a assez prouvé, par tout ce qui a précédé la remise du projet, qu'elle veut la paix : que quant à ce qui est dit dans la nouvelle déclaration de Leurs Excellences d'une offre par lui faite dans une lettre confidentielle au prince de Meliernich, il doit répéter ce
qu'il a précédemment fait observer, que cette offre était subordonnée à la demande d'un armistice immédiat, lequel a été refusé, et qu'on ne peut conséquemment s'en prévaloir.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées invitent M. le plénipotentiaire français à indiquer le délai qu'il croit suffisant à la communication ci-dessus annoncée.
Il répond que, dans une affaire si grave, on ne peut imposer ni prendre l'obligation de répondre à jour fixe.
MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées ayant insisté, d'après les ordres formels de leurs Cours, pour que le terme fût fixé, on s'est réuni pour le fixer, de part et d'autre, au 10 mars inclusivement.
Signés : Caulincourt, duc de Vicence; Charles Stewart , comte de Stadion; Cathcart ; Humboldt; A. comte de Razoumowski; Aberdeen.
Traité conclu à Chaumont, le 1er mars (17 février vis-à-vis de la Russie) 1814, entre l'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la Prusse.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. I. et R. A. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. l'empereur de toutes les Russies, S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et S. M. le roi de Prusse, ayant fait parvenir au gouvernement français des propositions pour la conclusion d'une paix générale, et désirant, au cas que la France refusât les conditions de celte paix, resserrer les liens qui les unissent pour la poursuite vigoureuse d'une guerre entreprise dans le but salutaire de mettre fin aux malheurs de l'Europe, d'en assurer le repos futur par le rétablissement d'un juste équilibre des puissances, et voulant en même temps, si la Providence bénissait leurs intentions pacifiques, déterminer les moyens de maintenir contre toute atteinte l'ordre de choses qui aura été l'heureux résultat de leurs efforts, sont convenus de sanctionner par un Traité solennel, signé séparément par chacune des quatre puissances avec les trois autres, ce double engagement.
En conséquence, S. M. Impériale et Royale Apostolique a nommé pour discuter, arrêter et signer les conditions du présent Traité avec S. M. l'empereur de toutes les Russies, le sieur Clément Wenceslas- Lothaire, prince de Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen, chevalier de la Toison-d'Or, etc., son ministre d'État, des conférences et des affaires étrangères, et S. M. I. de toutes les Russies ayant nommé de son côté le sieur Charles-Robert, comte de Nesselrode, son conseiller, premier secrétaire d'État, etc., etc.,
Lesdits plénipotentiaires après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Les Hautes Parties Contractantes ci-dessus dénommées s'engagent solennellement, l'une avec l'autre, par le présent Traité et pour le cas où la France refuserait d'accéder aux conditions de la paix proposée, à consacrer tous les moyens de leurs États respectifs à la poursuite vigoureuse de la présente guerre contre elle et à les employer dans un parfait concert, afin de se procurer à elles-mêmes et à l'Europe une paix générale, sous la protection de laquelle les droits de la liberté de toutes les nations puissent être établis et assurés.
Cet engagement ne pourra pas porter préjudice aux stipulations que les États respectifs ont déjà contractées, relativement au nombre de troupes à tenir en campagne contre l'ennemi, et il est bien entendu que les Cours d'Autriche, de Russie, d'Angleterre et de Prusse s'engagent par le présent Traité, à tenir constamment en campagne chacune cent cinquante mille hommes au complet, sans compter les garnisons, et de les employer activement contre l'ennemi commun.
Art. II. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent réciproquement à ne pas négocier séparément avec l'ennemi commun, et à ne signer ni paix, ni trêve, ni Convention que d'un commun accord. Elles s'engagent de plus, à ne pas poser les armes avant que l'objet de la guerre mutuellement convenu et entendu n'ait été atteint.
Art. III. Pour contribuer de la manière la plus prompte et la plus décisive a remplir ce grand objet, S. M. Britannique s'engage à fournir un subside de cinq millions livres sterlings, pour le service de l'année 1814, à répartir en parties égales entre les trois Puissances, et ladite Majesté promet en sus, de convenir avant le 1er janvier de chaque année avec LL. MM. Impériales et Royales, des secours ultérieurs à fournir pendant chaque année subséquente si, ce qu'à Dieu ne plaise, la guerre devait se prolonger jusque-là.
Le subside ci-dessus stipulé de cinq millions livres sterlings, sera payé à Londres en termes mensuels et en proportions égales, aux ministres des puissances respectives dûment autorisés à le recevoir.
Dans le cas que la paix entre les Puissances Alliées et la France fût signée avant l'expiration de l'année, le subside, calculé sur l'échelle de cinq millions livres sterlings, sera payé jusqu'à la fin du mois dans lequel le Traité définitif aura été signé, et S. M. Britannique promet, en outre, de payer à l'Autriche et à la Prusse deux mois, et à la Russie quatre mois en sus du subside stipulé, pour couvrir les frais du relour de leurs troupes dans leurs propres frontières.
Art. IV. Les Hautes Parlies Contractantes auront la faculté d'accréditer respectivement auprès des généraux commandant leurs armées, des officiers qui auront la liberté de correspondre avec leurs gouverne-
ments pour les informer des événements militaires et de lout ce qui est relatif aux opérations des armées.
Art. V. Les Hautes Parties Contractantes se réservant de se concerter entre elles, au moment de la conclusion de la paix avec la France, sur les moyens les plus propres à garantir à l'Europe et à se garantir réciproquement le maintien de cette paix, n'en sont pas moins convenues d'entrer, sans délai, dans des engagements défensifs pour la protection de leurs États respectifs en Europe, contre toute atteinte que la France voudrait porter à l'ordre de choses résultant de cette pacification.
Art. VI. Pour obtenir ce résultat, elles conviennent que, dans le cas où les États de l'une des Hautes Parties Contractantes seraient menacés d'une attaque de la part de la France, les autres emploieraient activement tous leurs efforts pour la prévenir par une intervention amicale.
Art. VII. Les Hautes Parties Contractantes se promettent , dans le cas où ces efforts resteraient sans effet, de venir immédiatement au secours de la Puissance attaquée, chacune avec un corps de soixante mille hommes.
Art. VIII. Ce corps auxiliaire sera composé respectivement de cinquante mille hommes d'infanterie et de dix mille hommes de cavalerie, avec un train d'artillerie et des munitions proportionnées au nombre de ces troupes. Le corps auxiliaire sera prêt à entrer en campagne de la manière la plus efficace pour la sûreté de la Puissance attaquée ou menacée, deux mois au plus tard après que la réquisition en aura été faite.
Art. IX. La situation du théâtre de la guerre ou d'autres circonstances, pouvant rendre difficile pour la Grande-Bretagne l'envoi des secours stipulés en forces anglaises dans le terme convenu, et le maintien de ces forces sur le pied de guerre, S. M. Britannique se réserve le droit de fournir à la Puissance requérante son contingent en troupes étrangères à sa solde, ou de lui payer annuellement une somme d'argent au taux de vingt livres sterlings par homme pour l'infanterie, et de trente livres sterlings pour la cavalerie, jusqu'à la concurrence du secours stipulé. Le mode de secours que fournira la Grande-Bretagne sera déterminé à l'amiable, dans chaque cas particulier, entre elle et la puissance menacée ou attaquée, au moment où la réquisition sera faite. Le même principe sera adopté à l'égard des forces que S. M. Britannique s'est engagée à fournir par l'art. Ier du présent Traité.
Art. X. L'armée auxiliaire sera sous le commandement du général en chef de l'armée de la puissance requérante, elle sera eunduite par un général à elle et employée dans toutes les opérations militaires
selon les règles de la guerre. La solde de l'armée auxiliaire sera à la charge de la Puissance requise, les rations et les portions en vivres, fourrages, etc., ainsi que les quartiers, seront fournis par la puissance requérante aussitôt que l'armée auxiliaire sera sortie de ses frontières, et cela sur le pied sur lequel elle entretient ou entretiendra ses propres troupes en campagne et dans les quartiers.
Art. XL L'ordre et l'économie militaire dans l'intérieur de ces troupes, dépendront uniquement de leur propre chef. Elles ne pourront être séparées. Les trophées et le butin qu'on aura faits sur l'ennemi appartiendront aux troupes qui les auront pris.
Art. XII. Les Hautes Parties Contractantes se réservent, toutes les fois que le montant des secours stipulés sera trouvé insuffisant pour l'exigence du cas, de convenir ultérieurement et sans perte de temps, des secours additionnels qu'on jugera nécessaires.
Art. XIII. Les Hautes Parties Contractantes se promettent mutuellement pour le cas où elles seraient engagées réciproquement dans les hostilités par la prestation des secours stipulés, que la partie requérante et les parties requises, et agissant comme auxiliaires dans la guerre, ne feront la paix que d'un commun accord.
Art. XIV. Les engagements contractés par le présent Traité ne sauraient préjudicier à ceux que les Hautes Parties Contractantes peuvent avoir pris envers d'autres États, ni les empêcher d'en former avec d'autres États, dans le but d'atteindre au même résultat bienfaisant.
Art. XV. Pour rendre plus efficaces les engagements définitifs stipulés plus haut, en unissant par une défense commune les Puissances les plus exposées à une invasion française, les Hautes Parties Contractantes conviennent entre elles, d'inviter ces Puissances à accéder au présent Traité d'alliance défensive.
Art. XVI. Le présent Traité d'alliance défensive, ayant pour but de maintenir l'équilibre en Europe, d'assurer le repos et l'indépendance des puissances et de prévenir les envahissements qui depuis tant d'années ont désolé le monde, les Hautes Parties Contractantes sont convenues entre elles d'en étendre la durée a vingt ans, à dater du jour de la signature, et elles se réservent de convenir, si les circonstances l'exigent, trois ans avant son expiration, de sa prolongation ultérieure.
Art. XVII. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées dans deux mois, ou plutôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Chaumont, le 1er mars (17 février) l'an de grâce 1814.
(LL. SS.) Signé : le prince de Metlernich; le comte de Nesselrode.
N. B. Les Traités signés le même jour avec S. M. le roi du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et avec S. M. le roi de Prusse, sont littéralement conformes au Traité ci-dessus. Le premier porte la signature de lord Castlereagh, secrétaire de S. M. Britannique, pour les affaires étrangères, et le second celle de M. le baron de Hardenberg, chancelier d'État de S. M. Britannique.
ARTICLES SECRETS
Art. I. Développe le lent exposé dans le préambule du Traité patent et contient l'engagement des puissances confédérées de maintenir les arrangements généraux relatifs à l'Allemagne, à la Fédération suisse, à l'Italie à l'Espagne et à la Hollande.
Art. IL Les Puissances Contractantes conviennent d'inviter l'Espagne, le Portugal, la Suède et le prince d'Orange, rétabli en Hollande, a accéder au Traité.
Art. III. Considérant la nécessité qui peut exister après la conclusion d'un Traité de paix définitif avec la France de retenir en campagne, pendant un certain temps, des forces suffisantes pour protéger les arrangements que les Alliés devront faire entre eux pour le raffermissement de l'état de l'Europe, les Hautes Puissances Confédérées sont décidées à se concerter entre elles, non-seulement sur la nécessité, mais sur la totalité et la distribution des forces a tenir sur pied, conformément à l'exigence des circonstances. Aucune des hautes puissances confédérées ne sera tenue de fournir des forces pour le but ci-dessus énoncé, pendant plus d'une année, sans son consentement exprès et volontaire, et il sera libre à l'Angleterre de fournir son contingent de la manière stipulée à l'article IX.
(LL. SS.) Signé : Metternich; Castlereagh ; Hardenberg; Nesselrode.
ÉPHEMERIDES.
Mars 2. Prise de Soissons par le général prussien Bulovv.
— 4. Macdonald évacue Troyes.
— 7. Bataille de Craonne.
— 9. Les Anglais sont repoussés de Berg-op-Zoom.
— 10. Bataille de Laon.
Protocole de la séance du 10 mars 1814.
Le plénipotentiaire de France commence la conférence par consigner au protocole ce qui suit :
Le plénipotentiaire de France avait espéré, d'après les représenta-
tions qu'il avait été dans le cas d'adresser à MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées, et parla manière dont Leurs Excellences avaient bien voulu les accueillir, qu'il serait donné des ordres pour que ses courriers pussent lui arriver sans difficulté et sans retards. Cependant le dernier qui lui est parvenu, non-seulement a été arrêté très-longtemps par plusieurs ofriciers et généraux russes, mais on l'a même obligé à donner ses dépêches, qui ne lui ont été rendues que trente-six heures après, à Chaumont. Le plénipotentiaire de France se voit donc à regret forcé d'appeler de nouveau sur cet objet l'attention de MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées, et de réclamer avec d'autant plus d'instance contre une conduite contraire aux usages reçus et aux prérogatives que le droit des gens assure aux ministres chargés d'une négociation, qu'elle cause réellement les relards qui l'entravent.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées n'étant point informés du fait, promettent de porter cette réclamation à la connaissance de leurs
Le plénipotentiaire de France donne ensuite lecture de la pièce suivante, dont il demande l'insertion au protocole, ainsi que des pièces y annexées nos 1, 2, 3, 4 et 5.
Le plénipotentiaire de France a reçu de sa Cour l'ordre de faire au protocole les observations suivantes :
« Les souverains alliés, dans leur Déclaration de Francfort, que toute l'Europe connaît, et LL. EE. MM. les plénipotentiaires, dans leur proposition du 7 février, ont également posé en principe que la France doit conserver par la paix la même puissance relative qu'elle avait avant les guerres que cette paix doit finir; car ce que dans le préambule de leur proposition MM. les plénipotentiaires ont dit du désir des puissances alliées de voir la France dans un état de possession analogue au rang qu'elle a toujours occupé dans le système politique, n'a point et ne saurait avoir un autre sens. Les souverains alliés avaient demandé, en censéquence, que la France se renfermât dans les limites formées par les Pyrénées, les Alpes et le Rhin, et la France y avait acquiescé. MM. les plénipotentiaires ont au contraire, et par leur note du 7 et par le projet d'articles qu'ils ont remis le 17, demandé qu'elle rentrât dans ses anciennes limites. Comment, sans cesser d'invoquer le même principe, a-t-on pu, et en si peu de temps, passer de l'une de ces demandes à l'autre? Qu'est-il survenu depuis la première, qui puisse motiver la seconde ?
« On ne pouvait pas le 7, on ne pouvait pas plus le 17, et à plus forte raison ne pourrait-on pas aujourd'hui la fonder sur l'offre confidentielle faite par le plénipotentiaire de France, au ministre du cabinet de l'une des Cours alliées, car la lettre qui la contenait ne fut écrite que
le 9, et il était indispensable d'y répondre immédiatement, puisque l'offre était faite sous la condition absolue d'un armistice immédiat, pour arrêter l'effusion du sang, et éviter une bataille que les Alliés ont voulu donner; au lieu de cela, les conférences furent, par la seule volonté des Alliés, et sans motifs, suspendues du 10 au 17, jour auquel la condition proposée fut même formellement rejetée. On ne pouvait, on ne peut donc en aucune manière se prévaloir d'une offre qui lui était subordonnée. Les souverains alliés ne voulaient-ils point, il y a trois mois, établir un juste équilibre en Europe? N'annoncent-ils pas qu'ils le veulent encore aujourd'hui? Conserver la même puissance relative qu'elle a toujours eue est aussi le seul désir qu'ait réellement la France. Mais l'Europe ne ressemble plus à ce qu'elle était il y a vingt ans : à cette époque le royaume de Pologne, déjà morcelé, disparut entièrement, l'immense territoire de la Piussie s'accrut de vastes et riches provinces. Six millions d'hommes furent ajoutés à une population déjà plus grande que celle d'aucun État européen. Neuf millions devinrent le partage de l'Autriche et de la Prusse. Bientôt l'Allemagne changea de face. Les États ecclésiastiques et le plus grand nombre des villes libres germaniques furent répartis entre les princes séculiers. La Prusse et l'Autriche en reçurent la meilleure part. L'antique république de Venise devint une province de la monarchie autrichienne; deux nouveaux millions de sujets, avec de nouveaux territoires et de nouvelles ressources, ont été donnés depuis à la Russie, par le Traité de Tiisitt, par le Traité de Vienne, par celui d'Yassi, et par celui d'Abo. De son côté, et dans le même intervalle de temps, l'Angleterre a non-seulement acquis, par le Traité d'Amiens, les possessions hollandaises de Ceylan et de l'île de la Trinité; mais elle a doublé ses possessions de l'Inde, et en a fait un empire que deux des plus grandes monarchies de l'Europe égaleraient à peine. Si la population de cet empire ne peut être considérée comme un accroissement de la population britannique, en revanche, l'Angleterre n'en tire-t-elle pas, et par la souveraineté et par le commerce, un accroissement immense de sa richesse, cet autre élément de la puissance? La Russie, l'Angleterre ont conservé tout ce qu'elles ont acquis. L'Autrice et la Prusse ont, à la vérité, fait des pertes ; mais renoncent-elles à les réparer, et se contentent-elles aujourd'hui de l'état de possession dans lequel la guerre présente les a trouvées? Il diffère cependant peu de celui qu'elles avaient il y a vingt ans.
a Ge n'est pas pour son intérêt seul que la France doit vouloir conserver la même puissance relative qu'elle avait : qu'on lise la Déclaration de Francfort (voyez pièce jointe, n° 4), et l'on verra que les souverains alliés ont été convaincus eux-mêmes que c'était aussi ï intérêt de l'Europe. Or, quand tout a changé autour de la France, comment pourrait-ulle conserocr la même puissance relative en étant replacée au mêiue
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état qu'auparavant? Replacée dans ce même état, elle n'aurait pas même le degré de puissance absolue qu'elle avait alors : car ses possessions d'outre-mer étaient incontestablement un des éléments de cette puissance; et la plus importante de ces possessions, celle qui par sa valeur égalait ou surpassait toutes les autres ensemble, lui a été ravie; peu importe par quelle cause, elle l'a perdue. Il suffit qu'elle ne l'ait plus, et qu'il ne soit pas au pouvoir des Alliés de la lui rendre.
« Pour évaluer la puissance relative des États, ce n'est pas assez de comparer leurs forces absolues, il faut faire entrer dans le calcul l'emploi que leur situation géographique les contraint ou leur permet d'en faire.
« L'Angleterre est une Puissance essentiellement maritime, qui peut mettre toutes ses forces sur les eaux. L'Autriche a trop peu de côtes pour le devenir; la Russie et la Prusse n'ont pas besoin de l'être, puisqu'elles n'ont pas de possessions au delà des mers; ce sont des puissances essentiellement continentales. La France est, au contraire, à la fois essentiellement maritime, à raison de l'étendue de ses côtes et de ses colonies, et essentiellement continentale. L'Angleterre ne peut être attaquée que par des flottes. La Russie, adossée au pôle du monde, et bornée presque de tous côtés par des mers ou de vastes solitudes, ne peut, depuis qu'elle a acquis la Finlande, être attaquée que d'un seul côté. La France peut Vôtre sur tous les points de sa circonférence, et à la fois du coté de la terre, où elle confine partout à des nations vaillantes, et du côté de la mer, et dans ses possessions lointaines.
« Pour rétablir un véritable équilibre, sa puissance relative devrait donc être considérée sous deux aspects distincts : pour en faire une estimation juste, il la faut diviser, et ne comparer ses forces absolues à celles des autres États du continent, que déduction* faite de la part qu'elle en devra employer sur mer; et à celles des États maritimes, que déduction faite de la part qu'elle en devra employer sur le continent.
« Le plénipotentiaire de France prie LL. EEx. MM. les plénipotentiaires des Cours alliées de peser attentivement les considérations si frappantes de vérité qui précèdent, et de juger si les acquisitions que la France a faites en deçà des Alpes et du Rhin, et que les traités deLunéville et d'Amiens lui avaient assurées, suffiraient même pour rétablir entre elles et les grandes puissances de l'Europe l'équilibre que les changements survenus dans l'état de possession de ces puissances ont rompu.
« Le plus simple calcul démontre jusqu'à l'évidence que ces acquisitions, jointes à tout ceque laFrance possédait en 1792, seraient encore loin de lui donner le même degré de puissance relative qu'elle avait alors, et qu'elle avait constamment eue dans les temps antérieurs; et cependant on lui demande, non pas d'en abandonner seulement une partie quelconque, mais de les abandonner toutes; quoique, dans leur Déclaration de Francfort, les souverains alliés eussent annoncé à l'Eu-
rope qu'ils reconnaissaient à la France un territoire plus étendu qu'elle ne l'avait eu sous ses rois.
Les forces propres d'un État ne sont pas l'unique élément de sa puissance relative, dans la composition de laquelle entrent encore les liens qui l'unissent à d'autres États, liens généralement plus forts et plus durables entre les États que gouvernent des princes d'un même sang. L'empereur des Français possède, outre son empire, un royaume; son fils adoptif en est l'héritier désigné. D'autres princes de la dynastie française étaient possesseurs de couronnes ou de souverainetés étrangères. Des Traités avaient consacré leurs droits, et le continent les avait reconnus. Le projet des Cours Alliées garde à leur égard un silence que les questions si naturelles et si justes du plénipotentiaire de France n'ont pu rompre. En renonçant cependant aux droits de ces princes, et à la part de puissance relative qui en résulte pour elle, ainsi qu'à ce qu'elle a acquis en deçà des Alpes et du Rhin, la France se trouverait avoir perdu de son ancienne puissance relative maritime et continentale, précisément en même raison que celle des autres grands États s'est déjà ou se sera accrue à la paix par leurs acquisitions respectives. La restitution de ses colonies, qui ne ferait alors que la replacer dans son ancien état de grandeur absolue (ce que même la situation de Saint- Domingue ne permettrait pas d'effectuer complètement), ne serait point, ne pourrait pas être une compensation de ses pertes : seulement ses pertes en seraient diminuées, et ce serait sans doute le moins auquel elle eût le droit de s'attendre; mais que lui offre à cet égard le projet des Cours alliées?
Des colonies françaises tombées au pouvoir de l'ennemi (et les guerres du continent les y ont fait tomber toutes), il y en a trois que leur importance, sous des rapports divers, met hors de comparaison avec toutes les autres; ce sont la Guadeloupe, la Guyane et l'île de France.
« Au lieu de la restitution des deux premières, le projet des Cours alliées n'offre que des bons offices pour procurer cette restitution, et il semblerait d'après cela que ces deux colonies fussent entre les mains de puissances étrangères à la négociation présente et ne devant point être comprises dans la future paix. Tout au contraire les Puissances qui les occupent sont du nombre de celles au nom de qui et pour qui les Cours Alliées ont déclaré qu'elles étaient autorisées à traiter : n'y sontelles donc autorisées que pour les clauses à la charge de la France? cessent-elles de l'être dès qu'il s'agit de clauses à son profit? S'il en était ainsi, il deviendrait indispensable que tous les Étals engagés dans la présente guerre prissent immédiatement part à la négociation et envoyassent chacun des plénipotentiaires au congrès.
« Il est en outre à remarquer que la Guadeloupe n'étant sortie des mains de l'Angleterre que par un acte que le droit des gens n'auton-
sait pas, c'est l'Angleterre encore qui, relativement à la France, est censée l'occuper, et que c'est à elle seule que la restitution en peut être demandée.
« L'Angleterre veut garder pour elle les îles de France et de la Réunion, sans lesquelles les autres possessions de la France, à l'est du cap de Bonne-Espérance, perdent tout leur prix; les Saintes, sans lesquelles la possession delà Guadeloupe serait précaire; et l'île de Tabago; celleci sous le prétexte que la France ne la possédait point en 1792, et les autres quoique la France les possédât de temps immémorial, établissant ainsi une règle qui n'a de rigueur que pour la France, qui n'admet d'exception que contre elle, et devient ainsi un glaive à deux tranchants.
Une île d'une certaine étendue, mais qui a perdu son ancienne fertilité, deux ou trois autres infiniment moindres, et quelques comptoirs auxquels la perte de l'île de France forcerait de renoncer, voilà à quoi se réduisent les grandes restitutions que l'Angleterre promettait de faire. Sont-ce là celles qu'elle fit à Amiens, où pourtant elle rendait Malte, qu'elle veut aujourd'hui garder et qu'on ne lui conteste plus? Qu'aurait-elle offert de moins si la France n'eût eu rien à céder qu'à elle? Les restitutions qu'elle promettait avaient été annoncées comme un équivalent des sacrifices qui seraient faits au continent. C'est sous cette condition que la France a annoncé qu'elle était prête à consentir à de grands sacrifices. Elles en doivent être la mesure. Pouvait-on s'attendre à un projet par lequel le continent demande tout, l'Angleterre ne rend presque rien, et dont en substance le résultat est que toutes les grandes puissances de l'Europe doivent conserver tout ce qu'elles ont acquis, réparer les pertes qu'elles ont pu faire, et acquérir encore; que la France seule ne doit rien conserver de toutes ses acquisitions et ne doit recouvrer que la part la plus petite et la moins bonne de ce qu'elle a perdu.
« Après tant de sacrifices demandés à la France, il ne manquait plus que de lui demander encore celui de son honneur !
« Le projet tend à lui ôter le droit d'intervenir en faveur d'anciens alliés malheureux. Le plénipotentiaire de France ayant demandé si le roi de Saxe serait remis en possession de ses Etats, n'a pu même obtenir une réponse.
« On demande à la France des cessions et des renonciations, et l'on veut qu'en cédant elle ne sache pas à qui, sous quels titres et dans quelle proportion appartiendra ce qu'elle aura cédé ! On veut qu'elle ignore quels doivent être ses plus proches voisins ; on veut régler sans elle le sort des pays auxquels elle aura renoncé, et le mode d'existence de ceux avec lesquels son souverain était lié par des rapports particuliers; on veut sans elle faire des arrangements qui doivent régler le
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système général de possession et d'équilibre en Europe; on veut qu'elle soit étrangère à l'arrangement d'un tout dont elle est une partie considérable et nécessaire; on veut enfin qu'en souscrivant à de telles conditions, elle s'exclue en quelque sorte elle-même de la société européenne.
« On lui restitue ses établissements sur le continent de l'Inde, mais à la condition de posséder comme dépendante et comme sujette ce qu'elle y possédait en souveraineté.
« Enfin, on lui dicte des règles de conduite pour le régime ultérieur de ses colonies et envers des populations qu'aucun rapport de sujétion ou de dépendance quelconque ne lie aux gouvernements de l'Europe, et à l'égard desquelles on ne peut reconnaître à aucun d'eux aucun droit de patronage.
Ce n'est point à de telles propositions qu'avait dû préparer le langage des Souverains Alliés et celui du prince régent d'Angleterre lorsqu'il disait au Parlement britannique qu'aucune disposition de sa part à demander à la France aucun sacrifice incompatible avec son intérêt comme nation ou avec son honneur, ne serait un obstacle à la paix.
Attaquée à la fois par toutes les puissances réunies contre elle, la nation française sent plus qu'aucune autre le besoin de la paix et la veut aussi plus qu'aucune autre; mais tout peuple comme tout homme généreux met Vhonneur avant V existence même.
Il n'est sûrement point entré dans les vues des souverains alliés de Yavilir; et quoique le plénipotentiaire de France ne puisse s'expliquer le peu de conformité du projet d'articles qui lui avait été remis avec les sentiments qu'ils ont tant de fois et si explicitement manifestés, il n'en présente pas moins avec confiance au jugement des Cours Alliées elles-mêmes et de MM. les plénipotentiaires des observations dictées par l'intérêt général de l'Europe autant que par l'intérêt particulier de la France, et qui ne s'écartent en aucun point des déclarations des Souverains Alliés et de celle du prince régent au Parlement d'Angleterre.
Pièces jointes.
N° 1. Note écrite à Francfort, le 9 novembre 1815, par M. le baron de Saint-Aignan.
N° 2. Lettre du prince de Metternich au ministre des relations extérieures de France, datée de Francfort, le 25 novembre 1813.
N° 3. Lettre de M. le duc de Vicence au prince de Metternich, datée de Paris, le 2 décembre 1813.
N° 4. Déclaration de Francfort, extraite du Journal de Francfort du 7 décembre 1813, et datée du premier dudit mois.
N° 5. Extrait du discours du prince régent au Parlement d'Angleterre.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées répondent que les observations dont ils viennent d'entendre la lecture ne contiennent pas une Déclaration distincte et explicite du gouvernement français sur le projet présenté par eux dans la séance du 17 février, et par conséquent ne remplissent pas la demande que les plénipotentiaires des Cours Alliées avaient formée dans la conférence du 28 février, d'obtenir une réponse distincte et explicite dans le terme de dix jours, duquel ils étaient mutuellement convenus avec M. le plénipotentiaire de France. Ils déclarent au surplus que, par l'admission de ces observations au protocole, ils ne reconnaissent point un caractère officiel à toutes les pièces qui y sont annexées.
Le plénipotentiaire français répond que celles de ces pièces qui ne sont point proprement officielles sont au moins authentiques et publiques.
Les plénipotentiaires des Cours alliées se disposant là-dessus à lever la séance, M. le plénipotentiaire de France déclare verbalement que l'empereur des Français est prêt :
A renoncer, par le Traité à conclure, à tout titre exprimant des rapports de souveraineté, de suprématie, protection ou influence constitutionnelle avec les pays hors des limites de la France;
Et à reconnaître
L'indépendance de l'Espagne dans ses anciennes limites, sous la souveraineté de Ferdinand VII ;
L'indépendance de l'Italie, l'indépendance de la Suisse, sous la garantie de grandes puissances;
L'indépendance de l'Allemagne;
Et l'indépendance de la Hollande, sous la souveraineté du prince d'Orange.
Il déclare encore que, si, pour écarter des causes de mésintelligence, rendre l'amitié plus étroite et la paix plus durable entre la France et l'Angleterre, des cessions delà part de la France au delà des mers peuvent être jugées nécessaires, la France sera prête à les faire moyennant un équivalent raisonnable.
Sur quoi la séance a été levée.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence; le comte de Stadion; Aberdeen; Humboldt; le comte de Razoumowski; Cathcart; Charles Stewart.
EPHEMERIDES.
Mars 12. Arrivée du duc d'Angoulême à Bordeaux.
— 13. Ferdinand VII, prisonnier à Valençay, est rendu à la liberté.
Protocole de la séance du 13 mars 1814.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées déclarent au protocole ce qui suit :
Les plénipotentiaires des Cours Alliées ont pris en considération le mémoire présenté par M. le duc de Vicence, dans la séance du 10 mars, et la déclaration verbale dictée par lui au protocole de la même séance. Ils ont jugé la première de ces pièces être de nature à ne pouvoir être mise en discussion sans entraver la marche de la négociation.
La déclaration verbale de M. le plénipotentiaire ne contient que l'acceptation de quelques points du projet de Traité remis par les plénipotentiaires des Cours Alliées dans la séance du 17 février; elle ne répond ni à l'ensemble ni même à la majeure partie des articles de ce projet, et elle peut bien moins encore être regardée comme un contre-projet renfermant la substance des propositions faites par les Puissances Alliées.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées se voient donc obligés à inviter M. le duc de Vicence à se prononcer s'il compte accepter ou rejeter le projet de Traité présenté par les Cours Alliées, ou bien à remettre un contre-projet.
Le plénipotentiaire de France, répondant à cette Déclaration des plénipotentiaires des Cours Alliées, ainsi qu'à leurs observations sur le même objet, a dit :
Qu'une pièce telle que celle qu'il avait remise le 10, dans laquelle les articles du projet des Cours Alliées qui sont susceptibles de modifications étaient examinés et discutés en détail, loin d'entraver la marche de la négociation, ne pouvait au contraire que l'accélérer, puisqu'elle éclaircissait toutes les questions, sous le double rapport de l'intérêt de l'Europe et de celui de la France ;
Qu'après avoir annoncé aussi positivement qu'il l'a fait par sa note verbale du même jour, que la France était prête à renoncer par le futur Traité a la souveraineté d'un territoire au delà des Alpes et du Rhin, contenant au delà de sept millions, et à son influence sur celle de vingt millions d'habitants, ce qui forme au moins les six septièmes des sa-r crifices que le projet des Alliés lui demande, on ne saurait lui reprocher de n'avoir pas répondu d'une manière distincte et explicite;
Que le contre-projet que lui demandent les plénipotentiaires des Cours Alliées se trouve en substance dans sa déclaration verbale du 10, quant aux objets auxquels la France peut consentir sans discussion ; et que quant aux autres, qui sont tous susceptibles de modifications, les observations y répondent, mais qu'il n'en est pas moins prêt à les discuter à l'instant même.
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Les plénipotentiaires des Cours Alliées répondent ici :
Que les deux pièces remises par M. le plénipotentiaire de France, dans la séance du 10 mars, ne se référaient pas tellement l'une à l'autre qu'on pût dire que l'une renfermoit les points auxquels le Gouvernement Français consent sans discussion, et l'autre ceux sur lesquels il veut établir la négociation; mais que, tout au contraire, l'une ne contient que des observations générales ne menant a aucune conclusion, et que l'autre énonce tout aussi peu d'une manière claire et précise ce que M. le plénipotentiaire de France vient de dire; puisque, pour ne s'arrêter qu'aux deux points suivants, elle n'explique pas même ce qu'on y entend par les limites de la France, et ne parle qu'en général de l'indépendance de l'Italie. Les plénipotentiaires ajoutent ensuite que ces deux pièces ayant été mises sous les yeux de leurs Cours, ils ont eu l'instruction positive, précise et stricte de déclarer, ainsi qu'ils l'ont fait, que ces deux pièces ont été tenues insuffisantes, et d'insister sur une autre Déclaration de la part de M. le plénipotentiaire de France, qui renfermât ou une acceptation ou un refus de leur projet de Traité proposé dans la Conférence du 17 février, ou bien un contre- projet. Ils invitent donc de nouveau M. le plénipotentiaire de France à leur donner cette Déclaration.
Le plénipotentiaire de France renouvelle ses instances pour que l'on entre en discussion, observant que MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées, en déclarant eux-mêmes, dans la séance du 28 février, qu'ils étaient prêts à discuter des modifications qui seraient proposées, avaient prouvé, par cela même, que leur projet n'étoit pas un ultimatum; que, pour se rapprocher et arriver à un résultat, une discussion était indispensable, et qu'il n'y avait réellement point de négociation sans discussion, etc.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées répliquent qu'ils ont bien prouvé qu'ils ne voulaient point exclure la discussion, puisqu'ils ont demandé un contre-projet, mais que leur intention est de ne point admettre de discussion que sur des propositions qui puissent vraiment conduire au but.
Ayant en conséquence insisté de nouveau sur une Déclaration catégorique, et ayant invité M. le plénipotentiaire de France à donner cette Déclaration, il a désiré que la séance fût suspendue et reprise le soir à neuf heures.
Après avoir délibéré entre eux, les plénipotentiaires des Cours Alliées ont dit à M. le plénipotentiaire de France que, pour le mettre mieux en état de préparer sa réponse pour le soir, ils veulent le prévenir, dès à présent, qu'ensuite de leurs instructions, ils devront l'inviter (après qu'il se sera déclaré ce soir s'il veut remettre une acceptation ou un refus de leur projet ou un contre-projet) a remplir cet engagement dans
le terme de vingt-quatre heures qui a été fixé péremptoirement par leurs Cours.
Sur quoi la séance est remise à neuf heures du soir.
Continuation de la séance.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées ayant renouvelé, de la manière la plus expresse, la déclaration par laquelle ils avaient terminé la première partie de la séance, le plénipotentiaire de France déclare qu'il remettra le contre-projet demandé demain soir à neuf heures; toutefois, il a observé que, n'étant pas sûr d'avoir achevé jusque-là le travail nécessaire, il demandait d'avance de remettre dans ce cas la Conférence à la matinée du 15.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées ont insisté pour que la Conférence restât fixée à demain au soir, et ne fût remise qu'en cas de nécessité absolue à après-demain matin, à quoi M. le plénipotentiaire de France a consenti.
Châtillon-sur-Seine, le 13 mars 1815.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence; Aberdeen; comte de Razoumowski ; Humboldt; Cathcart; comte deStadion; Charles S tetvart, lieutenant-général.
ËPHËMÉRIDE.
Mars 14. Napoléon reprend Reims.
Protocole de la séance du 15 mars 1814.
M. le plénipotentiaire français ouvre la séance en faisant lecture du projet de Traité qui suit :
Projet de Traité définitif entre la France et les Alliés.
S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Confédération du Rhin, et médiateur de la Confédération suisse, d'une part; S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. l'empereur de toutes les Russies, S. M. le roi du royaume uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, et S. M. le roi de Prusse, stipulant chacun d'eux pour soi, et tous ensemble pour l'universalité des Puissances engagées avec eux dans la présente guerre, d'autre part ;
Ayant à cœur de faire cesser le plus promptement possible l'effusion du sang humain et les malheurs des peuples, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Lesquels sont convenus des articles suivants :
Art. I. A compter de ce jour, il y aura paix, amitié sincère et bonne intelligence, entre S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Confédération du Rhin, et médiateur de la Confédération
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suisse, d'une part, et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. l'empereur de toutes les Russies, S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. le roi de Prusse, et leurs Alliés d'autre part, leurs héritiers et successeurs à perpétuité.
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à apporter tous leurs soins à maintenir, pour le bonheur futur de l'Europe, la bonne harmonie, si heureusement rétablie entre elles.
Art. II. S. M. l'empereur des Français renonce pour lui et ses successeurs à tous titres quelconques, autres que ceux tirés des possessions qui, en conséquence du présent Traité de paix, resteront soumises à sa souveraineté.
Art. III. S. M. l'empereur des Français renonce pour lui et ses successeurs à tous droits de souveraineté et de possession sur les provinces illyriennes et sur les territoires formant les départements français au delà des Alpes, Vile d'Elbe exceptée, et les départements français au delà du Rhin.
Art. IV. S. M. l'empereur des Français, comme roi d'Italie, renonce à la couronne d'Italie en faveur de son héritier désigné, le prince Eugène-Napoléon, et de ses descendants a perpétuité.
L'Adige formera la limite entre le royaume d'Italie et l'empire d'Autriche.
x\rt. V. Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent solennellement, et de la manière la plus formelle, l'indépendance absolue et la pleine souveraineté de tous les États de l'Europe, dans les limites qu'ils se trouveront avoir en conséquence du présent Traité, ou par suite des arrangements indiqués dans l'art. 16, ci-après.
Art. VI. S. M. l'empereur des Français reconnaît :
1° L'indépendance de la Hollande, sous la souveraineté de la maison d'Orange.
La Hollande recevra un accroissement de territoire.
Le titre et l'exercice de la souveraineté en Hollande ne pourront, dans aucun cas, appartenir à un prince portant ou appelé à porter une couronne étrangère.
2° L'indépendance de l'Allemagne, et chacun de ses États, lesquels pourront être unis entre eux par un lien fédératif.
3° L'indépendance de la Suisse, se gouvernant elle-même, sous la garantie de toutes les grandes Puissances.
4° L'indépendance de l'Italie, et de chacun des princes, entre chacun desquels elle est ou se trouvera divisée.
5° L'indépendance et l'intégrité de l'Espagne, sous la domination de Ferdidand VIL
Art. VII. Le pape sera remis immédiatement en possession de ses
États, tels qu'ils étaient en conséquence du Traité de Tolentino, le duché de Bénévent excepté.
Art. VIII. S. A. I. la princesse Élisa conservera pour elle et ses descendants en toute propriété et souveraineté Lucques et Piombino.
Art. IX. La principauté de Neufchdtel demeure en toute propriété et souveraineté au prince qui la possède et à ses descendants.
Art. X. S. M. le roi de Saxe sera rétablie dans la pleine et entière possession de son grand-duché.
Art. XI. S. A. R. le grand-duc de Berg sera pareillement remise en possession de son grand-duché.
Art. XII. Les villes de Bremen, Hambourg, Lubeck, Dantzig et Raguse seront des villes libres.
Art. XIII. Les îles Ioniennes appartiendront en toute souveraineté au royaume d'Italie.
Art. XIV. L'île de Malte et ses dépendances appartiendront en toute souveraineté et propriété à S. M. britannique.
Art. XV. Les colonies, pêcheries, établissements, comptoirs et factoreries que la France possédait avant la guerre actuelle dans les mers ou sur le continent de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Asie, et qui sont tombés au pouvoir de l'Angleterre ou de ses Alliés, lui seront restitués, pour être possédés par elle aux mêmes titres qu'avant la guerre, et avec les droits et facultés que lui assuraient, relativement au commerce et à la pêche, les Traités antérieurs, et notamment celui d'Amiens; mais en même temps la France s'engage à consentir, moyennant un équivalent raisonnable, à la cession de celles des susdites colonies que l'Angleterre a témoigné le désir de conserver, à ,1'exception des Saintes, qui dépendent nécessairement de la Guadeloupe.
Art. XVI. Les dispositions à faire des territoires auxquels S. M. l'Empereur des Français renonce, et dont il n'est pas disposé par le présent traité, seront faites; les indemnités à donner aux rois et princes dépossédés par la guerre actuelle seront déterminées; et tous les arrangements qui doivent fixer le système général de possession et d'équilibre en Europe seront réglés dans un conseil spécial, lequel se réunira à.... dans les.... jours qui suivront la ratification du présent Traité.
Art. XVII. Dans tous les territoires, villes et places auxquels la France renonce, les munitions, magasins, arsenaux, vaisseaux et navires armés et non armés, et généralement toutes choses qu'elle y a placées, lui appartiennent et lui demeurent réservées.
Art. XVIII. Les dettes des pays réunis à la France, et auxquels elle renonce par le présent Traité, seront à la charge desdits pays et de leurs futurs possesseurs.
Art. XIX. Dans tous les pays qui doivent ou devront changer de maître, tant en vertu du présent Traité que des arrangements qui doivent être
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faits en conséquence de l'art. 16 ci-dessus, il sera accordé aux habitants naturels et étrangers, de quelque condition et nation qu'ils soient, un espace de six ans, a compter de l'échange des ratifications, pour disposer de leurs propriétés acquises, soit avant, soit depuis la guerre actuelle, et se retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir.
Art. XX. Les propriétés, biens et revenus de toute nature que des sujets de l'un quelconque des États engagés dans la présente guerre possèdent, à quelque titre que ce soit, dans les pays qui sont actuellement, ou seront, en vertu de l'art. XVI, soumis à un autre quelconque desdits États, continueront d'être possédés par eux, sans trouble ni empêchement, sous les seules clauses et conditions précédemment attachées à leur possession, et avec pleine liberté d'en jouir et disposer, ainsi que d'exporter les revenus, et, en cas de vente, la valeur.
Art. XXI. Les Hautes Parties Contractantes, voulant mettre et faire mettre dans un entier oubli les divisions qui ont agité l'Europe, déclarent et promettent que dans les pays de leur obéissance respective, aucun individu, de quelque classe ou condition qu'il soit, ne sera inquiété dans sa personne, ses biens, rentes, pensions et revenus , dans son rang, grade ou ses dignités; ni recherché, ni poursuivi en aucune façon quelconque pour aucune part qu'il ait prise ou pu prendre, de quelque manière que ce soit, aux événements qui ont amené la présente guerre, ou qui en ont été la conséquence.
Art. XXII. Aussitôt que la nouvelle de la signature du présent Traité sera parvenue aux quartiers généraux respectifs, il sera sur-le-champ expédié des ordres pour faire cesser les hostilités, tant sur terre que sur mer, aussi promptement que les distances le permettront; les Hautes Puissances Contractantes s'engagent à mettre de bonne foi toute la célérité possible à l'expédition desdits ordres, et de part et d'autre il sera donné des passe-ports, soit pour les officiers, soit pour les vaisseaux qui sont chargés de les porter.
Art. XXIII. Pour prévenir tous les sujets de plainte et de contestation qui pourraient naître a l'occasion des prises qui seraient faites en mer après la signature du présent Traité, il est réciproquement convenu que les vaisseaux et effets qui pourraient être pris dans la Manche et dans les mers du Nord, après l'espace de douze jours, à compter de l'échange des ratifications du présent Traité, seront de part et d'autre restitués; que le terme sera d'un mois, depuis la Manche et les mers du Nord jusqu'aux îles Canaries inclusivement, soit dans l'Océan, soit dans la Méditerranée; de deux mois, depuis lesdites îles Canaries jusqu'à l'Equateur, et enfin de cinq mois dans toutes les autres parties du monde, sans aucune exception ni autre distinction plus particulière de temps et de lieu.
Art. XXIV. Les troupes Alliées évacueront le territoire français; et
les places cédées ou devant être restituées par la France, en vertu de la présente paix, leur seront remises dans les délais ci-après : le troisième jour après l'échange des ratifications du présent Traité, les troupes Alliées les plus éloignées, et le cinquième jour après ledit échange, les troupes Alliées les plus rapprochées des frontières, commenceront à se retirer, se dirigeant vers la frontière la plus voisine du lieu ou elles se trouveront, et faisant trente lieues par chaque dix jours, de telle sorte que l'évacuation soit non interrompue et successive, et que, dans le terme de quarante jours au plus tard, elle soit complètement terminée.
Il leur sera fourni, jusqu'à leur sortie du territoire français, les vivres et les moyens de transport nécessaires, niais sans qu'à compter du jour de la signature du présent Traité elles puissent lever aucune contribution, ni exiger aucune prestation quelconque, autre que celle indiquée ci-dessus. Immédiatement après l'échange des ratifications du présent Traité, les places de Custrin, Glogau, Palma-Nova et Venise seront remises aux Alliés ; et celles que les troupes françaises occupent en Espagne, aux Espagnols. Les places de Hambourg, de Magdebourg, les citadelles d'Erfurt et de Wurtzbourg seront remises lorsque la moitié du territoire français sera évacuée.
Toutes les autres places des pays cédés seront remises lors de l'évacuation totale de ce territoire.
Les pays que les garnisons desdites villes traverseront leur fourniront les vivres et moyens de transport nécessaires pour rentrer en France et y ramener tout ce qui, en vertu de l'article XVII ci-dessus, sera propriété française.
Art. XXV. Les restitutions qui, en vertu de l'article XV ci-dessus, doivent être faites à la France, par l'Angleterre ou ses Alliés, auront lieu, pour le continent et les mers d'Amérique et d'Afrique, dans les trois mois, et pour l'Asie, dans les six mois qui suivront l'échange des ratifications du présent Traité.
Art. XXVL Les ambassadeurs, envoyés extraordinaires, ministres résidents et agents de chacune des Hautes Puissances Contractantes, jouiront, dans les Cours des autres, des mêmes rangs, prérogatives et privilèges qu'avant la guerre, le même cérémonial étant maintenu.
Art. XXVÏI. Tous les prisonniers respectifs seront, d'abord après l'échange des ratifications du présent Traité, rendus sans rançon, en payant de part et d'autre les dettes particulières qu'ils auraient contractées.
Art. XXVIII. Les quatre Cours Alliées s'engagent à remettre à la France, dans un délai de .... un acte d'accession au présent Traité de la part de chacun des États pour lesquels elles stipulent.
Art. XXIX. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées dans le délai de cinq jours, et même plus tôt si faire se peut.
Après avoir achevé la lecture du projet qui précède, et avoir pris acte de son insertion au protocole, M. le plénipotentiaire de France déclare verbalement qu'il est prêt à entrer en discussion dans un esprit de conciliation sur tous les articles dudit projet.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées disent que la pièce dont il vient de leur être donné lecture et communication est d'une trop haute importance pour qu'ils puissent y faire dans cette séance une réponse quelconque, et qu'ils se réservent de proposer à M. le plénipotentiaire français une conférence ultérieure.
Châtillon-sur-Seine, le 15 mars 1814.
(Suivent les signatures.)
Protocole de la séance du 18 mars 1814.
Les plénipotentiaires des Cours Alliées, au nom et par l'ordre de leurs souverains, déclarent ce qui suit :
Les plénipotentiaires des Cours Alliées ont déclaré le 28 février dernier, à la suite de l'attente infructueuse d'une réponse au projet du Traité remis par eux le 17 du même mois, qu'adhérant fermement à la substance des demandes contenues dans les conditions du projet de Traité, conditions qu'ils considéraient comme aussi essentielles à la sûreté de l'Europe, que nécessaires à l'arrangement d'une paix générale, ils ne pourraient interpréter tout retard ultérieur d'une réponse à leurs propositions que comme un refus de la part du Gouvernement Français.
Le terme du 10 mars ayant été, d'un commun accord, fixé par MM. les plénipotentiaires respectifs, comme obligatoire pour la remise de la réponse de M. le plénipotentiaire de France, S. Ex. M. le duc de Yicence présenta ce même jour un mémoire qui, sans admettre ni refuser les bases énoncées à Châtillon, au nom de la grande Alliance Européenne, n'eût offert que des prétextes à d'interminables longueurs dans la négociation, s'il avait été reçu par les plénipotentiaires des Cours Alliées, comme propre à être discuté. Quelques articles de détails, qui ne touchent nullement le fond des questions principales des arrangements de la paix, furent ajoutés verbalement par M. le duc de Vicence dans la même séance. Les plénipotentiaires des Cours Alliées annoncèrent en conséquence, le 13 mars, que si, dans un court délai, M. le plénipotentaire de France n'annonçait pas, soit l'acceptation, soit le refus des propositions des Puissances, ou ne présentait pas un contreprojet renfermant la substance des conditions proposées par elles, ils se verraient forcés à regarder la négociation comme terminée par le Gouvernement Français. S. Ex. M. le duc de Vicence prit l'engagement
de remettre dans la journée du 15 le contre-projet français; cette pièce a été portée, par les plénipotentiaires des Cours Alliées, à la connaissance de leurs Cabinets; ils viennent de recevoir l'ordre de déposer au protocole la déclaration suivante :
« L'Europe, alliée contre le Gouvernement Français, ne vise qu'au rétablissement de la paix générale, continentale et maritime. Cette paix seule peut assurer au monde un état de repos, dont il se voit privé depuis une longue suite d'années, mais cette paix ne saurait exister sans une juste répartition de forces entre les Puissances.
« Aucune vue d'ambition de conquête n'a dicté la rédaction du projet de Traité remis au nom des Puissances Alliées, dans la séance du 1 7 février dernier ; et comment admettre de pareilles vues, dans des rapports établis par l'Europe entière, dans un projet d'arrangement présenté à la France, par la réunion de toutes les Puissances qui la composent? La France, en rentrant dans les dimensions qu'elle avait en 1792, reste, par la centralité de sa position, sa population, les richesses de son sol, la nature de ses frontières, le nombre et la distribution de ses places de guerre, sur la ligne des Puissances les plus fortes du continent; les autres grands corps politiques, en visant à leur reconstruction sur une échelle de proportion conforme à l'établissement d'un juste équilibre, en assurant aux Etats intermédiaires une existence indépendante, prouvent par le fait quels sont les principes qui les animent. Il restait cependant une condition essentielle au bien-être de la France à régler. L'étendue de ses côtes donne à ce pays le droit de jouir de tous les bienfaits du commerce maritime. L'Angleterre lui rend ses colonies, et avec elles son commerce et sa marine; l'Angleterre fait plus, loin de prétendre à une domination exclusive des mers, incompatible avec un système d'équilibre politique, elle se dépouille de la presque totalité des conquêtes que la politique suivie depuis tant d'années par le Gouvernement Français lui a valu. Animée d'un esprit de justice et de libéralité digne d'un grand peuple, l'Angleterre met dans la balance de l'Europe des possessions dont la conservation lui assurerait, pour longtemps encore, cette domination exclusive, en rendant à la France ses colonies, en portant de grands sacrifices à la reconstruction de la Hollande, que l'élan national de ses peuples rend digne de reprendre sa place parmi les Puissances de ,1'Europe; et elle ne met qu'une condition à ces sacrifices : elle ne se dépouillera de tant de gages qu'en faveur du rétablissement d'un véritable système d'équilibre politique; elle ne s'en dépouillera qu'autant que l'Europe sera véritablement pacifiée, qu'autant que l'état politique du continent lui offrira la garantie qu'elle ne fait pas d'aussi importantes cessions à pure perte, et que ses sacrifices ne tourneront pas contre l'Europe et contre elle-même.
« Tels sont les principes qui ont présidé aux conseils des souverains Alliés, à l'époque où ils ont entrevu la possibilité d'entreprendre la grande œuvre de la reconstruction politique de l'Europe; ces principes ont reçu tout leur développement, et ils les ont prononcés le jour où le succès de leurs armes a permis aux Puissances du continent d'en assurer l'effet, et à l'Angleterre de préciser les sacrifices qu'elle place dans la balance de la paix.
« Le contre-projet présenté par M. le plénipotentiaire français part d'un point de vue entièrement opposé : la France, d'après ses conditions, garderait une force territoriale infiniment plus grande que le comporte l'équilibre de l'Europe; elle conserverait des positions offensives et des points d'attaque au moyen desquels son gouvernement a déjà tant effectué de bouleversements ; les cessions qu'elle ferait ne seraient qu'apparentes. Les principes annoncés à la face de l'Europe par le souverain actuel de la France, et l'expérience de plusieurs années, ont prouvé que des États intermédiaires, sous la domination de membres de la famille régnante en France, ne sont indépendants que de nom. En déviant de l'esprit qui a dicté les bases du Traité du 17 février, les Puissances n'eussent rien fait pour le salut de l'Europe. Les efforts de tant de nations réunies pour une même cause seraient perdus; la faiblesse des Cabinets tournerait contre eux et contre leurs peuples ; l'Europe et la France même deviendraient bientôt victimes de nouveaux déchirements; l'Europe ne ferait pas la paix, mais elle désarmerait.
« Les Cours Alliées, considérant que le contre-projet présenté par M. le plénipotentiaire de France ne s'éloigne pas seulement des bases de paix proposées par elles, mais qu'il est essentiellement opposé à leur esprit, et qu'ainsi il ne remplit aucune des conditions qu'elles ont mises à la prolongation des négociations de Châtillon, elles ne peuvent reconnaître dans la marche suivie par le Gouvernement Français que le désir de traîner en longueur des négociations aussi inutiles que compromettantes; inutiles, parce que les explications de la France sont opposées aux conditions que les Puissances regardent comme nécessaires pour la reconstruction de l'édifice social, à laquelle elles consacrent toutes les forces que la Providence leur a confiées; compromettantes, parce que la prolongation de stériles négociations ne servirait qu'à induire en erreur et à faire naître aux peuples de l'Europe le vain espoir d'une paix qui est devenue le premier de leurs besoins.
« Les plénipotentiaires des Cours Alliées sont chargés en conséquence de déclarer que, fidèles à leurs principes, et en conformité avec leurs déclarations antérieures, les Puissances Alliées regardent les négociations entamées à Châtillon comme terminées par le Gouvernement Français. Ils ont ordre d'ajouter à cette déclaration celle des Puissances Alliées, indissolublement unies par le grand but qu'avec l'aide de Dieu
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elles espèrent atteindre, ne font pas la guerre à la France; qu'elles regardent les justes dimensions de cet empire comme une des premières conditions d'un état d'équilibre politique; mais qu'elles ne poseront pas les armes avant que leurs principes aient été reconnus et admis par son gouvernement. »
Après la lecture de cette déclaration, MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées en ont remis une copie à M. le plénipotentiaire de France, qui a témoigné désirer que la séance fût suspendue jusqu'à neuf heures du soir.
A la demande de MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées, la séance, qui avait été remise à neuf heures du soir le 18, a été ajournée au lendemain 19 à une heure après midi.
Protocole de la séance du 19 mars 1814.
M. le plénipotentiaire de France demande l'insertion au protocole de ce qui suit :
Le plénipotentiaire de France, forcé d'improviser une réponse à une déclaration que MM. les plénipotentiaires des Cours alliées ont eu plusieurs jours pour préparer, repoussera, autant que la brièveté du temps le lui permet, les accusations dirigées contre sa Cour, et que l'on fonde en partie sur des faits et en partie sur des raisonnements de l'exactitude desquels il ne peut en aucune façon convenir.
Il est dit dans cette déclaration que Tunique but des Cours Alliées est le rétablissement de la paix générale continentale et maritime;
Que cette paix ne peut exister sans une juste répartition de forces entre les Puissances ;
Que cette juste répartition se trouve établie par leur projet du 17 février;
Qu'aucune vue d'ambition ne peut avoir dicté ce projet, puisqu'il est l'ouvrage de l'Europe tout entière;
Que les observations de la France remises dans la séance du 10 mars ne sont point une réponse à ce projet, et ne peuvent être un sujet de discussion;
Que la note verbale du même jour ne touche nullement au fond des principaux arrangements proposés par les Alliés;
Que la France, rentrant dans ses anciennes limites et recouvrant les colonies que l'Angleterre lui rend, sera sur la ligne des plus fortes Puissances de l'Europe ;
Que, d'après son contre-projet présenté le 15, la France garderait
une étendue de territoire beaucoup plus considérable que ne le comporte l'équilibre de l'Europe ;
Que les membres de sa dynastie conserveraient des États qui, entre leurs mains, ne seraient qu'une dépendance de la France;
Que le contre-projet est donc essentiellement opposé à l'esprit du projet des Cours Alliées, et qu'attendu qu'il ne remplit aucune des conditions qu'elles ont mises à la prolongation des Conférences de Ghâtillon, par leurs déclarations du 28 février et du 13 mars, elles regardent les négociations comme terminées par le Gouvernement Français.
Le plénipotentiaire de France répond :
Que la France, sur qui pèsent tous les maux de la double guerre continentale et maritime, doit désirer et désire plus que qui ce soit la double paix qui doit la finir, et que son vœu sur ce point ne peut pas être l'objet d'un doute;
Que la volonté de la France de concourir à l'établissement d'un juste équilibre en Europe est prouvée par la grandeur des sacrifices auxquels elle a déjà consenti ; qu'elle ne s'est pas bornée à invoquer ou à reconnaître le principe, mais qu'elle agit en conformité;
Que le projet des Alliés ne parle que des sacrifices demandés à là France, nullement de l'emploi de ces sacrifices ; qu'il ne donne aucun moyen de connaître quelle sera la répartition des forces entre les Puissances, et qu'il a même été rédigé dans le dessein formel que la France ignorât cette répartition ;
Que, sans taxer d'ambition aucune des Cours Alliées, il ne peut cependant s'empêcher de remarquer que la plus grande partie des sacrifices que la France aura faits devra tourner à l'accroissement individuel du plus grand nombre d'entre elles, sinon de toutes;
Que si, pour donner une preuve de plus de son esprit de conciliation et pour arriver plus promptement à la paix, la France consentait à ce que les quatre Cours Alliées négociassent tant pour elles-mêmes que pour l'universalité des États engagés avec elle dans la présente guerre, elle ne peut néanmoins admettre ni de fait ni de droit que la volonté de ces quatre Cours soit la volonté de toute l'Europe;
Que les observations remises dans la séance du 10 mars, embrassant l'ensemble et tous les détails du projet des Alliés, examinant le principe sur lequel ils reposent et leur application, étaient une véritable réponse à ce projet; réponse pleine de modération et d'égards, et qu'il était d'autant plus nécessaire de discuter, que ce n'est qu'après être demeuré d'accord sur les principes qu'on peut s'accorder sur les conséquences;
Que la note verbale du même jour touchait si bien au fond des arrangements des Alliés, qu'elle était un consentement à plus des six septièmes des sacrifices qu'ils demandaient;
Que la Déclaration de ce jour dit et répète que l'Angleterre rend à la France ses colonies ; mais que par le projet du 17 février l'Angleterre garde et ne rend point les seules qui aient quelque valeur;
Qu'en affirmant que la France veut garder une étendue de territoire plus grande que ne le comporte l'équilibre de l'Europe, on pose en fait ce qui est en question, et l'on affirme sans preuve le contraire de ce que les observations du 10 mars établissent et prouvent par des faits et des raisonnements qu'on a refusé de discuter, et contraires encore à ce que les souverains Alliés pensaient et déclaraient au mois de novembre dernier;
Que si l'Angleterre prouve sa modération par la restitution qu'elle promet à la Hollande, la France ne prouve pas moins son désir sincère de la paix en promettant aussi pour la Hollande un accroissement de territoire ;
Qu'on a sûrement oublié que le prince vice-roi, en faveur de qui l'empereur des Français renonce à un royaume indépendant de la France, appartient par des liens de famille à l'Allemagne autant qu'à la France;
Que le grand-duché de Berg appartient tout entier au système fédératif de l'Allemagne proposé par les Alliés; et que, quant à Lucques et Piombino, on peut à peine leur donner le nom d'États;
Qu'ainsi, loin d'être essentiellement opposé à l'esprit du projet des Cours Alliées, le contre-projet français est plus conforme à cet esprit qu'il n'était peut-être même naturel de le penser lorsqu'il ne s'agissait encore que d'un premier pas vers le but de la négociation ;
Qu'en effet, le projet des Cours Alliées et le contre projet français n'ont pu être considérés autrement que comme établissement, de part et d'autre, des points de départ pour arriver de là au but qu'on se propose réciproquement d'atteindre par une gradation de demandes et de concessions alternatives et mutuelles, soum ises à une discussion amiable, sans laquelle il n'existe point de véritable négociation;
Qu'une preuve du désir bien sincère qu'a la France d'arriver à la paix, c'est que, par le contre-projet du 15 mars, elie s'est d'elle-même placée du premier mot bien en-deçà de ce que les bases proposées par les Cours Alliées, il y a quatre mois, et qu'elles déclaraient alors être celles qui convenaient à l'équilibre de l'Europe, l'autorisaient à demander;
Qu'il s'attendait à voir dans la séance de ce jour commencer cette discussion qu'il n'a cessé d'offrir ou de réclamer, et qu'au lieu de cela on lui annonce une rupture comme pour prévenir toute discussion.
Il déclare en conséquence que, bien loin que la rupture puisse être imputée à son Gouvernement, il ne peut encore considérer sa mission de paix comme terminée; qu'il doit attendre les ordres de sa Cour, et qu'il est, comme il l'a précédemment déclaré, prêt à discuter dans un esprit de conciliation et de paix toute modification des projets respectifs
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qui serait proposée ou demandée par MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées ; qu'il espère qu'ils voudront bien en rendre compte à leurs Cabinets, et que, pour donner un témoignage de leurs dispositions personnelles pour arriver à une paix qui est le vœu du monde, ils attendront les réponses de leurs Cours respectives. Il déclare, en outre, que son Gouvernement est toujours prêt à continuer la négociation ou à la reprendre de la manière et sous la forme qui pourra amener le plus promptement possible la cessation de la guerre.
MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées observent ensuite que, par une faute du copiste, il y a dans la déclaration qu'ils ont dictée hier, au protocole, une omission des deux paragraphes suivants, dont ils demandent l'insertion au protocole, pour compléter la pièce précitée.
1° Après ces mots, de la part du Gouvernement Français, ils y ont ajouté verbalement « qu'ils étaient prêts à discuter, dans un esprit de conciliation, toute modification que M. le plénipotentiaire français pourrait être autorisé à proposer, et qui ne serait pas opposée à l'esprit d(S propositions faites par les Cours Alliées; » le terme du 10 mars ayant été, etc., etc.;
2° Après les mots quelle place dans la balance de la paix, « ces principes paraissent avoir été trouvés justes par le Gouvernement Français, à l'époque où il croyait sa capitale menacée par les armées Alliées, à la suite de la bataille de Brienne.... »
Le plénipotentiaire français n'admit pas seulement, par une démarche confidentielle, les limites delà France, telles qu'elles avaient été en 1792, comme bases de pacification; il offrit même la remise immédiate de places dans les pays cédés, comme gages de sécurité pourles Alliés, dans le cas que les Puissances voulussent accéder sur-le-champ à un armistice.
« Les Puissances donnèrent une preuve de leur désir de voir l'Europe pacifiée dans le plus court délai possible, en se prononçant pour une signature immédiate des préliminaires de la paix.
« Mais il avait suffi de quelques succès apparents pour faire changer les dispositions du Gouvernement Français. » Le contre-projet présenté par M. le plénipotentiaire français porte :
Le plénipotentiaire de France observe qu'il paraît au moins extraordinaire qu'on ait oublié deux paragraphes dans une pièce préparée depuis plusieurs jours par les Cabinets, et il répond ensuite à la nouvelle déclaration qui lui est faite.
Quant au premier point :
Qu'il doit regretter vivement que la conduite de MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées, en refusant constamment, malgré ses instances réitérées, d'entrer en discussion avec lui, tant sur leur propre projet que sur le contre projet qu'il leur a remis, ait été, jusqu'à ce moment même, si complètement en opposition avec la déclaration qu'ils relatent.
Quant au second :
Que ce qui est dit relativement à la démarche confidentielle faite par lui, le 9 février, a été suffisamment réfuté, quant au fait, dans les précédentes Conférences ; et quant aux nouvelles réflexions qui sont mises en avant, que l'Europe jugera qui de son Gouvernement ou des souverains Alliés l'on peut, à juste titre, accuser d'avoir manqué de modération en suspendant, sans cause avouée, la négociation à l'époque même dont il est question, en rejetant avec la condition qui y était mise, la proposition. Les Puissances Alliées n'ont-elles pas prouvé que, dans cette circonstance, comme dans tout ce qui a suivi le jour où les bases d'une négociation ont été posées à Francfort par leurs ministres, elles ont placé constamment leurs vues sous l'influence illimitée des événements, loin de tendre, comme elles le disent, avec justice et modération, au rétablissement d'un véritable équilibre de l'Europe?
Après cette réponse, dont copie a été remise à MM. les plénipotentiaires des Cours Alliées, ceux-ci ont déclaré que leurs pouvoirs étaient éteints, et qu'ils avaient ordre de retourner aux quartiers-généraux de leurs souverains.
Châtillon-sur-Seine, le 19 mars 1814.
Signé : Caulincourt, duc de Vicence ; Aberdeen; Cathcart; le comte de Razoumowski ; Humboldt; le comte de Stadion; Charles Stewart, lieutenant-général.
Les soussignés, plénipotentiaires des Cours Alliées, en voyant avec un vif et profond regret rester sans fruit, pour la tranquillité de l'Europe, les négociations entamées à Châtillon, ne peuvent se dispenser de s'en occuper encore avant leur départ, en adressant la présente note à M. le plénipotentiaire français, d'un objet qui est étranger aux discussions politiques, et qui aurait dû le rester toujours. En insistant sur l'indépendance del'Italie, les Cours Alliées avaient l'intention de replacer le Saint-Père dans son ancienne capitale; le Gouvernement Français a montré les mêmes dispositions dans le contre-projet présenté par M. le plénipotentiaire de France : il serait malheureux qu'un dessein aussi naturel, sur lequel se réuniraient les deux partis, restât sans effet par des raisons qui n'appartiennent nullement aux fonctions que le chef de l'Église catholique s'est religieusement astreint d'exercer. La religion que professe une grande partie des nations en guerre actuellement, la justice et l'équité générales, l'humanité enfin, s'intéressent également à ce que Sa Sainteté soit remise en liberté; et les soussignés sont persuadés qu'ils n'ont qu'à témoigner ce vœu, et qu'à demander, au nom de leurs Cours, cet acte de justice au Gouvernement Français, pour l'engager à mettre le Saint-Père en état de pourvoir, en jouissant d'une entière indépendance, aux besoins de l'Église catholique.
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Les soussignés saisissent cette occasion pour réitérer à S. Ex. M. le plénipotentiaire de France leur haute considération. Ghâtillon, le 19 mars 1814.
Signé : Charles Stewart; comte de Stadion; Cathcart; Humboldt; A. comte de Razoumowski; Aberdeen.
EPHÉMÉRIDE.
Mars 21. Combat cTArcis-sur-Aube. — Prise de Lyon parles Autrichiens.
Déclaration des Puissances Alliées lors de la rupture des négociations de Ghâtillon, portant confirmation solennelle de leurs Traités. Datée de Vitry, le 25 mars 1814.
Les Puissances Alliées se doivent à elles-mêmes, à leurs peuples et à la France d'annoncer publiquement dans le moment de la rupture des conférences de Ghâtillon, les motifs qui les ont portées à entamer une négociation avec le Gouvernement Français et les causes de la rupture de cette négociation.
Des*événements militaires tels que l'histoire aura peine à en recueillir dans d'autres temps renversèrent au mois d'octobre dernier l'édifice monstrueux compris sous la dénomination d'Empire Français, édifice politique fondé sur la ruine d'États jadis indépendants et heureux, agrandi par des provinces arrachées à d'antiques monarchies, soutenu au prix du sang, de la fortune et du bien-être d'une génération entière. Conduits sur le Rhin par la victoire, les souverains Alliés crurent devoir exposer de nouveau à l'Europe les principes qui forment la base de leur alliance, leurs vœux et leur détermination. Éloignés de toute vue d'ambition et de conquête, animés du seul désir de voir l'Europe reconstruite sur une juste échelle de proportion entre les Puissances, décidés à ne point poser les armes avant d'avoir atteint le noble but de leurs efforts, ils manifestèrent la constance de leurs intentions par un acte public, et ils n'hésitèrent pas à s'expliquer vis-à-vis du gouvernement ennemi, dans un sens conforme à leur immuable résolution. Le Gouvernement Français se prévalut des explications franches des Cours Alliées, pour témoigner des dispositions pacifiques. Il avait besoin sans doute, d'en emprunter les apparences pour justifier aux yeux de ses peuples les nouveaux efforts qu'il ne cessait de leur demander. Tout cependant prouvait aux Cabinets des Alliés qu'il n'avait cherché qu'à tirer parti d'une négociation apparente dans l'intention de disposer l'opinion publique en sa faveur et que la paix de V Europe était loin encore de sa pensée.
Les Puissances pénétrant ses vues secrètes, se décidèrent à aller conquérir en France même cette paix tant désirée. Des armées nombreuses passèrent le Rhin ; à peine eurent-elles franchi les premières barrières, que le ministre des relations extérieures se présente aux avant-postes.
Toutes les démarches du Gouvernement Français n'eurent dès lors plus d'autre but que de donner le change à l'opinion, de fasciner les yeux du peuple français, et de chercher à rejetter sur les Alliés l'odieux des malheurs inséparables d'une guerre d'invasion.
La marche des événements avait donné à cette époque aux Cours Alliées le sentiment de toute la force de la ligue Européenne. Les principes qui présidaient aux conseils des souverains dès leur première réunion pour le salut commun, avaient reçu tout leur développement; rien n'empêchait plus qu'ils n'exprimassent les conditions nécessaires à la reconstruction de l'édifice social; ces conditions ne devaient plus, à la suite de tant de victoires, former un obstacle à la paix. La seule Puissance appelée à placer dans la balance des compensations pour la France, l'Angleterre, pouvait énoncer avec détail les sacrifices qu'elle était prête à porter à'Ja pacification générale. Les souverains Alliés pouvaient espérer enfin que l'expérience des derniers temps aurait influé sur un conquérant en butte aux reproches d'une grande nation, et témoin, pour la première fois, dans sa capitale même, des maux qu'il a attirés sur la France. Cette expérience pouvait l'avoir conduit au sentiment, que la conservation des trônes se lie essentiellement à la modération et à la justice. Toutefois les souverains Alliés, convaincus que l'essai qu'ils feraient ne devait pas compromettre la marche des opérations militaires, convinrent que ces opérations continueraient pendant la négociation; l'histoire du passé et de funestes souvenirs leur avaient démontré la nécessité de cette démarche. Leurs plénipotentiaires se réunirent avec celui du Gouvernement Français.
Bientôt les armées victorieuses s'avancèrent jusqu'aux portes de la capitale. Le Gouvernement ne songea dans ce moment qu'à la sauver d'une occupation ennemie. Le plénipotentiaire de France reçut l'ordre de proposer un armistice fondé sur des bases conformes à celles que k s Cours Alliées jugeaient elles-mêmes nécessaires au rétablissement de la paix générale. Il offrit la remise immédiate des places fortes dans Us pays que la France céderait, le tout à la condition d'une suspension des opérations militaires.
Les Cours Alliées convaincues par vingt années d'expérience, que dans les négociations avec le Cabinet français, les apparences doivent être soigneusement distinguées des intentions, substituèrent à cette proposition celle de signer sur le champ les préliminaires de la paix. Celte signature avait pour la France tous les avantages d'une armistice, sans entraîner pour les Alliés les dangers d'une suspension d'armes. Quelques
succès partiels venaient cependant de marquer les premiers pas d'une armée formée sous les murs de Paris, de l'élite de la génération actuelle, dernière espérance de la nation et des débris d'un million de braves, qui avaient péri sur les champs de bataille, ou qui avaient été abandonnés sur les grandes routes depuis Lisbonne jusqu'à Moscou, sacrifiés à des intérêts étrangers à la France. Aussitôt les conférences de Ghâtillon changèrent de caractère : le plénipotentiaire français demeura sans instructions, et fut hors d'état de répondre aux propositions des Cours Alliées. Elles chargèrent leurs plénipotentiaires de remettre un projet de Traité préliminaire, renfermant toutes les bases qu'elles jugeaient nécessaires pour le rétablissement de l'équilibre politique, et qui, peu de jours avant, avaient été offertes par le gouvernement français lui-même, dans un moment où il croyait, sans doute, son existence compromise. Les principes de la reconstruction de l'Europe se trouvaient établis dans ce projet.
La France rendue aux dimensions que des siècles de gloire et de prospérité, sous la domination de ses rois, lui avaient assurées, devait partager avec l'Europe les bienfaits de sa liberté, de l'indépendance nationale et de la paix. Il ne dépendait que de son gouvernement de mettre, par un seul mot, un terme aux souffrances de la nation; de lui rendre, avec la paix, ses colonies, son commerce et le libre exercice de son industrie. Voulait-il plus? Les puissances s'étaient offertes à discuter, dans un esprit de conciliation, ses vœux sur des objets de possession d'une mutuelle convenance, qui dépasseraient les limites de la France, avant les guerres de la révolution.
Quinze jours se passèrent sans réponse de la part du gouvernement français. Les plénipotentiaires alliés insistèrent sur un terme péremptoire pour l'acceptation ou le refus des conditions de la paix. On laissa au plénipotentiaire français la latitude de présenter un contre projet, pourvu que ce contre-projet répondit à l'esprit et à la substance des conditions proposées par les Cours Alliées. Le terme du 10 mars fut fixé d'un commun accord. Le plénipotentiaire français ne produisit, à l'échéance du terme, que des pièces dont la discussion, loin de rapprocher du but, n'ont fait que prolonger de stériles négociations. Un nouveau terme de peu de jours fut accordé à la demande du plénipotentiaire de France. Le 15 mars enfin ce plénipotentiaire remit un contre-projet qui ne laissa plus de doute que les malheurs de la France n'avaient pas encore changé les vues de son gouvernement. Revenant sur ce qu'il avait proposé lui-même, le gouvernement français demanda dans un nouveau projet, que des peuples étrangers à l'esprit français, des peuples que des siècles de domination ne fondraient pas dans la nation française, devaient continuer à en faire partie. La France devait conserver des dimensions incompatibles avec l'établissement d'un sys-
tème d'équilibre et hors de proportion avec les autres grands corps politiques en Europe; elle devait garder les positions et les points offensifs au moyen desquels son gouvernement avait, pour le malheur de l'Europe et de la France, amené la chute de tant de trônes, et opéré tant de bouleversements; des membres de la famille régnante en France devaient être replacés sur des trônes étrangers; le gouvernement français enfin, ce gouvernement qui depuis tant d'années n'a pas moins cherché à régner sur l'Europe par la discorde que par la force des armes, devait rester l'arbitre des rapports intérieurs et du sort des puissances de l'Europe.
Les Cours Alliées en continuant la négociation sous de tels auspices, eussent manqué à tout ce qu'elles se doivent k elles-mêmes; elles eussent dès ce moment renoncé au but glorieux qu'elles se proposent, leurs efforts n'eussent plus tourné que contre leurs peuples. En signant un Traité sur les bases du contre-projet français, les puissances eussent déposé les armes entre les mains de l'ennemi commun; elles eussent trompé l'attente des nations et la confiance de leurs Alliés.
C'est dans un moment aussi décisif pour le salut du monde que les souverains alliés renouvellent l'engagement solennel, qu'ils ne poseront pas les armes avant d'avoir atteint le grand objet de leur alliance. La France ne peut s'en prendre qu'à son gouvernement des maux qu'elle souffre. La paix seule pourra fermer les plaies qu'un esprit de domination universelle et sans exemple dans les annales du monde, lui a portées. Cette paix sera celle de l'Europe; toute autre est inadmissible. Il est temps enfin que les princes puissent, sans influence étrangère, veiller au bien-être de leurs peuples; que les nations respectent leur indépendance réciproque; que les institutions sociales soient à l'abri de bouleversements journaliers, les propriétés assurées et le commerce libre.
L'Europe entière ne forme qu'un vœu, celui de faire participer à ces bienfaits de la paix, la France, dont les puissances alliées elles-mêmes ne désirent, ne veulent et ne souffriront pas le démembrement. La foi de leurs promesses est dans les principes pour lesquels elles combattent. Mais par où les souverains pourront-ils juger que la France veut les partager ces principes, qui doivent fonder le bonheur du monde, aussi longtemps qu'ils verraient que la même ambition qui a répandu tant de maux sur l'Europe est encore le seul mobile du gouvernement, que, prodigue du sang français, et le versant à flots, l'intérêt public est toujours immolé k l'intérêt personnel? Sous de tels rapports, où serait la garantie de l'avenir, si un système aussi destructeur ne trouvait pas un terme, dans la volonté générale de la nation? Dès lors la paix de l'Europe est assurée, et rien ne saurait la troubler à l'avenir.
A Vitry, le 25 mars 1814.
ÉPHÉMÉRIDES
Mars 25. Combat de Fère-Champenoise.
— 26. Décret impérial prescrivant la levée de 160000 conscrits de 1815.
— Marche des alliés sur Paris.
— 29. Mortier et Marmont s'établissent devant Paris. — Proclamation
du roi Joseph. — Départ de l'impératrice Marie-Louise.
— 30. L'empereur se rend à Fontainebleau. — Bataille de Paris.
— 31. Capitulation de Paris. — Entrée des alliés.
Avril 1. Nomination d'un gouvernement provisoire à Paris. — Décret du
Sénat proclamant la déchéance de Napoléon.
— 3. Le comte de Bussière est nommé ministre des affaires étrangères
par le gouvernement provisoire.
— 5. Convention de Chevilly entre Marmont et Schwartzenberg.
— 6. Proclamation d'une constitution par le Sénat.
— 10. Bataille de Toulouse.
Procès-verbal de la conférence tenue à Paris, le 10 avril 1814, entre les 'plénipotentiaires de V empereur Napoléon et ceux des Alliés.
Les plénipotentiaires de S. M. l'empereur Napoléon et ceux des puissances alliées s'étanl réunis aujourd'hui, sont convenus des articles du Traité qui fixe les arrangements relatifs à l'empereur Napoléon et à sa famille.
Lord Castlereagh, ministre de S. M. Britannique, a déclaré que l'Angleterre ne pouvait intervenir comme partie au susdit Traité, mais a promis de rapporter l'acte d'accession de sa Cour, dans le plus bref délai, en tant que cela concerne la libre possession et paisible jouissance en toute souveraineté de l'île d'Elbe et des duchés de Parme, Plaisance et Guastalla. Lord Castlereagh a aussi promis de donner les passe-ports et sûretés nécessaires pour le voyage.
Les plénipotentiaires de S. M. l'empereur Napoléon ayant insisté pour qu'il soit accordé à S. M. l'impératrice Marie-Louise, en toute propriété, 2 millions de revenu annuel pour elle et ses héritiers, à prélever sur les fonds placés par l'empereur, soit sur le grand livre, soit sur la banque de France, soit sur les actions des forêts, soit de toute autre manière, et dont Sa Majesté fait abandon à la couronne; les plénipotentiaires des Cours Alliées ont déclaré que le gouvernement provisoire de France s'étant refusé à prendre sur lui cette détermination, leurs Cours s'engageaient à employer leurs bons offices auprès du nouveau souverain de la France pour que cette dotation soit accordée à S. M. l'impératrice Marie-Louise.
Il a ensuite été convenu avec les plénipotentiaires des puissances alliées que le gouvernement provisoire de France remettrait aux plénipotentiaires de S. M. l'empereur Napoléon une déclaration contenant
leur adhésion el leur garantie pleine et entière aux stipulations du susdit Traité qui concernent la France.
Paris, le 10 avril 1814.
Signé : Caulincourt; Metternich; Castlereagh; Hardenberg; Nesselrode; Ney; Macdonald.
Traité dit de Fontainebleau, conclu à Paris, le 11 avril 1814, entre l'empereur Napoléon, l'Autriche, la Prusse et la Russie. (Ratifié par l'Empereur, le 11 avril.)
S. M. l'empereur Napoléon d'une part, et LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies stipulant tant en leur nom qu'en celui de tous leurs Alliés, de l'autre; ayant nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. l'empereur Napoléon, M. de Caulincourt, duc de Vienne, etc.; M. le maréchal Ney, duc d'Elchingen, etc.; et M. le maréchal Macdonald, duc de Tarente, etc.;
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, M. le prince de Metternich, Winnebourg-Ochsenhausen, etc., etc.;
S. M. l'empereur de toutes les Russies; M. le comte de Nesselrode, etc., etc.;
Et S. M. le roi de Prusse, M. le baron de Hardenberg, etc., etc.;
Les plénipotentiaires susnommés, après avoir procédé à l'échange de leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. L'empereur Napoléon renonce pour lui, ses successeurs et descendants, ainsi que pour chacun des membres de sa famille, à tout droit de souveraineté et de domination, tant sur l'empire français et le royaume d'Italie, que sur tout autre pays.
Art. II. LL. MM. l'empereur Napoléon et l'impératrice Marie-Louise conserveront ces titres et qualités, pour en jouir leur vie durant.
La mère, les frères, les sœurs, neveux et nièces de l'empereur conserveront également, partout où ils se trouveront, les titres de princes de sa famille.
Art. III. L'île d'Elbe adoptée par S. M. l'empereur Napoléon pour le lieu de son séjour, formera, sa vie durant, une principauté séparée qui sera possédée par lui en toute souveraineté et propriété.
Il sera donné, en outre, en toute propriété à l'empereur Napoléon un revenu annuel de 2 millions de francs en rentes sur le grand livre de France, dont 1 million réversible à l'impératrice.
Art. IV. Toutes les puissances s'engagent à employer leurs bons
offices pour faire respecter, par les Barbaresques, le pavillon et le territoire de l'île d'Elbe, et pour que, dans ses rapports avec les Barbaresques, elle soit assimilée à la France.
Art. V. Les duchés de Parme, plaisance et Guastalla seront donnés en toute propriété et souveraineté à S. M. l'impératrice Marie-Louise. Ils passeront à son fils et à sa descendance en ligne directe. Le prince, son fils, prendra, dès ce moment le titre de prince de Parme, Plaisance et Guastalla.
Art. VI. Il sera réservé dans les pays auxquels l'empereur Napoléon renonce, pour lui et sa famille, des domaines ou donné des rentes sur le grand livre de France, produisant un revenu annuel net, et déduction faite de toutes charges, de 2 500 000 francs. Ces domaines ou rentes appartiendront en toute propriété et pour en disposer comme bon leur semblera, aux princes et princesses de sa famille et seront répartis entre eux de manière à ce que le revenu de chacun soit dans la proportion suivante :
A Madame mère, 300 000 francs; Au roi Joseph et à la reine, 500 000 francs ; Au roi Louis, 200 000 francs; A la reine Hortense et à ses enfants, 400 000 francs; Au roi Jérôme et à la reine, 500 000 francs ; A la princesse Élisa, 300 000 francs ; A ia princesse Pauline, 300 000 francs.
Les princes et princesses de la famille de l'empereur Napoléon conserveront, en outre, tous biens meubles et immeubles, de quelque nature que ce soit, qu'ils possèdent à titre particulier, et notamment les rentes dont ils jouissent, également comme particuliers sur le grand livre de France ou le Monte-Napoleone de Milan.
Art. VIL Le traitement annuel de l'impératrice Joséphine sera réduit à 1 million en domaines ou en inscriptions sur le grand livre de France. Elle continuera à jouir, en toute propriété de tous ses biens meubles et immeubles particuliers et pourra en disposer conformément aux lois françaises.
Art. VIII. Il sera donné au prince Eugène, vice-roi d'Italie, un établissement convenable hors de France.
Art. IX. Les propriétés que S. M. l'empereur Napoléon possède en France, soit comme domaine extraordinaire, soit comme domaine privé, resteront à la couronne.
Sur les fonds placés par l'empereur Napoléon, soit sur le grand livre, soit sur la banque de France, soit sur les actions des forêts1, soit de toute autre manière et dont Sa Majesté fait l'abandon à la couronne, il
1. Erreur évidente de copiste; on doit lire : canaux, car il n'a jamais existé d'actions des forêts.
sera réservé un capital qui n'excédera pas 2 millions, pour être employé en gratifications en faveur des personnes qui seront portées sur l'état que signera l'empereur Napoléon et qui sera remis au gouvernement français.
Art. X. Tous les diamants de la couronne resteront à la France.
Art. XI. L'empereur Napoléon fera retourner au trésor et aux autres caisses publiques toutes les sommes et effets qui en auraient été déplacés par ses ordres, à l'exception de ce qui provient de la liste civile.
Art. XII. Les dettes de la maison de S. M. l'empereur Napoléon, telles qu'elles se trouvent au jour de la signature du présent Traité, seront immédiatement acquittées sur les arrérages dus par le trésorier public à la liste civile, d'après les états qui seront signés par un commissaire nommé à cet effet.
Art. XIII. Les obligations du Monte-Napoleone de Milan envers tous ses créanciers, soit français, soit étrangers, seront exactement remplies, sans qu'il soit fait aucun changement à cet égard.
Art. XIV. On donnera tous les sauf-conduits nécessaires pour le libre voyage de S. M. l'empereur Napoléon, de l'impératrice, des princes et princesses, et de toutes les personnes de leur suite qui voudront les accompagner ou s'établir hors de France, ainsi que pour le passage de tous les équipages, chevaux et effets quijleur appartiennent. Les puissances alliées donneront, en conséquence, des officiers et quelques hommes d'escorte.
Art. XV. La garde impériale française fournira un détachement de douze à quinze cents hommes de toute arme, pour servir d'escorte jusqu'à Saint-Tropez, lieu de l'embarquement.
Art. XVI. Il sera fourni une corvette- armée et les bâtiments nécessaires pour conduire, au lieu de sa destination, S. M. l'empereur Napoléon, ainsi que sa maison. La corvette demeurera en toute propriété à Sa Majesté.
Art. XVII. S. M. l'empereur Napoléon pourra emmener avec lui et conserver pour sa garde quatre cents hommes de bonne volonté, tant officiers que sous-officiers et soldats.
Art. XVIII. Tous les Français qui auront suivi S. M. l'empereur Napoléon ou sa famille seront tenus, s'ils ne veulent perdre leur qualité de Français, de rentrer en France dans le terme de trois ans, à moins qu'ils ne soient compris dans les exceptions que le gouvernement français se réserve d'accorder après l'expiration de ce terme.
Art. XIX. Les troupes polonaises de toute arme qui sont au service de France auront la liberté de retourner chez elles, en conservant armes et bagages, comme un témoignage de leurs services honorables. Les officiers, sous- officiers et soldats conserveront les décorations qui leur ont été accordées et les pensions affectées à ces décorations.
Art. XX. Les hautes puissances alliées garantissent l'exécution de tous les articles du présent Traité. Elles s'engagent à obtenir qu'ils soient adoptés et garantis par la France.
Art. XXI. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Paris, dans le terme de deux jours ou plus tôt si faire se peut.
Fait à Paris, le 11 avril 1814.
(LL. SS.) Signé : Caulincourt ; prince de Metternich; Ch.-Aug., baron de Hardenberg ; Ney, maréchal; Ch.-Rob., comte de Nesselrode; Macdonald, marér chai.
Déclaration du Gouvernement provisoire de France, sur le traité du 11 avril 1814.
Déclaration.
Les puissances alliées ayant conclu un Traité avec S. M. l'empereur Napoléon, et ce Traité renfermant des dispositions à l'exécution desquelles le gouvernement français est dans le cas de prendre part, et les explications réciproques ayant eu lieu sur ce point, le gouvernement provisoire de France, dans la vue de concourir efficacement à toutes les mesures qui sont adoptées, se fait un devoir de déclarer qu'il y adhère autant que le besoin est, et garantit, en tout ce qui concerne la France, l'exécution des stipulations renfermées dans ce traité qui a été signé aujourd'hui entre MM. les plénipotentiaires des hautes puissances alliées et S. M. l'empereur Napoléon.
Paris, le 11 avril 1814.
Les membres du gouvernenent provisoire,
Signé : le prince de Bénèvent; le duc de Dalberg; le général comte de Bournonville; François Jau~ court ; l'abbé de Montesquiou ; Dupont (de Nemours), secrétaire général.
ÉTAT DES GRATIFICATIONS ACCORDEES PAR L'EMPEREUR NAPOLÉON, CONFORMÉMENT
A l'art. 9 du traité du 12 avril 1814. (Fontainebleau.)
État général de répartition.
Au général Friant, général delà garde 50 000 fr.
— Cambronne, — 50 000
— Petit, — 50000
— Ornano, — 50 000
— Curial, — 50000
— Michel, — 50000
— Lefevre-Desnouettes, — 50 000
— Guyot, — 50 000
— Lyon, — 50000
— Laferrière-l'Ëvêque , — 50 000
— Colbert, — 50 000
— Marin, — 50 000
— Boulard, — 50 000
— Drouot, aide de camp de l'Empereur 50 000
— Corlineau, — 50000
— Dejean, — 50000
— Caffarelli, — 50 000
Au colonel Montesquiou, — 50 000
— Bernard, — 50000
— De Bussy, — 50000
Au général comte Fouler, écuyer de l'Empereur 50000
Au baron Fain, maître des requêtes, secrétaire du cabinet 50 000
Au baron Menneval, maître des requêtes, secrétaire des commandements de l'Impératrice 50 000
Au chevalier Jouanne, premier commis du cabinet 40 000
Baron Juan , chi rurgien ordinaire 40 000
A 30 officiers dont les noms sont portés au tableau A 170 000
Au service de la chambre et de la conciergerie (tableau B) 100 000
Au service des écuries (tableau C) 1 30 000
Au service des fourriers et de la bouche (tableau D) 140 000
Au service de l'Impératrice et du Boi de Borne (tableau E). Ce tableau
sera envoyé par l'impératrice 70 000
Au service de santé de l'Empereur 60 000
Total 2 000 000 fr.
Approuvé le présent état montant à deux millions pour être remis au Gouvernement français.
A Fontainebleau, ce 13 avril 1814.
NAPOLÉON
Tableau A. — Officiers qui ont suivi Napoléon à Vile d'Elbe.
Jermanouski, major des Polonais 9000 fr.
Mallet, chef de bataillon de la garde 9000
Corimel , capitaine d'artillerie de la garde 6000
Lamourette , capitaine — 6000
Loubers , — — 6000
Cointe, - - 6000
Raoul , capitaine d'artillerie — 6000
Laborde , capitaine d'infenterie 6000
A reporter 54 . 000
Report 54000 fr.
Hurault de Sorbe , capitaine d'infanterie 6000
Montpez, — 6000
Combe, — 6000
Schultz , capitaine au 7e régiment de Polonais 6000
Dequeux, premier lieutenant d'infanterie 4000
Melifrent, — d'artillerie 4000
Arnault, — - — 4000
Thiebault, — — 4000
Duquenot , premier lieutenant d'artillerie 4000
Paris, — 4000
Bacheville, — 4000
Chamet, — 4000
Lanauze, — 4000
Paoli 4000
Lervat, lieutenant au 2e d'infanterie de la garde 4000
Begot, — 4000
Jammer , — A000
Franconin , — 4000
Noizot, — 4000
Matelet, — 4000
Demont, lieutenant d'artillerie de la garde 4000
Skourousky , lieutenant polonais 4000
Emery , chirurgien de première classe 4000
Bilenski, capitaine polonais de la garde 4000
Fintowsky , premier lieutenant — 4000
Piontowski , deuxième — — 4000
Sraphin, deuxième lieutenant de mamelouks 4000
Total 170000 fr.
Tableau B. — Service de la chambre et de la conciergerie.
Au sieur L. C. Wairy, premier valet de chambre 20000 fr.
— J. P. Charvet, conservateur de la garde-robe 10000
— Nicolas Manches, dit Sénéchal, valet de chambre. . , 5000
— F. Arvenne Pelard, valet de chambre 15000
— A.C.Hubert, — 15000
— F.-St. -Denis, dit Aly, — 5000
— Dejean , garde du portefeuille 5000
— Mignot , huissier 5000
— E. Charvet, concierge de Saint-Cloud 10000
— Maugé, — des Tuileries 10000
Total pour la chambre 100 000 fr.
Tableau C. — Service de l'écurie.
Au sieur Jardin, père 10000 fr.
— Vigogne 10000
— Danel 10000
— Jardin, fils aîné 10000
— Gy, premier piqueur 10000
— Auguste Jardin 10000
— Chauvin 20000
— Courtay 10000
— Leroux 10000
— Armandru 20000
— César , cocher 10000
130000 fr»
Tableau D. — Service des fourriers et de la bouche.
Ausieur Colin, maître d'hôtel contrôleur 40000 fr.
— Bâillon , fourrier du palais 15000
— Deschamps, — 15000
as- Rousseau , chef de cuisine 20000
— Fotain , chef d'office 20000
— Chandelier, rôtisseur 10000
— s Pierron , aide d'office 10000
— Charlat 10000
140000 fr.
État E. — Service de V Impératrice et de son fils.
Mme Purault , première femme de chambre 10 000 fr.
Mlle Rabusson, — 10000
Mme Soufflot, première femme du roi de Rome 3000
— Edouard, deuxième femme de l'impératrice 4000
— Barbier, — 4000
Mlle Geoffroy, — 4000
Mme Marchand , berceuse 4000
— Petit- Jean , deuxième femme du roi de Rome 3000
— Renaud 3000
Linier, valet de chambre de l'empereur 3000
Louge, valet de chambre de l'empereur 3000
Gobereau '. 3000
Locquin , maître d'hôtel 4000
Chameau , cuisinier . . 3 2000
Lemoine, — 2000
Boucher , aide d'office 2000
Lacouruère , chirurgien 3000
Rouyer , pharmacien 3000
70000 fr.
Tableau F. — Service de santé.
Au sieur Fourreau , médecin 30 000 fr.
Au chirurgien 20000
Ausieur Gatte, pharmacien 10000
60000 fr.
Déclaration remise, le 11 avril 1814, par lord Castlereagh.
Lord Castlereagh, in unedertaking on the part of his governement for an aet of accession to the treaty signed this day, so far as the same concerns the possession in sovereignty of the Island of Elba and also of the duchies Parma, Placentia and Guastalla, requests it may be understood thatthe act in question will, in conformity to the accustomed usage of the british government, be an act binding upon His Britannîc Majesty with respect to his own acts, but not with respect to the actsof third parties.
Ratifications données le 12 avril 1814 par l'empereur Napoléon.
Avons approuvé le Traité ci-dessus en tous et chacun des articles qui y sont contenus, déclarons qu'il est accepté, ratifié et promettons qu'il sera invariablement observé. En foi de quoi nous avons donné les présentes signées de notre main, contre-signées et munies de notre sceau impérial.
Fait à Fontainebleau, le 12 avril 1814.
Signé : Napoléon.
Le ministre secrétaire d'État,
Duc de Bassano.
Acte d'accession de la Grande-Bretagne, signé le 27 avril 1814. {Traduction.)
Comme LL. MM. II. et RR. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, l'empereur de toutes les Russies et le roi de Prusse ont conclu un Traité, signé à Paris, le 11 avril de cette année, et ayant pour objet d'accorder, pour le temps spécifié audit Traité, à la personne et à la famille de Napoléon Ruonaparte la possession, en toute souveraineté, de l'île d'Elbe et des duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla, ainsi que d'autres objets; lequel Traité a été communiqué au prince régent du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Islande par les ministres de LL. MM. II. et RR. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Rohême, l'empereur de toutes les Russies et le roi de Prusse, qui, au nom de leurs souverains respectifs, se sont réunis pour inviter le prince régent à accélérer à ce Traité, au nom et pour Sa Majesté;
S. A. R. le prince régent ayant pleine connaissance du contenu dudit Traité, y accède au nom et pour Sa Majesté, en tant qu'il concerne les stipulations relatives à la possession en toute souveraineté de l'île d'Elbe et des duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla; mais Son Altesse Royale ne devra pas être considérée comme étant, par cet acte d'accession , devenue partie co-contractante au nom de Sa Majesté à aucune des autres stipulations qui y sont contenues.
Fait, signé de ma main et scellé de mon sceau, à Paris, le 27e jour d'Avril, l'an de Notre-Seigneur 1814.
Par ordre de S. A. R. le prince Régent, agissant au nom et pour Sa Majesté,
Signé : Castlereagh.
Déclaration du 30 mai 1814 au nom du roi Louis XVIII.
Le soussigné, ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères, ayant rendu compte au roi de la demande que LL. EEx. MM. les plénipotentiaires des Cours alliées ont reçu de leurs souverains l'ordre de faire relativement au Traité du 11 avril, auquel le gouvernement provisoire a accédé, il a plu à Sa Majesté de l'autoriser de déclarer en son nom que les clauses du Traité à la charge de la France seront fidèlement exécutées. Il a, en conséquence, l'honneur de le déclarer par la présente a Leurs Excellences.
Paris, le 30 mai 1814.
Signé : prince de Bênèvent.
Acte de renonciation de l'Empereur Napoléon
Fontainebleau, 11 avril 1814.
Les puissances alliées ayant proclamé que l'empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, l'empereur Napoléon, fidèle à son serment, déclare qu'il renonce pour lui et ses héritiers aux trônes de France et d'Italie, et qu'il n'est aucun sacrifice personnel, même celui de la vie, qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de la France.
Fait au palais de Fontainebleau, le 11 avril 1814.
Signé : Napoléon.
ËPHÉMÉ RIDES.
Avril 12. Entrée du comte d'Artois à Paris.
— 14. Le comte d'Artois est nommé lieutenant général du Royaume.
— 16. Convention de Schiarino-Rizzino entre le prince Eugène et le
général Bellegarde.
— 18. Armistice entre Soult et Wellington.
— 20. Départ de Napoléon pour File d'Elbe.
Convention entre Monsieur, fils de France, frère du Roi, lieutenant général du royaume de France, et la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Russie et la Prusse, signée à Paris, le 23 avril 1814, et ratifiée le même jour1.
Les puissances alliées, réunies dans l'intention de mettre un terme
1. Cette convention a été conclue à la même date, directement et séparément, quoique en termes identiques, entre la France et chacune des puissances alliées. Les plénipotentiaires ont été, du côté de la France, le prince de Bénévent; du côté
aux malheurs de l'Europe, et de fonder son repos sur une juste répartition de forces entres les États qui la composent; voulant donner à la France, revenue à un gouvernement dont les principes offrent les garanties nécessaires pour le maintien de la paix, des preuves de leur désir de se placer avec elle dans des relations d'amitié; voulant aussi faire jouir la France, autant que possible, d'avance, des bienfaits de la paix, même avant que toutes les dispositions en aient été arrêtées, ont résolu de procéder, conjointement avec S. A. R. Monsieur, fils de France, frère du roi, lieutenant général du royaume de France, à une suspension d'hostilités entre les forces respectives et au rétablissement des rapports anciens d'amitié entre elles.
S. A. R. Monsieur, fils de France, frère du roi, lieutenant général du royaume de France, d'une part, et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, pour lui et ses Alliés d'autre part, ont nommé en conséquence des plénipotentiaires pour convenir d'un acte, lequel, sans préjuger les dispositions de la paix, renferme les stipulations d'une suspension d'hostilités, et qui sera suivi, le plus tôt que faire se pourra, d'un Traité de paix, savoir :
S. A. R. Monsieur, fils de France, frère du roi, lieutenant général du royaume de France; M. Charles Maurice de Talleyrand, prince de Bénévent, etc.,
Et S. M. l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, M. Clément-Wenceslas-Lothaire , prince de Metternich-Winnebourg- Ochsenhausen, etc.
Lesquels, après l'échange de leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Toutes les hostilités sur terre et sur mer sont et demeurent suspendues entre les puissances alliées et la France, savoir : pour les armées de terre, aussitôt que les généraux commandant les armées françaises et places fortes auront fait connaître aux généraux commandant les troupes alliées qui leur sont opposées, qu'ils ont reconnu l'autorité du lieutenant général du royaume de France; et, tant sur mer qu'à l'égard des places et stations maritimes, aussitôt que les flottes et ports du royaume de France, ou occupés par les troupes françaises, auront fait la même soumission.
Art. II. Pour constater le rétablissement des rapports d'amitié entre les puissances alliées et la France, et pour la faire jouir, autant que possible, d'avance, des avantages de la paix, les puissances alliées fe-
de l'Autriche, le prince de Metternich; du côté de l'Espagne, don José Garcia de Léon y Pizarro (ministre d'Espagne en Prusse); du côté de la Grande-Bretagne, le vicomte Castlereagh, le comte d'Aberdeen et le vicomte Cathcart; du côté de la Prusse, le baron de Humboldt; du côté de la Russie, le comte Razoumowski et le comte de Nesselrode.
Le Portugal adhéra à cette même convention par acte spécial en date du 8 mai 1814.
ront évacuer par leurs armées le territoire français, tel qu'il se trouvait le 1er janvier 1792, a mesure que les places occupées encore hors deces limites par les armées françaises, seront évacuées et remises aux Alliés.
Art. III. Le lieutenant général du royaume de France donnera en conséquence aux commandants de ces places Tordre de les remettre dans les termes suivants, savoir : les places situées sur le Rhin, non comprises dans les limites de la France du 1er janvier 1792, et celles entre le Rhin et ces mêmes limites, dans l'espace de dix jours, à dater de la signature du présent acte. Les places du Piémont et dans les autres parties de l'Italie qui appartenaient à la France, dans celui de quinze jours; et toutes les autres places sans exception, qui se trouvent occupées par les armées françaises, de manière a ce que la remise totale puisse être effectuée jusqu'au 1er juin prochain. Les garnisons de ces places sortiront avec armes et bagages, et les propriétés particulières des militaires et employés de tout grade. Elles pourront emmener l'artillerie de campagne, dans la proportion de trois pièces par chaque millier d'hommes, les malades et blessés y compris.
La dotation des forteresses et tout ce qui n'est pas propriété particulière, demeurera et sera remis en entier aux Alliés, sans qu'il puisse en être distrait aucun objet. Dans la dotation sont compris non-seulement les dépôts d'artillerie et de munitions, mais encore toutes autres provisions de tout genre, ainsi que les archives, inventaires, plans, cartes, modèles, etc., etc., etc.
D'abord après la signature de la présente Convention, des commissaires des puissances alliées et français seront nommés et envoyés dans les forteresses pour constater l'état où elles se trouvent, et pour régler en commun l'exécution de cet article.
Les garnisons seront dirigées par étage sur les différentes lignes dont on conviendra pour leur rentrée en France.
Le blocus des places fortes en France sera levé sur-le-champ par les armées alliées. Les troupes françaises faisant partie de l'armée d'Italie ou occupant les places fortes dans ce pays ou dans la Méditerranée, seront rappelées sur-le-champ par S. A. R. le lieutenant général du royaume.
Art. IV. Les stipulations de l'article précédent seront appliquées également aux places maritimes, les puissances contractantes se réservent toutefois de régler dans le Traité de paix définitif le sort des arsenaux, vaisseaux de guerre armés et non armés qui se trouvent dans ces places.
Art. V. Les flottes et les bâtiments de la France demeureront dans leur situation respective, sauf la sortie des bâtiments chargés de missions; mais l'effet immédiat du présent acte à l'égard des ports français sera la levée de tout blocus par terre ou par mer, la liberté de la
pêche, celle du cabotage, particulièrement de celui qui est nécessaire pour l'approvisionnement de Paris et le rétablissement des relations de commerce, conformément aux règlements intérieurs de chaque pays; et cet effet immédiat, à l'égard de l'intérieur, sera le libre approvisionnement des villes et le libre transit des transports militaires ou commerciaux.
Art. VI. Pour prévenir tous les sujets de plaintes et de contestations qui pourraient naître à l'occasion des prises qui seraient faites en mer après la signature de la présente Convention, il est réciproquement convenu que les vaisseaux et effets qui pourraient être pris dans la Manche et dans les mers du Nord après l'espace de douze jours, à compter de l'échange des ratifications du présent acte, seront, de part et d'autre, restitués ; que le terme sera d'un mois, depuis la Manche et les mers du Nord jusqu'aux îles Canaries, de deux mois jusqu'à l'équateur, et enfin de cinq mois dans toutes les autres parties du monde, sans aucune exception, ni autre distinction plus particulière de temps et de lieu.
Art. VII. De part et d'autre, les prisonniers, officiers et soldats de terre et de mer, ou de quelque nature que ce soit, et particulièrement les otages, seront immédiatement renvoyés dans leurs pays respectifs, sans rançon et sans échange. Des commissaires seront nommés réciproquement pour procéder à cette libération générale.
Art. VIII. Il sera fait remise par les co-belligérants, immédiatement après la signature du présent acte, de l'administration des départements ou villes actuellement occupés par leurs forces, aux magistrats nommés par S. A. R. le lieutenant général du royaume de France. Les autorités royales pourvoiront aux subsistances et besoins des troupes, jusqu'au moment où elles auront évacué le territoire français; les puissances alliées voulant, par un effet de leur amitié pour la France, faire cesser les réquisitions militaires, aussitôt que la remise au pouvoir légitime aura été effectuée.
Tout ce qui tient à l'exécution de cet article sera réglé par une Convention particulière.
Art. IX. On s'entendra respectivement, aux termes de l'article deux, sur les routes que les troupes des puissances alliées suivront dans leur marche, pour y préparer les moyens de subsistance; et des commissaires seront nommés pour régler toutes les dispositions de détail, et accompagner les troupes jusqu'au moment où elles quitteront le territoire français.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention, et y ont fait apposer le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 23 avril de l'an de grâce 1814.
Signé : le prince de Bénévent; le prince de Metternich.
ARTICLE ADDITIONNEL
Le terme de dix jours admis en vertu des stipulations de l'article trois de la Convention de ce jour pour l'évacuation des places sur le Rhin, et entre ce fleuve et les anciennes frontières de la France, est étendu aux places, forts et établissements militaires, de quelque nature qu'ils soient, dans les provinces unies des Pays-Bas.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur comme s'il était textuellement inséré à la Convention de ce jour.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont fait apposer le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 23 avril de l'an de grâce 1814.
Signé : le prince de Bénévent; le prince de Metternich.
ARTICLE SECRET
Les places fortes qui doivent être évacuées par la France étant débloquées aussitôt après la signature de la présente Convention, toutes les réquisitions de la part des commandants de ces places devront cesser. Les propriétés publiques et privées desdites places seront conservées intactes; celles qui auraient été distraites et qui existent encore, en tout ou en partie, seront restituées. Cette dernière stipulation est particulièrement applicable à la banque de Hambourg. Le gouvernement français s'engage à donner les ordres nécessaires pour l'exécution de cet article.
Le présent article secret aura la même force et valeur que s'il était inséré mot a mot à la Convention patente de ce jour.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 23 avril de l'an de grâce 1814,
Signé : le prince de Talleyrand; le prince de Metternich.
ÉPHÉMÉRIDES
Avril 24. Débarquement de Louis XVIII à Calais.
Mai 3. Entrée de Louis XVIII à Paris.
Acte du 8 mai 1814, consacrant l'adhésion du Portugal à la convention du 23 avril 1814, entre la France et les Alliés.
S. A. I. le prince de Bénévent et S. Ex. M. le comte de Funchal, étant munis des pleins pouvoirs de leurs Cours respectives pour convenir d'une suspension d'hostilités entre la France et le Portugal, sont convenus de ce qui suit :
S. A. R. le prince régent de Portugal et des Algarves adhère pleine-
ment et sans réserve à la convention conclue, le 23 avril dernier, entre la France et les Puissances alliées, pour faire cesser immédiatement, de part et d'autre, les hostilités, tant sur terre que sur mer; et, en conséquence, toutes les hostilités cesseront entre les deux couronnes et leurs sujets respectifs, dans les termes fixés par ladite convention.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent acte d'adhésion et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 8 mai 1814.
Signé : Le prince de Bênévent ; le comte de Funchal.
ÉPHËMËRIDE.
Mai. — 13. Le prince de Talleyrand est nommé ministre des affaires étrangères.
Traité de paix entre la France et les Puissances alliées, suivi d' 'articles
additionnels et spéciaux avec V Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne
et la Prusse, avec les articles secrets, signé à Paris, le 30 mai 1814. Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de France et de Navarre, d'une part, et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et ses Alliés, d'autre part, étant animés d'un égal désir de mettre fin aux longues agitations de l'Europe et aux malheurs des peuples par une paix solide, fondée sur une juste répartition de forces entre les puissances, et portant dans ses stipulations la garantie de sa durée ; et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et ses Alliés ne voulant plus exiger de la France, aujourd'hui que, s'étant replacée sous le gouvernement paternel de ses rois, elle offre ainsi à l'Europe un gage de sécurité et de stabilité, des conditions et des garanties qu'ils lui avaient à regret demandées sous son dernier gouvernement, leursdites Majestés ont nommé des plénipotentiaires pour discuter, arrêter et signer un Traité de paix et d'amitié, savoir :
S. M. le roi de France et de Navarre, JV1. Charles-Maurice Talleyrand- Pêrigord, etc., etc.;
Et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, M. le prince Clément-Venceslas-Lothaire de Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen, etc. ;
Et le comte Jean -Philippe de Stadion Thannhausen et Warthausen, etc., etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Il y aura, à compter de ce jour, paix et amitié entre S. M. le roi de France et de Navarre, d'une part, et S. M, l'empereur d'Autriche,
roi de Hongrie et de Bohême, et ses Alliés, de l'autre part, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs à perpétuité.
Les Hautes Parties Contractantes apporteront tous leurs soins à maintenir, non-seulement entre elles, mais encore, autant qu'il dépend d'elles, entre tous les États de l'Europe, la bonne harmonie et intelligence si nécessaires a son repos.
Art. II. Le royaume de France conserve l'intégrité de ses limites telles qu'elles existaient à l'époque du 1er janvier 1792. Il recevra, en outre, une augmentation de territoire comprise dans la ligne de démarcation fixée par l'article suivant.
Art. III. Du côté de la Belgique, de l'Allemagne et de l'Italie, l'ancienne frontière, ainsi qu'elle existait le 1er janvier 1792, sera rétablie, en commençant de la mer du Nord, entre Dunkerque et Nieuport, jusqu'à la Méditerranée, entre Cagnes et Nice, avec les rectifications suivantes :
1° Dans le département de Jemmapes, les cantons deDour, Merbesle-Château, Beaumont et Chimay, resteront à la France; la ligne de démarcation passera, là où elle touche le canton de Dour, entre ce canton et ceux de Boussu et Pâturage, ainsi que plus loin entre celui de Merbesle-Château et ceux de Binch et de Thuin ;
2° Dans le département de Sambre-et-Meuse, les cantons de Valcourt, Florennes, Beauraing et Gédinne, appartiendront à la France : la démarcation, quand elle atteint ce département, suivra la ligne qui sépare les cantons précités du département de Jemmapes et du reste de celui de Sambre-et-Meuse;
3° Dans le département de la Moselle, la nouvelle démarcation, là où elle s'écarte de l'ancienne, sera formée par une ligne à tirer depuis Perle jusqu'à Fremesdorf, et par celle qui sépare le canton de Tholey du reste du département de la Moselle ;
4° Dans le département de la Sarre, les cantons de Saarbruck et d'Arneval resteront à la France, ainsi que la partie de celui de Lebach, qui est située au midi d'une ligne à tirer le long des confins des villages de Herchenbach, Ueberhosen, Hilsbach et Hall (en laissant ces différents endroits hors de la frontière française), jusqu'au point où, près de Querselle (qui appartient à la France), la ligne qui sépare les cantons d'Arneval et d'Otlweiler, atteint celle qui sépare ceux d'Arneval et de Lebach; la frontière de ce côté sera formée par la ligne cidessus désignée, et ensuite par celle qui sépare le canton d'Arneval de celui deBliecastel;
5° La forteresse de Landau ayant formé avant l'année 1792 un point isolé dans l'Allemagne, la France conserve au delà de ses frontières une partie des départements du Mont-Tonnerre et du Bas-Rhin, pour joindre la forteresse de Landau et son rayon au reste du royaume. La
nouvelle démarcation, en partant du point où, près d'Obersteinbach (qui reste hors des limites de la France), la frontière entre le département de la Moselle et celui du Mont-Tonnerre atteint le département du Bas-Rhin, suivra la ligne qui sépare les cantons de Weisscnbourg et de Bergzabern (du côté de la France), des cantons de Pirmasens, Dahn et Anweiler (du côté de l'Allemagne), jusqu'au point où ces limites, près du village de Wolmersheim, touchent l'ancien rayon de la forteresse de Landau. De ce rayon, qui reste ainsi qu'il était en 1792, la nouvelle frontière suivra le bras de la rivière de la Queich, qui, en quittant ce rayon près de Queichheim (qui reste à la France), passe près des villages de Merlenheim, Knittelsheim et Belheim (demeurant également français), jusqu'au Rhin, qui continuera ensuite à former la limite de la France et de l'Allemagne,
Quant au Rhin, le thalweg constituera la limite, de manière cependant que les changements que subira par la suite le cours de ce fleuve, n'auront à l'avenir aucun effet sur la propriété des îles qui s'y trouvent. L'état de possession de ces îles sera rétabli tel qu'il existait à l'époque de la signature du Traité de Lunéville;
6° Dans le département du Doubs, la frontière sera rectifiée de manière à ce qu'elle commence au-dessus de la Rançonnière, près de Locle, et suive la crête du Jura, entre leCerneux-Péquignot et le village de Fontenelles, jusqu'à une cime du Jura située à environ sept ou huit mille pieds au nord-ouest du village de la Brévine, où elle retombera dans l'ancienne limite de la France;
7° Dans le département du Léman, les frontières entre le territoire français, le pays de Vaud et les différentes portions du territoire de la république de Genève (qui fera partie de la Suisse), restent les mêmes qu'elles étaient avant l'incorporation de Genève à la France. Mais le canton deFrangy, celui de Saint-Julien (a l'exception de la partie située au nord d'une ligne à tirer du point où la rivière de la Laire entre, près deChancy, dans le territoire genevois, le long des confins de Seseguin, Lacouex et Seseneuve, qui resteront hors des limites de la France), le canton de Reignier (à l'exception de la portion qui se trouve à l'est d'une ligne qui suit les confins de la Muraz, Bussy, Pers et Cornier, qui seront hors des limites françaises), et le canton de la Roche (à l'exception des endroits nommés la Roche et Armanoy, avec leurs districts), resteront à la France. La frontière suivra les limites de ces différents cantons et les lignes qui séparent les portions qui demeurent à la France de celles qu'elle ne conserve pas;
8° Dans le département du Mont-Blanc, la France acquiert la souspréfecture de Ghambéry (à l'exception des cantons de l'Hôpital, de Saint- Pierre d'Albigny, de la Rocette et de Montmélian), et la sous-préfecture d'Annecy (à l'exception de la partie du canton de Faverge située à l'est
d'une ligne qui passe entre Ourechaise et Marlens du côté de la France, et Marthod et Ugine du côté opposé, et qui suit après, la crête des montagnes jusqu'à la frontière du canton de Thones) : c'est cette ligne qui, avec la limite des cantons mentionnés, formera de ce côté la nouvelle frontière.
Du côté des Pyrénées, les frontières restent telles qu'elles étaient entre les deux royaumes de France et d'Espagne à l'époque du 1er janvier 1792, et il sera de suite nommé une commission mixte de la part des deux couronnes, pour en fixer la démarcation finale.
La France renonce à tous droits de souveraineté, de suzeraineté et de possession sur tous les pays et districts, villes et endroits quelconques situés hors de la frontière ci-dessus désignée, la principauté de Monaco étant toutefois replacée dans les rapports où elle se trouvait avant le 1er janvier 1792.
Les Cours alliées assurent à la France1 la possession de la principauté d'Avignon, du comtat Venaissin, du comté de Montbéliard, et de toutes les enclaves qui ont appartenu autrefois à l'Allemagne, comprises dans la frontière ci-dessus indiquée, qu'elles aient été incorporées à la France avant ou après le 1er janvier 1792.
Les Puissances se réservent réciproquement la faculté entière de fortifier tel point de leurs États qu'elles jugeront convenable pour leur sûreté.
Pour éviter toute lésion de propriétés particulières, et mettre à couvert, d'après les principes les plus libéraux, les biens d'individus domiciliés sur les frontières, il sera nommé, par chacun des États limitrophes de la France, des commissaires pour procéder, conjointement avec des commissaires français , à la délimitation des pays respectifs.
Aussitôt que le travail des commissaires sera terminé, il sera dressé des cartes signées par les commissaires respectifs, et placé des poteaux qui constateront les limites réciproques.
Art. IV. Pour assurer les communications de la ville de Genève avec d'autres parties du territoire de la Suisse situées sur le lac, la France consent à ce que l'usage de la route par Versoy soit commun aux deux pays. Les gouvernements respectifs s'entendront à l'amiable sur les moyens de prévenir la contrebande, et de régler le cours des postes et l'entretien de la route.
Art. V. La navigation sur le Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, et réciproquement, sera libre, de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite à personne; et Ton s'occupera, au futur Congrès, des principes d'après lesquels on pourra régler les droits à lever par
1. Voy. la protestation du pape contre cette cession, dans la note adressée le 14 juin 1815 au Congrès de Vienne par le cardinal Consalvi.
les Étals riverains, de la manière la plus égale et la plus favorable au commerce de toutes les nations.
Il sera examiné et décidé, de même dans le futur Congrès, de quelle manière, pour faciliter les communications entre les peuples, et les rendre toujours moins étrangers les uns aux autres, la disposition cidessus pourra être également étendue à tous les autres fleuves qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Art. VI. La Hollande, placée sous la souveraineté de la maison d'Orange, recevra un accroissement de territoire. Le titre et l'exercice de la souveraineté n'y pourront, dans aucun cas, appartenir à aucun prince portant ou appelé à porter une couronne étrangère.
Les États de l'Allemagne seront indépendants, et unis par un lien fédératif.
La Suisse, indépendante, continuera de se gouverner par elle-même.
L'Italie, hors des limites des pays qui reviendront à l'Autriche, sera composée d'États souverains.
Art. VII. L'île de Malte et ses dépendances appartiendront, en toute propriété et souveraineté, à S. M. Britannique.
Art. VIII. S. M. Britannique, stipulant pour elle et ses alliés, s'engage à restituer à S. M. Très-Chrétienne, dans les délais qui seront ci-après fixés, les colonies, pêcheries, comptoirs et établissements de tout genre que la France possédait, au 1er janvier 1792, dans les mers et sur les continents de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Asie, à l'exception toutefois des îles de Tabago et de Sainte-Lucie, et de l'Ile de France et de ses dépendances, nommément Bodrigue et les Séchelles, lesquelles S. M. Très-Chrétienne cède en toute propriété et souveraineté a S. M. Britannique, comme aussi de la partie de Saint-Domingue cédée à la France par la paix de Baie, et que S. M. Très-Chrétienne rétrocède à S. M. Catholique en toute propriété et souveraineté.
Art. IX. S. M. le roi de Suède et de Norwége, en conséquence d'arrangements pris avec ses alliés, et pour l'exécution de l'article précédent, consent à ce que l'île de la Guadeloupe soit restituée à S. M. Très- Chrétienne, et cède tous les droits qu'il peut avoir sur cette île.
Art. X. S. M. Très-Fidèle, en conséquence d'arrangements pris avec ses alliés, et pour l'exécution de l'article VIII, s'engage à restituer à S. M. Très-Chrétienne, dans le délai ci- après fixé, la Guyane française, telle qu'elle existait au 1er janvier 1792.
L'effet de la stipulation ci-dessus étant de faire revivre la contestation existante à cette époque au sujet des limites, il est convenu que cette contestation sera terminée par un arrangement amiable entre les deux Cours, sous la médiation de S. M. Britannique.
Art. XI. Les places et forts existants dans les colonies et établissements qui doivent être rendus à S. M. Très-Chrétienne, en vertu des
articles VIII, IX et X, seront remis dans l'état où ils se trouveront au moment de la signature du présent Traité.
Art. XII. S. M. Britannique s'engage à faire jouir les sujets de S. M. Très-Chrétienne, relativement au commerce et à la sûreté de leurs personnes et propriétés dans les limites de la souveraineté britannique sur le continent des Indes, des mêmes facilités, privilèges et protection qui sont à présent ou seront accordés aux nations les plus favorisées. De son côté, S. M. Très-Chrétienne n'ayant rien plus à cœur que la perpétuité de la paix entre les deux couronnes de France et d'Angleterre, et voulant contribuer, autant qu'il est en elle, à écarter dès à présent des rapports des deux peuples ce qui pourrait un jour altérer la bonne intelligence mutuelle, s'engage a ne faire aucun ouvrage de fortification dans les établissements qui lui doivent être restitués, et qui sont situés dans les limites de la souveraineté britannique sur le continent des Indes, et à ne mettre dans ces établissements que le nombre de troupes nécessaire pour le maintien de la police.
Art. XIII. Quant au droit de pêche des Français sur le grand banc de Terre-Neuve, sur les côtes de l'île de ce nom et des îles adjacentes, et dans le golfe de Saint-Laurent, tout sera remis sur le même pied qu'en 1792.
Art. XIV \ Les colonies, comptoirs et établissements qui doivent être restitués à S. M. Très-Chrétienne par S. M. Britannique ou ses Alliés, seront remis, savoir : ceux qui sont dans les mers du Nord ou dans les mers et sur les continents de l'Amérique et de l'Afrique, dans les trois mois, et ceux qui sont au-delà du Gap de Bonne-Espérance dans les six mois qui suivront la ratification du présent Traité.
Art. XV. Les Hautes Parties Contractantes s'étant réservé, par l'article IV de la Convention du 23 avril dernier, de régler dans le présent Traité de paix définitive le sort des arsenaux et des vaisseaux de guerre armés et non armés qui se trouvent dans les places maritimes remises par la France en exécution de l'article II de ladite Convention, il est convenu que lesdits vaisseaux et bâtiments de guerre armés et non armés, comme aussi l'artillerie navale et les munitions navales, et tous les matériaux de construction et d'armements, seront partagés entre la France et le pays où les places sont situées, dans la proportion de deux tiers pour la France et d'un tiers pour les Puissances auxquelles lesdites places appartiendront.
Seront considérés comme matériaux et partagés comme tels dans la proportion ci-dessus énoncée, après avoir été démolis, les vaisseaux et bâtiments en construction qui ne seraient pas en état d'être mis en nier six semaines après la signature du présent Traité.
] . Voy. articles XLI et CIU de l'Acte final de Vienne du 9 juin 1815.
Des commissaires seront nommés de part et d'autre pour arrêter le partage et en dresser l'état, et des passe-ports ou sauf-conduits seront donnés par les Puissances alliées pour assurer le retour en France des ouvriers, gens de mer et employés français.
Ne sont compris dans les stipulations ci-dessus, les vaisseaux et arsenaux existant dans les places maritimes qui seraient tombées au pouvoir des Alliés antérieurement au 23 avril, ni les vaisseaux et arsenaux qui appartenaient à la Hollande, et nommément la flotte du Texel.
Le gouvernement de France s'oblige à retirer ou à faire vendre tout ce qui lui appartiendra par les stipulations ci-dessus énoncées, dans le délai de trois mois après le partage effectué.
Dorénavant le port d'Anvers sera uniquement un port de commerce.
Art. XVI. Les Hautes Parties Contractantes, voulant mettre et faire mettre dans un entier oubli les divisions qui ont agité l'Europe, déclarent et promettent que, dans les pays restitués et cédés par le présent Traité, aucun individu, de quelque classe et condition qu'il soit, ne pourra être poursuivi, inquiété ou troublé, dans sa personne ou dans sa propriété, sous aucun prétexte, ou à cause de sa conduite ou opinion politique, ou de son attachement, soit à aucune des parties contractantes, soit à des gouvernements qui ont cessé d'exister, ou pour toute autre raison, si ce n'est pour les dettes contractées envers des individus, ou pour des actes postérieurs au présent Traité.
Art. XVII. Dans tous les pays qui doivent ou devront changer de maîtres, tant en vertu du présent Traité que des arrangements qui doivent être faits en conséquence, il sera accordé aux habitants naturels et étrangers, de quelque condition et nation qu'ils soient, un espace de six ans, à compter de l'échange des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés acquises, soit avant, soit depuis la guerre actuelle, et se retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir.
Art. XVIII. Les Puissances alliées, voulant donner à S. M. Très- Chrétienne un nouveau témoignage de leur désir de faire disparaître, autant qu'il est en elles, les conséquences de l'époque de malheur si heureusement terminée par la présente paix, renoncent à la totalité des sommes que les gouvernements ont à réclamer de la France, à raison de contrats, de fournitures ou d'avances quelconques faites au gouvernement français dans les différentes guerres qui ont eu lieu depuis 1792.
De son côté, S. M. Très-Chrétienne renonce à toute réclamation qu'elle pourrait former contre les Puissances alliées, aux mêmes titres. En exécution de cet article, les Hautes Parties Contractantes s'engagent à se remettre mutuellement tous les titres, obligations et documents qui ont rapport aux créances auxquelles elles ont réciproquement renoncé.
Art. XIX. Le gouvernement français s'engage à faire liquider et payer les sommes qu'il se trouverait devoir d'ailleurs dans des pays hors de son territoire, en vertu de contrats ou d'autres engagements formels passés entre des individus ou des établissements particuliers et les autorités françaises, tant pour fournitures qu'à raison d'obligations légales.
Art. XX. Les Hautes Parties Contractantes nommeront, immédiatement après l'échange des ratifications du présent Traité, des commissaires pour régler et tenir la main à l'exécution de l'ensemble des dispositions renfermées dans les articles XVIII et XIX i. Ces commissaires s'occuperont de l'examen des réclamations dont il est parlé dans l'article précédent, de la liquidation des sommes réclamées et du mode dont le gouvernement français proposera de s'en acquitter. Ils seront chargés de même de la remise des titres, obligations et documents relatifs aux créances auxquelles les Hautes Parties Contractantes renoncent mutuellement, de manière que la ratification du résultat de leur travail complétera cette renonciation réciproque.
Art. XXI. Les dettes spécialement hypothéquées dans leur origine sur les pays qui cessent d'appartenir à la France, ou contractées pour leur administration intérieure, resteront à la charge de ces mêmes pays. Il sera tenu compte, en conséquence, au gouvernement français, à partir du 22 décembre 1813, de celles de ces dettes qui ont été converties en inscriptions au grand-livre de la dette publique de France. Les titres de toutes celles qui ont été préparées pour l'inscription et n'ont pas encore été inscrites, seront remis aux gouvernements des pays respectifs. Les états de toutes ces dettes seront dressés et arrêtés par une commission mixte.
Art. XXII. Le gouvernement français restera chargé 2, de son côté, du remboursement de toutes les sommes versées par les sujets des pays ci-dessus mentionnés dans les caisses françaises, soit à titre de cautionnements, de dépôts ou de consignations. De même les sujets français, serviteurs desdits pays, qui ont versé des sommes a titre de cautionnements, dépôts ou consignations, dans leurs trésors respectifs, seront fidèlement remboursés.
Art. XXIII. Les titulaires de places assujetties à cautionnement, qui n'ont pas de maniement de deniers, seront remboursés avec les intérêts jusqu'à parfait payement, à Paris, par cinquième et par année, à partir de la date du présent Traité.
A l'égard de ceux qui sont comptables, ce remboursement commen-
1. Une ordonnance royale datée du 8 juin 1814 nomma pour commissaires liquidateurs, du côté de la France, MM. Dufresne Saint-Léon, ancien liquidateur de la dette publique; Kessner, ancien directeur général des comptes de l'intendance du trésor, au delà des Alpes, et Perrot de Fontenoi, inspecteur général du trésor.
Voy. l'article IV de la convention de
cera au plus tard six mois après la présentation de leurs comptes, le seul cas de malversation excepté. Une copie du dernier compte sera remise au gouvernement de leur pays, pour lui servir de renseignement et de point de départ.
Art. XXIV. Les dépôts judiciaires et consignations faits dans la caisse d'amortissement, en exécution de la loi du 28 nivôse an XIII (18 janvier 1805), et qui appartiennent à des habitants des pays que la France cesse de posséder, seront remis, dans le terme d'une année, à compter de l'échange des ratifications du présent Traité, entre les mains des autorités desdits pays, à l'exception de ceux de ces dépôts et consignations qui intéressent des sujets français ; dans lequel cas ils resteront dans la caisse d'amortissement, pour n'être remis que sur les justifications résultantes des décisions des autorités compétentes.
Art. XXV. Les fonds déposés par les communes et établissements publics dans la caisse de service et dans la caisse d'amortissement, ou dans toute autre caisse du gouvernement, leur seront remboursés par cinquième d'année en année, à partir de la date du présent Traité, sous la déduction des avances qui leur auraient été faites, et sauf des oppositions régulières faites sur ces fonds par des créanciers desdites communes et desdils établissements publics.
Art. XXVI. A dater du 1er janvier 1814, le gouvernement français cesse d'être chargé du payement de toute pension civile, militaire et ecclésiastique, solde de retraite et traitement de réforme, à tout individu qui se trouve n'être plus sujet français.
Art. XXVII. Les domaines nationaux acquis à titre onéreux par des sujets français dans les ci-devant départements de la Belgique, de la rive gauche du Rhin et des Alpes, hors des anciennes limites de la France, sont et demeurent garantis aux acquéreurs.
Art. XXVIII. L'abolition des droits d'aubaine, de détraction et autres de la même nature, dans les pays qui l'ont réciproquement stipulée avec la France, ou qui lui avaient précédemment été réunis, est expressément maintenue.
Art. XXIX. Le gouvernement français s'engage à faire restituer les obligations et autres titres qui auraient été saisis dans les provinces occupées par les armées ou administrations françaises, et, dans le cas où la restitution ne pourrait en être effectuée, ces obligations et titres sont et demeurent anéantis.
Art. XXX. Les sommes qui seront dues pour tous les travaux d'utilité publique non encore terminés, ou terminés postérieurement au 31 décembre 1812, sur le Rhin et dans les déparlements détachés de la France par le présent Traité, passeront à la charge des futurs possesseurs du territoire, et seront liquidées par la commission chargée de la liquidation des dettes des pays.
Art. XXXI. Les archives, cartes, plans et documents quelconques appartenant aux pays cédés, ou concernant leur administration, seront fidèlement rendus en même temps que le pays, ou, si cela était impossible, dans un délai qui ne pourra être de plus de six mois après la remise des pays mêmes.
Cette stipulation est applicable aux archives, cartes et planches qui pourraient avoir été enlevées dans les pays momentanément occupés par les différentes armées.
Art. XXXII. Dans le délai de deux mois, toutes les puissances qui ont été engagées de part et d'autre dans la présente guerre enverront des plénipotentiaires à Vienne, pour régler, dans un congrès général, les arrangements qui doivent compléter les dispositions du présent Traité.
Art. XXXIII. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le délai de quinze jours, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 30 mai de Tan de grâce 1814.
(LL. SS.) Signé : le prince de Bênêvent; le prince de Metternich; le comte de Stadion.
ARTICLE ADDITIONNEL
Les Hautes Parties Contractantes, voulant effacer toutes les traces des événements malheureux qui ont pesé sur leurs peuples, sont convenues d'annuler explicitement les effets des traités de 1805 et 1809, en tant qu'ils ne sont déjà annulés de fait par le présent Traité; en conséquence de cette détermination, S. M. Très-Chrétienne promet que les décrets portés contre des sujets français ou réputés français, étant ou ayant été au service de S. M. I. et R. Apostolique, demeureront sans effet, ainsi que les jugements qui ont pu être rendus en exécution de ces décrets.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot au Traité patent de ce jour; il sera ratifié, et les ratifications en seront échangées en même temps. En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 30 mai de l'an de grâce 1814.
(LL. SS.) Signé : le prince de Bênêvent; le prince de Metternich; le comte de Stadion.
ARTICLES SÉPARÉS ET SECRETS
Art. I. La disposition. à faire des territoires auxquels S. M. Très- Chrétienne renonce par l'article III du Traité patent, et les rapports
desquels doit résulter un système d'équilibre réel et durable en Europe, seront réglés au congrès, sur les bases arrêtées par les puissances Alliées entre elles, et d'après les dispositions générales contenues dans les articles suivants :
Art. II. Les possessions de S. M. I. et R. Apostolique en Italie seront limitées par le Pô et le Tessin, et le lac Majeur. Le roi de Sardaigne rentrera en possession de ses anciens États, à l'exception de la partie de la Savoie assurée à la France par l'article III du présent Traité; il recevra un accroissement de territoire par l'État de Gênes. Le port de Gênes restera port libre, les puissances se réservant de prendre à ce sujet des arrangements avec le roi de Sardaigne.
La France reconnaîtra et garantira, conjointement avec les puissances Alliées et comme elles, l'organisation politique que la Suisse se donne sous les auspices desdites puissances et d'après les bases arrêtées avec elles.
Art. III. L'établissement d'un juste équilibre en Europe exigeant que la Hollande soit constituée dans des proportions qui la mettent à même de soutenir son indépendance par ses propres moyens, les pays compris entre la mer, les frontières de la France telles qu'elles se trouvent réglées par le présent Traité et la Meuse, seront réunis à toute perpétuité à la Hollande. Les frontières sur la rive droite de la Meuse seront réglées selon les convenances militaires de la Hollande et de ses voisins.
La liberté de navigation sur l'Escaut sera établie sur le même principe qui a réglé la navigation du Rhin dans l'article V du présent Traité.
Art. IV. Les pays allemands sur la rive gauche du Rhin, qui avaient été réunis à la France depuis 1792, serviront à l'agrandissement de la Hollande et à des compensations pour la Prusse et autres États allemands.
Art. V. La renonciation du gouvernement français, contenue dans l'article XVIII, s'étend nommément à toutes les réclamations qu'il pourrait former contre les puissances Alliées à titre de dotations, de donations, de revenus de la Légion d'honneur, de sénatoreries, de pensions et autres charges de cette nature.
Art. VI. Le gouvernement français, ayant offert, par l'article secret de la convention du 23 avril, de faire rechercher et d'employer tous ses efforts pour retrouver les fonds de la banque de Hambourg, promet d'ordonner les perquisitions les plus sévères pour découvrir lesdits fonds et de poursuivre tous ceux qui pourraient en être détenteurs.
Les présents articles séparés et secrets auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au Traité patent de ce jour. Ils seront ratifiés, et les ratifications en seront échangées en même temps.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs les ont signés et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 30 mai de l'an de grâce 1814.
(LL. SS.) Signé : le prince de Bénêvent; le prince de Metternich; le comte de Stadion.
ARTICLES ADDITIONNELS ET SECRETS
Art. I. A dater de la signature du présent Traité, le payement de la rente dite de Lorraine continuera à avoir lieu, comme jusqu'en 1791.
Art. II. La Cour de France s'engage à faire remettre aux commissaires, qui seront nommés à cet effet par la Cour de Vienne, tous les actes qui ont rapport à l'ancien empire Germanique, à la Belgique et à d'autres provinces qui ont fait partie de la monarchie autrichienne, et qui ont été enlevés des archives de Vienne.
Les présents articles additionnels et secrets auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au Traité patent de ce jour. Ils seront ratifiés, et les ratifications en seront échangées en même temps. En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs les ont signés el y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 30 mai de l'an de grâce 1814.
(LL. SS.) Signé : le prince de Bénêvent; le prince de Metternich; le comte de Stadion,
Le même jour, dans le même lieu et au même moment, le même Traité de paix définitive a été conclu entre la France et la Russie, entre la France et la Grande-Bretagne, entre la France et la Prusse, entre la France et la Suède, entre la France et le Portugal (et avec l'Espagne à la date du 20 juillet), et signé, savoir
1° Entre la France et la Russie :
Pour la France, par M. Charles-Maurice Talleijrand-Pèrigord, prince de Bénêvent (ut supra) ;
Et pour la Russie, par MM. André, comte de Rasoumoffski, conseiller privé actuel de S. M. l'empereur de toutes les Russies, chevalier des ordres de Saint-André, Saint-Alexandre-Newski, grand'eroix de Saint- Wolodimir de la première classe; et Charles-Robert, comte de Nesselrode, conseiller privé de sadite Majesté, chambellan actuel, secrétaire d'État, chevalier des ordres de Saint-Alexandre-Newski, grand'eroix de celui de Saint-Wolodimir de la seconde classe, grand'eroix de l'ordre de Léopold d'Autriche, de celui de l' Aigle-Rouge de Prusse, de l'Étoile polaire de Suède et de l'Aigle-d'Or de Wurtemberg.
Avec l'article additionnel spécial dont la teneur suit :
Le duché de Varsovie étant sous l'administration d'un conseil provi-
soire établi par la Russie depuis que ce pays a été occupé par ses armes, les deux Hautes Parties Contractantes sont convenues de nommer immédiatement une commission spéciale composée, de part et d'autre, d'un nombre égal de commissaires, qui seront chargés de l'examen, de la liquidation et de tous les arrangements relatifs aux prétentions réciproques.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot au Traité patent de ce jour. Il sera ratifié, et les ratifications en seront échangées en même temps. En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 30 mai, l'an de grâce 1814.
(LL. SS.) Signé : le prince de Bénêvent; André, comte de Rasournoffski; Charles-Robert, comte de Nesselrode.
2° Le Traité entre la France et la Grande-Bretagne,
Pour la France, par M. Charles Maurice Talleyrand-Périgord, prince de Bénêvent {ut supra) ;
Et pour la Grande-Bretagne, par le très-honorable Robert Stewart, vicomte de Castlereagh, etc., etc.;
Le sieur George Gordon, comte d'Aberdeen, etc., etc. ;
Le sieur Guillaume Shaw Cathcart, etc., etc., et l'honorable Charles- Guillaume Stewart, etc., etc.
Avec les articles additionnels suivants :
ARTICLE ADDITIONNEL AU TRAITÉ AVEC LA GRANDE-BRETAGNE
Art. I. Sa Majesté très-chrétienne, partageant sans réserve tous les sentiments de S. M. Britannique relativement à un genre de commerce que repoussent et les principes de la justice naturelle, et les lumières des temps où nous vivons, s'engage à unir, au futur congrès, tous ses efforts à ceux de S. M. Britannique, pour faire prononcer par toutes les puissances de la chrétienté l'abolition de la traite des noirs, de telle sorte que ladite traite cesse universellement, comme elle cessera définitivement et dans tous les cas, de la part de la France, dans un délai de cinq années; et qu'en outre, pendant la durée de ce délai, aucun trafiquant d'esclaves n'en puisse importer, ni vendre ailleurs que dans les colonies de l'Etat dont il est sujet.
Art. II. Le gouvernement britannique et le gouvernement français nommeront incessamment des commissaires pour liquider leurs dépenses respectives pour l'entretien des prisonniers de guerre, afin de s'arranger sur la manière d'acquitter l'excédant qui se trouverait en faveur de l'une ou de l'autre des deux puissances.
Art. III. Les prisonniers de guerre respectifs seront tenus d'acquitter, avant leur départ du lieu de leur détention, les dettes particulières qu'ils pourraient y avoir contractées ou de donner au moins caution satisfaisante.
Art. IV. Il sera accordé de part et d'autre, aussitôt après la ratification du présent Traité de paix, mainlevée du séquestre qui aurait été mis depuis l'an 1792, sur les fonds, revenus, créances et autres effets quelconques des Hautes Parties Contractantes ou de leurs sujets.
Les mêmes commissaires, dont il est fait mention à l'article II, s'occuperont de l'examen et de la liquidation des réclamations des sujets S. M. Britannique envers le Gouvernement français, pour la valeur des biens meubles et immeubles indûment confisqués par les autorités françaises, ainsi que pour la perte totale ou partielle de leurs créances ou autres propriétés indûment retenues sous le séquestre depuis l'année 1792.
La France s'engage à traiter à cet égard les sujets anglais avec la même justice que les sujets français ont éprouvée en Angleterre; et le gouvernement anglais désirant concourir pour sa part au nouveau témoignage que les puissances alliées ont voulu donner à Sa Majesté très-chrétienne, de leur désir de faire disparaître les conséquences de l'époque de malheur si heureusement terminée par la présente paix, s'engage de son côté à renoncer, dès que justice complète sera rendue à ses sujets, à la totalité de l'excédant qui se trouverait en sa faveur, relativement à l'entretien des prisonniers de guerre, de manière que la ratification du résultat du travail des commissaires sus-mentionnés, et l'acquit des sommes, ainsi que la restitution des effets qui seront jugés appartenir aux sujets de S. M. Britannique, compléteront sa renonciation.
Art. V. Les deux Hautes Parties Contractantes désirant d'établir les relations les plus amicales entre leurs sujets respectifs, se réservent et promettent de s'entendre et de s'arranger, le plus tôt que faire se pourra, sur leurs intérêts commerciaux, dans l'intention d'encourager et d'augmenter la prospérité de leurs États respectifs.
Les présents articles additionnels auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au Traité de ce jour. Ils seront ratifiés, et les ratifications en seront échangées en même temps. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs les ont signés et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 30 mai de l'an de grâce 1814.
(LL. SS. ) Signé : le prince de Bénévent; Castlereagh; Aberdeen; Cathcarî; Charles Stewart, lieutenant général.
3° Le Traité entre la France et la Prusse ,
Pour la France, par M. Charles-Maurice Talleyrand-Pèrigord, prince de Bénévent, etc., elc;
Et pour la Prusse, par MM. Charles-Auguste, baron de Hardenberg; et Charles-Guillaume baron de Humboldt, etc., etc.
Avec l'article additionnel suivant :
Quoique le Traité de paix conclu à Baie le 5 avril 1795, celui de Tilsitt du 9 juillet 1807, la Convention de Paris du 20 septembre 1808, ainsi que toutes les Conventions et actes quelconques conclus depuis la paix de Bâle entre la Prusse et la France, soient déjà annulés de fait parle présent Traité, les Hautes Parties Contractantes ont jugé néanmoins à propos de déclarer encore expressément que lesdits Traités cessent d'être obligatoires pour tous leurs articles, tant patents que secrets, et qu'elles renoncent mutuellement à tout droit et se dégagent de toute obligaiion qui pourraient en découler.
Sa Majesté très-chrétienne promet que les décrets portés contre des sujets français ou réputés français, étant ou ayant été au service de S. Majesté Prussienne, demeureront sans effet, ainsi que les jugements qui ont pu être rendus en exécution de ces décrets.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot au Traité patent de ce jour : il sera ratifié, et les ratifications en seront échangées en même temps. En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 30 mai de l'an de grâce 1814.
(LL. SS.) Signé : le prince de Bénévent; Charles -Auguste baron de Hardenberg ; Charles-Guillaume baron de Humboldt,
ARTICLES SÉPARÉS ET SECRETS
La disposition a faire des territoires auxquels Sa Majesté très-chrétienne renonce par l'article III du Traité patent et les rapports desquels doit résulter un système d'équilibre réel et durable en Europe seront réglés au congrès sur les bases arrêtées par les puissances alliées entre elles et d'après les dispositions générales contenues dans les articles suivants :
Autriche. Art. I. L'établissement d'un juste équilibre en Europe exigeant que la Hollande soit constituée dans des proportions qui la mettent a même de soutenir son indépendance par ses propres moyens, les pays compris entre la France, les frontières de la France, telles qu'elles se trouvent réglées par le présent Traité, et la Meuse seront réunies à toute perpétuité à la Hollande.
Les frontières sur la rive droite de la Meuse seront réglées selon les convenances militaires de la Hollande et de ses voisins.
La liberté de navigation sur l'Escaut sera établie sur le même principe qui a réglé la navigation du Rhin dans l'article V du présent Traité.
Autriche. Art. II. Les pays allemands sur la rive gauche du Rhin qui auraient été réunis à la France depuis 1792, serviront a l'agrandissement de la Hollande et à des compensations pour la Prusse el autres États allemands.
Traité de paix et d'amitié, conclu à Paris, le 30 mai 1814, entre la France et la Suède.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de France et de Navarre d'une part, et S. M. le roi de Suède et de Norvège et ses Alliés d'autre part; étant animés d'un égal désir de mettre fin aux longues agitations de l'Europe et aux malheurs des peuples, par une paix solide, fondée sur une juste répartition de force entre les puissances et portant dans ses stipulations la garantie de sa durée; et S. M. le roi de Suède et de Norvège et ses Alliés, ne voulant plus exiger delà France, aujourd'hui que, s'étant replacée sous le gouvernement paternel de ses rois, elle offre ainsi à l'Europe un gage de sécurité et de stabilité, des conditions et des garanties qu'ils lui avaient à regret demandées sous son dernier gouvernement, leurs dites Majestés ont nommé des plénipotentiaires pour discuter, arrêter et signer un Traité de paix et d'amitié, savoir:
S. M. le roi de France et de Navarre, M. Charles-Maurice Talleyrand Pèrigord, prince de Bènèvent, etc., et S. M. le roi de Suède et de Norvège, M. Louis-Bogislas Curt, comte de Stedingk, etc., et M. Gustava, baron de Wetterstedt, etc. ; lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Articles I à XXXII. Sont littéralement conformes aux articles figurant sous les mêmes numéros dans le Traité général conclu le 30 mai 1814 entre la France et les puissances alliées.
Article XXXIII. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le délai de huit semaines ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris le 30 mai de l'an de grâce 1814.
Signé : le prince de Bènèvent ; C. Sledingk ; G. baron de Wetterstedt.
(Après ces signatures vient l'article additionnel pour l'abrogation des traités de 1805 et 1809, ainsi que les articles séparés secrets qui figurent en termes identiques à la fin du Traité général du 30 mai 1814 (ci-dessus p. 170 à 176).
A la suite de ces mêmes articles se trouve un article secret, spécial à la Suède, ainsi libellé :
ARTICLE ADDITIONNEL SECRET
S. M. très-chrétienne reconnaît la réunion du royaume de Norvège au royaume de Suède en conséquence de la cession qui en a été faite à S. M. suédoise par le traité de Kiel.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot au Traité patent de ce jour. Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées en même temps.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris le 30 mai de l'an de grâce 1814.
Signé: le prince de Bénévent, C. Stedingk, G, baron de Wetterstedt.
Traité de paix, signé à Paris, le 30 mai 1814, entre la France et le Portugal.
Ce Traité, littéralement conforme, dans son préambule comme dans les trente-trois articles dont il se compose, aux Traités signés le même jour entre la France et les puissances alliées (Autriche, Grande-Bretagne, Prusse et Russie) ne fut pas ratifié par le prince régent de Portugal; mais il reçut sa consécration définitive d'une part par l'accord particulier des 11-12 mai 1815; d'autre part par les articles 106 et 107 de l'acte final du 9 juin 1815; enfin par l'article 11 de la Convention spéciale conclue entre la France et le Portugal le 28 août 1817. Il avait été négocié et signé, du côté de la France : par le prince de Talleyrand ; du côté du Portugal par M. Domingos, Antonio de Souza Coutinho, comte de Funchal, grand-croix et commandeur de l'ordre de Saint-Jacques de l'Épée, du Conseil de S. A. R. le prince régent de Portugal, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire auprès de S. M.Britannique. Celui-ci, au moment d'apposer sa signature, remit à tous les plénipotentiaires alliés ainsi qu'au prince de Bénévent une Déclaration portant que « tout en prenant en considération l'impossibilité de consulter son gouvernement et de retarder indéfiniment une œuvre aussi salutaire que la conclusion de la paix avec la France, il n'entendait ce-
pendant pas par l'insertion de l'article X se désister au nom de sa Cour de la limite de l'Oyapock, c'est-à-dire, du fleuve dont l'embouchure dans l'Océan se trouve située entre le 4e et le 5e degré de latitude septentrionale entre les deux Guyanes portugaise et française, limite qui lui a été prescrite par ses instructions d'une manière absolue, sans interprétation ni modification aucune, soit comme droit légitime reconnu par le Traité d'Utrecht, soit comme un dédommagement pour les réclamations du Portugal contre la France. »
Les articles séparés, patents ou secrets placés à la suite du Traité, sont identiquement les mêmes que ceux reproduits plus haut, p. 1 70 a 1 76, à la suite du Traité entre la France et l'Autriche.
Quant aux articles additionnels secrets et spéciaux au Portugal, en voici la teneur :
ARTICLES ADDITIONNELS SECRETS
Article I. Son Altesse Royale le prince régent de Portugal et des Algarves s'engage et s'oblige à ce que celles des clauses de la capitulation de la Guyane française qui n'auraient pas été exécutées, reçoivent, lors de la restitution de cette colonie à la France, leur plein et entier accomplissement.
Art. II. Par rapport aux réclamations que des sujets de l'une des Hautes Parties contractantes auraient à faire à la charge de l'autre, il sera usé d'une parfaite réciprocité, de manière que, pour chaque nature de réclamation, ce que l'un des deux gouvernements aura fait deviendra la règle de l'autre.
Art. III. Quoique les Traités, Conventions et Actes conclus entre les deux puissances contractantes antérieurement à la guerre, soient annulés de fait par l'état de guerre, les Hautes Parties contractantes ont jugé néanmoins à propos de déclarer encore expressément que lesdils Traités, Conventions et Actes, notamment les Traités signés à Badajoz et à Madrid en 1801, et la Convention signée à Lisbonne en 1804, sont nuls et comme non avenus, en tant qu'ils concernent la France et le Portugal, et que les deux couronnes renoncent mutuellement à tout droit, et se dégagent de toute obligation qui pourrait en résulter.
Les présents articles additionnels auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans le Traité patent de ce jour. Ils seront ratifiés et les ratifications en seront échangées en même temps.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs les ont signés et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris le 30 mai 1814.
Signé: le prince deBénèvent, le comte de Funchal.
1. Ces articles ont, quant à la ratification par le Portugal, suivi le sort du traité patent.
Convention entre l'Autriche et la Bavière, signée à Paris, sur les articles secrets du traité de Ried, signé à Paris, le 3 juin 1814.
S. M. le roi de Bavière et S. M. Impériale, Royale et Apostolique voulant, dans le moment de la pacification de la France, donner une interprétation plus précise aux stipulations du Traité de Ried, se sont déterminées a s'entendre, dès à présent, sur les arrangements à prendre pour l'exécution dudit Traité. En conséquence, S. M. le roi de Bavière d'une part, et S. M. Impériale, Royale et Apostolique d'autre part, ont nommé des plénipotentiaires, savoir:
S. M. le roi de Bavière , le sieur Charles-Philippe comte de Wrede, etc., etc.
Et S. M. Impériale, Royale et Apostolique, le sieur Clément-Lothaire- Vinceslas prince de Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen, etc.
Lesquels, après l'échange de leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants :
Art. I. S. M. le roi de Bavière et S. M. Impériale. Royale et Apostolique, désirant prévenir toute mésintelligence qui pourrait naître d'une fausse interprétation des articles secrets du Traité de Ried1 et de confirmer les rapports d'amitié et de bonne harmonie qui existent entre elles, sont convenues de donner aux articles II, III et IV dudit Traité l'application suivante, savoir :
S. M. le roi de Bavière s'engage à céder à S. M. Impériale, Royale et Apostolique le Tyrol, le Vorarlberg, la principauté de Salzbourg telle qu'elle a été possédée par le dernier prince autrichien, à l'exception du bailliage de Lausen et des villages situés sur la rive gauche de la Saal, l'Innviertel et le cercle de Hausruck, sauf les exceptions et les modifications dont il est fait mention dans les articles II et IV de la présente Convention ; et d'autre part, S. M. Impériale, Royale et Apostolique garantit à S. M. le roi de Bavière de lui faire avoir les équivalents les plus complets pour lesdits pays, et même au delà, autant qu'elle en aura les moyens et que les circonstances le permettront.
Art. II. Les Hautes Parties contractantes, voulant accélérer, autant qu'il dépend d'elles, le moment où l'exécution de l'article IV pourra avoir son effet, sont convenues que S. M. Impériale, Royale et Apostolique entrera en possession du Tyrol, tel qu'il a été réuni à la couronne de Bavière (à l'exception du bailliage de Wils, sauf à faire de ce dernier un objet d'arrangement), ainsi que du Vorarlberg, à l'exception du bailliage de Weiler, dans le délai de quinze jours après l'échange des ratifications de la présente Convention; et que S. M. le roi de Bavière sera mise, à la même époque, en possession du grand-duché de Wurz-
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bourg et de la principauté d'Aschaffenbourg, tels qu'ils ont été possédés par leurs derniers souverains.
Les autres rétrocessions de la part de la Bavière contre des équivalents dont il n'est pas fait mention dans cet article auront lieu à la suite des arrangements définitifs, ou plus tôt si faire se peut.
Art. III. Les pays situés sur la rive gauche du Rhin, entre les nouvelles frontières de la France et la rive droite de la Moselle, seront occupés jusqu'aux arrangements définitifs en Allemagne par des troupes bavaroises et autrichiennes sous les commandements séparés de leurs généraux respectifs. Il sera nommé une commission mixte pour régler tout ce qui a rapport à l'administration desdits pays, dont les revenus seront perçus pour le compte des deux gouvernements et partagés en parties égales. On conviendra d'un nombre de troupes qui, de part et d'autre, devront occuper lesdits pays.
La ville et forteresse de Mayence sera occupée par des troupes autrichiennes et prussiennes, d'après les arrangements faits à cet égard entre les Hautes Puissances.
Art. IV. S. M. Impériale, Royale et Apostolique s'engage à céder à S. M. le roi de Bavière, à la paix générale, le bailliage de Redevitz enclavé dans la principauté de Bayreuth.
Art. V. S. M. Impériale, Royale et Apostolique, ayant égard aux difficultés qu'éprouve la Bavière de se pourvoir de sel, s'engage à renouveler le contrat de sel qui a précédemment existé entre la Bavière et le pays de Salzbourg, jusqu'à la concurrence de deux cent mille quintaux.
Art. VI. Sadite M. Impériale, Royale et Apostolique, voulant donner à S. M. le roi de Bavière des preuves de l'intérêt qu'elle prend à voir sa puissance assise sur des bases solides, promet d'employer ses meilleurs offices.
1. Pour faire entrer dans le lot de la Bavière la ville et place de Mayence et pour faire donner aux États de S. M. Bavaroise le plus d'étendue possible sur la rive gauche du Rhin.
2. Pour faire entrer dans le lot de la Bavière l'ancien palatinat du Rhin, S. M. le roi de Bavière s'engageant de son côté à se prêter à des arrangements de frontières qui se trouveraient être d'une mutuelle convenance entre elle et ses voisins.
3. Pour faciliter les arrangements de cession, d'échange et autres que S. M. Bavaroise pourrait désirer faire avec les États voisins, savoir : avec le roi de Wurtemberg, les grands-ducs de Bade et de Darmstadt et les princes de Nassau, pour obtenir des communications plus directes entre ses États. Les stipulations du présent article s'appliquent aux petites principautés qui se trouvent placées sur les lignes de communications entre les États bavarois, dans la supposition qu'en vertu des arrangements définitifs de l'Allemagne, elles fussent médiatisées.
Art. VII. Les Hautes Parties contractantes prennent à leur charge les dettes hypothéquées sur les pays cédés ou échangés de part et d'autre. Elles se chargent également des pensions, soldes de retraite et appointements affectés à l'administration desdits pays.
Art. VIII. Les Hautes Parties contractantes sont convenues de lever, autant qu'il dépendra d'elles, tous les obstacles qui se sont élevés depuis la guerre de 1805, au sujet des hypothèques placées dans leurs États respectifs.
Art. IX. Les particuliers ainsi que les établissements publics et fondations continueront de jouir librement de leurs propriétés, qu'elles soient situées sur l'une ou l'autre souveraineté. Les familles qui voudront émigrer auront l'espace de six ans pour vendre leurs biens et en exporter la valeur sans retenue quelconque.
Art. X. Les Hautes Parties contractantes sont convenues d'un terme de trois mois, à dater de la signature de la présente Convention, pour avoir la faculté de vendre les magasins de sel, produits minéraux et autres magasins quelconques à l'Etat acquérant, ou pour les exporter francs de tous droits et retenues quelconques.
Art. XI. Le même terme de trois mois est convenu par les Hautes Parties contractantes pour l'évacuation des objets d'artillerie de place et des munitions.
Art. XII. Dans l'espace d'un an, à dater du jour de la signature de la présente Convention, les militaires natifs des pays échangés ou cédés devront être remis à la disposition de leurs souverains respectifs. Il est cependant convenu que les officiers et soldats qui voudront degré rester au service de l'une ou de l'autre puissance en auront la liberté, sans qu'ils puissent en être inquiétés d'aucune manière.
Les dispositions contraires au présent article qui auraient eu lieu depuis 1809 sont annulées.
Art. XIII. S. M. Impériale, Royale et Apostolique promet à S. M. le roi de Bavière de lui obtenir, de la part des cours de Russie, d'Angleterre et de Prusse, la garantie de ses Etats et des pays qui lui seront dévolus en vertu de la présente Convention ou qui le seront encore à la suite des arrangements définitifs.
Art. XIV et dernier. La présente Convention ne portant que sur des arrangements d'une convenance mutuelle entre les Hautes Parties contractantes ne pourra être communiquée à aucune des Cours alliées et restera secrète entre elles. Elle sera ratifiée dans l'espace de quinze jours, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes. Fait à Paris le 3 juin 1814.
(LL. SS.) Signé : Le feld-maréchal comte de Wrede; le prince de Metternich,
ARTICLES ADDITIONNELS
Art. I. La forteresse de Kufstein, sans y comprendre la ville du même nom, restera occupée par les troupes bavaroises, jusqu'aux arrangements définitifs entre les deux puissances.
Art. II. S. M. Impériale, Royale et Apostolique promet à S. M. le roi de Bavière de faire liquider les objets fournis aux troupes autrichiennes lors de leur passage par les États bavarois.
Art. III. S. M. Impériale, Royale et Apostolique fera dédommager le gouvernement bavarois des arrérages qui lui seraient dus, sur les impôts directs des départements français qui avaient été placés sous son administration durant la guerre, dans la proportion qu'elle en sera dédommagée elle-même par le gouvernement français.
Les présents articles additionnels auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot à la convention de ce jour. Ils seront ratifiés , et les ratifications en seront échangées en même temps. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs les ont signés et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 3 juin 1814.
(LL. SS.) Signé : Feld-maréchal comte de Wrede ; prince de Metternich.
Protocole de la conférence des Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de V Autriche, de la Russie et de la Prusse, concernant la réunion de la Belgique à la Hollande, tenue à Paris, le \kjuin 1814.
Les mesures à prendre pour effectuer la réunion de la Belgique à la Hollande, et celles relatives à la remise du gouvernement provisoire au prince d'Orange sont mises en délibération. .
Les principes desquels partent les puissances, relativement à la réunion de la Belgique à la Hollande, sont les suivants :
1° Cette réunion s'est décidée en vertu des principes politiques adoptés par elles pour rétablissement d'un état d'équilibre en Europe ; elles mettent ces principes en exécution en vertu de leur droit de conquête de la Belgique.
2° Animées d'un esprit de libéralité, et désirant assurer le repos de VEurope par le bien-être réciproque des Parties qui la composent, les puissances désirent consulter également les intérêts particuliers de la Hollande et de la Belgique, pour opérer l'amalgame le plus parfait entre les deux pays.
3° Les puissances croient trouver les moyens d'atteindre ce but en
adoptant pour base de la réunion les points de vue mis en avant par lord Clancarty et agréées par le prince souverain de la Hollande.
Les puissances inviteront en conséquence le prince d'Orange a donner sa sanction formelle aux conditions de la réunion des deux pays. Il désignera ensuite une personne chargée du gouvernement provisoire de la Belgique. Le gouverneur général entrera dans les fonctions du gouverneur actuel autrichien, et il administrera ce pays au nom des puissances alliées jusqu'à la réunion définitive et formelle, qui ne pourra avoir lieu qu'à l'époque des arrangements généraux de l'Europe.
Le prince d'Orange n'en sera pas moins invité à procéder dans les voies les plus libérales et dirigées dans un esprit de Conciliation, pour préparer et opérer l'amalgame des deux pays sur les bases adoptées par les puissances. Les demandes des puissances à la charge de là Hollande et de la Belgique seront l'objet d'une transaction particulière avec le prince d'Orange, à laquelle l'Angleterre prêtera sa médiation. La négociation relative à cet objet aura également lieu à Vienne.
Vu et approuvé, etc.
(LL. SS.) Signé : Nesselrode; Metternich; Hardenberg; Castlereagh. .
Convention supplémentaire entre la Grande-Bretagne et la Russie, signée à Londres, le 29 juin 1814.
S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, de concert avec Leurs Hauts Alliés, S. M. l'empereur de toutes les Russies, et S. M. le roi de Prusse, considérant que le grand but de leur alliance, d'assurer le repos futur de l'Europe, et d'établir un juste équilibre des puissances ne pourra être envisagé comme complètement atteint, que lorsque les arrangemeflts concernant l'état de possession des différents pays qui la composent, auront été finalement réglés au Congrès qui doit avoir lieu en vertu du XXXIIme article du Traité de paix signé à Paris le 30 mai de cette année1, ont jugé nécessaire, conformément au Traité de Ghaumont du 1er mars de la même année, de tenir encore sur pied une partie de leurs armées, afin de protéger les arrangements susmentionnés, et de maintenir l'ordre et le repos jusqu'au moment où l'état de l'Europe se trouvera entièrement raffermi.
En conséquence, les Hautes Parties contractantes ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très-honorable Robert Stewart, vi-
Voy. ci-dessus, page
comte de Castlereagh, etc., et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Clément Wenceslas Lothaire, prince de Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen, etc.; lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
, Art. I. S. M. Britannique et S. M. l'empereur d'Autriche s'engagent à conserver sur le pied de guerre, jusqu'à l'arrangement définitif qui suivra le Congrès susdit, une armée de soixante et quinze mille hommes, savoir : soixante mille hommes d'infanterie et quinze mille hommes de cavalerie, avec un train d'artillerie, et des munitions proportionnées au nombre de troupes égal à celui que S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi de Prusse s'obligent à tenir sur pied pour le même effet.
Art. IL S. M. Britannique se réserve de fournir son contingent, conformément à l'article IX du Traité de Chaumont du 1er mars de la présente année.
Art. III. Les Hautes Parties contractantes, ainsi que LL. MM. l'empereur de toutes les Russies et le roi de Prusse, s'engagent à n'employer ces armées que d'un commun accord, et dans l'esprit et pour le but de leur alliance indiqué plus haut.
Art. IV. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications seront échangées dans le terme de deux mois ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Londres, le 29 juin, l'an de grâce 1814.
(LL. SS.) Signé : Castlereagh; le prince de Metternich.
Une Convention de la même teneur a été signée le même jour par la Grande-Bretagne avec la Prusse et la Russie.
Exposé de la marche politique du roi de Saxe, fait à Vienne en juillet 1814.
Le roi de Saxe a été, jusqu'à l'époque de la chute de l'empire, l'ami et le défenseur zélé de la liberté germanique. L'équilibre politique, qui faisait la base de cette liberté, la jouissance des droits qu'elle garantissait à chacun, la prospérité des pays qu'elle favorisait, devaient combler les désirs d'un prince occupé uniquement du bonheur de son peuple, et éloigné de toute vue ambitieuse. Les votes de la mission électorale près la diète d'empire furent constamment dictés par ce principe conservateur des constitutions germaniques ; et la Saxe y tenait ou con-
servait du moins l'espérance de les voir raffermies et consolidées, lorsque partout ailleurs leur dissolution fut regardée comme décidée. Le désir de concourir au maintien de la liberté et de l'indépendance de l'Allemagne, engagea le roi à accéder aux armements de la Prusse en 1805, et à réunir ses troupes à l'armée prussienne, lorsque la guerre vint à éclater en 1806. Le résultat malheureux de la bataille de Iéna laissala Saxe dégarnie de troupes, sans appui, à la merci du vainqueur. Pour obtenir la réintégration dans la possession de ses États, le roi dut souscrire à la condition, prescrite par le vainqueur, d'accéder à la confédération du Rhin, et de fournir en conséquence un contingent pour la guerre d'alors, quelques efforts que fît le ministre du roi pour décliner cette dernière obligation qui répugnait a la délicatesse de Sa Majesté.
Principes administratifs du roi en Saxe.
Pendant tout le temps que la Saxe a été membre ae a confédération rhénane, le roi n'a participé aux vues et aux projets du protecteur qu'en tant que la foi des traités et les circonstances rendaient indispensables l'exécution des mesures dictées à tous les princes de la confédération sans exception. Dans le cas même où les charges imposées à la Saxe excédaient l'obligation que portait l'acte de son accession, on ne saurait reprocher au roi les efforts commandés au plus faible par la puissance prépondérante, ni taxer d'aveuglement une condescendance motivée par le désir de prévenir le soupçon et des actes de violence.
Le roi aurait-il donc sacrifié, sans une nécessité absolue, à l'ambition d'un gouvernement étranger, les fruits de quarante années d'un règne paisible? Aurait-il approuvé un état violent qui contrastait avec ses principes, et s'opposait à l'exécution des plans qui lui tenaient uniquement à cœur? On a au contraire reproché quelquefois au roi, dans l'étranger et en Saxe, de montrer trop de répugnance à entrer dans des idées de régénération venues de l'autre rive du Rhin, et adoptées par d'autres gouvernements allemands, à la faveur de la puissance qui se plaisait à les suggérer. La diversité et la complication des formes par lesquelles les provinces de la Saxe sont administrées, paraissaient entraver cette rapidité et rigueur qu'exigeait Napoléon dans l'exécution de ses mesures. C'eût été rendre un hommage flatteur à ses idées favorites que de changer les formes constitutionnelles de la Saxe, d'après un modèle français.
Cependant le roi n'ayant en vue que la prospérité de son pays, dont l'accroissement n'avait pas été gêné par sa constitution, et ne trouvant dans sa souveraineté qu'un nouveau motif de conserver les droits de chaque partie de son royaume et leurs lois fondamentales, attendit jusqu'à ce que les États lui en eussent exprimé le vœu, pour ordonner
les travaux préparatoires à la réunion des provinces dans une même forme d'administration. Le Codé Napoléon, adopté dans beaucoup d'États allemands, ne Ta pas été en Saxe : on s'y est refusé constamment à l'introduction de la conscription militaire, ainsi qu'à toutes ces innovations, qui, sous prétexte de resserrer les ressorts de l'administration, favorisaient l'exécution de mesures arbitraires. Il fut impossible de se soustraire au système continental; il fallut même le maintenir avec sévérité, pour éviter que Napoléon ne le fît exécuter directement, comme cela a été le cas dans plusieurs autres pays. En attendant, le roi trouva moyen d'adoucir, dé plus d'une manière, l'influence ruineuse de ce système, et il affranchit de l'impôt les denrées destinées pour la consommation des fabriques du pays. Que l'on demande enfin à toutes les classes et corporations du royaume, et surtout aux plus privilégiées entre elles, si le roi s'est prévalu du titre de sa souveraineté, soit pour supprimer, soit pour restreindre seulement le moindre de leurs droits ou privilèges, ou pour étendre les limites de son pouvoir. Les principes de justice et d'équité, et le respect pour les droits et propriétés de chacun, qui caractérisent la marche du roi dans l'administration de son royaume, ont dirigé sa conduite politique dans ses rapports avec les puissances étrangères et leurs sujets.
Rapports résultants de l'acte de la confédération rhénane.
Lorsqu'en 1806 et 1807 Napoléon méditait une nouvelle organisation de l'Allemagne, toutes les petites principautés qui restaient sans lien commun après la dissolution de l'Empire, furent menacées d'être supprimées. Il eût été facile au roi, dans ces circonstances, d'acquérir la souveraineté sur les duchés de Saxe et plusieurs autres territoires, ainsi que l'idée en fut suggérée à son ministre dans le quartier général français : mais un projet pareil était incompatible avec le caractère et la façon de penser du roi; et Sa Majesté a manifesté encore, depuis, son désintéressement et sa loyauté, en intercédant pour le duc de Gobourg, alors général au service de Russie, que Napoléon voulait pour cette raison déclarer déchu de ses possessions. Malgré l'opinion des autorités supérieures du pays et des états, que les pactes et rapports subsistants avec les princes et seigneurs enclavés, tels que les princes et comtes de Schœnbourg et les comtes de Stollberg, se trouvaient annulés par le fait de la dissolution de l'Empire et par l'article XXXIV de l'acte de la confédération, le roi n'y a jamais voulu apporter de changement, à moins de consentement réciproque, et il a maintenu avec la même exactitude le statu quo quant aux droits et redevances appartenant aux gouvernements limitrophes, et qu'il dépendait de lui de réunir à son domaine en vertu de l'article ci-desus allégué.
Les biens de l'ordre Teutonique, en Saxe, étant dévolus au roi en
vertu de l'article XII du traité de Vienne, Sa Majesté n'en a pas moins laissé la jouissance au commandeur, et les a réunis depuis, non pas à son domaine, mais à la dotation des universités saxonnes, sauf la somme arrêtée dans un arrangement postérieur, pour servir d'indemnité aux chevaliers investis de l'expectative.
Beaucoup d'autres faits de cette nature pourraient être cités; mais ceux qu'on vient d'alléguer doivent suffire pour démontrer que, loin de se laisser entraîner par cette prédilection pour Napoléon et son système, dont on l'accuse, le roi n'avait d'autre but, dès qu'il pouvait suivre son propre mouvement, que de contribuer au bonheur de ses peuples par les seules voies de la justice.
Administration du duché de Varsovie- La même maxime a guidé le roi dans l'administration du duché de Varsovie, à la tête duquel il fut placé à son insu et contre son attente, quoique du consentement de toutes les puissances intéressées. Plusieurs mesures, auxquelles le roi fut obligé de se porter, contre son penchant, furent motivées par l'influence immédiate de la puissance prépondérante; elles ne sauraient être attribuées aux sentiments personnels du roi, qui chercha au contraire a mitiger, par tous les moyens en son pouvoir, ce que ces mesures pouvaient avoir de dur, et qui se servit de tous les expédients propres à éviter qu'elles ne passassent les bornes que la justice la plus exacte pouvait prescrire.
Convention de Bayonne.
On a répandu des idées inexactes et fausses sur les rapports résultant de la convention de Bayonne, affaire trop compliquée pour être jugée de premier abord, et qu'il est indispensable de représenter dans son vrai jour.
Dans la convention signée à Dresde le 22 juillet 1807, le gouvernement français s'était réservé les créances de la Prusse à la charge du duché de Varsovie, qui furent rétrocédées depuis au roi dans la convention de Bayonne du 10 mai 1808 contre une somme aversionnelle. Le désir seul de soulager le duché pouvait engager le roi à ratifier cet arrangement, qui devait mettre ses sujets à l'abri de la rigueur avec laquelle le gouvernement français aurait exigé les créances qui en étaient l'objet. Le gouvernement prussien avait reconnu antérieurement le principe, que toutes ses propriétés dans le duché (à l'exception des fonds et capitaux appartenant à des particuliers ou à des établissements prussiens) devaient passer au conquérant; et ce principe a été expressément confirmé par l'article III de la convention faite à Paris avec le prince Guillaume de Prusse, le 8 septembre 1808, lequel porte : « que
les créances de S. M. Prussienne à la charge de sujets varsoviens avaient été cédées dans le traité de Tilsit, sans réserve ni exception. » Il faut ajouter qu'on croyait généralement que la grande partie des fonds de la banque de Berlin et de la société maritime appartenaient au gouvernement prussien, et qu'ils avaient été administrés pour son compte.
Le comte Daru ayant porté sur ses États « des créances prussiennes sur le duché de Varsovie, » les capitaux des particuliers qu'il avait reconnus après l'examen des livres de la Banque, comme prête-noms, le gouvernement français mit ces fonds dans la ligne des créancescédées. Le gouvernement varsovien n'agissait par conséquent qu'en sa qualité de cessionnaire,en les frappant du séquestre. Le roi autorisa cependant le conseil d'État à recevoir les réclamations des particuliers et à donner main-levée toutes les fois qu'ils auraient justifié de leurs titres.
On satisfit également aux réclamations de la caisse générale des veuves et de divers autres établissements publics. On usa enfin du plus grand ménagement à l'égard des débiteurs, malgré l'embarras extrême où se trouvait le trésor du duché pour effectuer le payement de l'équivalent dû à la France. On observera qu'en général le roi n'a cessé de venir au secours du trésor public par des avances faites de sa caisse domaniale, quoiqu'il restât créancier du trésor polonais pour toute sa liste civile, et pour différentes avances considérables qu'il lui avait faites. En attendant, le gouvernement prussien, non-seulement refusait l'extradition des obligations sur les créances de Bayonne, mais il somma aussi les débiteurs polonais par lettres patentes de payer les capitaux, non pas au trésor varsovien, mais à la banque de Berlin, sous menace de saisir leurs propriétés en Prusse, dans le cas qu'ils n'obtempéreraient pas à cette sommation. Ce séquestre prussien ayant été exécuté, et étendu depuis sur toutes les propriétés polonaises en Prusse, sans distinction, le gouvernement varsovien se trouva dans le cas d'user de représailles, et fit émaner le décret du 6 janvier 1809. Il avait coûté au roi de devoir venir à la voie de fait, et la convention signée avec la cour de Prusse le 10 septembre 1810, eut pour effet immédiat la levée réciproque du séquestre. On profita de cette occasion pour nouer des négociations sur un arrangement définitif des différends élevés sur la convention de Bayonne; mais il était inévitable, suivant les rapports subsistants entre le duché et la France, de communiquera Napoléon, avant de rien conclure, les stipulations dont on était à peu près convenu. La France ne les approuva pas. Néanmoins les négociations ne furent pas rompues. Il ne manquait enfin, pour la conclusion d'un arrangement définitif, que de constater les prétentions des établissements prussiens, et le commissaire prussien se rendit à cet effet à Berlin, en automne 1812. Cependant, malgré son engagement de revenir immédiatement pour mettre la dernière main à l'ouvrage, son arrivée fut différée d'un instant
à l'autre, et l'affaire en restait là, lorsqu'à la suite de la déclaration de guerre émise par la Prusse en 1813, les relations entre les deux Cours furent interrompues.
Réunion en 1809 d'une partie de la Galicie.
La réunion de la Nouvelle-Galicie au duché après la guerre de 1809 et 1810 n'avait été provoquée par aucune démarche politique de la part du roi. Il l'accepta dans la perspective de pouvoir, avec plus de moyens, ramener plus sûrement l'administration du duché à cette régularité et à cet ordre indispensables pour le bien de ses sujets et pour le repos de ses voisins.
Confédération polonaise en 1812.
On a fait un reproche au roi de son accession à la confédération polonaise, proclamée après l'ouverture de la campagne de 1812. Il n'a eu aucune part ni au projet de cette mesure, ni aux premières démarches faites pour son exécution. Mais, ayant été invité d'y accéder par une députation de la nation, pouvait-il se refuser à un acte purement formel, puisque la mesure fut dictée et exécutée par la puissance prépondérante, qui entraînait alors dans ses desseins la moitié de l'Europe? Il fallait un noble courage pour se charger de la conduite d'un État aussi dérangé dans tous les rapports intérieurs et extérieurs ; mais, de tous les sacrifices que le roi avoit portés, pour accomplir dans toute leur étendue des devoirs si compliqués, sa condescendance dans celte dernière occasion critique fut assurément le plus pénible et qui coûta le plus à son cœur.
Réflexions générales.
Tel est l'exposé simple et rapide de la marche politique du roi de Saxe, jusqu'en 1813. Que l'on s'arrête un instant pour réfléchir sur les faits incontestables qu'il contient, et sur les circonstances qui les ont accompagnés. Y trouve-t-on la preuve qui puisse justifier l'accusation portée contre le roi d'avoir été dévoué au système de Napoléon , et d'être de sentiment l'ennemi persévérant des souverains coalisés pour rendre à l'Europe la paix et la liberté ? Le roi ne s'est point dissimulé que le bui pour lequel Napoléon l'obligeait de prodiguer les ressources de son pays était fort étranger à son véritable intérêt. Pendant quarante années écoulées depuis la guerre de sept ans, le roi avait voué tous ses soins à guérir les plaies qu'elle avait frappées à son pays, et à rendre à ses États l'aisance et la prospérité. L'état florissant où se trouvait la Saxe avant cette dernière époque désastreuse, était le résultat d'une administration basée sur la régularité et l'économie les plus strictes, sur l'activité et l'industrie du peuple, et sur la liberté du com-
merce. On ne craint pas d'en appeler à toutes les nations qui se sont trouvées en relations commerciales avec la Saxe pour constater la loyauté et la libéralité des principes suivis à cet égard par son gouvernement, et à la classe industrielle et commerçante de la Saxe pour prouver l'influence bienfaisante de ce système. Y aurait-il donc la moindre probabilité qu'après l'expérience de près d'un demi-siècle le roi eût adopté de son gré des mesures qui constrastaient ouvertement avec ce système, et qu'il eût été d'intention l'ennemi des puissances dont le commerce et l'amitié sont indispensables pour le bien-être d'un pays essentiellement industrieux comme la Saxe? Se serait-il laissé éblouir par des projets dont l'exécution lui enlevait, dans l'espace d'une couple d'années, les fruits d'une longue carrière consumée dans des sollicitudes paternelles, et les résultats des travaux utiles qui convenaient seuls à son caractère et à ses penchants?
Ces considérations se réunissent d'ailleurs aux faits rapportés plus haut pour établir que la prospérité de son peuple et le maintien de la paix et de la bonne harmonie avec toutes les puissances ont été constamment l'objet des désirs du roi ; que tant que cela dépendait de lui, il n'a négligé ni sacrifice, ni procédé, ni ménagement pour l'obtenir ; et que, loin de se laisser entraîner par une prédilection quelconque, il n'a fait que céder a la force dans un temps où la condescendance envers la puissance prépondérance était devenue une maxime à peu près générale.
Marche politique en 1813.
Le but annoncé par les souverains coalisés au commencement de la dernière guerre ne pouvait pas être étranger au roi de Saxe. Il a été le premier de tous les princes de la confédération du Rhin à faire des démarches pour s'en rapprocher. Lorsque, pendant l'hiver de 1812 et 1813, le théâtre de la guerre avait été transféré sur les bords de l'Oder et de l'Elbe, le roi déclina l'invitation de l'empereur Napoléon de se rendre à Francfort et Mayence. Il se porta à Plauen, ville frontière de la Saxe vers la Bavière, où il arriva avec sa famille dans les premiers jours de mars. Il fit prendre la même direction aux troupes qui restaient encore à sa disposition ; et pendant que le prince Eugène occupait Magdebourg et Leipzig, et que le maréchal Davoust passait l'Elbe, il ordonna à la division saxonne, qui faisait partie du corps du général Régnier, de s'en séparer pour se rapprocher de la place de Torgau, commandée alors par un général saxon. La partie des troupes saxonnes enfin, qui avait été séparée du septième corps après le combat de Kalisch, et l'armée polonaise sous l'ordre du prince Poniatowski, restaient dans le rayon de Gracovie sous la protection de l'Autriche, à la faveur de l'armistice que cette puissance venait de conclure avec la Russie.
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Les apmées alliées étant entrées en Saxe, et les Français se retirant de l'Elbe, le roi se rendit à Ratisbonne, ainsi qu'il se l'était proposé, et y mena ses troupes malgré les sollicitations réitérées du général Régnier de faire joindre à l'armée française les régiments de cavalerie qu'il avait avec lui. Dès le moment de l'entrée des armées alliées en Saxe, leurs généraux avaient fait inonder le pays de proclamations qui tendaient à aliéner la nation de son souverain : il parut en même temps plusieurs pamphlets dirigés contre la personne du roi, dont les auteurs ne furent réprimés que plus tard sur l'invitation de l'Autriche. Le roi fut averti à la même époque que, sans aucune ouverture préalable, les autorités prussiennes avaient pris possession formelle du cercle de Cotbus, acquisition que le roi avoit faite en 1807 contre la cession bien plus considérable des territoires saxons réunis alors à la Westphalie. Toutes ces démarches, au lieu d'inspirer de la confiance au roi, devaient l'alarmer vivement sur les intentions des puissances alliées à son égard.
Motifs des négociations nouées avec la cour d'Autriche.
Dans le courant de l'hiver, déjà l'Autriche avait fait agréer sa médiation a la France, et envoyé pour le même objet un ministre à Londres. L'Autriche était sur le point de se rapprocher également de la Russie et de la Prusse. Le roi, engagé par la considération de cette position avantageuse de l'Autriche, s'adressa à elle pour solliciter ses bons offices. L'accueil que S. M. l'empereur Français fit à cette démarche répondit à la confiance qui l'avait suggérée. Les vues et les principes de modération, énoncés à cette occasion par le cabinet de Vienne, paraissaient pouvoir réunir encore toutes les parties, et mettre un terme aux souffrances de l'humanité par une paix prompte et solide. Le roi n'hésita pas de faire nouer avec ce cabinet des négociations formelles qui avaient pour objet l'accession de la Saxe au système de neutralité de l'Autriche.
Mission du général Heister, et position de la Saxe à cette époque.
Pendant ces négociations, le général prussien de Heister arriva à Ra<tisbonne avec une lettre du roi, son maître, par laquelle S. M. Prussienne, en se référant à la teneur des proclamations émises à Breslau, invita le roi de se joindre à elle et son auguste Allié, et de s'adresser au ministre de Stein pour les objets qui avaient rapport au concert proposé. Abstraction faite des mesures prises par les Alliées vis-à-vis du roi, et des négociations nouées avec l'Autriche, le roi dut peser, dans ce moment critique, la situation de son pays qui allait devenir le théâtre de la guerre. Les Français occupoient encore une partie de la Saxe ; leur grande armée approchait à grands pas, et rien n'était pré-
paré pour soutenir un système opposé à celui qu'on avait suivi jusqu'alors. Sans considérer le rapport des forces, la position de la Saxe différait essentiellement de celle de la Prusse. Cette dernière puissance avait pu faire agir des ressorts préparés de longue main, et profiter, en outre, d'un intervalle de loisir et de plus de latitude pour les renforcer. La Saxe, au contraire, ne cessait effectivement d'être occupée par les troupes françaises, et avait à appréhender le ressentiment immédiat de la puissance qui commandait encore alors neuf places fortes sur les derrières de l'ennemi, et annonçait de prendre un nouvel élan d'autant plus formidable qu'aucun autre souverain de la confédération ne manifestait quelque disposition à se séparer de sa cause. D'ailleurs, les ressources de la partie de la Saxe occupée par les Alliés restaient toujours à leur disposition ; leurs opérations n'y étaient aucunement gênées, et ce qui restait de troupes saxonnes, ainsi que les places de Torgau et de Kœnigstein, avec leurs dépôts, formaient naturellement une réserve dont les Alliés n'avaient rien à appréhender. Toutes ces considérations réunies engagèrent le roi à donner à S. M. Prussienne une réponse déclinatoire. Toutefois, ses autres démarches ne pouvaient plus laisser de doutes sur ses véritables intentions.
Conduite vis-à-vis de la France.
Napoléon, ayant adressé, à cette époque, un nouvel appel au roi d'envoyer au maréchal Ney la cavalerie saxonne entrée en Bavière à sa suite, le roi expédia l'un de ses aides de camp avec une lettre à l'empereur (arrivé alors à Mayence), dans laquelle il déclina positivement de satisfaire à cette demande; et, par une autre lettre, écrite immédiatement après, le roi, en notifiant à Napoléon sa résolution de se rendre à Prague, appuya sur les considérations qui devaient engager l'empereur lui-même à se prêter aux instances de l'Autriche pour ramener la paix. Le roi envoya simultanément à son ministre, à Vienne, l'ordre de terminer par la signature les négociations entamées avec cette Cour, et se décida à quitter Ratisbonne le 20 avril pour se rendre par Linz à Prague, où l'empereur d'Autriche lui avait offert un asile pour lui, sa famille et ses troupes. La déclaration du ministre de France que cette dernière détermination l'obligeait d'interrompre ses fonctions, eut aussi peu d'effet que les instances renouvelées de son maître, contenues dans une lettre que le général Flahaut remit au roi à Linz; et S. M. persista dans une ligne de conduite qui paraissait seule pouvoir s'accorder avec ses sentiments et les intérêts de son peuple.
Précis du concert avec l'Autriche.
En attendant, un concert fut signé à Vienne entre le ministre d'Au-
triche et le général de Watzdorff, portant en substance : «■ Que tous les moyens à la disposition du roi seraient employés, de concert avec l'Autriche, pour l'appui de la médiation qu'elle avait offerte ; que Sa Majesté consentirait à la cession du duché de Varsovie, si ce point devenait une condition indispensable de la paix ; et que, dans ce même cas, l'Autriche s'obligeait à faire obtenir au roi une indemnité convenable en territoire, d'après ce que permettraient les circonstances. »
Le sacrifice de la cession éventuelle du duché de Varsovie, porté à la cause de la paix, devait suffire à prouver le dévouement du roi pour ce but sacré, et la pureté de ses intentions. Sa conduite, quoique suspensive, n'était rien moins qu'équivoque, mais la seule assortie à la circonstance.
Arrivé à Prague le 27 avril, le roi s'empressa d'envoyer à Vienne le général de Langenau pour concerter avec les ministres de l'empereur les mesures militaires conformes au système commun qu'on allait suivre ; et il renouvela, en même temps, au gouverneur de Torgau, l'ordre donné à Ralisbonne de n'ouvrir cette place à aucune troupe étrangère sans exception. Des instructions analogues furent expédiées au prince Poniatowski. Le colonel de Carlowitz fut chargé de porter à l'empereur Alexandre et au roi de Prusse des lettres du roi, dans lesquelles il annonçait à ces souverains le parti politique qu'il venait d'embrasser, et les engagea à s'abstenir de toute hostilité, et de ménager les ressources de son pays. Ce messager éprouva à Dresde un accueil très-froid de la part des ministres des Puissances alliées, qui s'y trouvaient encore, et qui opposaient des difficultés à son départ pour les quartiers généraux de leurs maîtres.
Événements subséquents, et avis transmis au roi à Prague.
Le 3 mai, le roi reçut une lettre du duc de Weimar, qui lui fit part du passage de l'empereur Napoléon par Weimar, et des dispositions qu'il avait marquées à l'égard du roi. Conformément à la demande expresse de Napoléon, le duc rendait ses propres paroles : « Je veux que le roi se déclare; je saurai alors ce que j'aurai à faire; mais s'il est contre moi, il perdra tout ce qu'il a. »
Le baron Serra, arrivé le 6 du même mois à Prague, sous prétexte d'être chargé d'une lettre de son maître, demanda une audience du roi, dans laquelle il réitéra la demande de l'empereur de lui envoyer sans délai tout ce qu'il avait de troupes avec lui, en exposant à Sa Majesté tout le danger de sa position vis-à-vis de la France. Ce que ce ministre avait dit au roi dans la matinée, il le répéta dans une note remise l'après-dîner, à laquelle fut joint l'avis qu'à moins d'une prompte accession du roi à la demande de l'empereur, il se trouverait dans le cas de remettre une note dans des termes plus péremptoires. Les détermi-
nations du roi restaient toujours les mêmes. Il attendait depuis plusieurs jours un ministre autrichien qui devait lui donner les explications désirées sur les mesures militaires prises par sa Cour, et sur le résultat des négociations entamées entre le cabinet de Vienne et les Puissances coalisées. Le retard de son. arrivée, occasionné par une indisposition, ne pouvait cependant qu'embarrasser le roi dans un moment si critique, où les conseillers de la Cour d'Autriche lui [étaient indispensables.
La nouvelle du résultat de la bataille de Goerschen fut rendue à Prague le 7 par le comte de Hohenthal, qui avait été auprès de Napoléon, en députation de la ville de Leipzig, et envers lequel l'empereur s'était expliqué dans des termes qui laissaient tout appréhender pour les habitants de la Saxe et pour leur souverain. Ces notions furent confirmées peu après par un rapport de la commission immédiate de Dresde qui avait été présenté à Napoléon à son arrivée dans cette capitale , et on sut que l'empereur avait été surtout irrité par le refus du général gouverneur ide jTorgau d'ouvrir la place aux troupes françaises. Ce général ayant parlé à cette occasion d'une alliance intime avec la Cour d'Autriche, le comte George Einsiedel et le colonel de Montesquiou arrivèrent à Prague, chargés par l'empereur Napoléon d'annoncer au roi qu'il était à Dresde, et de lui proposer l'alternative péremptoire, ou de retourner dans sa capitale, de remettre la place de Torgau avec toutes les troupes saxonnes, et de satisfaire à ses obligations comme membre de la Confédération, ou devoir traiter ses États comme pays conquis par la France. Une couple d'heures seulement furent accordées au roi pour une réponse péremploire. Il fut impossible de trouver un biais pour consulter dans l'intervalle la Cour de Vienne.
Motifs de la détermination du roi de retourner en Saxe.
Les rapports militaires avaient totalement changé en Saxe. La plus grande partie de ce pays se trouvait de nouveau à la merci du vainqueur, et exposée à toutes les violences que pouvait lui suggérer le ressentiment. Les armées alliées ayant abandonné l'Elbe, il était à prévoir que Napoléon étendrait sous peu ses opérations sur tout le royaume de Saxe : à peine restait-il une lueur d'espérance de pouvoir utiliser ses ressources pour la cause de la paix. D'ailleurs, le roi ne pouvait pas alléguer envers Napoléon son concert avec la Cour d'Autriche, sans le consentement de cette Cour, ni sans la crainte de la compromettre évidemment et mal à propos; tandis qu'en cédant à la sommation de l'empereur, il conservait ses [États et ménageait à l'Autriche le loisir et la spontanéité indispensables pour le développement de ses forces. Enfin, le sort d'un peuple dévoué et chéri dépendait peut-être pour
longtemps de la décision de ce moment. Tout homme impartial, qui se rappelle les sensations douloureuses que le résultat de la bataille de Goerschen fit naître parmi les esprits les plus courageux et les plus dévoués à la grande cause de la coalition, jugera avec indulgence le parti que prit le roi de se rendre à Dresde, après avoir informé de sa résolution l'empereur d'Autriche, le seul monarque avec lequel le roi eût un engagement.
Il n'appartient qu'aux grandes Puissances de persévérer, dans des circonstances pareilles, dans leurs conceptions, et de tenir ferme aux principes qu'elles ont embrassés, fût-ce même dans la perspective des sacrifices certains et pénibles, puisqu'elles conservent, avec ce qui leur reste de pouvoir, la perspective consolante de réparer leurs pertes dans des conjectures plus favorables. Pour un État comme la Saxe, la question se réduisait, dans les circonstances d'alors, à la triste alternative de la conservation ou de la perte de son existence politique.
Napoléon resta maître de la Saxe depuis le mois de mai jusqu'au commencement du mois d'octobre. Dans le souvenir sombre de cet intervalle, le roi trouve une consolation à penser qu'il a partagé avec son peuple toutes ses souffrances; qu'il lui a épargné quelques sacrifices plus grands, auxquels il aurait été assujetti dans le cas de la rupture avec la France; qu'il l'a soulagé enfin, par son intercession et ses secours pécuniaires, autant que cela fut possible dans un état de choses si extraordinaire et si violent. Mais il serait superflu de démontrer qu'il fut impossible au roi, pendant tout ce temps, de regagner sa spontanéité, ou de faire une démarche libre vis-à-vis des alliés.
Départ du roi de Dresde.
Lorsqu'au commencement d'octobre Napoléon quitta Dresde pour livrer bataille aux armées alliées, le roi eut le choix de s'enfermer dans sa résidence (qui fut toujours sous le commandement d'un général français), ou de suivre le quartier général de Napoléon. Le roi se décida pour le dernier parti, puisqu'il paraissait lui laisser plus de liberté. Il arriva à Leipzig le 14 octobre, peu de temps après l'empereur.
Séjour du roi à Leipzig.
Les troupes saxonnes, qui faisaient partie du septième corps d'armée français, étaient arrivées dans les environs de Leipzig le 17 au soir. Le lendemain, pendant la bataille, un officier vint rapporter au roi que la plus grande partie de sa cavalerie, attachée à ce corps, avait passé à l'ennemi, et que l'infanterie paraissait résolue à suivre cet exemple, si elle ne recevait pas l'ordre de se séparer des Français. Le roi répondit par un ordre écrit, « que ses troupes ne pouvaient prouver mieux
leur attachement à sa personne qu'en remplissant strictement leur devoir ; et que du reste il plaçait une confiance entière dans leur fidélité. » Rien n'aurait pu engager le roi à dissoudre, autrement que d'une manière franche et ouverte, les liens politiques qui l'attachaient encore à Napoléon. Le roi apprit peu d'heures après, par le général Zeschau, que ses régiments d'infanterie avec toute l'artillerie avaient passé dans les rangs des armées alliées, à l'exception de près de 700 hommes que leur chef avait réussi à ramener à Leipzig, où ils furent réunis aux grenadiers de la garde du roi. Dans la nuit du 18 au 19, Napoléon fit prévenir le roi, par le duc de Bassano, de la résolution qu'il avait prise de se retirer sur Erfort; il lui fit demander en même temps s'il préférait de suivre son quartier général, ou de rester à Leipzig; on ajouta que, dans le premier cas, toutes les mesures seraient prises pour sa sûreté. Le roi crut profiter du premier instant de sa liberté pour déclarer positivement et sans hésiter, au ministre français, qu'il resterait à Leipzig, et qu'il se remettrait à la générosité et à la justice des monarques coalisés. Il répéta cette déclaration à l'empereur lui-même, lorsque celui-ci lui proposa le lendemain de l'accompagner jusqu'à Weissenfels, d'où il pourrait envoyer quelqu'un pour entamer des négociations avec les alliés. Napoléon étant parti de Leipzig, le roi donna l'ordre à ses troupes, rassemblées sur la place, de ne point commettre d'hostilités à l'entrée des troupes alliées. Sur ces entrefaites, le magistrat de Leipzig avait résolu d'envoyer au commandant en chef des armées alliées une députation ; et le colonel de Ryssel, qui devait accompagner cette dernière comme parlementaire, fut chargé de réclamer, au nom du roi, sa protection pour la ville. Cet officier rapporta, à son retour, que l'empereur Alexandre, auquel on l'avait adressé, lui avait répondu . « Qu'il était là à la tête de 300 000 hommes pour prendre la ville, si elle refusait d'ouvrir ses portes, et que, Equant au roi, il le regardait comme son ennemi, et ne pouvait pas entrer en négociation avec lui. » Le roi n'a su que plus tard, par des personnes qui s'étaient trouvées alors à la suite de Sa Majesté Impériale, que le colonel de Ryssel n'avait pas saisi ni rendu exactement les paroles de l'empereur. Si l'on considère d'ailleurs la position où se trouvait le roi dans ces moments, on se convaincra aisément que, loin de vouloir arrêter les progrès des alliés, le roi ne pouvait avoir d'autre intention que de terminer aussi promptement que possible la crise suspendue sur la ville, et que tout autre motif qu'on voudrait supposer à la démarche qu'on fit faire à cet effet, se trouverait également peu analogue à la circonstance et à la franchise naturelle du roi.
Le général Toll, qui arriva peu après chez le roi, l'ayant sommé de faire évacuer la ville par les troupes qui s'y trouvaient, Sa Majesté envoya chez le commandant français pour l'engager à les retirer; mais
celui-ci venait de quitter la ville, qui fut au même instant enlevée de vive force par les troupes alliées. Les bataillons saxons s'abstinrent de toute résistance, et le colonel de Ryssel les conduisit incessamment hors de la ville, pour les remettre à l'empereur Alexandre.
Le prince royal de Suède, qui était entré dans la ville avec les premières colonnes, vint chez le roi l'assurer de ses sentiments d'amitié, et le roi fut encore en conversation avec lui, lorsque des cris d'allégresse de la part des habitants annonçaient l'arrivée de l'empereur de Russie et du roi de Prusse. Le prince royal quitta de suite le roi pour saluer ses augustes alliés, et le roi descendit immédiatement; mais, arrivé à la porte *de la maison, il eut le chagrin de ne plus pouvoir joindre les souverains, qui avaient suivi les troupes sans s'arrêter. Le roi envoya sans délai chez les monarques ses aides de camp pour leur demander la permission de les voir, et reçut de la part de l'empereur Alexandre la réponse : « Qu'il aurait de ses nouvelles. » ïl ne reçut pas de réponse de Sa Majesté prussienne; et l'empereur d'Autriche n'ayant fait que passer par la ville, avait continué son voyage. Dans l'aprèsdîner, le conseiller privé d'Anstett vint notifier au roi, de la part de l'empereur de Russie : « Que son maître déclarait Sa Majesté son prisonnier, et qu'une entrevue ne pouvait être que désagréable pour les deux parties. »
Les démarches faites dans l'intervalle et après par le ministre du roi auprès des Puissances alliées menèrent aussi peu au résultat désiré que les lettres que le roi écrivit aux empereurs dans la nuit du 19 au 20.
Départ pour Berlin.
Le 21 au soir, le baron d'Anstett porta au roi la réponse de l'empereur son maître, avec son invitation « de quitter Leipzig, et de se rendre avec sa famille dans les États de Sa Majesté prussienne, où l'un des aides de camp impériaux et lui-même avaient l'ordre d'accompagner Sa Majesté. » Les instances du roi pour obtenir l'agrément de rester dans ses États étant restées également sans effet, le roi fut obligé de se mettre en route le 23 octobre, et arriva à Berlin le 26.
Démarches du roi pendant sa captivité.
Le baron d'Anstett, après avoir conduit jusque-là le roi, repartit aussitôt pour le grand quartier général ; le roi lui fit remettre une note exprimant de nouveau son désir de justifier sa conduite politique auprès des souverains alliés, et d'être admis dans la coalition.
Au commencement du mois de décembre, le général Watzdorff fut envoyé à Francfort, où les quartiers généraux se trouvaient encore réunis, pour entamer des négociations et solliciter le retour du roi dans
ses Etals. Le général fut admis à l'audience des trois monarques, et reçut des assurances de leur intérêt pour le roi ; mais sa demande ne fut point accueillie.
Le roi, désirant donner aux Puissances alliées une nouvelle preuve de la sincérité de ses intentions et de sa confiance illimitée, s'adressa à S. M. l'empereur de Russie, en date du 24 décembre, pour obtenir la permission pour le prince Frédéric, son neveu, d'assister a la campagne. Un mois plus tard, le roi offrit par le même motif à Sa Majesté Impériale de remettre aux ordres des souverains alliés la forteresse de Kœnigstein, et demanda en même temps son entremise pour faire parvenir à son ministre à Paris l'ordre de suspendre ses fonctions : l'une et l'autre de ces offres restèrent sans réponse.
Quelque affligeant que fût ce silence pour le roi, il persévéra dans la ligne de conduite que S. M. l'empereur Alexandre lui avait tracée en l'invitant par écrit à Leipzig, « de lui vouer une confiance entière. »
Il se défendit toute plainte et toute réclamation auprès d'autres Cours pour obtenir leur intercession. Il n'a pas cherché à mettre quelque entrave aux opérations du gouvernement général établi en Saxe, et il a fait apporter toute la franchise et la prévenance possibles aux communications qui ont eu lieu entre son ministre et le chef de ce gouvernement, par rapport à divers objets d'administration. Il a supporté avec calme et patience des mesures inconvenantes et attentatoires à sa dignité, émanées de l'autorité intérimistique en Saxe, se persuadant qu'elles ne sauraient être que désavouées par l'empereur, et que la décision prochaine de son sort y mettrait un terme. Il s'est flatté enfin que les pratiques et insinuations dont on s'est servi pour détourner l'amour de son peuple, et pour lui nuire dans l'esprit des souverains alliés, devaient échouer entre le souvenir d'un règne de près d'un demi-siècle, marqué par la plus stricte loyauté, et les efforts constants d'accomplir ses devoirs comme souverain.
En attendant, les armées coalisées avaient atteint leur but, et vu leurs vœux comblés par les succès les plus brillants et les plus complets. La nouvelle de la prise de Paris étant arrivée à Berlin, le roi s'est empressé de féliciter par écrit les monarques alliés, et de leur témoigner son intérêt sincère à un événement qui, en rendant à la France son souverain légitime, promettait à l'Europe le rétablissement de la paix si ardemment désirée. Il a réclamé en même temps de leur justice la prompte décision de son sort. Le roi n'eut pas non plus de réponse à ces lettres. Enfin, le traité de paix avec la France étant prêt à être signé, et l'époque s'approchant où S. M. l'empereur de Russie devait repasser par l'Allemagne, le roi lui fit demander une entrevue; mais le général de Watzdorff, qui avait suivi l'empereur à Londres, reçut de sa part la réponse qu'il était impossible à Sa Majesté impériale de donner
au roi le rendez-vous désiré; qu'on s'occuperait de ses intérêts au Congrès de Vienne, et qu'au reste Sa Majesté Impériale renouvelait les assurances de sa bonne volonté pour le roi, qu'elle avait déjà données à Francfort.
Résumé des faits.
En résumant les faits contenus dans cet exposé simple de la marche politique du roi et de sa position vis-à-vis des Puissances alliées, on se flatte d'avoir démontré d'une manière évidente pour tout homme impartial :
l°Que le roi de Saxe n'est pas déchu, par sa conduite comme souverain et comme membre du corps germanique, de ses anciens titres à la reconnaissance de son peuple, et à la confiance de l'Allemagne et de l'Europe entière;
2° Que pendant le temps de la prépondérance de Napoléon, le roi n'a cédé qu'à la loi du plus fort, sans jamais démentir ses principes de justice et déloyauté;
3° Qu'il a été le premier des princes de la confédération du Rhin qui ait fait des démarches franches et sincères pour se détacher de ce lien politique ;
4° Que si ces démarches n'ont pas été suivies du résultat désiré, ce n'est pas à lui, mais à la force irrésistible des circonstances, qu'il faut l'attribuer;
5° Que l'amour et le bien de son peuple ayant été le motif qui a dirigé la conduite du roi, ce motif doit la mettre au-dessus du blâme;
6° Que le roi n'a jamais été l'ennemi direct d'aucun des souverains alliés, qu'il ne leur a opposé des forces militaires que tant que la force prépondérante l'y obligeait malgré lui, et qu'il a profité avec empressement et sincérité du premier instant libre pour se rapprocher d'eux ;
7° Que durant sa captivité il a prouvé à ces monarques^une confiance illimitée.
Le roi se flatte que les souverains alliés ne se refuseront pas à l'évidence des corollaires qui ont été tirés des faits développés dans le présent exposé de sa conduite politique. Leurs sentiments de justice lui garantissent même qu'ils prendront en considération ce qui a été dit pour la justification de cette conduite, et qu'ils agiront en conséquence. En attendant, la captivité du roi dure encore, sans que Sa Majesté puisse s'en expliquer les motifs. Il est vrai qu'il s'est répandu à cet égard différents bruits alarmants. On a même prétendu qu'il est question de priver le roi, soit de la totalité, soit d'une partie de ses États héréditaires, contre un dédommagement. Le roi n'y ajoute aucune foi. Sa ferme confiance dans les souverains alliés, dans les principes de leur coalition publiquement annoncés, et dans son droit, s'y oppose.
D'ailleurs, aucun équivalent ne pourrait le dédommager de la perte de ses États héréditaires, ni de celle d'anciens et fidèles sujets. Les droits du roi ne sont pas éteints par sa captivité; et le droit de conquête, s'il en est un bien fondé, a aussi ses bornes, et ne saurait au moins être exercé contre un prince qui n'a pas déclaré la guerre aux Alliés, ni recherché d'y prendre part, qui a tâché plutôt de s'y soustraire, et qui ne s'est joint de nouveau a l'ennemi des Alliés qu'après que les deux tiers de son royaume se trouvèrent déjà au pouvoir de cet ennemi, et qu'il en fut menacé de la perte du tout pour toujours. Indépendamment de cela serait-il conforme à l'équité de faire valoir un droit de conquête contre un prince qui, d'après ses principes de modération, et d'après la position et le peu d'étendue de son pays, ne peut jamais devenir dangereux a des voisins infiniment plus puissants, et qui depuis presque un demi-siècle n'a connu d'autre soin ni d'autre désir que de rendre ses sujets heureux, et de mériter l'estime et la confiance de ses voisins? S'agirait-il peut-être seulement du démembrement d'une partie de la Saxe, dans la vue d'assurer le repos de l'Europe en agrandissant davantage d'autres grands États, et en leur donnant une frontière militaire plus forte, ou en les dédommageant des cessions qu'ils feraient ailleurs? Dans ce cas, pareille mesure, uniquement fondée sur la convenance, serait non-seulement injuste, d'autant plus qu'elle ne frapperait que la Saxe seule, qui, on le répète, n'est pas dangereuse pour les grands Etats, ses voisins, la sûreté desquels n'exige par conséquent pas une extension de frontières à ses dépens; mais elle manquerait aussi son but, tant parce que de semblables moyens d'arrondissement ne sont propres qu'à jeter les germes de défiance et d'éloignement entre les souverains et les sujets, ou de dissensions entre les sujets anciens et nouveaux, que parce qu'en général il est difficile de les renfermer dans de justes bornes, et qu'ils donnent souvent lieu à de nouvelles guerres.
Par toutes ces considérations le roi croirait faire injure aux souverains alliés en leur supposant de pareils desseins, quand même ils n'auraient pas déclaré à la face de l'Europe que leur intention n'était point de faire des conquêtes, mais de rétablir l'ancien ordre légitime des choses, et de conquérir une paix solide et durable. Ils sont restés jusqu'ici fidèles à ces principes, et ont remis les anciennes dynasties en possession de leurs États. Pourquoi voudraient-ils en faire une exception en défaveur de la Saxe seule ? Voudrait-on en effet priver le roi de Saxe de la totalité ou d'une partie de ses États, tandis que les autres princes, qui ne se sont pas détachés plus tôt que le roi de leurs liens avec l'empereur Napoléon, ou, s'ils l'on fait, en trouvèrent moins d'obstacles dans les circonstances, ont non-seulement conservé les pays acquis par son appui, mais obtiendront peut-être même encore, en
partie, des agrandissements de territoire? Après avoir fait la guerre au système arbitraire et envahisseur de l'ancien gouvernement français, pourrait-on vouloir en agir dans le même sens? Non! Les souverains alliés ont, lors de l'occupation de la Saxe, fait déclarer à la nation, par le département central d'administration et par le gouvernement général, qu'ayant toujours devant les yeux l'objet de délivrer l'Allemagne du joug étranger, ils n'emploieraient pour aucun autre but les moyens des pays repris; et dans cette déclaration il a été aussi peu question de considérer ou traiter la Saxe comme pays conquis, que dans la lettre que S. M. l'empereur de Russie écrivit au roi à Leipzig, pour l'informer que les mesures militaires exigeaient son éloignement de la Saxe, expression qui devait faire concevoir au roi l'attente qu'il lui serait permis après la paix de retourner dans son royaume.
Qu'est-ce donc qui l'empêche encore? Voudrait-on peut-être punir le roi de la déférence qu'on lui reproche d'avoir eue pour l'empereur Napoléon pendant ses engagements avec lui ? Aucun souverain n'en aie droit, presque tous s'étant trouvés dans le même cas. D'ailleurs, il a été stipulé dans le traité de paix de Paris que les Hautes Parties contractantes veulent mettre et faire mettre dans un entier oubli les divisions qui ont agité l'Europe. Pourquoi le roi devrait-il continuer à porter seul la peine de tous, et pourquoi devrait-il rester prisonnier de guerre, après que la guerre est terminée? La connaissance qu'a le roi de la justice et des nobles sentiments des monarques alliés éloigne donc de sa pensée toutes ces appréhensions et le confirme dans la confiance qu'ils lui accorderont bientôt la demande de sa remise en liberté et de sa réintégration dans la possession de ses États et dans la jouissance de tous ses droits. Il est impossible que ces monarques puissent rester plus longtemps indifférents à la situation du roi, la plus dure qu'aucun souverain ait jamais éprouvée. Après avoir essuyé pendant toute une année la douleur d'être témoin des maux sans nombre qui pesaient sur la Saxe, et de la ruine d'une grande partie de ses provinces, le roi, partageant avec ses sujets l'espoir de la délivrance du royaume par la bataille décisive de Leipzig, s'empressa de se jeter entre les bras des Alliés, se flattant de pouvoir employer sous sa direction le reste des moyens du pays pour le but commun, et de voir renaître, sous la protection des Alliés, le repos et le bien-être de ses sujets. Au lieu d'être écouté, le roi fut déclaré prisonnier de guerre, et éloigné de son royaume. Depuis plus de neuf mois on le retient captif, et séparé de sa famille et de son peuple.
D'un autre côté, les mesures prises par le gouvernement général ont concouru à augmenter les peines et les chagrins du roi. On a saisi ce qui était resté d'argent dans sa caisse particulière, à son départ de Dresde. En dernier lieu, on s'est fait délivrer par le commandant de
Kœnigstein la vaisselle du roi, qui y était déposée, sous prétexte de la faire garder au château royal ; tandis qu'incontinent après on l'a mise en gage pour un emprunt. De semblables mesures n'entrent certainement pas dans le sens de la volonté des 'monarques alliés, qui en ont usé partout avec les plus grands ménagements pour la propriété privée des souverains. On retient les apanages des princes frères du roi, et de la princesse Gunégonde, sa tante. Ce n'est que depuis peu qu'on leur a fait espérer un très-petit à-compte. On refuse les appointements à une grande partie de la maison du roi, ainsi qu'à ses légations. Le gouvernement général n'a aucun égard aux représentations qui lui ont été faites à ce sujet, prétextant l'épuisement des caisses et les besoins pressants de l'État, tandis qu'il emploie des sommes assez considérables pour l'embellissement des places et pour les divertissements publics, etc.
Lors de son établissement, le gouvernement général avait annoncé que, pour autant qu'il serait conciliable avec les rapports subsistants, la constitution du pays et les formes constitutionnelles de la marche des affaires seraient maintenues et observées. Cependant, sans que le but de l'occupation militaire du pays l'eût exigé, on a supprimé et réformé entre autres plusieurs conseils administratifs ou judiciaires constitutionnels, et on a fait des changements dans la législation civile : réformes dont le bulletin des lois du gouvernement général fait foi, et que le roi lui-même ne se serait pas permises sans prendre auparavant l'avis des États. Abstraction faite que de pareils changements sortent des bornes d'un gouvernement provisoire, ou à se plaindre, en particulier, de ce qu'ils se font en partie dans l'intention d'accréditer que le roi ne retournerait jamais dans le royaume. C'est dans ce sens qu'on a fait, par exemple, des réformes dans l'organisation de la Cour et de la maison du roi. Plusieurs lois et ordonnances de ce gouvernement renferment des censures déplacées de la constitution telle qu'elle a subsisté; elles ont, de même que les couleurs fausses et odieuses qu'on prête publiquement à la conduite politique du roi, la tendance manifeste d'affaiblir l'attachement des sujets pour leur souverain. On étouffe violemment le vœu de la nation pour le retour du roi, et l'on cherche même à empêcher que ce vœu ne parvienne aux souverains alliés. Comment peut-on oser en imposer à des monarques qui savent apprécier des sujets fidèles, et qui se sont occupés jusqu'à présent à raffermir entre eux et leurs souverains cet ancien lien d'amour cordial, dont le haut prix s'est manifesté de la manière la plus brillante dans la lutte qui vient d'être terminée, qui en a même décidé, et sans lequel il n'y a ni repos ni bonheur pour les nations. Sans doute, ces monarques accorderont volontiers à la nation saxonne l'accomplissement du vœu, que son souverain, dont la vie n'est consacrée qu'à son
bonheur, lui soit bientôt rendu, et que le royaume qu'elle habite conserve son intégrité et son indépendance; à cette nation qui, nonobstant que depuis sept ans elle ait éprouvé de grandes calamités, et que dans la dernière campagne elle ait été épuisée presque jusqu'à l'inanition par les événements de la guerre et les maladies contagieuses, a néanmoins satisfait de la manière la plus distinguée à l'appel de prendre part à la lutte générale; qui a prouvé de nouveau son amour pour le droit et la liberté ; qui s'est acquis une haute considération parmi tous les peuples par sa loyauté, par son attachement à son souverain et à sa patrie, par sa culture, sa frugalité, son industrie et son commerce étendu dans toutes les parties de l'Europe ; à une nation enfin qui occupe une des premières places dans l'union des États germaniques, et ne manque pas de titres à un accroisssement de puissance, tandis que toute diminution de son état de possession ne saurait qu'altérer l'équilibre intérieur de l'Allemagne, en paraissant sanctionner un principe aussi dangereux pour l'ensemble du corps que funeste pour l'individu qui en serait frappé le premier.
Elle peut donc prétendre, du meilleur droit, à être protégée efficacement contre sa séparation de son souverain, et contre toute diminution de territoire. Il lui est permis d'y compter avec d'autant plus de confiance que S. M. l'empereur de Russie l'a prise sous sa protection particulière, a rendu publiquement, en plusieurs occasions, justice complète à ses efforts pour la cause commune, et lui a fait promettre, par le gouvernement général, son intégrité. Le roi s'en tient également à cette assurance par une suite de la confiance entière que ce monarque lui a demandée, en lui témoignant l'espoir que les événements mettent Sa Majesté Impériale à même de prouver son amitié et son intérêt à la dynastie royale. La Providence a béni les armes des Alliés. La paix est faite, et ce moment est venu où rien ne peut plus empêcher ces souverains de suivre les mouvements des cœurs généreux, ni le roi d'appeler définitivement leur attention à sa situation. Il met sa confiance en Dieu, en son droit, et en la justice et la loyauté des Cours alliées.
Fait à Berlin, au mois de juillet 1814.
Traité d'amitié et d'alliance entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, signé à Madrid, le 5 juillet 1814.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et S. M. Catholique, animés d'un désir égal de resserrer et de perpétuer l'union et l'alliance qui ont été les moyens principaux pour rétablir la
balance du pouvoir en Europe et pour restituer la paix au monde, ont nommé et autorisé, savoir : S. M. le roi du royaume uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande le très-honorable sir Henry Wellesley, etc., etc., et S. M. catholique don Joseph Michel de Carbajal y Vargas, duc de San Carlos, comte de Castîllejo et de Puerta, etc., etc.
Article I. Il y aura à l'avenir une alliance étroite et intime entre S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et S. M. catholique, leurs héritiers et successeurs; et en conséquence de cette union intime, les Hautes Parties contractantes tâcheront d'avancer par tous les moyens possibles leurs intérêts mutuels.
S. M. Britannique et S. M. Gatholique déclarent toutefois qu'en resserrant les liens qui subsistent si heureusement entre eux, ils n'ont aucunement en vue de porter préjudice à aucun autre État.
Art. IL La présente alliance ne dérogera en aucune manière aux Traités et alliances que les Hautes Parties contractantes peuvent avoir contractés avec d'autres puissances, bien entendu quelesdits Traités ne sont pas contraires à l'amitié et à la bonne harmonie que le présent Traité a en vue de cimenter et de perpétuer.
Art. III. Étant convenu par le Traité signé à Londres le 14 de janvier 1809 de procéder à la négociation d'un Traité de commerce entre la Grande-Bretagne et l'Espagne aussitôt qu'il sera possible de l'effectuer, et les deux Hautes Parties contractantes désirant mutuellement de protéger et d'étendre le commerce entre leurs sujets respectifs, elles se promettent de procéder sans délai à la formation d'un arrangement définitif de commerce.
Art. IV. En cas que le commerce avec les possessions espagnoles en Amérique fût ouvert à des nations étrangères, Sa Majesté Gatholique promet que la Grande-Bretagne sera admise à commercer avec ces possessions comme la nation la plus favorisée.
Art. V. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de quarante jours, ou plus tôt s'il est possible.
En foi de quoi, nous soussignés plénipotentiaires avons signé en vertu de nos pleins pouvoirs le présent Traité d'amitié et d'alliance, et y avons apposjé le cachet de nos armes.
Fait à Madrid le 5 du mois de juillet 1814.
(LL. SS.) Signé: H. Wellesley ; Miguel, duc de San Carlos.
ARTICLE SÉPARÉ
Sa Majesté Gatholique s'engage à n'entrer dans aucun Traité ou engagement avec la France de la nature de celui qui est connu sous le nom de pacte de famille, ni dans aucun autre qui puisse affecter l'indépendance de l'Espagne, être dommageable aux intérêts de S. M. Britan-
nique ou contracter l'étroite alliance stipulée par ce Traité d'amitié et d'alliance signé le 5 juillet, et aura la même force et validité que s'il y était inséré mot pour mot. Il sera ratifié et les ratifications seront échangées dans le terme de quarante jours, ou plus tôt si faire se peut. En foi de quoi nous avons signé.
(LL. SS.) Signé: H. Wellesley ; duc de San Carlos.
Trois Articles additionnels signés à Madrid, le 28 août 1814.
Article I. Il est convenu que durant la négociation d'un nouveau Traité de commerce, la Grande-Bretagne sera admise au commerce avec l'Espagne sous les mêmes conditions que celles qui ont existé avant l'année 1796. Tous les Traités de commerce qui, à cette époque, subsistaient entre les deux nations étant ratifiés et confirmés par le présent acte.
Art. II. S. M. Catholique, concourant pleinement aux sentiments de S. M. Britannique au sujet de l'injustice et de l'inhumanité delà traite des esclaves, prendra en considération avec la maturité que l'état de ses possessions en Amérique exige, les moyens pour agir en conformité de ces sentiments. S. M. Catholique promet en outre de défendre à ses sujets de s'intéresser au commerce d'esclaves tendant à en fournir d'autres îles ou possessions que celles appartenant à l'Espagne, et de prévenir également par des mesures et règlements efficaces que la protection du pavillon espagnol ne soit accordée à des étrangers qui pourraient s'engager dans ce commerce, qu'ils soient sujets de S. M. Britannique ou de tel autre État ou Puissance.
Art. III. S. M. Britannique, désirant vivement que les troubles et discordes qui se sont malheureusement élevés dans les dominations de S. M. Catholique en Amérique viennent à cesser entièrement, et que les sujets de ces provinces rentrent sous l'obéissance envers leur souverain légitime, s'engage à prendre les mesures les plus efficaces pour empêcher ses sujets à fournir des armes, munitions ou autre article de guerre quelconque aux insurgés en Amérique.
Les présents articles additionnels formeront une partie intégrante du Traité d'amitié et de commerce signé le 5 juillet, et auront la même force et valeur comme s'ils y étaient insérés mot pour mot, et seront ratifiés dans l'espace de quarante jours, ou plus tôt s'il est possible.
En foi de quoi nous, les soussignés plénipotentiaires, en vertu de nos pleins pouvoirs respectifs, avons signé les présents articles additionnels et les avons scellés du cachet de nos armes.
Fait à Madrid le 25 août 1814.
(LL. SS.) Signé: H. Wellesley; Miguel, duc de San Carlos.
Traité de paix entre la France et V Espagne, signé à Paris, le 20 juillet 1814.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi d'Espagne et des Indes et ses alliés, d'une part, et S. M. le roi de France et de Navarre, d'autre part, étant animés d'un égal désir de mettre fin aux longues agitations de l'Europe et aux malheurs des peuples, par une paix solide, fondée sur une juste répartition de forces entre les Puissances, et portant dans ses stipulations la garantie de sa durée; et S. M. le roi d'Espagne et des Indes et ses alliés ne voulant plus exiger de la France, aujourd'hui que, s'étant replacée sous le gouvernement paternel de ses rois, elle offre ainsi à l'Europe un gage de sécurité et de stabilité, des conditions et des garanties qu'ils lui avaient à regret demandées sous son dernier gouvernement; Leurs dites Majestés ont nommé pour discuter, arrêter et signer un Traité de paix et d'amitié, savoir :
S. M. le roi d'Espagne et des Indes, don Pedro-Gomez Labrador;
Et S. M. le roi de France et de Navarre, M. Charles-Maurice Talleyrand-Périgord ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, son convenus des articles suivants :
Art. I. Il y aura à compter de ce jour paix et amitié entre S. M. le roi d'Espagne et des Indes et ses alliés, d'une part, et S. M. le roi de France et de Navarre, de l'autre part, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, à perpétuité.
Les Hautes Parties contractantes apporteront tous leurs soins à maintenir, non-seulement entre elles, mais encore autant qu'il dépend d'elles, entre tous les États de l'Europe la bonne harmonie et intelligence si nécessaires à son repos.
Art. ÏÏ-XXXIII. Sont les mêmes que ceux du Traité de Paris du 30 mai 1814, placés plus haut.
Fait à Paris, le 20 juillet 1814.
(LL. SS.) Signé : D. Pedro-Gomez Labrador; le prince de Benevent.
ARTICLES ADDITIONNELS
Art. I. Les propriétés de quelque genre que ce soU que des Espagnols possèdent en France, ou des Français en Espagne, leur seront respectivement restituées dans l'état dans lequel elles se trouvaient à l'époque du séquestre ou de la confiscation. La levée du séquestre s'étendra à toute propriété de ce genre, quelle que soit l'époque de la se-
questralion. Les disputes concernant les monnaies qui existent actuellement, ou qui pourront s'élever dans la suite entre l'Espagne et la France, soit qu'elles se soient élevées avant la guerre ou qu'elles datent d'une époque postérieure, seront réglées par une commission mixte; et si ces disputes appartiennent à la connaissance exclusive des cours de justice, les tribunaux respectifs seront requis de part et d'autre d'administrer une justice prompte et impartiale.
Art. II. Il sera conclu un Traité de commerce entre les deux Puissances aussitôt que possible, et, en attendant que ce traité puisse être mis a exécution, les relations commerciales entre les deux pays seront rétablies sur le pied sur lequel elles se trouvaient en 1792.
Les présents articles additionnels auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot pour mot dans le Traité de ce jour. Ils seront ratifiés, et les ratifications en seront échangées en même temps. En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs les ont signés et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 20 juillet l'an de grâce 1814.
(LL. SS.) Signé : D. Pedro-Gomez Labrador; le prince de Benevent.
Acte d'acceptation de souveraineté des Provinces belgiques, au nom du Roi des Pays-Bas, signé à La Haye, le 21 juillet 1814.
S. Ex. le comte de Clancarty, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. Britannique auprès de S. A. R. le prince souverain des Pays-Bas, ayant remis au soussigné la copie du protocole d'une conférence qui a eu lieu, au mois de juin passé1, entre les ministres des Hautes Puissances Alliées, et signé par eux, au sujet de la réunion de la Belgique à la Hollande, et ledit ambassadeur lui ayant aussi fait part des instructions qu'il venait de recevoir de sa Cour, de se concerter avec le général baron de Vincent, gouverneur général de la Belgique, afin de remettre le gouvernement provisoire des provinces belgiques à celui qui en serait chargé par Son Altesse Royale, au nom des Puissances alliées, jusqu'à leur réunion définitive et formelle, pourvu que préalablement et conjointement avec les ministres ou autres agents diplomatiques de l'Autriche, de la Russie et de la Prusse, actuellement à la Haye, ledit ambassadeur reçût de Son AHesse Royale son adhésion formelle aux conditions de la réunion des deux pays, selon l'invitation faite au prince souverain par ledit protocole; le soussigné a mis la copie du protocole et la note officielle dudit ambassa-
Voy. plus haut, p
deur, qui contenait le précis de ses instructions à ce sujet, sous les yeux de Son Altesse Royale.
S. A. R. le prince souverain reconnaît que les conditions de la réunion contenues dans le protocole sont conformes aux huit articles dont la teneur suit :
Art. I. Cette réunion devra être intime et complète, de façon que les deux pays ne forment qu'un seul et même État, régi par la constitution déjà établie en Hollande, et qui sera modifiée d'un commun accord d'après les nouvelles circonstances.
Art. Iî. Il ne sera rien innové aux articles de cette constitution, qui assurent à tous les cultes une protection et une faveur égales, et garantissent l'admission de tous les citoyens, quelle que soit leur croyance religieuse, aux emplois et offices publics.
Art. III. Les provinces belgiques seront convenablement représentées à l'assemblée des états généraux, dont les sessions ordinaires se tiendront en temps de paix alternativement dans une ville hollandaise et dans une ville de Belgique.
Art. IV. Tous les habitants des Pays-Bas se trouvant ainsi constitutionnellement assimilés entre eux, les différentes provinces jouiront également de tous les avantages commerciaux et autres que comporte leur situation respective, sans qu'aucune entrave ou restriction puisse être imposée à l'une au profit de l'autre.
Art. Y. Immédiatement après la réunion, les provinces et les villes de la Belgique seront admises au commerce et à la navigation des colonies sur le même pied que les provinces et villes hollandaises.
Art. VI. Les charges devant être communes, ainsi que les bénéfices, les dettes contractées jusqu'à l'époque de la réunion, par les provinces hollandaises d'un côté, et de l'autre par les provinces belgiques, seront à la charge du trésor général des Pays-Bas.
Art. VU. Conformément aux mêmes principes, les dépenses requises pour l'établissement et la conservation des fortifications sur la frontière du nouvel État seront supportées par le trésor général, comme résultat d'un objet qui intéresse la sûreté et l'indépendance de toutes les provinces, et de la nation entière.
Art. VIII. Les frais d'établissement et d'entretien des digues resteront pour le compte des districts qui sont plus directement intéressés à cette partie du service public, sauf l'obligation de l'État en général à fournir des secours en cas de désastre extraordinaire; le tout ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'à présent en Hollande.
Et Son Altesse Royale ayant accepté ces huit articles comme la base et les conditions de la réunion de la Belgique à la Hollande sous la souveraineté de Son Altesse Royale, Le soussigné, Anne Willem Carel, baron de Nagell, chambellan de
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S. A. R. le prince souverain des Pays-Bas unis et son secrétaire d'État pour les affaires étrangères, est chargé et autorisé, au nom et de la part de son auguste maître, d'accepter la souveraineté des Provinces belgiques sous les conditions contenues dans les huit articles précédents, et d'en garantir par le présent acte l'acceptation et l'exécution.
En foi de quoi le soussigné Anne Willem Carel, baron de Nagell, chambellan de S. A. R. le prince souverain des Pays-Bas et son secrétaire d'État pour les affaires étrangères, a muni le présent acte de sa signature et y a fait apposer le cachet de ses armes.
Fait à la Haye, ce 21 juillet 1814.
(L. S.) Signé : A. W. C. de Nagell.
Convention entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, relative à leurs colonies, signée à Londres, le 13 août 1814.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
Les provinces unies des Pays-Bas ayant été rendues par la faveur de la Providence divine à leur indépendance, et ayant été placées par la loyauté de la nation hollandaise et les armes des puissances alliées sous le gouvernement de l'illustre maison d'Orange; et S. M. Britannique désirant faire avec le prince souverain des Provinces unies des Pays-Bas relativement aux colonies desdites provinces unies conquises durant la dernière guerre par les armes de Sa Majesté, des arrangements propres a avancer la prospérité dudit État, et en même temps à fournir une preuve durable de l'amitié et de l'attachement de Sa Majesté pour la maison d'Orange et pour la nation Hollandaise, les Hautes-Parties contractantes sus-mentionnées, également animées de ces sentiments réciproques de bienveillance cordiale et d'attachement mutuel l'un envers l'autre, ont nommé leurs plénipotentiaires, savoir S. M. le Roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très-honorable Robert Stewart vicomte Castlereagh, etc., et S. A. R. le prince d'Orange, prince souverain des provinces unies des Pays-Bas le sieur Henri Fagel, etc., lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. S. M. Britannique s'engage à restituer au prince souverain des provinces unies des Pays-Bas, dans le délai qui sera fixé ci-après, les colonies, comptoirs et établissements dont la Hollande était en possession au commencement de la dernière guerre, c'est-à-dire, au 1er janvier 1803 dans les mers et sur les continents de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Asie, à l'exception du cap de Bonne-Espérance et des établissements de Demerary, Essequibo et Berbice, desquelles posses-
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sions les Hautes-Parties Contractantes se réservent le droit de disposer par une Convention supplémentaire qui sera négociée ci-après conformément aux intérêts mutuels des deux parties, et en particulier sous le rapport des stipulations contenues dans les articles VI et IX du Traité de paix, conclu entre S. M. Britannique et S. M. Très-Chrétienne le 30
Art. II. S. M. Britannique consent à céder en toute souveraineté l'île de Banca, située dans les mers Orientales au prince souverain des Pays-Bas, en échange de l'établissement de Cochin et de ses dépendances sur la côte de Malabar, lequel restera en toute souveraineté à S. M. Britannique.
Art. III. Les places et forts dans les colonies et établissements, lesquels doivent être cédés et échangés par les deux Hautes Parties contractantes, en vertu des deux articles précédents, seront remis dans l'état dans lequel ils se trouveront au moment de la signature de la présente Convention.
Art. IV. S. M. Britannique s'engage à faire jouir les sujets de S. A. R. le prince souverain des provinces unies, relativement au commerce et à la sûreté de leurs personnes et propriétés, dans les limites de la souveraineté Britannique sur le continent des Indes, des mêmes facilités, privilèges et protection qui sont à présent ou seront accordés aux nations les plus favorisées.
De son côté S. A. R. le prince souverain n'ayant rien plus à cœur que la perpétuité de la paix entre la couronne d'Angleterre et les provinces unies des Pays-Bas, et voulant contribuer autant qu'il est en elle à écarter dès à présent des rapports des deux peuples, ce qui pourrait un jour altérer la bonne intelligence mutuelle, s'engage à ne faire aucun ouvrage de fortification dans les établissements qui lui doivent être restitués et qui sont situés dans les limites de la souveraineté Britannique sur le continent des Indes et à ne mettre dans ces établissements que le nombre de troupes nécessaires pour le maintien de la police.
Art. V. Ces colonies, comptoirs et établissements qui doivent être cédés à S. A. R. le prince souverain des provinces unies des Pays-Bas par S. M. Britannique, dans les mers et sur le continent de l'Amérique, seront remis dans les trois mois qui suivront la ratification de la présente Convention.
Art. VI. Les Hautes Parties contractantes voulant mettre et faire mettre dans un entier oubli les divisions qui ont agité l'Europe, déclarent et promettent que dans les pays restitués et cédés par le présent Traité, aucun '.individu de quelque classe et condition qu'il soit, ne pourra être ni poursuivi, ni inquiété, ni troublé sous aucun prétexte, ou à cause de sa conduite ou de son opinion politique, ou de son attache-
ment soit à aucune des Parties Contractantes, soit à des gouvernements qui ont cessé d'exister, ou pour toute autre raison, si ce n'est pour des dettes contractées envers des individus, ou pour des actes postérieurs au présent Traité.
Art. VII. Dans tous les pays qui doivent changer de maître, tant en vertu de la présente Convention que des arrangements qui pourront être faits en conséquence, il sera accordé aux habitants naturels et étrangers, de quelque nation et condition qu'ils soient, un espace de six ans à compter de l'échange des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés acquises, soit avant, soit depuis la dernière guerre, et de se retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir.
Art. VIII. Le prince souverain des provinces unies des Pays-Bas animé d'un vif désir de coopérer de la manière la plus efticace avec S. M. le roi* du royaume uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, à l'effet de parvenir à l'entière abolition de la traite des esclaves sur la côte de l'Afrique, et ayant de son propre mouvement publié un décret en date du 15 juin 1814, portant qu'aucun bâtiment ou navire quelconque, destiné au commerce des esclaves, ne sera équipé ou ne sortira des ports ou places de ses États, on ne sera admis dans les forts ou possessions sur la côte de Guinée et qu'aucun habitant de ces contrées ne sera vendu ou exporté comme esclave, s'engage de plus par le présent Traité à défendre à tous ses sujets de la manière la plus efficace, et par les lois les plus formelles, de prendre aucune part quelconque à ce trafic inhumain.
Art. IX. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront dûment échangées à Londres dans le délai de trois semaines ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi nous soussignés plénipotentiaires, en vertu de nos pleins pouvoirs respectifs, avons signé la présente Convention et y avons apposé le cachet de nos armes.
Fait à Londres, le 13 août 1814.
(L. S.) Signé : Castlereagh.. (L. S.) Signé : H. Fagel.
PREMIER ARTICLE ADDITIONNEL
Afin de pourvoir d'autant mieux à la défense et à la réunion des provinces Belgiques avec la Hollande, comme aussi afin d'assurer à S. M. Suédoise, en conformité de l'article IX du Traité de Paris, une compensation convenable pour les droits cédés par elle en vertu dudit article, laquelle compensation il est entendu que la Hollande sera tenue après ladite réunion, de fournir, conformément auxdites stipulations, les Hautes Parties contractantes sont convenues par le présent article,
que S. M. Britannique prendra sur elle et s'engagera à défrayer les dépenses suivantes.
1. Le payement d'un million de livres sterling à la Suède, pour satisfaire aux demandes susdites, et en conséquence d'une Convention conclue et signée à cet effet cejourd'hui, avec le plénipotentiaire de S. M. Suédoise, et de laquelle Convention une copie est annexée aux présents articles additionnels.
2. Une somme de deux millions de livres sterlings destinés à être employés de concert avec le prince souverain des provinces unies des Pays-Bas et en sus d'une somme égale à fournir par ce prince à augmenter et a fortifier une ligne de défense des Pays-Bas.
3. A supporter conjointement et en portion égale avec la Hollande tels frais ultérieurs qui pourront être réglés et arrêtés d'un commun accord entre lesdites Hautes Parties contractantes et leurs Alliés, dans le but de consolider et d'établir finalement d'une manière satisfaisante l'union des Pays-Bas avec la Hollande sous la domination de la maison d'Orange, ladite somme à fournir par la Grande-Bretagne comme sa quote-part, ne devant pas excéder trois millions délivres sterling.
En considération des engagements ci-dessus mentionnés, pris par S. M. Britannique, le prince souverain des Pays-Bas consent à céder en toute souveraineté à S. M. Britannique, le cap de Bonne-Espérance et les établissements deDemerary, Essequibo etBerbice, à condition néanmoins que les sujets de Sadite Altesse Royale le prince souverain, étant propriétaires dans lesdites colonies ou établissements, auront la faculté (sauf tels règlements dont on conviendra après par une Convention supplémentaire) de naviguer et de trafiquer entre lesdits établissements et les territoires dudit prince souverain en Europe.
Les Hautes Parties contractantes sont aussi convenues que les navires de toute espèce appartenant à la Hollande seront admis librement au cap de Bonne-Espérance pour s'y procurer des raffraichissements et les réparations dont ils pourraient avoir besoin, sans avoir pour cela d'autres droits à payer que ceux exigés des sujets anglais.
DEUXIEME ARTICLE ADDITIONNEL
Le petit district de Bernagore, situé près la ville de Calcutta, étant nécessaire pour assurer la tranquillité et la police de cette ville, le prince d'Orange consent à céder ledit district à S. M. Britannique contre le payement annuel à S. A. Royale de telle somme qui, au jugement de commissaires à nommer de part et d'autre sera trouvée juste et raisonnable eu égard aux profits ou revenus ordinairement perçus par le gouvernement Hollandais dans le district en question.
TROISIÈME ARTICLE ADDITIONNEL
Les présents articles additionnels auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés de mot à mot dans la Convention signée aujourd'hui. Ils seront ratifiés, et les ratifications en seront échangées en même temps et lieu.
En foi de quoi, nous soussignés plénipotentiaires, les avons signés et y avons apposé le sceau de nos armes.
Fait a Londres le 13 d'août 1814.
(L. S.) Signé : Castlereagh. (L. S.) Signé : H. Fagel.
Convention entre la Grande-Bretagne et la Suède, signée à Londres, le 13 août 1814.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de Suède, par l'article neuf du Traité signé à Paris le 30 mai dernier, et en vertu des arrangements faits avec les puissances alliées, ayant consenti que l'île de la Guadeloupe serait rendue à S. M. Très-Chrétienne ; et comme il a été convenu qu'en considération de l'incorporation à la Hollande des provinces belges, selon ce qui a été stipulé par le Traité de Paris, il serait à la charge de la Hollande de fournir de ses colonies actuellement en possession de S. M. Britannique, de quoi compenser S. M. suédoise pour la cession sus-mentionnée; et ayant été jugé convenable par S. M. suédoise, ainsi que par le prince souverain des Pays-Bas, que dans le cas où l'incorporation cidessus mentionnée aurait lieu, la compensation que fournira la Hollande sera faite en argent; et S. M. suédoise ayant consenti d'accepter la somme de vingt-quatre millions de francs en indemnité entière de ses droits en question; et S. M. Britannique, comme l'amie et l'Alliée des deux puissances, ayant voulu devenir responsable à S. M. suédoise pour la décharge ponctuelle de cette indemnité, Leursdites Majestés ont résolu de prendre des engagements en conséquence, et ont à cet effet nommé, comme leurs plénipotentiaires; savoir : S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très-honorable Robert Stewart, vicomte Castlereagh, etc., etc., et S. M. le roi de Suède, le sieur Gotthard Maurice de Rehausen, etc., etc., lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. S. M. britannique consent de payer, et S. M. suédoise d'accepter la somme de vingt-quatre millions de francs en décharge entière et en satisfaction de ses droits selon l'article neuf du Traité de Paris. Ladite somme sera payable à Londres au ministre de S. M. suédoise,
en douze payements égaux el par mois, suivant le cours du change entre Londres et Paris, à chaque époque de payement; le premier de ces payements à être dû et acquitté par S. M.Britannique un mois après la ratification du Traité par lequel lesdites provinces belgiques seront incorporées à la Hollande comme ci-dessus.
Art. II. Il est convenu et entendu que, comme l'arrangement susmentionné dépend de l'exécution des engagements contenus dans le Traité de Paris, il ne sera pas porté préjudice aux droits qu'a S. M. suédoise à une compensation de S. M. Britannique et de ses Alliés, si les engagements en question venaient à manquer ou n'étaient point remplis, mais au contraire continueront en pleine force et effet, à moins d'y satisfaire d'une autre manière, comme si cette Convention n'avait point eu lieu.
La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Londres dans le délai d'un mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, nous soussignés plénipotentiaires, en vertu de nos pleins pouvoirs respectifs, avons signé la présente Convention, et y avons apposé le sceau de nos armes.
Fait à Londres, le treizième d'août, l'an de grâce de mil huit cent quatorze.
(LL. SS.) Signé : Castlereagh, G. M. de Rehausen.
Traité de paix entre le Danemark et la Prusse, signé à Berlin, le 25 août 1814.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Danemark, également animés du désir, de rétablir entre leurs États respectifs la paix, l'union et la bonne intelligence, qui ont malheureusement été interrompues, ont pour cet effet nommé et autorisé des plénipotentiaires; savoir : S. M. le roi de Prusse, le prince de Hardenberg, etc., etc., et S. M. le roi de Danemark, le sieur Chrétien-Henri-Auguste, comte de Hardcnberg- Reventlow, etc., etc., lesquels après l'échange de leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Il y aura à l'avenir paix, amitié et bonne intelligence entre S. M, le roi de Prusse et S. M. le roi de Danemark. Les deux Hautes Parties contractrantes apporteront la plus grande attention à maintenir une parfaite harmonie entre leurs États et leurs sujets respectifs, et éviteront soigneusement tout ce qui pourrait altérer l'union si heureusement rétablie.
Art. II. Toutes les relations qui existaient entre la Prusse et le Danemarck et leurs sujets respectifs, seront rétablies, à dater du jour de la signature du premier Traité, sur le pied où elles se trouvaient avant la dernière guerre.
Art. III, Afin de donner plus d'étendue aux relations commerciales entre les deux pays, Leurs Majestés concluront incessamment un Traité de commerce, fondé sur des bases réciproquement avantageuses.
Art. IV. Les Hautes Parties contractantes confirment toutes les dispositions de la Convention provisoire, signée à Paris le 2 juin1 et en particulier celles qui déterminent que les réclamations, que leurs sujets respectifs pourraient former, soit contre le gouvernement prussien, soit contre le gouvernement danois, doivent être renvoyées à l'examen et à la décision d'une commission mixte, qui se réunira pour cet effet à Copenhague immédiatement après la ratification du présent Traité.
Art. V. S. M. le roi de Danemark ayant cédé la Norwége à la Suède, S. M. le roi de Prusse employera conjointement avec la Suède, la Russie et l'Angleterre, ses bons offices, pour procurer à S. M. le roi de Danemark une indemnité convenable, en outre de la Poméranie, qui lui a été cédée par la Suède.
Art. VI. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans l'espace de six semaines à compter du jour de la signature, ou plus tôt si faire se peut»
En foi de quoi, nous soussignés, en vertu de nos pleins pouvoirs, avons signé le présent Traité et y avons apposé le cachet de nos armes.
Fait à Berlin, ce 25 août 1814.
(LL. SS.) Signé : Charles-Auguste, prince de Hardenberg ; Chrétien -Henri -Auguste, comte de Hardenberg-Reventlow .
Instructions du Boi Louis XVIII à son ambassade au congrès de Vienne,
septembre 1814.
Aucune Assemblée, investie de pouvoirs, ne peut rien faire de légitime qu'autant qu'elle est légitimement formée, et, conséquemment, qu'aucun de ceux qui ont le droit d'y être n'en est exclu, et qu'aucun de ceux qui n'ont pas ce droit n'y est admis ; qu'elle se renferme scrupuleusement dans les bornes de sa compétence et qu'elle procède, selon les règles prescrites, ou, à défaut de ces règles, selon celles qui se peuvent tirer de la fin pour laquelle elle a été formée et de la nature des choses,
Voy. Martens, Nouveau recueil, tome III, p
C'est la nature des choses qui, par les rapports de dépendance qu'elle met entre les objets divers, fixe l'ordre dans lequel il est indispensable de les régler, une question subordonnée ne pouvant pas être traitée et résolue avant celle dont elle dépend. Enfin, les actes les plus légitimes et les plus sages seraient vains et en pure perte, si, faute de moyens d'exécution, ils restaient sans effet. Il est donc de toute nécessité que le Congrès détermine avant tout :
1° Quels sont les Etats qui doivent y avoir leurs plénipotentiaires;
2° Quels objets devront ou pourront y être réglés;
3° Par quelle voie ils devront l'être, s'ils le seront par voie de décision ou d'arbitrage, ou bien par voie de négociation, ou en partie par l'une et en partie par l'autre de ces deux voies, et les cas pour lesquels on devra se servir de chacune d'elles ;
4° Pour les cas où la voie de décision sera employée, de quelle manière seront formés les votes;
5° L'ordre dans lequel les objets seront traités;
6° La forme à donner aux décisions ;
7° Le mode et les moyens d'exécution, pour le cas où il se rencontrerait des obstacles quelconques.
D'après l'article XXXII du Traité du 30 mai, le Congrès doit être général, et toutes les puissances engagées de part et d'autre dans la guerre que ce Traité a terminée, doivent y envoyer leurs plénipotentiaires. Bien que la dénomination de puissances emporte avec elle une idée indéterminée de grandeur et de force qui semble la rendre inapplicable à beaucoup d'États trop dépourvus de l'une et de l'autre, employée comme elle l'est dans l'article XXXII, d'une manière abstraite et avec une généralité qui n'est restreinte que par l'expression d'un rapport entièrement indépendant de la force comparative des États, et commun entre les plus petits et les plus grands, elle comprend incontestablement l'universalité de ceux entre lesquels ce rapport existe, c'est-à-dire qui ont été, d'une part ou de l'autre, engagés dans la guerre que le Traité du 30 mai a terminée. Or, si l'on excepte la Turquie et la Suisse, car la république de Saint-Marin ne saurait être comptée, tous les États de l'Europe, grands et petits, ont été engagés dans cette guerre. Le droit des plus petits d'envoyer un plénipotentiaire au Congrès résulte donc de la disposition du Traité du 30 mai. La France n'a pas songé à les exclure, et les autres puissances contractantes ne l'ont pas pu, puisque, stipulant pour eux et en leur nom, elles n'ont pas pu stipuler contre eux. Les plus petits États, ceux que l'on pourrait le plus vouloir exclure, à raison de leur faiblesse, sont tous ou presque tous en Allemagne. L'Allemagne doit former une Confédération dont ils seront membres, et dont, par conséquent, l'organisation les intéresse au plus haut point. On ne la peut faire sans eux qu'en violant leur indépendance naturelle,
et l'article VI du Traité du 30 mai, qui la consacre implicitement en disant que les États de l'Allemagne seront indépendants et unis par un lien fédératif. Cette organisation sera faite au Congrès; il serait donc injuste de les en exclure.
A ces motifs de justice se joint une raison d'utilité pour la France. Ce qui est de l'intérêt des petits États est aussi de son intérêt. Tous voudront conserver leur existence, elle doit vouloir qu'ils la conservent. Quelques-uns peuvent désirer de s'agrandir et il lui convient qu'ils s'agrandissent, en tant que cela peut diminuer l'accroissement des grands États. Sa politique doit être de les protéger et de les favoriser, mais sans qu'on en puisse prendre ombrage ; ce qui lui serait moins facile s'ils n'assistaient point au Congrès et qu'au lieu de n'avoir qu'à* appuyer leurs demandes, elle en dût faire pour eux. D'un autre côté, le besoin qu'ils auront de son appui lui donnera sur eux de l'influence. Il n'est donc point indifférent pour elle que leurs voix soient ou non comptées.
En conséquence, les ambassadeurs du roi s'opposeront, s'il y a lieu, à ce que, sous le prétexte de la petitesse d'un État engagé dans la dernière guerre, les plénipotentiaires que le souverain de cet État enverrait au Congrès en soient exclus, et ils insisteront pour qu'ils y soient admis.
Les nations d'Europe ne vivent point entr' elles sous la seule loi morale ou de nature, mais encore sous une loi qu'elles se sont faite et qui donne à la première une sanction qui lui manque; loi établie par des conventions écrites ou par des usages constamment, universellement et réciproquement suivis; constamment fondée sur un consentement mutuel exprès ou tacite, et qui est obligatoire pour toutes; cette loi, c'est le droit public.
Or, il y a dans ce droit deux principes fondamentaux : l'un que la souveraineté ne peut être acquise par le simple fait de la conquête, ni passer au conquérant, si le souverain ne la lui cède ; l'autre, qu'aucun titre de souveraineté, et conséquemment le droit qu'il suppose, n'ont de réalité, pour les autres États, qu'autant qu'ils l'ont reconnue.
Toutes les fois qu'un pays est conquis à un souverain, la cession est possible, et il suit du premier des principes cités, qu'elle ne peut alors être remplacée ni suppléée par rien.
Mais un pays conquis peut n'avoir pas de souverain, soit parce que celui qui l'était a, pour lui et ses héritiers, renoncé simplement à son droit, sans le céder, soit, parce que la famille régnante vient à s'éteindre, sans que personne soit appelé légalement à régner après elle. Dans une république, à l'instant où elle est conquise, le souverain cesse d'exister, parce que sa nature est telle que la liberté est une condition nécessaire à son existence, et qu'il y a une impossibilité absolue à ce que, tant que dure la conquête, il soit libre un seul moment.
La cession par le souverain est alors impossible. S'ensuit-ii que, dans ce cas, le droit de conquête puisse se prolonger indéfiniment, ou se convertir de lui-même en droit de souveraineté? Nullement.
La souveraineté est, dans la société générale de l'Europe, ce qu'est la propriété privée dans une société civile particulière.
Un pays ou un État sous la conquête et sans souverain, et une propriété sans maître sont des biens vacants, mais faisant respectivement et l'un aussi bien que l'autre, partie d'un territoire qui n'est pas vacant, conséquemment soumis à la loi de ce territoire, et ne pouvant être acquis que conformément à cette loi, savoir : la propriété privée, conformément au droit public de l'État particulier où elle est située, et le pays ou l'État, conformément au droit public européen, qui est la loi générale du territoire formant le domaine commun de l'Europe.
Or, c'est un des principes de ce droit que la souveraineté ne peut être transférée par le seul fait de la conquête. Donc, lorsque la cession par le souverain est impossible, il est de toute nécessité qu'elle soit suppléée. Donc, elle ne peut l'être que par la sanction de l'Europe.
Un souverain dont les États sont sous la conquête, (s'il est une personne naturelle) ne cessant point d'être souverain, à moins qu'il n'ait cédé son droit ou qu'il n'y ait renoncé, ne perd, par la conquête, que la possession de fait, et conserve conséquemment le droit de faire tout ce que ne suppose pas cette possession. L'envoi de plénipotentiaires au Congrès la suppose si peu, qu'il peut avoir pour objet de la réclamer.
Ainsi, le roi de Saxe et le prince primat, comme légitime souverain d'Aschaffenbourg (si toutefois il n'a pas abdiqué) peuvent y envoyer les leurs, et non seulement ils le peuvent, mais il est nécessaire qu'ils le fassent, car, dans le cas, plus que probable, où on voudra disposer en tout ou en partie de leurs possessions, comme on ne pourrait légitimement en disposer sans une cession ou renonciation de leur part, il faut que quelqu'un, muni de leurs pouvoirs, puisse céder ou renoncer en leur nom; et comme c'est un troisième principe du droit public de l'Europe qu'une cession ou renonciation est nulle, si elle n'a pas été faite librement, c'est-à-dire par un souverain en liberté, les ambassadeurs du roi feront en sorte que quelque envoyé demande, en invoquant ce principe, que le roi de Saxe puisse se retirer immédiatement, en tel lieu qu'il jugera convenable, et ils appuyeront cette demande. Au besoin ils la feraient eux-mêmes.
Le duc d'Oldenbourg, le duc d'Aremberg, les princes de Salm possédaient en souveraineté des pays qui ont été saisis en pleine paix par celui qui se nommait et devait être leur protecteur, et qui ont été réunis à la France, mais qu'ils n'ont pas cédés. Les Alliés ne paraissent point avoir jusqu'ici reconnu les droits des maisons d'Aremberg et de Salm. Mais ces droits subsistent aussi bien que ceux du prince d'Issenbow'o
qui, absent de chez lui et au service de France, a été traité comme ennemi, et dont les États sont sous la conquête.
Les princes et comtes de l'ancien empire germanique, devenus sujets des membres de la Confédération du Rhin, en vertu de l'acte qui la forma, ne peuvent point être considérés comme des souverains dépossédés, attendu qu'ils n'étaient point souverains, mais simplement vassaux et sujets de l'empereur et de l'empire dont la souveraineté sur eux a été transférée à leurs nouveaux maîtres. Les tentatives qu'ils feraient pour se faire reconnaître comme souverains dépossédés, et que quelques puissances pourraient vouloir appuyer, doivent être repoussées et comme illégitimes et comme dangereuses. La seule hésitation sur ce point suffirait pour agiter et peut-être pour mettre en feu tout le midi de l'Allemagne.
L'ordre de Saint- Jean de Jérusalem pourrait vouloir envoyer au congrès; mais attendu que l'île de Malte et ses dépendances étaient le seul territoire qu'il possédât; qu'il les a cédés, et qu'il ne peut y avoir de souverain sans territoire, pas plus que de propriétaire sans propriété, il a cessé d'être souverain et ne peut le redevenir qu'en acquérant un territoire.
La délivrance d'un pays conquis, de quelque manière qu'elle s'opère, rend immédiatement la possession au souverain qui n'a perdu qu'elle, et à la république son existence. Ils ne reprennent l'un et l'autre que ce qui était à eux et n'a appartenu à aucun autre.
Les électeurs de Hanovre et de Hesse, le prince de Nassau-Orange, comme prince d'Allemagne, les ducs de Brunswick et d'Oldenbourg, qui tous, par la dissolution de l'empire germanique, se Irouvaienl indépendants, lorsque leur pays fut envahi ou qu'on en disposa, possèdent aujourd'hui au même titre qu'auparavant.
Les villes de Lubeck, Brème et Hambourg étaient devenues indépendantes par la dissolution de l'empire germanique ; celle de Dantzig par la paix de ïilsitt; les républiques du Valais, de Gênes, de Lucques, de Raguse, l'étaient depuis des siècles. Toutes sont tombées sous la conquête, à moins qu'on ne regarde comme valables les actes par lesquels Gênes et Lucques parurent se donner elles-mêmes.
Celles qu'aucune force étrangère n'occupe et qu'aucune autorité étrangère ne gouverne maintenant, sont redevenues ce qu'elles étaient, et peuvent avoir des ministres au congrès. Les autres ne le peuvent pas.
Genève a été rendue à son ancienne liberté, mais elle n'a point été engagée, comme État, dans la guerre que le Traité du 30 mai a terminée, et elle doit faire partie de la Confédération helvétique qui n'y a pas non plus été engagée.
L'île d'Elbe ne forme un État que depuis que la guerre a cessé.
La conquête ne pouvant par elle-même donner la souveraineté, ne
peut non plus la rendre. Le souverain qui rentre par la conquête dans un pays qu'il a cédé, n'en redevient point souverain, pas plus qu'un propriétaire, en s'emparant d'une chose qu'il a aliénée, n'en redevient propriétaire.
Ce que la conquête ne peut donner à un seul, elle ne peut le donner à plusieurs. Si donc plusieurs conquérants s'attribuent ou se donnent réciproquement la souveraineté sur ce qu'ils ont conquis, il font un acte que le droit public désavoue et annulle.
Le prince d'Orange avait cédé tous ses droits sur la Hollande; mais le Traité du 30 mai, signé par huit des principales puissances de l'Europe et contracté au nom de toutes, lui rend ce pays. (Traité patent, art. VI.)
Le même Traité, en posant quelques bases des dispositions à faire par le congrès, dit que les anciens États du roi de Sardaigne, dont il n'avait cédé qu'une partie, lui seront rendus (art. II secret), et que l'Autriche aura pour limites, au delà des Alpes, le Pô, le lac Majeur et le Tessin, ce qui lui rendra les pays qui lui avaient appartenu et qu'elle avait cédés, sur le golfe Adriatique et en Italie. (Art. VI paient et II secret.)
Le prince d'Orange a donc un droit légitime actuel et le roi de Sardaigne et l'Autriche un droit presque actuel de souveraineté sur des pays qui avaient cessé de leur appartenir, parce qu'ils les avaient cédés.
Mais le Traité n'a rendu à la Prusse aucun des pays qu'elle a cédés en divers temps en deçà de l'Elbe. Elle n'a donc aucun droit réel de souveraineté sur ces pays, si l'on en excepte la principauté de Neufchâlel, pour laquelle le dernier et légitime possesseur a fait avec elle un arrangement qui peut être considéré comme une cession.
Le Traité n'a point rendu la Toscane et Modène aux archiducs Ferdinand et François, qui n'en sont conséquemment point et n'en peuvent pas être légitimes souverains.
Un prince qui s'attribue la souveraineté sur un pays conquis, qui ne lui a point été cédé, l'usurpe. Si ce pays lui a précédemment appartenu, ou s'il est vacant, l'usurpation est moins odieuse, mais c'est une usurpation qui ne peut donner aucun droit légitime.
Le pays de Modène, ayant été cédé et étant devenu partie intégrante d'un autre État avant la guerre que le Traité du 30 mai a terminée, n'a point été, comme État, engagé dans cette guerre. Ainsi, eût-il maintenant un souverain légitime, ce souverain ne pourrait avoir de ministre au congrès.
Le pays de Parme, également cédé, avait également cessé, avant la guerre, de former un État séparé, et n'en est redevenu un, qu'après la guerre terminée.
La Toscane n'est point un pays vacant, quoique la France, à qui elle avait été cédée et réunie, y ait renoncé, parce qu'elle avait été cédée sous une condition qui n'a point été remplie, sous la condition de fournir un équivalent déterminé qui n'a pas été fourni, ce qui a fait rentrer la reine d'Étrurie dans son droit de souveraineté sur ce pays.
Le droit le plus légitime peut être contesté. Il devient alors et reste douteux tant que la contestation n'est pas terminée, et l'effet en est suspendu pour tous les cas et partout où il est nécessaire qu'il soit certain.
Un souverain qui n'est tel que pour les États qui le reconnaissent, ne peut, là où les envoyés de tous se réunissent, en avoir lui-même à un titre qu'une partie d'entre eux ne lui reconnaît pas.
Ferdinand IV ne peut donc avoir d'Envoyé au congrès que comme roi de Sicile; c'est assez dire que celui qui règne à Naples n'y en peut pas avoir.
De tout ce qui précède on peut tirer cette règle générale :
Que tout prince ayant, sur des États engagés dans la dernière guerre, un droit de souveraineté qui a été universellement reconnu, qu'il n'a point cédé et qui n'est reconnu à aucun autre (que ces Étals soient ou non sous la conquête) peut, de même que tout État que la guerre a trouvé libre, qui y a été engagé et qui est actuellement libre, avoir un plénipotentiaire au congrès; que tous autres princes ou États n'y en peuvent point avoir.
Les ambassadeurs du roi s'attacheront à cette règle, et s'appliqueront à la faire adopter et suivre.
Le Traité du 30 mai ne cite comme étant à régler au congrès que les objets suivants :
l°La disposition à faire des territoires auxquels la France a renoncé. (Art. I secret.)
2° Les rapports desquels doit résulter un système d'équilibre réel et durable en Europe. (Même article.)
3° L'organisation de la confédération des États de l'Allemagne. (Art. VI patent.)
4° La garantie de l'organisation que la Suisse s'est ou se sera donnée depuis le Traité. (Art. II secret.)
5° Les droits à lever sur la navigation du Rhin par les États riverains. (Art. V patent.)
6° L'application, si elle est jugée praticable, aux fleuves qui séparent ou traversent ces différents États, de la disposition qui rend libre la navigation du Rhin. (Même article.)
7° L'abolition universelle de la traite. (Traité avec l'Angleterre, article Ier additionnel.)
Mais les territoires auxquels la France a renoncé ne sont pas les seuls dont la disposition soit à faire. Il y a encore à disposer de ceux
qui appartenaient à Napoléon, à un autre titre que celui de chef de la France, ou à des individus de sa famille, et auxquels il a renoncé pour lui et pour eux.
Outre ces territoires, il y en a beaucoup d'autres qui sont sous la conquête. Si le congrès n'en devait pas régler le sort, comment pourrait-il établir cet équilibre qui doit être la fin principale et dernière de ses opérations? Des rapports, déterminés entre les forces etconséquemment entre les possessions de tous les États, n'en sont-ils pas une condition nécessaire, et des rapports certains entre les possessions de tous peuvent-ils exister, si le droit de posséder est incertain pour plusieurs?
Ce n'est point un équilibre momentané qui doit être établi, mais un équilibre durable. Il ne peut durer qu'autant que dureront les rapports sur lesquels on l'aura fondé, et ces rapports ne pourront durer euxmême qu'autant que le droit de posséder sera transmis dans un ordre qui ne le change pas. L'ordre de succession dans chaque Etat doit donc entrer comme élément nécessaire dans le calcul de l'équilibre, non pas de manière à être changé, s'il est certain, mais de manière à être rendu certain, s'il ne l'est pas. Il y a une raison de plus de le fixer, si l'État où il est douteux est un État que l'on agrandit, car en donnant au possesseur actuel on donne à son héritier, et il est nécessaire de savoir à qui l'on donne.
L'effet ordinaire et presque inévitable d'un droit de succession incertain est de produire des guerres civiles ou étrangères, et souvent les unes et les autres à la fois, ce qui, non-seulement est un juste motif, mais encore fait une nécessité d'ôter sur ce point toute incertitude.
Le roi de Sardaigne prenait, parmi ses titres, celui de prince et de vicaire perpétuel du saint empire romain. La Savoie, le Montferrat, quelques districts du Piémont en étaient des fiefs. Le droit d'y succéder était donc réglé par la loi de l'empire, et cette loi excluait à perpétuité les femmes.
Le roi de Sardaigne possédait ses autres États comme prince indépendant. Le droit d'y succéder ne pouvait donc pas être réglé par la loi de l'empire, sous laquelle ils n'étaient pas. L'ordre de succession y at-il été établi par une loi expresse qui soit applicable à une circonstance pour laquelle la loi tacite de l'usage ne la saurait suppléer, parce que cette circonstance ne s'est jamais présentée, celle où la maison de Savoie étant divisée en deux lignes, il ne resterait de la ligne régnante que des femmes, circonstance qui, à la vérité, appartient encore à l'avenir, mais à un avenir tellement sûr et tellement prochain que, relativement à l'Europe et relativement aux objets que le Congrès doit régler, elle doit être considérée comme actuelle? La ligne régnante ne compte que trois princes, tous trois d'un âge déjà avancé : l'ancien roi, qui est
veuf; le roi actuel, qui n'a que des filles, et le duc de Genevois, qui est marié depuis sept annés et qui n'a point d'enfants.
En 1445, le Piémont étant déjà, depuis quatre siècles, dans la maison de Savoie, le duc Louis, d'après ce motif que la ruine des maisons souveraines était la suite ordinaire du partage de leurs possessions, déclara inaliénable le domaine de Savoie, c'est-a-dire, tout ce que sa maison possédait alors et posséderait par la suite. Toutes les acquisitions faites ou à faire furent ainsi annexées à la couronne ducale de Savoie. Aussi voit-on que, dans un cours de plusieurs siècles, l'héritier delà Savoie l'a toujours été de toutes les possessions de sa maison. Ce qui certainement n'aurait point eu lieu, s'il y eût eu, pour les unes, un autre ordre de succession que pour l'autre. Dire que celui qui leur était commun ne devait subsister que dans la ligne régnante, et que les femmes de celle-ci, venant à rester seules, doivent être préférées aux mâles de l'autre ligne, pour tout ce qui -n'était pas fief de l'empire, ce serait avancer une proposition impossible à admettre sans preuves, et impossible à prouver autrement que par un acte légal, authentique et solennel qui aurait établi une telle distinction entre les deux lignes. Un acte de cette nature, s'il existait, ne serait point resté ignoré; on le trouverait cité ou transcrit dans plus d'un recueil, et l'on n'en trouve de trace nulle part. On peut donc tenir pour certain qu'il n'existe pas, et qu'ainsi la totalité de l'héritage de la maison de Sardaigne, et nonseulement la partie de cet héritage qui relevait de l'empire, doit, en vertu de la loi d'hérédité en vigueur, passer immédiatement du dernier prince de la branche régnante à ceux de la seconde branche ; en d'autres termes, que toutes les possessions de la maison de Sardaigne sont héréditaires de mâle en mâle, par droit de primogéniture, et à l'exclusion des femmes. Il est même vraisemblable qu'il ne s'élèverait à cet égard aucun douie, si l'Autriche, qui aspire à posséder par elle-même ou par des princes de sa maison, tout le nord de l'Italie, n'avait point intérêt à en élever, et si le mariage de l'archiduc François avec la princesse fille aînée du roi, ne lui offrait point un prétexte qu'il est à craindre qu'elle ne saisisse. Il lui suffirait de donner aux prétentions que, de lui-même, ou excité par elle, l'archiduc formerait du chef de sa femme, la qualification de droits, pour s'attribuer à elle-même celui de les soutenir par la force des armes. C'est à ces prétentions et aux funestes suites qu'elles ne manqueraient pas d'entraîner, qu'il est non-seulement sage, mais encore nécessaire d'obvier, en constatant le droit de la maison de Garignan, par une reconnaissance qui prévienne tout litige.
Le même principe de droit public, qui rend tout titre de souveraineté nul pour les États qui ne l'ont point reconnu, s'étend, par une conséquence nécessaire, à tous les moyens d'acquérir la souveraineté et conséqueinment, aux lois de l'hérédité qui la transmettent. On sait ce
qui arriva, lorsque le dernier prince de chacune des deux branches de la première maison d'Autriche substitua (Charles II par son testament et Charles VI par sa pragmatique) un nouvel ordre de succession à celui qui devait finir dans sa personne. Reconnue par les uns, non reconnue par les autres, la nouvelle loi d'hérédité devint l'objet d'une contestation sanglante, qui ne fut et ne pouvait être terminée que quand tous les États furent d'accord sur le droit que la disposition faite par l'un etl'autre prince tendait à établir. Terminer une contestation n'étant autre chose que constater le droit, ceux sans la reconnaissance desquels un droit serait censé ne pas exister, peuvent et sont les seuls qui puissent le constater, et par le même moyen, et parce qu'il n'en est pas de l'Europe comme d'un État particulier, où les contestations sur le droit de propriété ne peuvent avoir de suites très-graves et qui ne soient facilement et promptement arrêtées, et où ceux qui les peuvent terminer sont toujours présents. Au pouvoir de terminer des contestations actuelles sur le droit de souveraineté , se joint , pour le Congrès, nonseulement le droit, mais encore le devoir de les prévenir, autant que la nature des choses le permet, en écartant celle de toutes les causes qui peut le plus infailliblement les produire, savoir l'incertitude sur le droit de succéder.
La Suisse avait joui, pendant plusieurs siècles, au milieu des guerres de l'Europe et quoique interposée entre deux grandes puissances rivales, d'une neutralité constamment respectée et non moins profitable aux autres qu'à elle-même. Non-seulement par cette neutralité, le théâtre de la guerre était restreint, mais encore bien des causes de guerre étaient prévenues, et la France se trouvait dispensée de vouer une partie de ses moyens et de ses forces à la défense de la partie de ses frontières la plus vulnérable, et que la Suisse, toujours neutre, couvrait. Si à l'avenir, la Suisse ne devait plus être libre de rester neutre ou, ce qui est la même chose, si sa neutralité ne devait pas être respectée^ un tel état de choses, par l'influence qu'il aurait nécessairement sur la puissance relative des États voisins, dérangerait et pourrait aller jusqu'à renverser cet équilibre que l'on a en vue d'établir. Le Traité du 30 mai ne parle que de garantir l'organisation de la Suisse, mais il est nécessaire que sa neutralité future soit aussi garantie.
La Porte-Ottomane n'a point été engagée dans la dernière guerre, mais elle est une puissance européenne dont la conservation importe au maintien de l'équilibre européen. Il est donc utile que son existence soit aussi garantie.
Ainsi le Congrès devra régler :
1° Le sort des États sous la conquête et non vacants, desquels il y a deux classes comprenant : la première, les États en litige, c'est-à-dire
les Étals sur lesquels un môme droit de souveraineté est reconnu à plusieurs par des puissances différentes.
Dans cette classe sont le royaume de Naples et la Toscane.
La seconde, les États ou pays dont le souverain a perdu la possession, sans les avoir cédés, et sans qu'un autre s'en attribue la souveraineté.
Le royaume de Saxe, le duché de Varsovie, les provinces du Saint- Siège sur l'Adriatique, les principautés d'Aremberg, d'Isenbourg et de Salm, auxquelles il faut ajouter celle d'Aschaffenbourg (si le prince primat n'a point abdiqué), composent la seconde classe.
2° Les droits de succession incertains.
3° La disposition à faire des Étals ou pays vacants, c'est-à-dire des Etats auxquels le légitime souverain a renoncé, sans les céder, et sur lesquels aucun droit actuel de souveraineté n'a été conféré à personne du consentement de l'Europe.
Ils forment ainsi deux classes, la première desquelles comprend ceux qui ont été, non pas actuellement assignés, mais destinés par le Traité du 30 mai, savoir :
Au roi de Sardaigne, la partie de ses anciens Étals cédés à la France, c'est-à-dire la Savoie et le comté de Nice (ses autres possessions n'ayant point été cédées, il en était resté souverain de droit) et une partie indéterminée de l'État de Gênes.
A l'Autriche, les provinces Illyriennes et la partie du royaume d'Italie à la gauche du Pô et à l'est du lac Majeur et du Tessin.
A la Hollande, la Belgique, avec une frontière à déterminer à la gauche de la Meuse.
Enfin, à la Prusse et autres États allemands qui ne sont point nommés, pour leur servir de compensation et être partagés entre eux dans une proportion qui n'est point indiquée, les pays entre la Meuse, les frontières de la France et le Rhin.
A l'autre classe appartient le reste des pays vacants, savoir :
La partie indéterminée de l'État de Gênes qui n'est point destinée au roi de Sardaigne, la partie du ci-devant royaume d'Italie non destinée à l'Autriche, Lucques, Piombino, les îles Ioniennes, le grandduché de Berg, tel qu'il existait avant le 1er janvier 1811, l'Ost-Frise, toutes les provinces autrefois prussiennes qui faisaient partie du royaume de Westphalie, la principauté d'Erfurth et la ville de Dantzick.
4° Le sort futur de l'île d'Elbe qui, donnée à celui qui la possède pour sa vie seulement, deviendra à sa mort un pays vacant.
5° L'organisation de la Confédération de l'Allemagne.
Toutes choses qui devront être réglées de telle sorte qu'il en résulte un équilibre réel, dans la composition duquel entrerait comme parties nécessaires l'organisation de la Suisse, sa neutralité future et l'intégrité des possessions ottomanes d'Europe reconnue et garantie.
6° Les droits de péage sur le Rhin, l'Escaut et autres fleuves dont la navigation serait rendue libre.
7° L'abolition universelle de la traite.
On ne peut ni créer une obligation, ni ôter un droit certain à un État qui n'y consent pas. Dans tous les cas où il s'agit de faire l'un ou l'autre, toutes les puissances ensemble n'ont pas plus de pouvoir qu'une seule. Le consentement de la partie intéressée étant nécessaire, il faut, ou l'obtenir, ou renoncer à ce qui, sans lui, ne saurait être juste. La voie de la négociation est alors seule permise.
La voie de décision est, au contraire, la seule qu'on puisse prendre, lorsque la compétence une fois établie (et celle du Congrès est une conséquence non douteuse des principes exposés ci-dessus), il s'agit, ou de constater un droit de souveraineté en litige, ou de disposer de territoires qui n'appartiennent à personne, ou de régler l'exercice d'un droit commun à plusieurs États qui, par un consentement formel, l'ont subordonné à l'intérêt de tous. Car, s'il fallait, dans le premier cas, le consentement de celui dont le droit est déclaré nul, dans le second, le consentement de tous ceux qui prétendent a un territoire disponible, et dans le troisième, celui de tous les intéressés, jamais différend ne pourrait être terminé, jamais territoire vacant ne pourrait cesser de l'être, jamais droit dont l'exercice serait à régler, selon l'intérêt Je tous, ne pourrait être exercé.
Le sort des États en litige.
Les droits de succession douteux.
La disposition des États vacants.
Les droits de péage à établir sur le Rhin doivent être réglés par voie de décision, avec cette différence qui naît de la différence des objets que, dans le premier cas, le litige ne peut être terminé, qu'autant que le droit de l'un de ceux entre lesquels il existe, est unanimement reconnu; que, dans le second cas, la décision doit être de même unanime; qu'elle doit l'être encore dans le troisième, à part les voix des co-prélendants, qui ne doivent point être comptées, et que dans le quatrième cas la majorité suffit.
Les autres objets ne sauraient être réglés que par voie de négociation.
Le sort des pays qui ne sont ni vacants, ni en litige, parce que, pour en disposer autrement qu'en les rendant à leurs souverains respectifs, le consentement de ceux-ci est nécessaire.
L'organisation de la confédération germanique, parce que cette organisation sera, pour les États allemands une loi qui ne leur peut être imposée sans leur consentement.
L'abolition de la traite parce que c'est jusqu'ici une matière étrangère au droit public de l'Europe, sous lequel, les Anglais veulent maintenant la placer.
D'environ 170 millions d'hommes que l'Europe chrétienne renferme, plus des deux tiers appartiennent à la France et aux sept États qui ont signé avec elle le Traité du 30 mai, et la moitié de l'autre tiers à des pays sous la conquête, ou qui n'ayant point été engagés dans la guerre, n'auront point de ministres au congrès, le surplus forme la population de plus de quarante États, dont quelques-uns seraient à peine la centième partie du plus petit de ceux qui ont signé le Traité du 30 mai, et qui réunis tous, ne feraient point une puissance égale aux grandes puissances de l'Europe.
Quelle part auront-ils aux délibérations? quelle part au droit de suffrage ? Auront-ils chacun une voix égale a celle des plus grands États ? Ce serait choquer la nature des choses. N'auront-ils qu'une voix en commun? Ils ne parviendraient jamais à la former. N'en auront-ils aucune? Mieux vaudrait alors ne les point admettre. Mais qui exclurat-on? Les ministres du pape, de Sicile, de Sardaigne? ou celui de Hollande, ou celui de Saxe? ou seulement ceux qui ne le sont point de têtes couronnées? Mais qui cédera pour ces princes, s'ils doivent céder? Qui donnera pour eux, à une obligation qu'il s'agirait de leur imposer, le consentement qu'ils doivent donner? Disposera-t-on de leurs États sans qu'ils les cèdent? Se passera-t-on de leur consentement quand le droit public le rend nécessaire? Et l'Europe sera-t-elle réunie pour violer les principes de ce droit qui la régit? Il importe bien plutôt de les remettre en vigueur, après qu'ils ont été si longtemps méconnus et si cruellement violés. Un moyen simple de concilier à la fois le droit et les convenances serait de mesurer la part que les États des troisième et quatrième ordres prendraient aux arrangements à faire, non sur l'échelle de la puissance, mais sur celle de leur intérêt.
L'équilibre général de l'Europe ne peut être composé d'éléments simples. Il ne peut l'être que de systèmes d'équilibre partiels. Les petits ou moyens États ne prendraient part qu'à ce qui concerne le système particulier auquel ils appartiennent: les États d'Italie, aux arrangements de l'Italie, et les États allemands, aux arrangements de l'Allemagne. Les grandes puissances seules, embrassant l'ensemble, ordonneraient chacune des parties par rapport au tout.
L'ordre dans lequel il paraît le plus naturel et le plus convenable que les objets soient traités, est celui dans lequel ils ont été présentés cidessus. Il faut premièrement constater ce que chacun a, et ce qu'il doit garder, pour savoir s'il faut, et ce qu'il faut y ajouter, et ne disposer qu'en connaissance de cause de ce qui est disponible, répartir ensuite ce qui est à répartir, et fixer ainsi l'état général de possession, premier principe de tout équilibre. L'organisation de l'Allemagne ne peut venir qu'après, car il faudra qu'elle soit relative à la force réciproque des États allemands, et conséquemment que cette force soit préalablement
fixée. Enfin les garanties doivent suivre et non pas précéder les arrangements sur lesquels elles portent. Il devra être tenu un protocole des délibérations, actes et décisions du Congrès.
Ces décisions ne doivent être exprimées que dans le langage ordinaire des Traités. Pour rendre le royaume de Naples a Ferdinand IV, il suffirait que le Traité reconnût ce prince comme roi de Naples, ou simpliment le nommât avec ce titre de la manière suivante :
« S. M. Ferdinand IV, roi de Naples et de Sicile. » De même pour constater le droit de la maison de Carignan, le Traité n'aurait qu'à dire : « Telle partie de l'État de Gênes est réunie à perpétuité aux États « de S. M. le roi de Sardaigne, pour être, comme eux , possédée en toute « propriété et souveraineté, et héréditaire de mâle en mâle par ordre « de primogéniture dans les deux branches de sa maison. »
Pour ce qui concerne le mode et les moyens d'exécution, une garantie commune des droits reconnus, suffit a tout, puisqu'elle oblige les garants à soutenir ces droits, et qu'elle ôte tout appui extérieur aux prétentions qui leur sont opposées.
Après avoir montré quels objets le Congrès doit régler et peut régler, et que sa compétence résulte des principes même de droit qui doivent servira les régler, il reste à les considérer, sous le rapport de l'intérêt de la France, et à faire voir que la France est dans l'heureuse situation de n'avoir point à désirer que la justice et l'utilité soient divisées et à chercher son utilité particulière hors de la justice qui est l'utilité de tous. Une égalité absolue de forces entre tous les États, outre qu'elle ne peut jamais exister, n'est point nécessaire à l'équilibre politique et lui serait peut-être, à certains égards, nuisible. Cet équilibre consiste dans un rapport entre les forces de résistance et les forces d'agression réciproques des divers corps politiques. Si l'Europe était composée d'États qui eussent entre eux un tel rapport que le minimum de la force de résistance du plus petit fût égal au maximum de la force d'agression du plus grand, il y aurait alors un équilibre réel, c'est-à-dire résultant de la nature des choses. Mais la situation de l'Europe n'est point telle, et ne peut le devenir. A côté de grands territoires appartenant à une puissance unique, se trouvent des territoires de même ou de moindre grandeur, divisés en un nombre plus ou moins grand d'États souvent de diverses natures. Unir ces États par un lien fédératif est quelquefois impossible, et il l'est toujours de donner à ceux qui sont unis ainsi, la même unité de volonté et la même puissance d'action, que s'ils étaient un corps simple. Ils n'entrent donc jamais dans la formation de l'équilibre général, que comme des éléments imparfaits, en leur qualité de corps composés, ils ont leur équilibre propre, sujet à mille altérations qui affectent nécessairement celui dont il fait partie. Une telle situation n'admet qu'un équilibre tout artificiel et précaire,
qui ne peut durer qu'autant que quelques grands États se trouvent animés d'un esprit de modération et de justice qui le conserve.
Le système de conservation fut celui de la France dans tout le cours du siècle passé, jusqu'à Fépoque des événements qui ont produit les dernières guerres, et c'est celui que le roi veut constamment suivre; mais avant de conserver, il faut établir.
Si l'Autriche venait à demander la possession de toute l'Italie, il n'y aurait sans doute personne qui ne se récriât à une telle demande, qui ne la trouvât monstrueuse et ne regardât l'union de l'Italie à l'Autriche comme fatale à l'indépendance et à la sûreté de l'Europe. Cependant, en donnant à l'Autriche toute l'Italie, on ne ferait qu'assurer à celle-ci son indépendance. Une fois réunie en un seul corps, l'Italie à quelque titre qu'elle appartînt à l'Autriche, lui échapperait, non pas tôt ou tard, mais en très-peu d'années, peut-être en peu de mois, et l'Autriche ne l'aurait acquise que pour la perdre. Au contraire, que l'on divise le continent italien en sept territoires dont les deux principaux sont aux deux extrémités, et les quatre plus petits à côté du plus grand ; que donnant celui-ci à l'Autriche, et trois des plus petits à des princes de sa maison, on lui laisse un prétexte à l'aide duquel elle puisse faire tomber le quatrième en partage à l'un de ses princes; que le territoire à l'autre extrémité soit occupé par un homme qui, à raison de sa position personnelle vis-à-vis d'une partie des souverains de l'Europe, ne puisse avoir d'espoir que dans l'Autriche, ni d'autre appui qu'elle; que le septième territoire appartienne à un prince dont toute la force réside dans le respect dû à son caractère, n'est-il pas manifeste qu'en paraissant ne donner qu'une partie de l'Italie à l'Autriche, on la lui aura, en effet, donnée toute, et que son apparente division en divers États ne serait en réalité qu'un moyen donné à l'Autriche de posséder ce pays de la seule manière dont elle puisse le posséder et sans le perdre. Or, tel serait l'état de l'Italie où l'Autriche doit avoir pour limites le Pô, le iac Majeur et le Tessin, si Modène, si Parme et Plaisance, si le grand duché de Toscane, avaient pour souverains des princes de sa maison, si le droit de succession dans la maison de Sardaigne restait douteux, si celui qui règne à Naples continuait d'y régner.
L'Italie divisée en États non confédérés, n'est point susceptible d'une indépendance réelle , mais seulement d'une indépendance relative, laquelle consiste à être soumise, non à une seule et même influence, mais à plusieurs. Le rapport qui fait que ces influences se contrebalancent est ce qui constitue son équilibre.
Que l'existence de cet équilibre importe à l'Europe, c'est une chose si évidente, qu'on ne peut la mettre en question, et il n'est pas moins évident que, dans une situation de l'Italie, telle que celle qui vient d'être représentée, toute espèce d'équilibre cesserait.
Que faut-il et que peut-on faire pour l'établir? Rien que la justice n'exige ou n'autorise.
Il faut rendre Naples à son légitime souverain ;
La Toscane a la reine d'Étrurie;
Au Saint-Siège, non-seulement les provinces sur l'Adriatique, qui n'ont pas été cédées, mais aussi les légations de Ravenne et de Bologne devenues vacantes :
Piombino, au prince de ce nom, auquel il appartenait, ainsi que les mines de l'île d'Elbe, sous la suzeraineté de la couronne de Naples, et qui, dépouillé de l'une et de l'autre propriété, sans aucune sorte d'indemnité, a été réduit par là, à un état voisin de l'indigence :
Mettre hors de doute les droits de la maison de Carignan et agrandir la Sardaigne.
Si l'on proposait à l'Europe rassemblée de déclarer :
Que la souveraineté s'acquiert par le seul fait de la conquête, et que le patrimoine d'un prince qui ne l'a perdu que par une suite de son invariable fidélité à la cause de l'Europe, doit, du consentement de l'Europe, appartenir à celui entre les mains duquel les malheurs seuls de l'Europe l'ont fait tomber, il est impossible de supposer qu'une telle proposition ne serait pas repoussée à l'instant par un cri de réprobation unanime. Tous sentiraient qu'elle ne tendrait à rien moins qu'à renverser la seule barrière que l'indépendance naturelle des peuples ait permis à la raison d'élever, entre le droit de souveraineté et la force, pour contenir l'une et préserver l'autre, et qu'à saper les fondements de la morale même.
C'est néanmoins ce que déclarerait implicitement le Congrès, s'il était possible qu'il reconnût celui qui règne à Naples, comme souverain de ce pays, et c'est encore ce qu'il serait censé avoir déclaré, en ne reconnaissant pas en cette qualité Ferdinand IV, car les peuples ne comprendraient jamais qu'il eût consacré par son silence la violation d'un principe si important, pour tous les souverains et qu'il aurait tenu pour vrai. Ils en concluraient que ce principe n'existe pas, et que la force seule est le droit.
L'Autriche pourra objecter qu'elle a donné des garanties à celui qui règne à Naples. Mais l'acte par lequel on garantit à quelqu'un ce qui n'est pas à lui, en admettant que la nécessité l'excuse, est tout au moins un acte nul. Cette garantie n'a pas d'ailleurs été donnée contre un jugement de l'Europe; elle ne l'a été que contre l'homme contre lequel l'Europe était alors armée.
Le mieux serait sans doute que celui qui règne à Naples n'obtînt aucune souveraineté. Mais on parle de services par lui rendus à la cause de l'Europe. S'il en a effectivement rendu, et s'il faut l'en récompenser, ou si cela est nécessaire pour vaincre des difficultés, les
ambassadeurs du roi ne s'opposeront pas à ce qu'on lui donne, non ce qui est à d'autres, mais quelque chose de vacant, tel qu'une partie des îles Ioniennes.
Jamais droits ne furent plus légitimes que ceux delà reine d'Étrurie sur la Toscane. Ce pays avait été cédé par son Grand-Duc, et Charles IV l'avait acquis pour sa fille, en donnant en échange les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla et la Louisiane avec un certain nombre de vaisseaux et de millions. Si néanmoins la restitution de la Toscane offrait trop de difficultés, et si, en sa place, on offrait les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, les ambassadeurs du roi engageraient ceux d'Espagne à se contenter de cette offre et à l'accepter.
L'Autriche n'avait pas seulement garanti à celui qui règne à Naples la possession de ce royaume; elle s'était engagée à lui procurer un agrandissement jusqu'à concurrence d'un territoire de quatre à six cent mille âmes. Les provinces du Saint-Siège sur l'Adriatique, desquelles il avait été formé trois départements du royaume d'Italie, ont été destinées pour servir à l'accomplissement de cette promesse, et continuent pour cette raison d'être occupées par les troupes napolitaines. Si, comme il faut l'espérer, celui qui règne à Naples cesse d'y régner, il ne sera plus question de cette promesse, et la difficulté que l'Autriche aurait à la tenir peut devenir pour elle un motif d'abandonner celui à qui elle l'a faite. Mais dans tous les cas, les ambassadeurs du roi seconderont de tous leurs efforts l'opposition que l'ambassadeur de Sa Sainteté mettra, sans aucun doute, à ce que ces provinces soient distraites du domaine Pontifical. Ils contribueront pareillement autant qu'il dépendra d'eux, à faire restituer au Saint- Siège les légations deRavenne et de Bologne. Celle de Ferrare étant comprise dans ce qui est destiné par le Traité du 30 mai, à l'Autriche, sa restitution peut éprouver de grandes et même d'insurmontables difficultés. Mais si quelque arrangement pouvait la faciliter, pourvu qu'il ne soit pas de nature à augmenter l'infiuence autrichienne en Italie, les ambassadeurs du roi y donneraient les mains.
Le prince de Piombino, quoique simple feudataire de la couronne de Naples, ayant été dépouillé comme s'il eût été prince souverain, doit être rétabli dans tous les droits dont la violence l'avait privé.
Ceux de la maison de Carignan ont été exposés avec assez de détail, pour qu'il ne soit pas nécessaire d'en parler de nouveau. Ce n'est que dans la supposition que ces droits soient mis hors de tout doute, que la Sardaigne peut être agrandie, mais alors il est à désirer qu'elle le soit, autant que le permettra la quotité des pays disponibles, afin d'accroître d'autant plus et d'assurer son indépendance.
En Italie, c'est l'Autriche qu'il faut empêcher de dominer, en opposant à son influence des influences contraires ; en Allemagne, c'est la
Prusse. La constitution physique de sa monarchie lui fait de l'ambition une sorte de nécessité. Tout prétexte lui est bon. Nul scrupule ne l'arrête. La convenance est son droit. C'est ainsi que dans un cours de soixante-trois années, elle a porté sa population de moins de quatre millions de sujets à dix millions, et qu'elle est parvenue à se former, si l'on peut ainsi parler, un cadre de monarchie immense, acquérant çà et là des territoires épars, qu'elle tend à réunir, en s'incorporant ceux qui les séparent. La chute terrible que lui a attirée son ambition ne l'en a pas corrigée. En ce moment, ses émissaires et ses partisans agitent l'Allemagne, lui peignent la France comme prête à l'envahir encore, la Prusse comme seule en état de la défendre et demandant qu'on la lui livre pour la préserver. Elle aurait voulu avoir la Belgique. Elle veut avoir tout ce qui est entre les frontières actuelles de la France, la Meuse et le Rhin. Elle veut Luxembourg. Tout est perdu si Mayence ne lui est pas donnée; elle ne peut avoir de sécurité si elle ne possède pas la Saxe. Les Alliés ont, dit-on, pris l'engagement de la replacer dans le même état de puissance où elle était avant sa chute, c'est-à-dire, avec dix millions de sujets. Qu'on la laissât faire, bientôt elle en aurait vingt, et l'Allemagne tout entière lui serait soumise. ïl est donc nécessaire de mettre un frein à son ambition, en restreignant d'abord, autant qu'il est possible son état de possession en Allemagne, et ensuite en restreignant son influence par l'organisation fédérale.
Son état de possession sera restreint par la conservation de tous les petits États, et par l'agrandissement des États moyens.
Tous les petits États doivent être conservés, par la raison seule qu'ils existent, à la seule exception de la principauté ecclésiastique d'Aschaffenbourg, dont la conservation paraît incompatible avec le plan général de distribution des territoires; mais une existence honorable doit être assurée au possesseur.
Si tous les petits États doivent être conservés, à plus forte raison le royaume de Saxe. Le roi de Saxe a gouverné, pendant quarante ans, ses sujets en père, donnant l'exemple des vertus de l'homme et du prince. Assailli pour la première fois, par la tempête, à un âge qui devait être celui du repos et relevé incontinent par la main qui l'avait abattu et qui en avait écrasé tant d'autres, s'il a eu des torts, ils doivent être imputés ou à une crainte légitime, ou à un sentiment toujours honorable pour celui qui l'éprouve, quel qu'en soit l'objet. Ceux qui lui en reprochent, en ont eu de bien réels et d'incomparablement plus grands, sans avoir les mêmes excuses. Ce qui lui a été donné, l'a été, sans qu'il l'eût demandé, sans qu'il l'eût désiré, sans même qu'il le sût. Il a supporté la prospérité avec modération, et maintenant il supporte le malheur avec dignité. Aces motifs, qui suffiraient seuls pour porter le roi à ne le point abandonner, se joignent les liens de parenté qui les unissent, et la né-
cessité d'empêcher que la Saxe ne tombe en partage à la Prusse , qui ferait, par une telle acquisition, un pas immense et décisif vers la domination absolue en Allemagne.
Cette nécessité est telle que, si, dans une hypothèse dont il sera parlé ci-après, le roi de Saxe se trouvait appelé à la possession d'un autre royaume, il faudrait que celui de Saxe ne cessât point d'exister, et fût donné à la branche ducale, ce qui devrait convenir particulièrement à l'empereur de Russie, puisque son beau-frère, le prince héréditaire de Weimar, s'en trouverait alors le présomptif héritier.
Les ambassadeurs du roi défendront en conséquence, de tous leurs moyens, la cause du roi de Saxe, et, dans tous les cas feront ce qui est en eux pour que la Saxe ne devienne point une province prussienne.
De même qu'il faut que la Prusse ne puisse acquérir la Saxe, de même il faut empêcher qu'elle n'acquière Mayence, ni même aucune portion quelconque du territoire à la gauche de la Moselle; aider la Hollande à porter, aussi loin qu'il sera possible delà rive droite de la Meuse, la frontière qu'elle doit avoir sur cette rive, seconder les demandes d'accroissements que feront la Bavière, la Hesse, le Brunswick et particulièrement le Hanovre (bien entendu que ces demandes ne porteront que sur des objets vacants) afin de rendre d'autant plus petite la partie des pays disponibles qui restera pour la Prusse.
Les Alliés ont, dit-on, un plan d'après lequel Luxembourg et Mayence seraient en commun a la Confédération, et seraient occupées par des troupes fédérales. Ce plan semble convenir aux intérêts personnels de la France, et par cette raison, les ambassadeurs du roi devront, en l'appuyant, éviter de le faire de manière à éveiller des soupçons.
Toute confédération est une république, et, pour être bien constituée, doit en avoir l'esprit. Voilà pourquoi une confédération de princes ne peut jamais être bien constituée, car l'esprit de la république tend à l'égalité, et celui du monarque à l'indépendance; mais la question n'est pas de donner à la Confédération allemande une organisation parfaite, il suffit de lui en donner une qui ait l'effet d'empêcher :
1° L'opposition des sujets dans les petits États ;
2° L'oppression des petits États par les grands ;
3° Et l'influence de ceux-ci de se changer en domination, de telle sorte que l'un d'eux ou plusieurs pussent disposer, pour leurs fins particulières, de la force de tous.
Or, ces effets ne peuvent être obtenus qu'en divisant le pouvoir et dans les petits États, et dans la Confédération, ou, si on le concentre dans celle-ci, en la faisant changer de mains et passer successivement par le plus de mains qu'il est possible.
Voilà tout ce qui peut être dit sur la future organisation fédérale de l'Allemagne. Les ambassadeurs du roi n'auront point à en faire le
plan. Il leur suffit de savoir dans quel esprit il devra être fait, et d'après quelle règle devront être jugés ceux sur lesquels ils seront appelés à délibérer.
Le rétablissement du royaume de Pologne serait un bien, et un trèsgrand bien, mais seulement sous les trois conditions suivantes :
1° Qu'il fût indépendant ;
2° Qu'il eût une constitution forte;
3° Qu'il ne fallût pas compenser à l'Autriche et à la Prusse, la part qui leur en était respectivement échue.
Conditions qui sont toutes impossibles, et la seconde plus que les deux autres.
D'abord, la Russie ne veut pas le rétablissement de la Pologne, pour perdre ce qu'elle en a acquis ; elle le veut pour acquérir ce qu'elle ne possède pas. Or, rétablir la Pologne, pour la donner tout entière à la Russie, pour porter la population de celle-ci en Europe à quarante-quatre millions de sujets, et ses frontières jusqu'à l'Oder, ce serait créer pour l'Europe un danger si grand et si imminent que, quoiqu'il faille tout faire pour conserver la paix, si l'exécution d'un tel plan ne pouvait être arrêtée que par la force des armes, il ne faudrait pas balancer un seul moment à les prendre. On espérerait vainemnt que la Pologne, ainsi unie à la Russie, s'en détacherait d'elle-même. Il n'est pas certain qu'elle le voulût; il est moins certain encore qu'elle le pût, et il est certain que si elle le pouvait et le voulait un moment, elle n'échapperait au joug que pour le porter de nouveau; car la Pologne rendue à l'indépendance, le serait invinciblement à l'anarchie. La grandeur du pays exclut l'aristocratie proprement dite, et il ne peut exister de monarchie où le peuple soit sans liberté civile, où les nobles aient la liberté politique ou soient indépendants, et où l'anarchie règne. La raison seule le dit, et l'histoire de toute l'Europe le prouve. Or, comment en rétablissant la Pologne, ôter la liberté politique aux nobles, ou donner la liberté civile au peuple? Celle-ci ne saurait être donnée par une déclaration, par une loi. Elle n'est qu'un vain nom, si le peuple à qui on la donne n'a pas des moyens d'existence indépendants, des propriétés, de l'industrie, des arts, ce qu'aucune déclaration ni aucune loi ne peut donner; et ce qui ne peut être l'ouvrage que du temps. L'anarchie était un état d'où la Pologne ne pouvait sortir qu'à l'aide du pouvoir absolu; et comme elle n'avait point chez elle les éléments de ce pouvoir, il fallait qu'il lui vînt du dehors tout formé, c'est-à-dire qu'elle tombât sous la conquête. Elle y est tombée dès que ses voisins l'ont voulu ; et les progrès qu'ont fait celles de ses parties qui sont échues à des peuples plus avancés dans la civilisation, prouvent qu'il a été heureux pour elle d'y tomber. Qu'on la rende à l'indépendance, qu'on lui donne un roi, non plus électif, ffiafe
héréditaire; qu'on y ajoute toutes les institutions que Ton pourra imaginer; moins elles seront libres, et plus elles seront opposées au génie, aux habitudes, aux souvenirs des nobles qu'il y faudra soumettre par la force; et la force, où laprendra-t-on?Et, d'un autre côté, plus elles seront libres, et plus inévitablement la Pologne sera replongée de nouveau dans l'anarchie, pour finir de nouveau par la conquête. C'est qu'il y a dans ce pays comme deux peuples pour lesquels il faudrait deux institutions qui s'excluent l'une l'autre. Ne pouvant faire que ces deux peuples n'en soient qu'un, ni créer le seul pouvoir qui pût concilier tout; ne pouvant, d'un autre côté, sans un péril évident pour l'Europe, donner toute la Pologne à la Russie (et ce serait la lui donner toute que d'ajouter seulement le duché de Varsovie à ce qu'elle possède déjà), que peut-on faire de mieux que de remettre les choses dans l'état où elles avaient été par le dernier partage? Gela convient d'autant plus, que cela mettrait fin aux prétentions de la Prusse sur le royaume de Saxe; car ce n'est qu'à titre de compensation pour ce qu'elle ne recouvrerait pas, dans l'hypothèse du rétablissement de la Pologne, qu'elle ose demander la Saxe.
L'Autriche demanderait sûrement aussi qu'on lui compensât les cinq millions de sujets que contiennent les deux Gallicies, ou, si elle ne le demandait pas, elle en deviendrait bien plus forte dans toutes les questions d'Italie.
Si, néanmoins,, contre toute probabilité, l'empereur de Russie consentait à renoncer à ce qu'il possède de la Pologne (et il est vraisemblable qu'il ne le pourrait pas sans s'exposer à des dangers personnels du côté des Russes), et si l'on voulait faire un essai, le roi, sans en attendre un résultat heureux, n'y mettrait aucune opposition. Dans ce cas, il serait désirable que le roi de Saxe, déjà souverain du duché de Varsovie, dont le père et les aïeux ont occupé le trône de Pologne, et dont la fille avait été appelée à porter le sceptre polonais en dot à son époux, fût fait roi de Pologne.
Mais en exceptant le cas où la Pologne pourrait être rétablie dans une indépendance entière de chacune des trois Cours copartageantes, la seule proposition admissible, et la seule à laquelle le roi puisse consentir, c'est (sauf quelques rectifications de frontières) de tout rétablir en Pologne sur le pied du dernier partage.
En restant partagée, la Pologne ne sera point anéantie pour toujours. Les Polonais ne formant plus une société politique, formeront toujours une famille. Ils n'auront plus une même patrie, mais ils auront une même langue. Ils resteront donc unis par le plus fort et le plus durable de tous les liens. Ils parviendront, sous des dominations étrangères, à l'âge viril auquel ils n'ont pu arriver en neuf siècles d'indépendance, et le moment où ils l'auront atteint ne sera pas loin de celui où émancipés, ils se rattacheront tous à un même centre.
Dantzig doit suivre le sort de la Pologne, dont elle n'était qu'un entrepôt; redevenir libre, si la Pologne redevient indépendante, ou rentrer sous la domination de la Prusse, si l'ancien partage est maintenu.
Un emploi qui pourrait être fait des îles Ioniennes a déjà été indiqué. Il importe que ces îles, et surtoutcelle deCorfou, n'appartiennent ni à l'Angleterre, ni à la Russie qui les convoite, ni à l'Autriche. Gorfou est la clef du golfe Adriatique. Si à la possession de Gibraltar et de Malte, l'Angleterre ajoutait celle de Gorfou, elle serait maîtresse absolue de la Méditerranée. Les îles Ioniennes formeraient pour les Russes, un point d'agression contre l'empire ottoman et un point d'appui pour soulever les Grecs. Entre les mains de l'Autriche, Gorfou servirait a établir et à consolider sa domination sur l'Italie.
L'ordre de Saint-Jean de Jérusalem est sans chef-lieu, et pour ainsi dire sans asile, depuis qu'il a perdu Malte. Les puissances catholiques ont intérêt à ce qu'il soit relevé et sorte de ses ruines. Il est vrai qu'il a cédé Malle; mais il est également vrai qu'il ne l'a cédé qu'à la suite d'une invasion, qu'aucun motif de droit ou même d'utilité ne justifiait, ni n'excusait. Il serait de l'honneur de l'Angleterre qui, par événement, profite de l'injustice, de contribuer à la réparer, en s'unissant aux puissances catholiques, pour faire obtenir à l'ordre un dédommagement. On pourrait lui donner Gorfou, sans compromettre les intérêts d'aucun État de la chrétienté. Il en demandera la possession, et les ambassadeurs du roi appuieront cette demande.
L'île d'Elbe, comme possession qui, à la mort de celui qui la possède maintenant, deviendra vacante, et pour l'époque où elle le sera, pourrait être rendue à ses anciens maîtres, la Toscane et Naples, ou donnée à la Toscane seule.
Le sort de tous les pays sous la conquête, de ceux qui ne sont point vacants, de ceux qui le sont et de ceux qui peuvent le devenir, serait ainsi complètement réglé.
Dans une partie de ces pays, des Français possédaient, à titre de dotation, des biens que le Traité du 30 mai leur a fait perdre. Gette disposition rigoureuse, et qui pourrait être considérée comme injuste, relativement aux dotations situées dans des pays qui avaient été cédés, a été aggravée par l'effet rétroactif qu'on lui a donné, en l'appliquant aux fermages et revenus échus. Les ambassadeurs du roi réclameronl contre cette injustice et feront tout ce qui peut dépendre d'eux pour qu'elle soit réparée. Les souverains alliés, ayant donné lieu d'espérer qu'ils feraient, et quelques-uns ayant déjà fait des exceptions à la clause qui prive les donataires de leurs dotations, les ambassadeurs du roi feront encore tout ce qui dépendra d'eux pour que cette faveur soit étendue et accordée à autant de donataires qu'il sera possible.
Pour ce qui est des droits de navigation sur le Rhin et l'Escaut,
comme ils doivent être les mêmes pour tous, la France n'a rien à désirer, sinon qu'ils soient très-modérés. Par la libre navigation du Rhin et de l'Escaut, la France aura les avantages que lui eût donnés la possession des pays traversés par ces fleuves et auxquels elle a renoncé, et n'aura point les charges de la possession. Elle ne pourra donc plus raisonnablement la regretter.
La question de l'aboli lion de la traite est décidée relativement à la France qui, sur ce point, n'a plus de concessions à faire; car, si l'on demandait d'ôter, ou même simplement d'abréger le délai convenu, elle ne pourrait y consentir. Mais le roi a promis d'unir tous ses efforts à ceux de l'Angleterre, pour obtenir que l'abolition universelle de la traite soit prononcée. Il faut acquitter cette promesse, et parce qu'elle est faite, et parce qu'il importe à la France d'avoir l'Angleterre pour elle dans les questions qui l'intéressent le plus.
L'Angleterre, qui s'est livrée hors de l'Europe, à l'esprit de conquête, porte dans les affaires de l'Europe, l'esprit de conservation. Cela lient peut-être uniquement à sa position insulaire, qui ne permet pas qu'aucun territoire soit ajouté au sien, et à sa faiblesse relative qui ne lui permetrait pas de garder sur le continent, des conquêtes qu'elle y aurait faites. Mais, que ce soit en elle ou nécessité ou vertu, elle s'est montrée animée de l'esprit de conservation, même à l'égard de la France, sa rivale, et sous les règnes d'Henri VIII, d'Elisabeth, de la reine Anne, et peut-être aussi à une époque bien plus récente.
La France, ne portant au congrès que des vues toutes conservatrices, a donc lieu d'espérer que l'Angleterre la secondera, pourvu qu'elle satisfasse elle-même l'Angleterre, sur les points qu'elle a le plus à cœur, et l'Angleterre n'a rien tant à cœur que l'abolition de la traite. Ce qui n'était peut-être dans le principe qu'une affaire d'intérêt et de calcul est devenu, dans le peuple anglais, une passion portée jusqu'au fanatisme, et que le ministère n'est plus libre de contrarier. C'est pourquoi les ambassadeurs du roi donneront toute satisfaction à l'Angleterre sur ce point, en se prononçant franchement et avec force pour l'abolition de la traite. Mais si l'Espagne et le Portugal, qui sont les seules puissances qui n'aient point encore pris d'engagement à cet égard, ne consentaient à cesser la traite qu'à l'expiration d'un délai de plus de cinq années, et que ce délai fût accordé, les ambassadeurs du roi feraient en sorte que la France fût admise a en jouir.
Les présentes instructions ne sont point données aux ambassadeurs du roi comme une règle absolue, de laquelle ils ne puissent s'écarter en aucun point. Ils pourront céder ce qui est d'un intérêt moindre pour obtenir ce qui est d'un intérêt plus grand.
Les points qui importent le plus à la France, classés dans l'ordre de leur importance relative, sont ceux-ci :
1° Qu'il ne soit laissé à l'Autriche aucune chance de pouvoir faire tomber entre les mains d'un des princes de sa maison, c'est-à-dire entre les siennes, les États du roi de Sardaîgne;
2° Que Naples soit restitué à Ferdinand IV;
3° Que la Pologne entière ne passe point et ne puisse point passer sous la souveraineté de la Russie ;
4° Que la Prusse n'acquière, ni le royaume de Saxe, du moins en totalité, ni Mayence.
En faisant des concessions sur les autres objets, les ambassadeurs du roi ne les feront porter que sur ce qui est de simple utilité et non sur ce qui est d'obligation ; premièrement, parce que, pour la presque totalité des objets à régler par le congrès, le droit résulte d'un seul et même principe, et que, l'abandonner pour un point, ce serait l'abandonner pour tous ; en second lieu , parce que les derniers temps ont laissé des impressions qu'il importe d'effacer. La France est un État si puissant que les autres peuples ne peuvent être rassurés que par l'idée de sa modération, idée qu'ils prendront d'autant plus facilement, qu'elle leur en adonné une plus grande de sa justice.
Le roi devant avoir au congrès plusieurs organes de sa volonté, qui doit être une, son intention est qu'il ne puisse être fait aucune ouverture, proposition ou concession, que d'après l'opinion de son ministre des affaires étrangères, qui lui-même doit se rendre à Vienne, et qu'autant que celui-ci aurait décidé, que de telles ouvertures, propositions, ou concessions doivent être faites.
Approuvé : Signé : Louis.
Traité d'alliance entre les dix-neuf cantons de la Suisse, signé à Zurich, le 8 septembre 1814.
Art. I. Les dix-neuf cantons souverains de la Suisse, savoir : Zurich, Berne, Lucerne, Ury, Schwytz, Unterwalden, Glaris, Zug, Fribourg, Soleure, Baie, Schaffousse, Appenzell, Saint-Gall, Grisons, Argovie, Thurgovie, Tessin et Vaud, se lient par le présent Traité pour la conservation de leur liberté et de leur indépendance, pour leur sûreté contre toute attaque de puissances étrangères, ainsi que pour le maintien de Tordre et de la tranquillité publique dans l'intérieur. Ils se garantissent réciproquement leurs constitutions, telles qu'elles ont été acceptées par les premières autorités de chaque canton, d'accord avec les principes du Traité d'alliance. Ils se garantissent réciproquement leur territoire.
Art. II. Pour le maintien de cette garantie et de la neutralité de la Suisse, il sera levé parmi les hommes de chaque canton, propres à
porter les armes, un contingent sur le pied de deux sur cent. Les troupes seront fournies par les cantons comme suit :
Berne 4584 hommes.
Zurich , . . . 3858 —
Vaud 2964 —
Saint-Gall 2630 —
Argovie... ......... , 2410 —
Grisons 2000 —
Tessin 1804 —
Lucerne 1734 —
Thurgovie 1670 —
Fribourg 1240 —
Appenzell 972 —
Soleure . . , 904 —
Baie 81,8 —
Schwytz 602 —
Glaris 482 —
Schaffouse 466 —
Unterwalden 382 —
Zug 250 —
Ury 236 —
Total 30 006 hommes.
Cette répartition est fixée pour un an, et sera revue par la diète de l'année 1815 pour être rectifiée d'après le mode ci-dessus.
Art. III. Les cantons, pour faire face aux frais de la guerre et aux autres dépenses de la Confédération, contribueront comme suit : Berne, 91 695 fr. ; Zurich, 77 153 fr.; Vaud, 59 273 fr. ; Saint-Gall, 39 451 fr.; Argovie, 52 212fr.; Grisons, 12 000 fr.; Tessin, 18 039 fr. ; Lucerne, 26 016 fr. ; Thurgovie, 25 052 fr. ; Fribourg, 18 591 fr. ; Appenzell, 9728 fr.; Soleure, 18097 fr. ; Bâle, 20 450 fr.; Schwytz, 3012 fr. ; Glaris, 4823 fr. ; Schaffouse, 9327 fr. ; Unterwalden, 1907 fr. ; Zug, 2497 fr.; Ury, 1184 fr. Total, 490 507 fr.
Ces contributions sont également valables pour une année, et il sera statué de nouveau à leur égard par la diète de 1815, sur les réclamations que quelques cantons pourront faire. Une semblable révision aura lieu tous les vingt ans, tant pour cet objet que pour la levée des contingents en hommes.
Pour subvenir aux dépenses de la guerre, il sera en outre établi une caisse de guerre fédérale, dont les fonds devront s'accumuler jusqu'au montant d'un double contingent d'argent.
Cette caisse militaire doit être exclusivement employée aux frais ré-
sultant de la marche des troupes fédérales, et, au besoin, une moitié de la dépense se remplira par la rentrée d'un contingent en argent selon l'échelle, et l'autre moitié être payée de la caisse militaire.
Pour parvenir à former cette caisse de guerre, il sera établi des droits d'entrée sur les marchandises qui ne sont pas de première nécessité; ces droits seront perçus par les cantons frontières, et il en sera rendu compte tous les ans à la diète. Celle-ci fixera le tarif de ces droits et la manière dont les comptes devront en être établis, et prendra les mesures convenables pour la conservation de leur produit.
Art. IV. En cas de danger intérieur ou extérieur, chaque canton a le droit de réclamer l'intervention de ses confédérés. Lorsqu'il survient des troubles dans un canton, le gouvernement peut requérir les autres cantons de lui prêter assistance; néanmoins il en sera de suite donné avis au chef-lieu. Le danger continuant, la diète, sur l'invitation du gouvernement, prendra les mesures ultérieurement nécessaires.
Dans le cas d'un danger subit extérieur, le canton menacé peut, à la vérité, inviter les autres cantons à le secourir; cependant le chef-lieu doit en être prévenu de suite. Celui-ci provoquera alors la réunion de la diète, à laquelle appartiennent toutes les mesures relatives à la sûreté de la Confédération. Tous les cantons requis sont tenus de fournir les secours demandés.
En cas de danger extérieur, les dépenses seront supportées par la Confédération. La tranquillité étant troublée dans l'intérieur, elles seront à la charge du canton qu'il faudra secourir, à moins que la diète ne prenne une autre détermination par quelques circonstances particulières.
Art. V. Toutes prétentions ou différends entre les cantons sur des cas qui ne sont pas garantis par le Traité d'alliance, seront décidés par la Confédération. Le cours et la forme de cette action sont fixés comme suit :
Chacun des deux cantons en litige choisit parmi les magistrats des autres cantons deux, ou, lorsque les cantons s'accorderont à cet égard, un arbitre. Lorsque le différend a lieu entre plus de deux cantons, ce nombre est choisi par chaque partie. Ces arbitres réunis s'empresseront de concilier amicalement le différend par leur médiation. Si elle ne peut avoir lieu, les arbitres choisiront un sur-arbitre parmi les magistrats d'un canton non intéressé à la cause et qui n'aura pas fourni d'arbitre. Si les arbitres ne peuvent pas s'accorder sur le choix du sur-arbitre et qu'un des cantons réclame à cet égard, ce sur-arbitre sera choisi par la diète; mais, en ce cas, les cantons qui se trouvent en différend ne pourront point donner leurs voix. Le sur-arbitre et les arbitres chercheront encore à concilier les différends par la voie de médiation, ou en décideront, en cas de soumission réciproque, par sentence; mais
si l'un ou l'autre de ces cas n'a pas lieu, ils décident de la question selon le droit. La sentence sera sans appel, et, en cas de besoin, elle sera mise à exécution par les mesures de la diète.
La décision sur les frais doit avoir lieu en même temps ; ils consistent dans ceux des arbitres et du sur-arbilre. Ceux-ci, choisis d'après les dispositions ci-dessus, seront libérés par leur gouvernement du serment pour leur canton dans la difficulté dont il s'agira.
Dans toutes les difficultés qui surviendront, les cantons qu'elles concernent doivent s'abstenir de toute mesure arbitraire ou de la voie des armes; ils devront suivre exactement le cours du droit fixé dans cet article et exécuter la sentence dans toutes ses parties.
Art. VI. Il ne doit être conclu entre les cantons individuellement aucune alliance défavorable à la Confédération générale ou au droit d'autres cantons.
Art. VII. La Confédération rend hommage au principe qu'ayant reconnu les dix-neuf cantons, il n'y a plus de sujets en Suisse ; qu'ainsi la jouissance des droits politiques ne peut jamais être le privilège exclusif d'une classe de citoyens d'un canton.
Art. VIII. La diète soigne selon les prescriptions du Traité d'alliance les affaires de la Confédération qui lui ont été remises par les cantons qui votent selon leurs instructions. Chaque canton a une voix, laquelle est émise par un député. Elle s'assemble dans la capitale du chef-lieu, où elle doit se réunir ordinairement tous les ans au premier lundi de juillet, et extraordinairement si le chef-lieu le décrète, ou sur la demande de cinq cantons. Le bourgmestre ou avoyer du chef-lieu a la présidence.
La diète déclare la guerre et conclut la paix. Elle seule conclut des alliances avec les États étrangers. Cependant, pour ces négociations importantes, les trois quarts des voix des cantons sont nécessaires; dans toutes les autres affaires qui sont soumises par le présent Traité à la diète, la majorité absolue en décide. Les Traités de commerce avec les États étrangers seront conclus par la diète.
Les capitulations militaires ou Traités sur des objets économiques et de police peuvent être conclus par les cantons individuellement avec les puissances étrangères; mais ils ne peuvent être contraires ni au Traité d'alliance, ni aux alliances existantes, ni aux droits constitutionnels d'autres cantons, et doivent ainsi être portés à la connaissance de la diète.
Les députés de la Confédération dont la mission est jugée nécessaire seront nommés par la diète. Elle prend toutes les mesures nécessaires pour la sûreté extérieure et intérieure de la Confédération. Elle fixe l'organisation du contingent des troupes, ordonne leur mise sur pied, détermine leur emploi, nomme le général, l'état-major et les colonels
de la Confédération. Elle ordonne, d'accord avec les gouvernements cantonaux, la formation et l'équipement du contingent militaire.
Art. IX. Dans des circonstances extraordinaires, et si elle ne peut pas rester en permanence, la diète est autorisée à donner au chef-lieu des pleins pouvoirs particuliers. Elle peut aussi adjoindre à l'autorité du chef-lieu, qui est chargée de la direction des affaires de l'alliance, des représentants de la Confédération. Dans les deux cas, les deux tiers des voix sont nécessaires.
Les représentants de la Confédération seront choisis par les cantons qui alternent dans les six classes suivantes :
Les deux chefs-lieux directeurs qui ne sont pas en office donnent alternativement le premier représentant de la Confédération ; le deuxième est fourni par Uri, Schwitz, Underwald; le troisième par Glaris, Zug, Appenzell, Schaffhouse; le quatrième par Fribourg, Bâle et Soleure; le cinquième par les Grisons, Saint-Gall et Argovie, et le sixième par Vaud, Thurgovie et Tessin.
La diète donne aux représentants de la Confédération les instructions nécessaires et fixe la durée de leurs fonctions. Dans tous les cas, ces dernières cessent par une nouvelle convocation de la diète. Les représentants de la Confédération seront indemnisés par la caisse fédérale.
Art. X. La direction des affaires, quand la diète n'est pas assemblée, sera remise à un chef-lieu avec les pouvoirs exercés jusqu'en 1798. Le chef-lieu alterne tous les deux ans entre les cantons de Zurich, Berne et Lucerne; cet ordre commencera le 1er janvier 1815. Une chancellerie de la Confédération est adjointe au chef-lieu ; elle consiste en un chancelier et un secrétaire d'État qui seront choisis par la diète.
Art. XL Le libre achat des denrées, productions du pays et marchandises de commerce est assuré, et pour ces objets, ainsi que pour le bétail, l'exportation, le transit d'un canton à l'autre auront également lieu sans obstacles avec la réserve des mesures de police nécessaires contre l'usure et l'accaparement. Ces mesures doivent être fixées par les citoyens d'un canton comme pour les habitants des autres cantons.
Les péages existant actuellement sur les roules et les ponts, approuvés par la diète, sont maintenus; mais sans son approbation, on ne peut en établir de nouveaux, ni élever le taux de ceux qui existent, ni leur perception, si elle a été limitée, être prolongée au delà.
Les droits de traite de canton à canton sont abolis.
Art. XII. La conservation des couvents et chapitres, et la sûreté de leurs propriétés, autant que cela dépend des gouvernements cantonaux sont garantis. Leurs biens soumis, ainsi que les propriétés particulières, aux contributions et aux impôts.
Art. XIII. La dette nationale helvétique dont le montant a été fixé le 1er novembre 1804 à 3 118 336 fr. est reconnue.
Art. XIV. Tous les concordats et les conventions fédérales depuis l'année 1803 qui ne sont pas contraires aux principes de la présente alliance sont maintenus. La collection des décrets de la diète donnés dans le même espace de temps doit être présentée pour la révision, a la diète de 1815, qui décidera lesquels seront dorénavant obligatoires.
Art. XV. Le présent Traité d'alliance, ainsi que les constitutions cantonales, doivent être déposés dans les archives de la Confédération.
(Suivent les signatures.)
Projet renfermant les bases d'une constitution fédérale pour l'Allemagne, communiqué par le prince de Hardenberg au prince de Metternich à Bade en Autriche, le 13 septembre 1814.
Art. I. Tous les États d'Allemagne se réunissent, par une convention solennelle que chaque partie contractante conclut pour toujours et jure d'observer, en un corps politique fédératif qui porte le nom de Confédération germanique, et dont aucun membre ne pourra sortir. Les violations de la convention fédérale seront punies par le ban.
Art. II. Cette Confédération renferme les pays suivants, appartenant à l'Autriche: le Salzbourg, le Tyrol, le Berchtolsgaden, le Vorarlberg, et les possessions qui seront adjugées à cette maison sur le haut Rhin ; les pays que la Prusse possède et possédera sur la rive gauche de l'Elbe, de même que tous ses États allemands, ainsi qu'ils sont renfermés entre la mer Baltique, l'Eyder, la mer du Nord, les Pays-Bas, la France et la Suisse.
Il est plus avantageux que les États d'Autriche et de Prusse, qui ne sont pas désignés dans cet article, n'entrent pas dans la Confédération, afin qu'il soit d'autant plus facile d'assujettir à toutes les lois fédérales les parties de ces deux monarchies qui y entreront, et qu'ainsi le lien de la fédération puisse être d'autant mieux resserré; mais l'Autriche et la Prusse, comme puissances, contracteront avec elle une alliance indissoluble, et garantiront particulièrement sa constitution et son intégrité.
Art. III. Tout État qui, dans ce moment, jouit de la supériorité territoriale, exercera dans ses limites les droits de souveraineté que l'acte de la Confédération n'aura pas exceptés ou limités pour le bien général.
Art. IV. Les princes, comtes et dynastes médiatisés, qui étaient anciennement États d'Empire, prendront part à la Confédération, de la manière qui sera expliquée plus bas. Ils resteront soumis à la souveraineté; mais leurs droits et leurs devoirs, tant à l'égard de leurs personnes que de leurs honneurs, devront être exactement fixés et placés sous la garantie de la Confédération. On leur accordera nommément des distinctions et prérogatives personnelles, et on leur 'restituera tes
rentes et les revenus qui, au 12 juillet 1806, entraient dans les caisses de contribution. Dans les pays auxquels ils appartiennent, les chefs de leurs familles seront les premiers États nés. Dans leurs familles, ils jouiront de l'ancienne autonomie allemande. En affaires criminelles, ils seront jugés par leurs pairs. On leur assurera des droits de juridiction et le droit de présenter des assesseurs pour les tribunaux supérieurs.
Il serait juste de donner aux ci-devant Etats d'empire médiatisés, les mêmes droits dont jouissent les immédiats; mais comme cela ne saurait se faire sans de graves inconvénients, il faut néanmoins ne rien négliger pour les mettre à l'abri de toute vexation.
Art. V. Il faudra établir des règles semblables pour les autres personnes qui ont été presque immédiates.
Art. VI. On assurera à chaque sujet de la Confédération des droits constituant la Cité allemande, et que l'acte de la Confédération déterminera plus particulièrement; savoir:
1° La liberté de passer, sans gêne et sans payer pour cela une rétribution quelconque, d'un État confédéré dans l'autre, ou d'entrer au service d'un autre ;
2° La sûreté des propriétés, nommément contre la conlrefaction ;
3° Le droit de porter plainte devant le juge ordinaire, et, dans les cas prévus, devant la Confédération ;
4° La liberté de la presse, avec des modifications qui seront déterminées ;
5° Le droit de faire ses études dans telle université allemande qu'on voudra.
Art. VII. On établira ou maintiendra dans chaque État confédéré des assemblées d'États. On conviendra de certains principes généraux, renfermant le minimum des droits des États. Ceux-ci se composeront des chefs de famille des ci-devant États d'empire médiatisés, de la cidevant noblesse immédiate et de la noblesse en général, comme États nés ou élus. Ils jouiront en même temps de la prérogative de participer à la législation, de consentir aux impôts et de protéger la constitution auprès du prince et de la Confédération.
Art. VIII. On tâchera d'établir des institutions et des règlements d'une utilité générale, tels qu'un code uniforme, un système universel de monnaie, un règlement des douanes, des postes, l'allégement et l'encouragement du commerce et des rapports mutuels.
Art. IX. Les États confédérés forment sept cercles, savoir :
1° L'Autriche antérieure;
2° La Bavière et la Franconie ;
3° La Souabe ;
4° Le haut Rhin ;
5° Le bas Rhin et la Westphalie;
6° La Saxe inférieure ;
7° La Saxe supérieure et la Thuringe.
Art. X. Le cercle de l'Autriche antérieure se composera de Salzbourg, du Tyrol, de Berchtolsgaden et du Vorarlberg.
Art. XI. Le cercle de Bavière et Franconie renfermera toutes les possessions du roi de Bavière.
Art. XII. Le cercle de Souabe se composera des États du roi de Wurtemberg.
Art. XIII. Le cercle du haut Rhin renfermera les possessions qui seront assignées à l'Autriche sur le haut Rhin, les possessions du grand-duc de Bade et les principautés de Hohenzollern.
Art. XIV. Le cercle du bas Rhin et de Westphalie se composera de tous les pays que le roi de Prusse possède ou obtiendra sur les deux rives du Rhin et jusqu'au Weser; les pays de Lippe-Detmold, Nassau- Weilbourg, Nassau-Usingen et Waldeck, les possessions allemandes du prince souverain des Pays-Bas.
Art. XV. Le cercle de basse Saxe : les pays que la maison électorale d'Hanovre possède ou possédera en basse Saxe et en Westphalie, ceux de la maison de Brunswick, de celle de Gluckstadt et Oldenbourg, ceux de Schaumbourg-Lippe, ainsi que les trois villes de Hambourg, Lubeck et Brème.
Quelques personnes sont d'avis de réunir les trois villes hanséatiques au cercle de la haute Saxe et de Thuringe.
Art. XVI. Le cercle de la haute Saxe et de Thuringe se composera du royaume de Saxe, des États des ducs de Mecklenbourg, de Saxe et d'Anhalt, des princes de Schwarzbourg et de Reuss, les possessions des maisons de Hesse-Cassel et Hesse-Darmstadt, et la ville libre de Francfort.
Art. XVII. Dans chaque cercle il y aura un ou deux chefs de cercle (Kreiss Obersten), dont les droits et les devoirs se rapportent immédiatement à la conservation et à l'exécution de l'acte fédéral, des décrets de la Confédération, et des sentences de son tribunal, à la constitulion militaire, et à la tranquillité et sûreté publique du cercle.
Lorsqu'il y a deux chefs, le premier exerce les fonctions de sa charge avec l'assistance du second.
Les chefs seront : dans le cercle de l'Autriche antérieure, l'empereur d'Autriche; dans celui de Bavière et Franconie, le roi de Bavière; dans celui de Souabe, le roi de Wurtemberg; dans celui du haut Rhin, l'empereur d'Autriche et le grand-duc de Bade; dans celui du bas Rhin et de Westphalie, le roi de Prusse ; dans celui de la basse Saxe, le roi d'Angleterre, possesseur d'Hanovre; dans celui de la haute Saxe et de Thuringe, le roi de Prusse et l'électeur de Hesse.
On est parti, dans cet article, de l'idée de satisfaire, autant que possible, à toutes les prétentions, en donnant à tous les anciens électeurs voix et séance dans le conseil suprême de la Confédération, en qualité de chefs de cercles. Cependant, pour ne pas trop multiplier le nombre des cercles, on les a bornés à sept, en ne donnant aux maisons de Hesse et de Bade que des places de seconds chefs. Si on voulait exclure ces deux maisons, il ne faudrait que sept places de chefs de cercles, savoir, deux pour l'Autriche, deux pour la Prusse, une pour la Bavière, une pour le Hanovre, une pour le Wurtemberg; mais cela ne me paraît pas juste. On a proposé de faire entrer dans la Confédération germanique la Belgique et peut-être les Pays-Bas en général, et cette idée paraît excellente. Si l'on y donnait suite, ce pays devrait former le cercle de Bourgogne, dont le prince souverain des Pays-Bas serait le chef.
Art. XVIII. Il y aura une diète fédérative à Francfort-sur-le-Mein, et cette ville sera déclarée ville libre de la Confédération.
Art. XIX. La diète se composera: 1° du directoire; 2° du conseil des chefs de cercle; 3° du conseil des princes et villes.
Art. XX. Le directoire sera exercé en commun par l'empereur d'Autriche, président de toutes les diètes, et par le roi de Prusse. Art. XXI. Dans le conseil des chefs de cercle, l'Autriche aura, comme
directeur 1 voix.
Pour le cercle de l'Autriche antérieure 1 —
Pour celui du haut Rhin 1 —
La Prusse, comme directeur 1 —
Pour le cercle de la haute Saxe et de Thuringe 1 —
Pour celui du bas Rhin et de Westphalie 1 —
La Ravière, pour le cercle de Ravière et de Franconie 1 —
Le Hanovre, pour le cercle de basse Saxe 1 —
Le Wurtemberg, pour celui de la Souabe 1 —
Rade, pour celui du haut Rhin 1 —
La Hesse électorale, pour celui de la haute Saxe et de Thuringe 1 —
Total 11 voix.
Art. XXII. Le conseil des chefs de cercle s'occupera, à l'exclusion des autres États confédérés, de tout ce qui concerne les rapports extérieurs de la Confédération, et en décidera à la pluralité des suffrages; il exercera seul le droit de conclure des traités avec les puissances étrangères, de recevoir des envoyés et des chargés d'affaires de puissances étrangères, et de leur en adresser; le droit de guerre et de paix; et, d'après les modifications qui seront établies plus bas, le pouvoir militaire. Ce conseil est encore chargé de la direction de toute la Confédération et de l'exercice de toute la puissance executive.
Art XXIII. Le conseil des princes et des villes se composera des autres membres de la Confédération, savoir :
1° De tous les princes souverains ou médiatisés possédant des pays renfermant une population de 50,000 âmes et au-dessus, chacun avec une voix.
Lorsqu'une maison est partagée en plusieurs branches, on confondra la population de leurs États; ainsi, les princes de Hohenzollern-Hechingen et de Hohenzollern-Sigmaringen n'auront ensemble qu'une voix.
2° Des quatre villes de la confédération, Hambourg, Lubeck, Brème et Francfort, chacune avec une voix.
3° De six voix curiales, formées par la réunion de tous les comtes et dynastes ci-devant États d'empire, et dont les possessions ne renferment pas 50 000 habitants.
4° L'Autriche présidera aussi le conseil des princes et des villes ; elle y exercera, en commun avec la Prusse, le directoire et le droit de voix et séance. Ces attributions seront exercées par des ministres particuliers.
Art. XXIV. Le conseil des princes et des villes avec le conseil des chefs de cercle et avec le directoire, forme la puissance législative fédérale, laquelle s'occupera de tout ce qui concerne le bien-être delà confédération dans son intérieur et dans son intérêt général. Son rapport a la législation territoriale est fixé par l'article qui dit que la diète fédérale ne peut s'occuper que de règlements qui ont un objet général. Cependant une loi territoriale ne pourra jamais être en contradiction avec une loi fédérale.
Art. XXV. Le conseil des princes et des villes ne s'assemblera qu'une fois par an à un jour fixe et ne restera réuni que jusqu'à ce que les affaires courantes soient terminées.
Art. XXVI. Chacun des deux consen* celui des chefs de cercle, et celui des princes et des villes, délibèrent séparément et les conclusums sont formés par la majorité des voix. Le directoire rédige un conclusum uniforme, en tâchant de concilier les conclusums des deux conseils dans les points sur lesquels ils diffèrent. Si cet accord ne peut pas être obtenu, le directoire a une voix décisive.
Art. XXVII. Il sera établi à Francfort-sur-le-Mein un tribunal fédéral dont les membres seront présentés par les Étals fédérés, d'après une forme qui sera déterminée et qui se composera d'une chambre d'instruction et d'une autre de jugement pour prononcer en première instance dans les différends des princes et des États entre eux. Les médiatisés ne pourront tester devant le tribunal si ce n'est en affaires personnelles ou pour violation de l'acte fédéral. Leurs autres procès devront être portés devant les tribunaux des États : la forme de procédure sera déterminée.
Art. XXVIII. Il est défendu à tout État confédéré de faire la guerre à un autre ou de se faire justice à soi-même. Le chef du cercle est chargé de l'exécution des jugements, s'ils concernent un membre de la Confédération appartenant à son cercle. Si le jugement concerne un chef de cercle, tous les chefs de cercle sont obligés de se charger de l'exécution.
Art. XXIX. Les sujets ne pourront recourir au tribunal fédéral que dans les cas où ils auront à se plaindre d'oppressions et de contraventions à l'acte fédéral et aux droits qui leur sont assurés, ou lorsqu'on leur a refusé l'appel au tribunal fédéral; ce recours ne pourra avoir lieu dans les différends de ceux qui sont soumis à la souveraineté territoriale, entre eux, aussi peu que dans leurs différends avec leur souverain. Des objets de ce genre doivent être portés devant les tribunaux suprêmes des chefs de cercle, auxquels il faudra assurer, pour leurs jugements, l'indépendance que la nature des choses exige. Le recours au tribunal fédéral n'aura lieu que lorsque cette indépendance aura été lésée.
Art. XXX. Les tribunaux suprêmes des chefs de cercle jugent, en dernier ressort, des causes de tous les sujets appartenant aux cercles, ainsi que dans les procès des sujets contre leurs princes. On pourrait toutefois permettre en certains cas l'appel du tribunal suprême d'un chef de cercle, à celui du chef d'un cercle voisin. Les jugements des tribunaux des États de cercle qui prononcent une peine d'un certain degré à déterminer seront sujets à la révision des tribunaux suprêmes des cercles.
Art. XXXI. L'organisation militaire de la Confédération devra être forte et énergique, afin de pouvoir se développer avec célérité. Le chef de cercle, ou le premier s'il y en a deux, est commandant en chef des forces du cercle.
Art. XXXII. Il faudra déterminer le contingent de chaque cercle en troupes de ligne et en levées extraordinaires (landwehr). Les États seulement qui peuvent fournir un régiment entier et tout ce qui y appartient peuvent avoir des troupes à eux ; les autres fourniront un nombre déterminé de recrues au corps du chef du cercle, et contribuent, dans une proportion convenue aux frais de guerre ; cependant il leur est loisible d'avoir des gardes d'honneur. Les contingents devront toujours être au complet, pourvus d'armes et prêts à marcher.
On adoptera des principes généraux sur la conscription et l'obligation de concourir aux levées extraordinaires (landwehr) et aux levées en masse (landsturm) , ainsi que des motifs d'exemption de ces services.
Le chef du cercle est chargé de la direction de toute l'organisation militaire du cercle, et, par conséquent, de l'inspection et de la revue des troupes. Il a le droit, s'il est nécessaire, d'employer la force.
Art. XXXIII. Les troupes du même cercle seront payées sur le même pied que celles du chef du cercle.
Art. XXXIV. En temps de paix, ces troupes sont à la disposition des souverains. En cas de guerre, ou pour l'exécution de sentences juridiques et pour le maintien de la tranquillité et de l'ordre dans le cercle, c'est le chef du cercle qui a droit de les réunir et de les commander.
Art. XXXV. Les chefs des cercles veilleront à ce que les fonds requis
pour la solde des troupes et pour les besoins militaires, les forteresses, etc., soient assurés. On y destinera des revenus particuliers qui ne pourront être employés à aucun autre usage. t Art. XXXVI. Il ne sera permis à aucun membre de la Confédération de mettre des troupes à la solde d'un autre État : cela ne peut se faire que par un décret du conseil des chefs de cercles.
Art. XXXVII. On établira des forteresses fédérales. On fera des règlements pour leur organisation et leur conservation, ainsi que pour les garnisons qui devront y être placées, et on assignera un fonds pour cela. Elles seront sous les ordres du chef du cercle où elles se trouveront situées.
Art. XXXVIII. Si un membre de la Confédération est attaqué, tous ses coétats sont obligés de le défendre. Ceux qui possèdent en même temps des pays non-appartenant à la Confédération germanique, n'ont pas, pour ces pays, le même droit au secours de la Confédération, à moins que l'alliance perpétuelle à conclure avec l'Autriche et la Prusse, ne stipule d'autres conditions. Ils n'ont pas ce droit non plus lorsqu'ils sont impliqués dans des guerres où ils sont aggresseurs. Le conseil des chefs de cercles décide la question de savoir si c'est le cas et s'il est nécessaire de conclure une alliance particulière avec les confédérés menacés d'une guerre, ou qui y sont déjà impliqués.
Art. XXXIX. Les États confédérés qui n'ont [pas en même temps des possessions étrangères ne pourront faire la guerre ni y prendre part sans le secours de la Confédération. Il ne leur sera pas permis non plus de traiter seuls avec des puissances étrangères.
Art. XL. On invitera les Pays-Bas-Unis, s'il est possible, et la Suisse à conclure une alliance perpétuelle avec la Confédération germanique.
Art. XLI. Dans le futur congrès, l'existence politique de la Confédération sera garantie par les puissances contractantes.
Mémoire des Plénipotentiaires de l'Ordre souverain de Saint-Jean de Jérusalem au congres de Vienne, présenté le 20 septembre 1814.
Kluber, tome I, 3e cahier, p. 85.
Protocole séparé d'une conférence tenue, le 22 septembre 1814, 'par les Plénipotentiaires de V Autriche, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie, sur la forme et l'ordre des discussions du Congrès de Vienne.
La discussion s'est établie sur les pièces relatives aux formes du
Congrès, qui doit être remise aux plénipotentiaires de France et d'Espagne ; les Ministres réunis l'ont approuvée, après y avoir fait quelques changements.
Ils ont même observé, à la lecture de cette pièce, que c'est uniquement pour ne point donner ombrage, et ne point choquer la Cour de France, qu'ils n'ont pas donné tous les développements nécessaires à l'article III, qui parle de l'initiative que les quatre Cabinets devront prendre. Il leur a paru, doublement par cette raison, nécessaire de fixer d'une manière bien précise entre eux, le mode de discussion qu'ils veulent établir à cet égard, et la différence entre la délibération des quatre et celle des six puissances, et ils ont arrêté pour cet effet :
1° Que les quatre puissances seules peuvent convenir entre elles sur la distribution des pouvoirs (pays) devenus disponibles par la dernière guerre et la paix de Paris, mais que les deux autres doivent être admises pour énoncer leur avis et faire, si elles le jugent à propos, leurs objections, qui seront pour lors discutées avec elles;
2° Que, pour ne pas s'écarter de cette ligne, les plénipotentiaires des quatre puissances n'entreront en conférence avec les deux autres sur cet objet qu'à mesure qu'ils auront terminé entièrement, et jusqu'à un parfait accord entre eux, chacun des trois points de la distribution territoriale du duché de Varsovie, de l'Allemagne et de l'Italie;
3° Que, pour se ménager tout le temps nécessaire pour ces discussions préalables, ces plénipotentiaires tâcheront de s'occuper, en attendant l'ouverture du Congrès avec les deux autres, des questions d'une autre nature, où tous les six ont le plein droit d'entrer comme partie principale dans la discussion. Ces trois principes ont été motivés, durant la conférence, de la manière suivante :
La disposition sur les provinces conquises appartient, par sa nature même, aux puissances dont les efforts en ont fait la conquête. Ce principe a été consacré par le Traité de Paris lui-même, et la Cour de France y a préalablement consenti; car l'article I secret du Traité de Paris dit, de la manière la plus précise, « que la disposition à faire des territoires sera réglée au Congrès sur les bases arrêtées par les puissances alliées entre elles. » Les termes « arrêtées » et « arrêtées entre elles, » expriment clairement qu'il ne s'agit point ici ni de simples dispositions, ni de discussions où la France prendrait part. Il n'est pas dit non plus où et comment ces bases doivent être arrêtées, et ce serait une interprétation entièrement arbitraire et injuste, si l'on voulait soutenir qu'on n'avait entendu par là que le contenu du traité déjà existant entre les Alliés.
Mais la France ayant passé sous un gouvernement légitime, les quatre puissances alliées n'entendent pas vouloir éloigner ni elle, ni l'Espagne, de toute discussion sur la distribution des territoires, en autant que ces
puissances y ont un intérêt particulier, ou bien qu'elle regarde l'intérêt de toute l'Europe, ainsi qu'elles en auraient éloigné la France, si la paix avait été conclue avec Napoléon.
Ainsi, des trois nuances qu'on aurait pu établir à l'égard de ce point, de n'y être point admises du tout, de n'y être admises que lorsque les autres parties sont déjà d'accord entre elles, de reconnaître d'avance tout ce que les autres arrêteraient, la seconde est évidemment celle à laquelle la France a droit de prétendre, mais à laquelle elle doit se borner.
Il y aurait d'ailleurs un inconvénient extrême à en agir autrement. Si la France n'est admise que lorsque les quatre puissances sont déjà d'accord entre elles, elle n'en fera pas moins toutes les objections qu'elle croira convenables pour sa propre sûreté et pour l'intérêt général de l'Europe ; mais elle n'en fera pas d'autres.
Si elle assiste à la première discussion, elle prendra parti pour ou contre chaque question, qu'elle soit liée à ses propres intérêts ou non ; elle favorisera ou contrariera tel ou tel prince d'après des vues particulières, et les petits princes d'Allemagne seront invités par là à recommencer tout ce manège d'intrigues et de cabales qui, en grande partie, a causé le malheur des dernières années.
C'est pourquoi il est de la dernière importance de n'entrer en conférence avec les plénipotentiaires français que lorsque cet objet sera entièrement terminé.
Approuvé :
Signé : Metternich; Hardenberg; Humboldt; Nesselrode.
J'accepte la proposition contenue dans le protocole annexé pour la conduite des affaires, comprenant que les quatre puissances qui ont été les promoteurs de la paix de Paris sont les parties les plus propres et le mieux qualifiées pour proposer les arrangements qui doivent nécessairement en sortir.
Je considère néanmoins que les arrangements, ainsi mis en avant, seront ouverts à une discussion libre et libérale avec les deux autres puissances comme parties amicales et non hostiles. Quant à l'expression « terminé entièrement et jusqu'à un parfait accord, » je désire qu'il soit entendu que, tout désireux que je suis de faire toute concession convenable de mes sentiments à ceux de mes collègues, en vue d'arriver à l'unanimité, cependant je ne puis consentir à être lié absolument par une majorité, et je dois me réserver d'exprimer mon dissentiment, si malheureusement les circonstances me paraissaient l'appeler de la part de mon gouvernement.
Vienne, le 23 septembre 1814. Signé: Castlereagh.
Vu et approuvé : Signé : Metternich; Hardenberg; Nesselrode; Humboldt.
Projet de déclaration sur la forme et la marche à suivre dans les délibérations du Congrès, communiqué au prince de Talleyrand à Vienne, le 30 septembre 1814.
Les Cabinets (des puissances 'qui ont signé le traité du 30 mai) ayant pris en considération les moyens de mettre en activité le Congrès rassemblé à Vienne, et de donner à ses travaux la direction la plus efficace et la plus salutaire, ont reconnu qu'il s'agissait, avant tout, de déterminer la forme et de régler la marche des délibérations.
Ils n'ont point prétendu, en s'occupant de cette question préalable, exercer un droit, mais remplir un devoir que leur imposait la situation dans laquelle ils se trouvaient, à la suite du Traité de paix de Paris. Pour procéder avec ordre et méthode, dans une carrière aussi étendue que celle que ce Congrès doit embrasser, il était d'une nécessité évidente de simplifier le travail en le concentrant ; mais, dans le choix des mesures les plus propres à remplir ce but, on était placé entre deux écueils qu'il importait également d'éviter : celui de faire naître des complications interminables, et celui de blesser de justes prétentions, en fixant des lignes de démarcation trop étroites.
Les Cabinets qui se sont chargés de ce travail préparatoire ont cherché, autant que possible, à concilier les égards dus a chaque puissance en particulier, avec l'intérêt majeur auquel s'attache l'ensemble des négociations. Loin de vouloir assujettir à des règles arbitraires des discussions auxquelles tant d'États indépendants doivent prendre part, et dont les résultats appartiendront à l'Europe tout entière, ces Cabinets n'ont eu d'autre but que de faciliter la marche du Congrès, de maintenir les principes auxquels il doit son origine, et d'écarter les inconvénients et les retards inséparables, d'après leur conviction intime, de toute forme de délibération autre que celle qu'ils proposent.
Le bien de la chose, l'objet commun qui réunit toutes les parties intéressées, a été et sera sans cesse leur seul point de vue. Ils ne décideront aucune question sans le concours de ceux qui paraissent avoir droit d'y intervenir. Ils écouteront toutes les propositions, consulteront tous les intérêts, et désireront s'entourer de toutes lumières; persuadés que ce n'est qu'en suivant strictement ces principes que le Congrès parviendra à remplir l'attente générale, à s'assurer du suffrage des contemporains, à consolider la paix de l'Europe, et à lui préparer une prospérité durable.
Guidés par ces considérations et par le désir de réaliser dans leur véritable esprit les stipulations du Traité de paix signé à Paris le 30 mai 1814, les susdits Cabinets se sont accordés sur les dispositions suivantes, qu'ils ont jugées les plus conformes à l'intérêt commun de
toutes les puissances intervenantes, et les seules propres à conduire les négociations a une conclusion prompte et heureuse.
Les objets à traiter au Congrès seront classés dans deux séries.
La première comprendra l'arrangement général des affaires de l'Europe, les divisions territoriales, la fixation des limites, le sort définitif des pays provisoirement occupés et administrés par les puissances alliées, et d'autres questions d'un intérêt général, telles que celle de la traite des nègres.
La deuxième sera consacrée à l'établissement des bases politiques du pacte fédératif de l'Allemagne.
Le travail préparatoire des deux séries sera confié à deux comités, dont l'un, composé des plénipotentiaires de...., sera chargé de la partie relative aux questions générales, et l'autre, composé des plénipotentiaires de , de celle relative à l'organisation de l'Allemagne.
Les Cabinets désirent que les plénipotentiaires des autres puissances fassent connaître au Comité, et ceux des États d'Allemagne en second, les propositions et les vœux de leurs gouvernements; et lorsque, à la suite de ces communications, le comité chargé des affaires générales aura réglé son plan et pris connaissance de celui que l'autre comité aura formé pour l'établissement des bases politiques du système fédératif de l'Allemagne, les Cabinets s'empresseront de porter à la sanction du Congrès les résultats de leur délibération.
Mémoire du Clergé évangêlique dans les anciennes provinces du Palatinat de la rive gauche du Rhin, au sujet de la réunion des biens de V administration de l'Église de Heidelberg aux domaines de l'Empire français.
Kluber, tome II, page 260.
TROISIÈME PARTIE
Projet de déclaration à donner sur le mode de constituer le Congrès et d'y traiter les affaires, ainsi que sur la suspension de son ouverture, proposé par lord Castlereagh, le 3 octobre 1814.
Les puissances qui ont signé le Traité de Paris, ayant par le XXXIIe article, invité celles qui, <Tun côté ou d'autre, ont pris part à la dernière guerre, à envoyer des plénipotentiaires à Vienne, pour compléter dans un congrès général les arrangements dudit Traité, et le premier article secret, portant que « les arrangements desquels doit résulter un système d'équilibre réel et durable en Europe, seront réglés au Congrès sur des bases arrêtées par les puissances alliées entre elles, et d'après la disposition générale contenue dans les autres articles secrets, » les Cours signataires du Traité de Paris, par lequel le présent Congrès a été créé, se croient obligées de soumettre à sa considération et approbation le plan d'arrangement qu'elles jugeront le plus conforme aux principes reconnus comme devant servir de base au système général de l'Europe.
Lesdites Cours sont également persuadées qu'il est de leur devoir de faire connaître en même temps leur opinion sur le mode le plus convenable de constituer le Congrès pour l'expédition définitive des affaires. Désirant cependant de se rapprocher autant que possible dans ce travail préparatoire des vues des autres puissances, et trouvant dans la réunion de leurs plénipotentiaires à Vienne un moyen facile de communiquer confidentiellement avec elles, lesdites Cours commencent par déclarer aux différents ministres munis de pleins pouvoirs pour le Con-
grès, que, d'après leur opinion, le grand objet dont elles sont chargées, celui de mettre un terme aux longues agitations de l'Europe et aux souffrances de l'humanité par une paix solide, fondée sur une juste répartition des forces, et contenant dans ses stipulations la garantie de sa durée, sera accompli de la manière la plus efficace et la plus prompte, en suspendant l'ouverture formelle du Congrès, jusqu'à ce que, moyennant les communications ci-dessus annoncées, on soit parvenu à porter à la connaissance et à l'approbation du Congrès un projet propre à satisfaire le vœu général et a régler par les mesures les plus convenables les intérêts des divers États de l'Europe.
Liste des Plénipotentiaires ou Envoyés au Congrès de Vienne dans le cours des délibérations du 3 octobre 1 S 14 au 9 juin 4 815.
Plénipotentiaires des huit Puissances qui ont signé la paix de Paris du 30 mai 1814.
AUTRICHE
1° Clément-Wenceslaus-Lothaire, prince de Metternich, Winnebourg- Ochsenhausen, conseiller actuel privé, ministre d'État et de conférence, ministre des affaires étrangères ;
2° Jean-Philippe, baron de Wessenberg, chambellan et conseiller actuel intime.
ESPAGNE
Don Pierre-Gomez Labrador, conseiller d'État.
FRANCE
1° Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord, prince de Talleyrand, pair de France, ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères;
2° Le duc de Dalberg, ministre d'État;
3° Le comte Gouvernet de Latour du Pin, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de France en Hollande (a quitté Vienne en mars 1815).
GRANDE-BRETAGNE
1° Pioberl Stewart, vicomte Castlereagh, conseiller privé, membre du
parlement, colonel du régiment de la milice de Londonderry, principal secrétaire d'État pour le département des affaires étrangères (a quitté Vienne le 15 février 1815);
2° Arthur Wesllesley, duc. marquis et comte de Wellington,, marquis Douro, vicomte Wellington de Talavera et de Wellington, baron Douro de Wellesley, conseiller privé, maréchal des armées royales, colonel du régiment des gardes à pied (arrivé à Vienne le 1er février 1815, parti le 26 mars);
3° Richard le Po'èr Trench, comte de Clancarty , v icomte Dunlo, baron de Kilconnel, conseiller privé, président du comité du conseil privé pour les colonies et le commerce, maître général des postes, colonel du régiment de la milice du comté de Galway ;
4° William Shaw, comte Cathcart, vicomte Gathcart et Greenock,pair d'Angleterre, conseiller intime, envoyé plénipotentiaire et ministre plénipotentiaire a la cour de Russie ;
5° William Stewart, lord Slewart, seigneur de la chambre de Sa Majesté, conseiller privé, lieutenant général des armées du roi, colonel du 25e régiment de dragons légers, gouverneur du fort Charles a la Jamaïque.
Nota. Le ministre de la Grande-Bretagne en Suisse, sir Stratford Canning fit partie du comité des affaires de Suisse.
PORTUGAL
1° Dom Peter de Sousa-Holstein, comte de Palmella, membre du conseil royal, commandant la compagnie allemande des gardes du corps;
2° Antoine de Saldanha de Gama, membre du conseil royal et du conseil des finances, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Cour de Russie, premier écuyer de S. A. R. la princesse du Brésil ;
3° Dom Joachim Lobo da Silveyra, membre du conseil royal.
PRUSSE
1° Charles-Auguste, prince de Hardenberg, chancelier d'État;
2° Charles-G uillaume, baron de Humboldt, ministre d'État, chambellan, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Cour d'Autriche.
RUSSIE
1° Andréas, prince de Rasoumoffsky , conseiller actuel intime et sénateur;
2° Gustave, comte de Stackelberg, conseiller actuel intime, chambellan actuel, ambassadeur et ministre plénipotentiaire près la Cour d'Autriche ;
3° Charles-Robert, comte de Nesselrode, conseiller intime, chambellan actuel, secrétaire d'État des affaires étrangères.
Note. Le baron de Stein, anciennement ministre d'État de Prusse et le baron d'Anstett, conseiller secret de Russie, représentent la Russie dans le comité des affaires de Suisse et le comte de Capo d'Istria, secrétaire d'État dans les séances de la commission de statistique.
SUÈDE
Charles Axel, comte de Loewenhielm, major général, colonel d'un régiment d'infanterie, chambellan actuel, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Cour de Russie, vice-chancelier des ordres royaux.
Plénipotentiaires d'États souverains d'Europe, excepté ceux d'Allemagne, qui n'ont pas signé la paix de Paris.
ORANGE-NASSAU. — PAYS-BAS
1° Gérard-Charles, baron de Sfraen de Voorstonden, membre de la noblesse de Gueldre, envoyé extraordinaire à la Cour de Vienno;
2° Jean-Christophe-Ernest, baron de Gagem, plénipotentiaire du roi des Pays-Bas au Congrès de Vienne.
SARDAIGNE
1° Antoine-Marie-Philippe Asinari, marquis de Saint-Morvan et de Carail, comte de Cortigliole, Cartasio et Castelleto, vallée d'Erro, ministre d'État et premier secrétaire d'État de la guerre;
2° Comte Joachim-Alexandre Rossi, conseiller royal, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la Cour de Vienne.
BADE
1° Charles, baron deHacke, ministre d'État, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Cour de Vienne;
2° Charles-Guillaume, baron de Marschall, ministre d'Étal, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Cour de Wurtemberg;
3° Charles-Christian, baron de Berckheim, ministre d'État au ministère de l'intérieur.
BAVIÈRE
Charles-Philippe, prince de Wrede, feld maréchal. (Après son départ 24 avril 1815.)
Aloys-François-Xavier, comte de Rechberg et Rothenloewen, chambellan et conseiller secrétaire actif, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Cour de Vienne.
BRUNS WICK-WOLFENBÛTTEL.
Guillaume-Juste-Eberard de Schmidt-Phiseldeck , conseiller intime. (Après son départ au mois d'avril 1815.)
Dorothé-Louis, comte de Relier, ministre d'État de l'électeur de Hesse et plénipotentiaire au Congrès.
VILLE DE HAMBOURG
Jean-Michel Gries, syndic.
HANOVRE
1° Ernest-Frédéric Herbert, comte de Munster, maréchal héréditaire du royaume de Hanovre, ministre d'État et de cabinet; 2° Ernest-Christian-Auguste, comte de Hardenberg, ministre d'Étnt
et de cabinet, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Cour de Vienne.
WALDECK
Gûnther Henri de Berg. (Voir Schaumbourg .)
WURTEMBERG
1° Levin, comte de Winzingerode, ministre d'État;
2° François-Joseph-Ignace, baron de Linden, ministre d'État.
Plénipotentiaires de ci-devant princes et comtes Allemands qui avaient perdu leur immêdiateté.
Arenberg (comte) Baron Schmauss de Livonegg.
Aspremonte-Lynden (comte) . . . , François de Gaertner.
Bâle (prince , évêché) Môst de Moosthal.
Bassenheim (comte) De Gaertner.
Bentheim Steinfurt (comte) Id.
Bentheim Rheda (comte) Id.
Bentinck (comte) Id. , L.-D. Jassoy , docteur en
droit.
Boermelberg (baron) De Gaertner.
Castell (comtes) Id.
Colloredo Mansfeld (prince) Id.
Croy (duc) Id.
Dietrichstein (prince) Id.
Erbacb (comtes) Id.
Essen et Thoren (princesse abbesse) De Ditterich.
Friedberg (gauerbenat) Comte de Westphalen.
Après son départ au mois de février 1815.
— Comte de Degenfetd.
— Baron de Hornstein.
Furnstenberg (prince) De Gaertner.
Fugger (comte) Id.
Goertz (comte) . . I d.
Hesse-Hombourg (landgrave) De Sinclair.
Hesse-Rheinfels-Rothenbourg (landgrave). . . Goessel.
Hohenlohe (maison princière) Id-
Hohenlohe-Bartenstein (prince) De Gaertner.
Hohenlohe-Langenbourg-Kirchberg (prince). Id.
Isenbourg (prince) Pohl.
Isenbourg (comtes) De Gaertner.
Jean de Jérusalem (ordre de Saint-) Id. , bailli de Miari. bailli de Ber-
linghieri, Vie de Césarini.
Rhevenhuller-Metsch (prince) De Gaertner.
Kônigsegg-Auleudorf (comte) Id.
Linange (prince) Schmitz.
Linange-Billinghausen (comte). De Gaertner.
Linange-Neudenau (comte) Id.
Linange-Westerbourg (comte) Id.
La Leyen (prince) De Borsch.
Lobkowitz (prince) De Gaertner.
Lôwenstein-Wertheim-Frudenberg (princes). Prince héréditaire Charles, de Jage-
mann, de Gaertner.
Lôvensteim-Wertheim-Rochefort (prince) ... De Jagermann, de Gaertner.
Looz-Corswaren (duc) De Riese, de Gaertner. <
Ordre de Malte De Gaertner , bailli de Miari , bailli de
Berlinghieri.
MeUernich-Winnebourg-Ochsenhausen(pr.). De Gaertner.
Œttingen-Walleristein Id.
Ortenbourg (comte) Id.
Quadt (comte) Id.
Rechteren et Limpourg (comte) . . . . ; Id.
Noblesse de Souabe. Baron de Hornstein.
— de Franconie Baron de Zobel.
— du Rhin Comte de Degenfeld.
— d'outre-Rhin Comte de Kesselstadt.
Rhingrave De Riese , de Gaertner.
Salm-Horstmar Id.
Salm-Ryrbourg (comte) De Gaertner.
Salm-Reiferscheid-Dyk Id.
Salm-Reiferscheid-Krautheim (prince) Id.
Salm-Salm (prince) De Filgram.
Schaesberg (comte). . . . , De Gaertner.
Schlitz (Emile) Id.
Schoenborg-Wiesentheid (comte) Id.
Schoenbourg-Waldenbourg (prince) Id.
Schwarzenberg (prince) Id.
Sinzendorf (prince) Id.
Solms (maison princière et comtale) Id.
Solms-Braunfels (prince) . , , Stephani.
Station Thannhausen (comte) Prince de Metternich,
Stolberg (maison comtale) De Gaertner.
Ordre Teutonique D'Ulrich.
Tour et Taxis (prince) Baron de Vrints Berberich.
Torring-G-utenzell (comte) , . . . . De Goetz.
Truchsess- Waldbourg - Wolfegg - Waldsee
(prince) De Gaertner.
Truchsess- Waldbourg-Zeilreil et Trauchbourg
(prince) Id.
Wartenberg-Roth (comte) Id.
Wied-Neuwied (prince) Id.
Wied-Runkel (prince) Id.
Windischgraetz (prince) Id.
Wittgenstein-Berlebourg (prince) Id.
Wittgenstein-Wittgenstein (princes) Id.
Plénipotentiaires de ci-devant Souverains, de Communautés, particuliers et prétendants.
Bâle (ancien évéché) Baron de Billieux, de
Bergame (ville) Piazzoni.
Bienne (ville) De Heilmann.
Bouillon (duché). . Auvergne, Vauthier de Baillamart.
Brème (Juifs de) Docteur Buchholz.
Libraires allemands Colta, Bertueh.
Piombino (duc) Avocat Wera.
Como (ville) Paro .
Crémone (ville) Frecavalli.
Dantzig (ville) Docteur Keidet.
Elbe (prince de) , Avocat Wera.
Ëtrurie (reine) Labrador , de Goupy des Hautes- Bruyères.
Francfort (anciens fonctionnaires du grandduché) Comte de Keller.
Francfort (catholiques de) Weckbecker.
Francfort (juifs de) Baruch, Uffenheim.
Frisons (habitants des) Vincent de Salis-Sils , Daniel de Salis.
Hambourg (j uifs de) Docteur Buchholz.
Saint-Jean de Jérusalem Bailli de Miari, bailli de Berlinghieri ,
Vie de Césarini.
Eglise catholique d'Allemagne Baron de Wambold, Helfferich , Schlies,
baron de Wessenberg.
Kreuznach (ville) Baron de Hohenfels, Rupenthal.
Lucques Comte de Mansi.
Lubeck (juifs de) Docteur Buchholz.
Milan (ville de) Fadigati.
Mayence (ville et chambre de commerce). . . Comte de Kesselstadt, baron de Mappes,
docteur Hadamar.
Malte (ordre de) Bailli de Miari, bailli de Berlinghieri ,
Vie de Césarini.
Piombino (Prince) Avocat Wera.
Porentrui (principauté) Baron de Billieux , de Delefilz.
Saint-Gall (prince abbé) De Mùller.
Solms Braunfels et Greisenstein (sujets). . . . Alk Mayr.
Sustentation (commissaire de) Berthonnier.
Toscane Labrador , de Goupy des Hautes- Bruyères.
Valteline, Clèves et Bormio Comte Guicciardini , Stampa.
Worms (comté) Id.
Note du prince de Talleyrand aux Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du traité de Paris contre V ajournement du Congres.
[Extrait.) Vienne, le 3 octobre 1814.
Les commissions ne peuvent être établies et composées que du consentement du Congrès, a la sanction duquel leurs travaux doivent être soumis. S'il a le droit de sanctionner, il a aussi celui de déléguer le pouvoir. Reconnaître au Congrès le droit de sanctionner, c'est reconnaître que les puissances réunies ne le forment pas seules, et qu'elles font seulement partie de la puissance de l'Europe.
L'embarras qu'on trouve à la formation actuelle du Congrès ne le sera pas moins plus tard qu'aujourd'hui : en l'ajournant, on s oterait le moyen de rien faire de régulier et de légitime. L'article IX regarde les puissances qui ont signé le Traité du 30 mai, comme pleinement qualifiées pour former une commission, non pas qui décide, mais qui prépare les questions préliminaires pour la décision du Congrès, relativement à sa composition, aux objets à régler, à la manière dont on procédera, à l'ordre dans lequel ils doivent être réglés.
L'art. veut que les huit puissances s'occupent sans délai de ces
questions, pour qu'on les soumette aux Congrès réunis au même temps où l'on procédera a la formation du comité.
Mémorandum de lord Castlereagh, au sujet des traités entre les alliés, relatifs au duché de Varsovie.
Vienne, le 4 octobre 1814.
Lorsqu'à la suite de la défaite de l'armée française et de son expulsion de la Russie, des ouvertures furent faites à la Prusse pour se joindre à la cause générale de l'Europe, l'empereur de Russie et le roi de Prusse s'unirent dans ce but par le Traité de Kalisch du 28 février 1813.
Gomme ce traité était de la plus grande importance, son caractère fut tout particulièrement défini en établissant avec le plus grand détail, dans son préambule, les principes sur lesquels il reposait et qui devaient servir de règle pour la conduite future des deux puissances.
Ce préambule est ainsi conçu :
« La destruction totale des forces ennemies qui avoient pénétré dans le cœur de la Russie, a préparé la grande époque de l'indépendance de tous les États qui voudront la saisir pour s'affranchir du joug que la France a fait peser sur eux depuis tant d'années.
« En conduisant les troupes victorieuses hors de ses frontières, le premier sentiment de S. M. l'empereur de toutes les Russies fut celui de rallier à la belle cause que la providence a si visiblement protégée, ses anciens et plus chers alliés, afin d'accomplir avec eux des destinées auxquelles tiennent et le repos et le bonheur des peuples épuisés par tant de sacrifices.
« Le temps arrivera où les traités ne seront plus des trêves, où ils pourront de nouveau être observés avec celte foi religieuse, cette inviolabilité sacrée auxquelles tiennent la considération, la force et la conservation des empires.
« C'est dans ces circonstances solennelles et décisives qu'un mouvement spontané a rapproché S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi de Prusse.
« Tous deux également guidés par le généreux motif de la délivrance de l'Europe, ont commencé, pour procéder à cette œuvre salutaire, par resserrer les liens de leur ancienne alliance, par rétablir, dans le sens le plus étendu, leur première intimité; et voulant fixer la base de leurs engagements réciproques par un traité de paix, d'amitié, d'alliance offensive et défensive ils ont nommé, etc. etc. »
Tel est le préambule du Traité d'alliance offensive et défensive conclu contre la France par ces deux puissances auquel sont annexés deux articles séparés.
Le premier prend l'engagement que la Prusse « sera reconstruite dans les proportions statistiques, géographiques et financières, con-
formes à ce qu'elle était avant la guerre de 1806. Pour cet effet, S. M. l'empereur de toutes les Russies promet de la manière la plus solennelle, d'appliquer aux équivalents que les circonstances pourraient exiger pour l'intérêt même des deux États, et à l'agrandissement de la Prusse, toutes les acquisitions qui pourraient être faites par les armées et les négociations dans la partie septentrionale de l'Allemagne, à l'exception des anciennes possessions de la maison de Hanovre. Dans tous les arrangements il sera conservé, entre les différentes provinces qui doivent rentrer sous la domination prussienne, V ensemble et V arrondissement nécessaire pour constituer un corps d'État indépendant.
Art. IL Pour donner à l'article précédent une précision conforme a la parfaite intelligence qui existe entre les deux Hautes Parties contractantes, S. M. l'empereur de toutes les Russies garantit à S. M. le roi de Prusse, avec ses possessions actuelles, plus particulièrement la vieille Prusse, à laquelle il sera joint un territoire qui, sous tous les rapports, tant militaires que géographiques, lie cette province a la Silésie.
Le 27 juin suivant, afin de confirmer les dispositions de l'Autriche de se joindre à la cause commune et de lui assurer des indemnités convenables pour sa coopération, dans le cas où sa médiation avec la Prusse viendrait à avorter l'empereur de Russie et le roi de Prusse conclurent un traité avec l'empereur d'Autriche.
Les conditions de ce Traité sont les suivantes :
1° La dissolution du duché de Varsovie et de partager les provinces qui le forment entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, d'après les arrangements à prendre par ces trois puissances, sans aucune intervention du gouvernement français.
2° L'agrandissement de la Prusse, en suite de ce partage, et par la cession de la ville et du territoire de Dantzig. L'évacuation de toutes les forteresses dans les États prussiens et dans le duché de Varsovie qui aujourd'hui se trouvent encore occupées par les troupes françaises.
3° La restitution des provinces illyriennes à l'Autriche.
Par suite de ce Traité, les Cours d'Autriche et de Prusse conclurent un Traité séparé d'alliance le 9 mars 1813, pour la protection de leurs intérêts réciproques; par le troisième paragraphe du premier article secret de ce traité, ils s'engagent d'amener un arrangement à l'amiable entre les trois Cours d'Autriche, de Prusse et de Russie sur le sort futur du duché de Varsovie.
Tels étant les arrangements contractés par des Traités au sujet du duché de Varsovie, il paraît néanmoins, que S. M. l'empereur de Russie se considère avoir droit à disposer du duché entier de \ arsovie, avec toutes ses forteresses, sous le prétexte que ses troupes ont les pre-
mières pris possession du duché. Que néanmoins par une espèce de grâce, il a l'intention de donner à la Prusse la ville et le territoire de Dantzig et un district nécessaire pour relier la vieille Prusse aux autres territoires prussiens, et il paraît de plus, que c'est l'intention de S. M. Impériale de réunir le restant du duché de Varsovie aux provinces russes, qui sont revenues à la Russie par les précédents partages et d'en former une monarchie séparée, qui sera gouvernée par Sa Majesté, comme roi de Pologne, aux conditions qui seront jugées convenables pour rétablir le royaume de Pologne sous la dynastie russe. Cette mesure est prétendue nécessaire, d'après les principes de devoir moral, afin d'amener une juste amélioration dans le gouvernement des sujets polonais de S. M. Impériale, et des habitants du duché de Varsovie qui lui sont en ce moment soumis, par l'occupation militaire du duché par les troupes impériales.
Le projet d'une telle mesure a nécessairement causé beaucoup de crainte et de consternation parmi les Cours d'Autriche et de Prusse, et a amené une crainte générale dans toute l'Europe.
L'annexion forcée de la presque totalité d'un territoire aussi important et aussi peuplé que le duché de Varsovie, renfermant près de quatre millions d'âmes, une telle annexion à l'empire de Russie, si largement augmenté dernièrement par la conquête de la Finlande, par ses acquisitions en Moldavie et par son extension récente du côté de la Prusse, son introduction du Niémen dans le cœur même de l'Allemagne, sa possession de toutes les forteresses du Grand-Duché exposant ainsi entièrement a ses attaques les capitales d'x4utriche et de Prusse sans aucune ligne de défense ou de frontière; l'exhortation faite aux Polonais de se rallier autour des étendards de l'empereur de Russie pour rétablir leur royaume, les nouvelles espérances données, l'ouverture de nouvelles scènes par l'activité et les cabales de ce peuple léger et remuant, la perspective de renouveler ces conflits simultanés dans lesquels les Polonais ont engagé longtemps eux-mêmes et leurs voisins ; la crainte que cette mesure inspire de donner de nouveaux éléments a une autre guerre prochaine; l'extinction de tout espoir, du repos, de la confiance et de la paix actuels, toutes ces considérations et bien d'autres encore s'offrent a tous les esprits et justifient les craintes qui agitent l'Europe. Tandis qu'il existe un sentiment universel pour reconnaître et pour rendre justice aux immenses vertus de l'empereur de Russie, et aux bienfaits immenses que sa persévérance et son énergie ont amenés pour le bien général, l'esprit public ne peut comprendre pour quelle raison cette union formidable est adoptée et peut être justifiée.
On allègue fortement que c'est en opposition directe avec les engagements contractés par S. M. Impériale avec ses alliés l'empereur d'Au-
triche et le roi de Prusse, lorsqu'ils furent invités par la Russie à prendre part à la guerre.
On argue d'une façon convaincante des Traités sus-mentionnés, que ia mesure est non-seulement contre la teneur, mais même contre l'esprit de ces Traités. Est-il supposable, dit-on, que l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, lorsqu'ils sont convenus de la dissolution du duché de Varsovie, et de partager les provinces qui le forment, entre l 'Autriche, la Prusse et la Russie, d'après les arrangements à prendre par ces trois puissances sans aucune intervention du gouvernement français, est-il supposable qu'ils aient eu l'intention de stipuler de céder la presque totalité du duché de Varsovie, qu'ils étaient ainsi convenus de partager, simplement pour le seul agrandissement de la Russie et cela en détruisant complètement leurs propres frontières, et laissant ainsi leurs capitales exposées et sans défense? On ne peut pas plus prétendre que le Traité avait pour but le partage du duché entre l'Autriche et la Prusse seules à l'exclusion de la Russie, le contraire est imprimé en tête du Traité ; la Prusse, dans le Traité suivant, signé en septembre avec l'Autriche, s'engage a voir mis à exécution l'arrangement à V amiable entre les trois Cours ? Peut-on supposer que lorsque l'Autriche et la Russie sont convenues de la dissolution du duché de Varsovie, qu'elles aient consenti a son dangereux rétablissement sous la forme d'un royaume de Pologne soumis à la Russie, arrangement qui serait dix fois plus menaçant et plus alarmant pour leurs États respectifs? Si les termes du Traité étaient aussi ambigus qu'ils sont nets et concluants, personne ne pourrait les expliquer de façon à donner à entendre que ces deux puissances, qui s'alliaient alors pour la délivrance de l'Europe, aient été persuadées d'embrasser cette cause pour consentir à abandonner leur position militaire à un puissant voisin.
Lors donc qu'il est reconnu que la mesure est contraire aux Traités, la situation prend un aspect encore plus grave ; car, S. M. Impériale, doit, en examinant les faits, s'apercevoir que la politique qu'elle a été amenée a suivre est contraire à la foi de ses engagements solennels. D'autant plus que le système mis en avant par S. M. Impériale pour engager la Prusse et ensuite la Russie à se joindre à la cause de l'Europe, était que le temps était venu où « les Traités ne seront plus des trêves, où ils pourront de nouveau être observés avec cette foi religieuse, cette inviolabilité sacrée auxquelles tiennent la considération, la force et la conservation des empires. » On ne doute pas toutefois que lorsque S. M. Impériale aura examiné plus sérieusement ses engagements tant sous leur forme que dans leur esprit, elle sera la première à les reconnaître et à y adhérer, en renonçant à tout projet qui serait en désaccord avec eux.
il est difficile de concevoir comment l'annexion à l'empire rus^e de
la presque totalité du duché de Varsovie et de son établissement avec les provinces polonaises appartenant à la Russie, en un royaume séparé soumis au gouvernement russe, peut être considérée comme un devoir moral.
Si S. M. Impériale est sérieusement convaincue d'améliorer le sort des Polonais, sans avoir en vue un agrandissement de territoire, il est proposé que le pouvoir qu'il a dans les mains est suffisant, en ce qui regarde les nombreux habitants des provinces russes prises de la Pologne, avec sa portion raisonnable du duché de Varsovie, et que pour une Conférence de cette nature, quelque bonne qu'elle puisse être, il n'est pas nécessaire d'essayer d'obtenir un agrandissement de son empire aussi énorme et aussi menaçant que celui proposé (un empire aujourd'hui largement suffisant pour tout projet d'ambition et plus que suffisant pour l'objet d'un bon gouvernement) aux dépens de la position actuelle et de la sécurité a venir de ses Alliés, en contravention avec ses propres engagements et ces principes de justice et de modération qu'il a si souvent déclarés comme étant les seuls mobiles de sa conduite, et qui ont réglé si éminemment sa manière d'agir vis-à-vis de la France lors de la dernière paix.
S. M. Impériale devrait aussi songer combien il est opposé au devoir moral de s'embarquer précipitamment dans une expérience qui occasionnera des craintes et du mécontentement chez les États voisins, et de l'agitation politique dans ses propres États. Si le devoir moral exige que la situation des Polonais soit améliorée par un changement aussi radical que le renouvellement de leur monarchie, que cette amélioration soit faite alors d'après le principe large et libéral de les rétablir réellement nation indépendante, au lieu d'en faire des deux tiers un instrument militaire formidable dans les mains d'une seule puissance.
Une semblable mesure libérale serait applaudie sans opposition dans toute l'Europe et serait acceptée avec empressement par l'Autriche et la Prusse. Ce serait, il est vrai, un sacrifice, d'après les calculs ordinaires des États, de la part de la Russie; mais, si S. M. Impériale n'est pas disposée à faire de semblables sacrifices au devoir moral sur la partie de son propre empire, elle n'a aucun droit moral de faire de semblables expériences aux dépens de ses Alliés et voisins.
Il faut dire plus ; aussi longtemps que S. M. Impériale tiendra à ce projet fâcheux, il est impossible qu'aucun plan d'arrangement pour la reconstruction de l'Europe puisse être proposé par les plénipotentiaires des puissances alliées ou que le présent Congrès puisse s'assembler formellement pour discuter et sanctionner aucun arrangement.
S. M. Impériale doit difficilement s'attendre à ce que les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse déclarent, de leur propre mouvement,
et proposent a la face de l'Europe, comme étant honorable et pleine de garantie, une mesure qui laisse les États de leurs souverains sans frontières militaires. Il n'est pas raisonnable de demander une pareille mesure. Peuvent-ils, eux, hommes d'État (après avoir formulé et signé la paix de Paris), à la face de l'Europe et de leurs propres sujets, recommander un pareil arrangement comme devant mettre fin aux longues agitations de l'Europe et aux malheurs des peuples par une paix solide, fondée sur une juste répartition de forces entre les puissances, et portant dans ses stipulations la garantie de sa durée.
Les plénipotentiaires de Grande-Bretagne, de France, d'Espagne, et l'on croit, ceux de tous les autres États de l'Europe, grands et petits, partagent les mêmes sentiments sur ce sujet. Quelle opinion fâcheuse régnerait donc en Europe si S. M. Impériale tenait avec ténacité à son projet, et était déterminée a conserver la position militaire du duché de Varsovie contre le sentiment général, et si les plénipotentiaires des autres puissances, choisis pour réorganiser l'Europe et fixer une paix solide et permanente, étaient obligés d'informer les représentants de tous les États assemblés a Vienne, qu'ils sont privés, par une semblable ligne de conduite de la part de la Russie, de tout espoir de proposer un semblable arrangement, tel qu'ils se sont engagés par le Traité de Paris de donner à l'Europe après ses longues agitations et souffrances.
Il semble qu'aucune autre ligne de conduite ne peut être adoptée, à moins que S. M. Impériale ne consente gracieusement à envisager sérieusement les conséquences qui résulteront nécessairement de la mesure à laquelle elle tient pour le moment. C'est à S. M Impériale qu'il appartient d'envisager la ligne de conduite que les précédentes Déclarations qui ont été faites en Europe en son nom, l'esprit des Traités, l'honneur et la sécurité de ses Alliés, le désir général de l'Europe, ses éminentes vertus, son haut caractère, réclament impérieusement, en face de l'Europe, à une occasion aussi solennelle que la réunion de ses plénipotentiaires dans un congrès général.
Lettre du prince de Talleyrand à lord Castlereagh, sur la marche et les principes à suivre dans les occupations du Congrès.
Vienne, 5 octobre 1814.
Mylord, j'ai lu avec beaucoup d'attention le projet que le prince de Melternich m'a remis avant hier au soir, et où votre nom se trouve en marge: ce qui m'engage à vous adresser les réflexions qu'il m'a suggérées.
Plût à Dieu, qu'il fût en mon pouvoir de l'approuver en tout, comme je l'approuve en beaucoup de points. Je le voudrais de toute mon âme; car personne moins que moi n'aime à élever des difficultés; personne ne désire plus que moi de simplifier, d'abréger et de finir.
Que les puissances signataires du Traité du 30 mai 1814 forment un comité de propositions ; rien n'est mieux, pourvu que les attributions de ce comité soient renfermées dans les justes bornes; que des comités soient formés pour préparer les travaux, rien n'est plus convenable; et même au lieu de deux, j'en désirerais trois, un pour les affaires d'Italie, un second pour la distribution des territoires en Allemagne, et un troisième pour sa Constitution fédérale.
Mais il me paraît toujours nécessaire que ces comités ne soient nommés que du consentement du Congrès. On n'aime tant la loi en Angleterre, et on ne l'y respecte tant, que parce que c'est le pays qui la fait.
Il en serait tout autrement, si elle lui était dictée. De même, l'Europe ne tiendra aux arrangements qui seront faits, et ces arrangements ne ne seront durables qu'autant qu'ils seront le résultat de la volonté générale.
C'est ce qu'on obtiendra par le mode que j'ai proposé, au lieu que, si les puissances signataires du Traité du 30 mai réglaient tout, et décidaient tout d'avance, et ne laissaient au Congrès autre chose à faire que d'approuver, on ne manquerait pas de prétendre, que parmi ces puissances il y en avait quatre qui, par leur union, formaient une majorité constante, ce qui leur avait donné une autorité absolue dans la commission préparatoire, et que, par leur influence individuelle et collective, elles avaient ensuite forcé l'approbation du Congrès, de sorte que c'était leur volonté particulière seule qui était devenue la loi de l'Europe. On vous accuserait sûrement à tort de l'avoir voulu ; l'on nous accuserait, nous d'y avoir donné les mains; et l'Europe, qui doit être constituée d'une manière durable, ne le serait pas.
On s'effarouche de la réunion du Congrès. En vérité, mylord, plus j'y réfléchis, et moins je comprends pourquoi on la craint. On ne veut pas que les petits États se mêlent des affaires générales. Dans mon opinion, ils ne le doivent pas; et dans mon opinion encore, ils n'y pensent pas. Qu'on assure aux petits États d'Allemagne leur existence, et qu'on les admette a discuter la loi fédérale, qui doit les régir; voilà, selon moi, tout ce qu'ils ont à demander, et ils ne demanderont rien de plus.
Il me semble, d'ailleurs, qu'il y a dans le mode que l'on propose, une contradiction. On veut établir des comités, et que les ministres des États intéressés s'adressent à eux; mais pour que les comités puissent recevoir ces ministres comme tels, il est de toute nécessité que ceux-ci se soient légitimés par la vérification de leurs pouvoirs. Or, si cette vérification est une fois faite, le Congrès est formé. Ainsi, d'un côté on
veut ajourner la formation du Congrès, et de l'autre on veut une chose, qui nécessairement le suppose formé.
D'un autre côté, ce mode, que l'on propose comme plus expéditif, pourrait fort bien avoir un effet tout contraire, car ne pourrait-il pas arriver, que le Congrès, une fois réuni, trouvât que l'on n'a pas procédé régulièrement, et se refusât pour cela de sanctionner? Se passerait-on alors de sa sanction, après l'avoir reconnue pour nécessaire? ou recommencerait-on sur nouveaux frais? Dans ce dernier cas, le temps consumé jusque-là, aurait été comme perdu. En adoptant ce que je propose, on n'a pas le même inconvénient à craindre; ce qui me confirme dans l'opinion, qu'au figuré, comme au propre, le chemin le plus droit est toujours le plus court.
Vous et moi, mylord, nous désirons également le bonheur et le repos de l'Europe, nous tendons au même but, et nos intentions sont les mêmes. Ce n'est que sur le mode que nos avis diffèrent. Croyez que, si je tiens au mien, ce n'est nullement par un esprit d'obstination, mais par conviction, et par la nécessité où je suis de ne point dévier des principes, non-seulement par respect pour eux, et pour obéir aux ordres qui me les prescrivent; mais encore parce que la maison de Bourbon, pour s'affermir sur le trône, où elle est remontée, n'a point de moyen plus sûr, que de s'entourer de cette considération, que peut seule donner l'attachement invariable à ce qui est juste.
Vous ne vous plaindrez point aujourd'hui du caractère officiel de ma lettre. Je la signe à peine, pour lui donner plutôt la forme d'un billet que d'une lettre. J'ai voulu seulement vous dire mes raisons; je les crois bonnes. Je vous prie, mylord, de les peser et d'agréer les assurances de ma haute considération.
Signé : Talleyrand.
Déclaration pour ajourner V ouverture formelle du Congres de Vienne au 1er novembre 1814, en date de Vienne le 8 octobre 1814.
Les plénipotentiaires des Cours qui ont signé le Traité de paix de Paris du 30 mai 1814 ont pris en considération l'article XXXII de ce Traité , par lequel il est dit, que toutes les puissances engagées de part et d'autre dans la dernière guerre, enverront des plénipotentiaires à Vienne, pour régler dans un Congrès général les arrangements qui doivent compléter les dispositions dudit Traité; et, après avoir mûrement réfléchi sur la situation dans laquelle ils se trouvent placés, et sur les devoirs qui leur sont imposés, ils ont reconnu qu'ils ne sauraient mieux les remplir, qu'en établissant d'abord des communications libres et con-
fidentielles entre les plénipotentiaires de toutes les puissances. Mais ils se sont convaincus en même temps, qu'il est de l'intérêt de toutes les Parties intervenantes de suspendre la réunion générale de leurs plénipotentiaires jusqu'à l'époque où les questions, sur lesquelles on devra prononcer, seront parvenues à un degré de maturité suffisant pour que le résultat réponde aux principes du droit public, aux stipulations du Traité de Paris, et à la juste attention des contemporains. L'ouverture formelle du Congrès sera donc ajournée au premier du mois de novembre, et les susdits plénipotentiaires se flattent que, le travail auquel ce délai sera consacré, en fixant les idées et en conciliant les opinions, avancera essentiellement le grand ouvrage qui est l'objet de leur mission commune.
Vienne, le 8 octobre 1814.
Note de lord Castlereagh au prince de Talleyrand, au sujet de l'abolition de la traite des nègres.
Vienne, le 8 octobre 1814.
Comme il a été rapporté au gouvernement britannique que S. A. le prince de Talleyrand, principal secrétaire d'État de S. M. Très-Chrétienne pour les affaires étrangères, avait laissé tomber quelques expressions, portant que le gouvernement français ne s'opposerait pas à l'abolition immédiate de la traite des esclaves, pourvu qu'il fût mis en état de justifier un sacrifice tel que celte mesure est supposée renfermer, par quelque acquisition procurée à la nation, ou que quelque compensation fût assurée à ses planteurs;
Et quoique rien de ce qui se passa dans le cours de la discussion au mois de mai dernier à Paris, sur la question du commerce des esclaves, ne fût le moins du monde calculé à donner de la consistance à une telle idée ; S. A. R. le prince-régent, toujours empressée de saisir toute suggestion qui peut lui ouvrir la perspective de terminer ou d'abréger ce grand mal de la société, a ordonné au soussigné, principal secrétaire d'État pour les affaires étrangères, d'inviter le gouvernement français à négocier pour l'abolition absolue et immédiate de la traite des esclaves sur la base suivante, savoir : la cession par la Grande-Bretagne en faveur de la France d'une île dans les Indes occidentales, ou, si cela n'était pas possible, l'avance par la Grande-Bretagne d'une somme d'argent à appliquer par le gouvernement de S. M. Très-Chrétienne au bénéfice des colons français à litre de compensation pour la perte qu'ils sont supposés éprouver, si la traite des esclaves est immédiatement abolie, au lieu de l'être au bout de cinq ans, ainsi que cela
avait été stipulé par le premier article additionnel de la Paix de Paris.
S. A. R. le prince-régent éprouvera une véritable satisfaction en faisant ce nouveau sacrifice, au nom de la nation britannique, aux intérêts de l'humanité et au progrès d'une cause que sa gloire et son devoir paraissent lui ordonner de soutenir; et S. A. R. ressentira une plus grande satisfaction encore, si elle peut aussi mettre S. M. Très- Chrétienne en état d'exécuter sur-le-champ ses intentions bienveillantes sans sacrifier les intérêts de ses sujets.
Le soussigné prie S. A., etc.
Signé : Castlereagh.
Représentation de la communauté Israélite de Francfort- sur-le-Mein au Congres. Vienne, 10 octobre 1814.
Kluber, tome VI, page 396.
Note de lord Castlereagh au prince de Hardenberg.
Vienne, le 11 octobre 1814.
Mon prince, j'ai l'honneur de vous accuser la réception de votre lettre d'hier, avec les incluses, et de m'expliquer sans perte de temps sur ces pièces, avec la franchise que j'observe toujours envers vous.
Il n'y a pas de principe, en fait de politique européenne, auquel j'attache plus d'importance qu'à la reconstruction substantielle de la Prusse. Les glorieux services qu'elle a rendus dans la dernière guerre, lui donnent les droits les plus éminents à notre reconnaissance; mais un motif plus puissant eucore se trouve dans la nécessité de considérer la Prusse comme le seul fondement solide de tout arrangement quelconque à établir pour la sûreté du Nord de l'Allemagne, contre les plus grands dangers qui pourraient la menacer. Dans une crise pareille, c'est à la Prusse que nous devons veiller. C'est à ses forces que nous devrons joindre les nôtres, et pour remplir cette tâche, il faut que la monarchie prussienne soit substantielle et solide, et douée de tous les attributs d'un État indépendant, capable de se faire respecter et d'inspirer confiance.
Quant à la question de la Saxe, je vous déclare que, si l'incorporation de la totalité de ce pays dans la monarchie prussienne est nécessaire, pour assurer un si grand bien à l'Europe, quelque peine que j'éprouve personnellement à l'idée de voir une si ancienne famille si profonde-
ment affligée, je ne saurais nourrir aucune répugnance morale ou politique contre la mesure elle-même. Si jamais un souverain s'est placé lui-même dans le cas de devoir être sacrifié a la tranquillité future de l'Europe, je crois que c'est le roi de Saxe, par ses tergiversations perpétuelles, et parce qu'il a été non-seulement le plus dévoué, mais aussi le plus favorisé des vassaux de Buonaparte, contribuant de tout son pouvoir et avec empressement, dans sa double qualité de chefs d'États allemands et d'États polonais, à étendre l'asservissement général jusque dans le cœur de la Russie.
Je n'ignore pas qu'il y a en Allemagne plusieurs exemples d'une immoralité politique du même genre; je n'en connais cependant aucun qui soit également choquant, et dans ce cercle vicieux, dans lequel les États d'Allemagne se sont presque autorisés à marcher depuis quelque temps, tous ne pouvant pas être punis, et le plus grand nombre ayant réparé leurs torts par des services subséquents, je ne serai pas fâché, qu'en pardonnant à la masse des coupables, on fît un exemple d'un d'entre eux, pour arrêter le cours d'une calamité aussi intolérable.
Votre Altesse se convaincra par cet exposé, que je n'hésite pas à approuver le principe de l'arrangement proposé, s'il est nécessaire, pour mettre la Prusse dans la situation qu'elle doit occuper pour l'intérêt de l'Europe. Mais, si cette incorporation doit avoir lieu, comme moyen d'indemniser la Prusse de ce qu'elle pourrait souffrir par des entreprises inquiétantes et dangereuses de la part de la Russie, et comme une mesure imaginée pour l'engager à se soumettre avec des frontières sans défense à un état évident de dépendance delà Russie, dans cette dernière supposition, laquelle, pour l'honneur et l'intérêt de tous et plus particulièrement de la Russie elle-même je déplorerais profondément, je ne me crois pas autorisé du tout à donner à Votre Altesse la moindre raison d'espérer, que la Grande-Bretagne consentirait à la face de l'Europe à un arrangement pareil.
Persuadé qu'un résultat aussi peu compatible avec les principes de l'alliance, ne saurait être ni proposé d'un côté, ni supporté de l'autre, je n'ai pas d'objections à ce que la Saxe soit confiée, comme Votre Atlesse le désire, à l'administration provisoire de S. M. prussienne. Je veux bien consentir immédiatement à cette mesure, qui me paroît juste et raisonnable en elle-même, pour vous offrir un gage de la. sincérité des assurances données plus haut, et dans l'espoir certain, que le roi de Prusse ne se prêtera à aucun arrangement incompatible avec la dignité de la couronne, ou avec la sûreté permanente de ses possessions.
J'ai supposé que Votre Altesse désirerait de connaître sans délai mon opinion à ce dernier sujet, et aussitôt que le prince deMetternich croira pouvoir s'expliquer sur les points auxquels Votre Altesse a appuyé dans sa lettre, je suis prêt à entamer avec vous et lui l'affaire générale, et très-
empressé d'accélérer un arrangement, qui me paraît essentiellement lié aux plus grands intérêts de l'Europe.
Vienne, le 11 octobre 1814.
Castlereagh.
Note verbale de lord Castlereagh au prince de Hardenberg , au sujet de la prise de possession du royaume de Saxe par la Prusse.
Vienne, octobre 1814.
Nous supposons que l'on s'occupe du plan d'incorporer la Saxe à la Prusse, pour mettre cette dernière puissance en état de former une barrière pour la sûreté du nord de l'Allemagne.
L'utilité de cette mesure, par rapport à son résultat, est généralement admise; les objections ne sont dirigées que contre le choix des moyens.
On prétend qu'une mesure aussi sévère contre la maison de Saxe, dont la conduite criminelle devrait, dit-on, être attribuée à la nécessité et non pas à ses intentions, ne s'accorde pas avec l'indulgence observée envers d'autres puissances également contraintes d'agir contre la cause de l'Europe, et qu'elle est en contradiction avec les principes de la justice.
Examinons le cas. Le roi de Saxe est devenu, par le zèle avec lequel il s'est engagé dans la cause de Buonaparte, le principal favori de celuici ; il l'a dibtingué en attachant à sa couronne le duché de Varsovie, acte par lequel la frontière de l'Autriche fut démantelée, la Prusse soumise à la direction de la France, et le chemin frayé pour pénétrer au cœur de la Russie.
Par l'expulsion des Français du duché de Varsovie, ce pays est échu à la Russie à titre d'occupation militaire.
Lorsque les armes des Alliés furent parvenues à repousser les Français au delà de l'Oder et de l'Elbe et s'avancèrent dans l'intérieur de la Saxe, le roi de Saxe, sans permettre toutefois à ses troupes d'assister les Alliés, se retira sur le territoire de l'Autriche, engagée alors dans une médiation pour la paix, et se montra disposé à prendre part au système politique de l'Autriche; mais, au premier succès des armées de Buonaparte, il rejoignit les Français avec toutes ses forces, et coopéra aux mesures qui amenèrent la défaite des Alliés et leur retraite vers l'Oder. Par la réunion de l'Autriche aux Alliés, à la suite d'une négociation infructueuse, les armées des Français furent enfin repoussées au delà du Rhin, la Saxe fut entièrement conquise, et le roi lui-même fait prisonnier.
Est-il injuste qu'après les efforts que les Alliés ont fait pour la cause
de l'Europe ils se trouvent, jusqu'à un certain point, indemnisés pour les risques qu'ils ont couru et pour les pertes qu'ils ont essuyées?
Personne ne sera assez déraisonnable pour soutenir une thèse pareille.
Quel moyen y aurait-il de les" indemniser, si ce n'est aux dépens des puissances qui avaient été agrandies à cause de leur zèle pour l'ennemi commun, et qui refusaient leur assistance à la cause commune de la délivrance de l'Europe, lorsqu'il se présente une occasion favorable pour y concourir? Tel a été particulièrement le cas du roi de Saxe, et la conduite par laquelle il s'est distingué de tous les autres souverains.
On allègue que le roi a volontairement abandonné le duché de Varsovie. Comme il ne le possédait que par la conquête, et qu'il ne pouvait avoir aucun droit de réclamer après qu'il eût été reconquis, cette objection ne mérite aucune attention.
Mais s'il est admis que les Alliés doivent être indemnisés, et si ce principe est particulièrement maintenu en faveur de la Russie, où la Russie peut-elle trouver ses indemnités, si ce n'est dans le duché de Varsovie ? Et comment les lui assigner dans ce duché sans dépouiller la Prusse?
Et comment la Prusse serait-elle indemnisée, d'abord pour cette perte et puis par ses efforts et ses pertes dans la cause commune? Il est évident que si elle doit être indemnisée du tout, elle doit l'être par les possessions de quelque autre puissance.
Or, sur quelle puissance la charge de cette indemnité pourrait-elle tomber plus justement que sur celle qui a été le premier et le principal instrument dans le démembrement de la Prusse, et plus tard, par ses tergiversations, ou par sa pusillanimité, ou par son ambition, une des principales causes des sacrifices qu'elle a essuyés en recouvrant une partie de ses possessions?
Combien de puissances, combien de princes n'a-t-on pas vus dépouillés de leurs droits, qui avaient mieux mérité de l'Europe que la Saxe! Pourquoi leur cause est-elle négligée et oubliée, tandis que celle de la Saxe, certainement la plus coupable et la moins excusable, serait soutenue?
On admet de toutes parts que la Russie doit être indemnisée, et qu'elle ne peut l'être qu'aux dépens de la Prusse, dont les sacrifices et les efforts pour la cause de l'Europe ont été, en proportion de ses moyens, plus grands que ceux d'aucune autre puissance; et cependant la Prusse ne doit pas être indemnisée aux dépens de la Saxe, du plus grand ennemi que la cause commune ait eu en Allemagne, quoique cet arrangement serait le seul qui pût la dédommager, à un certain degré, des cessions qu'elle doit faire de ses anciennes possessions dans le duché de Varsovie, le seul qui pût lui fournir les moyens de former une bar-
rière pour la sûreté du Nord, et la remplacer dans la même situation dont elle a joui auparavant.
Si la Russie doit être indemnisée aux dépens d'un AIlié5 pourquoi la Prusse ne le serait-elle pas aux dépens d'un ennemi? Si la Russie doit être agrandie aux dépens de la puissance qui a le mieux servi la cause de l'Europe, pourquoi la Prusse ne doit-elle pas l'être aux dépens de celle qui a fait le plus de mal à cette cause?
Il est impossible de renverser ce raisonnement, à moins d'avoir recours à des arguments qui, en contestant les droits des souverains libérateurs de l'Europe à toute indemnité quelconque, offrirait à chaque puissance la plus forte tentation de déserter la cause de l'Europe à la moindre apparence de danger ou d'espoir de s'agrandir.
Le roi de Saxe a, d'après tout principe du droit public, perdu la totalité de ses droits; ou, partout où il n'est pas question de droit, la loi des convenances et de l'utilité générale, modifiée tout au plus par la clémence, doit se faire entendre; je dis modifiée, car elle ne doit pas être sacrifiée à des considérations pareilles.
Le roi de Saxe n'a aucun droit ni à être rétabli, ni à être indemnisé; il peut s'adresser à l'indulgence des conquérants, et, s'ils lui offrent une compensation dans une autre partie de l'Europe, et que cette compensation ne lui paraisse pas proportionnée à ce qu'il perd, il peut seulement se plaindre de l'insuffisance, mais non pas de l'injustice de l'offre qu'on lui fait.
Il faut encore observer que le langage tenu par le roi de Saxe pour défendre sa conduite, est tel que si un officier commandant d'une forteresse en tenait un pareil il s'exposerait à être fusillé. Son apologie pour avoir rejoint la cause de Buonaparte après s'en être retiré, est qu'il a été décidé par la menace de celui-ci de dévaster son pays et de brûler sa capitale. Et cependant, a l'époque où cette menace a été faite, les Alliés étaient encore maîtres de sa capitale et d'une grande partie de son pays. C'est en parlant d'une pareille époque qu'il établit son apologie sur ses terreurs? Il aime mieux recouvrer son royaume par les armes de Buonaparte, que le défendre en réunissant les siennes à celles des Alliés. Il préfère l'assistance de celui qui marchait pour tout détruire, aux secours des Alliés qui veulent délivrer l'Europe! Il s'appuye sur la nécessité, tandis qu'il avait la liberté du choix; là, où les chances étaient égales en sa faveur, s'il voulait se joindre aux Alliés, il parle de la certitude de sa destruction dans le cas qu'il n'eût pas agi contre eux, et allègue le salut de ses possessions comme son seul motif; faisant en vérité des vœux pour la cause de l'Europe, mais déterminé à ne rien hasarder pour elle, et également prêt à la perdre ou à la sauver, pourvu qu'il conservât l'espoir d'assurer ses intérêts personnels.
Signé : Castlcrcagh.
Note circulaire du comte de Munster, minisire d'État et du Cabinet de Hanovre, adressée aux Plénipotentiaires des Puissances réunies à Vienne, pour déclarer que V Électeur de Hanovre a pris le titre de roi.
Le soussigné, ministre d'État et du Cabinet de Hanovre a été chargé par son auguste souverain de porter à la connaissance de la Cour de.... la déclaration suivante sur le titre que S. A. R. le prince régent de la Grande-Bretagne et de Hanovre croit devoir substituer à celui d'électeur du saint Empire romain. Comme les puissances qui ont pris part à la paix de Paris ont statué, par l'article VI, que les États d'Allemagne seront indépendants et unis par un lien fédératif, le titre d'électeur du saint Empire romain ne convient plus aux circonstances. Quelques grandes puissances, en demandant à S. A. R. le prince régent, que ce titre fût aboli, ont pensé que plusieurs arrangements qu'exige le bienêlre futur de l'Allemagne deviendront plus faciles si le titre royal remplace l'ancien titre. Ce sont ces considérations seules qui ont engagé Son Altesse Royale à accéder à ce vœu. Puisque la maison de Brunswick- Lunebourg est une des plus illustres et des plus anciennes maisons d'Europe ; puisque la ligne de Hanovre de cette maison occupe depuis un siècle un des premiers trônes ; puisque ses possessions en Allemagne sont des plus considérables, que tous les anciens électeurs de l'Empire, ainsi que la maison de Wurtemberg ont élevé leurs États au rang de royaumes, et que le prince régent ne saurait renoncer à la place que le Hanovre a occupée jusqu'à la dissolution de l'empire germanique; Son Altesse Royale a résolu, en déposant pour son auguste maison le titre électoral, de déclarer par la présente note que le soussigné a ordre de remettre à ...., qu'il élève en royaume les provinces formant le pays de Hanovre, et adopte pour l'avenir pour le souverain de ce pays le titre de roi de Hanovre. Le lien d'une amitié intime qui existe entre Son Altesse Royale et la cour de.... ne permet pas de douter que cette déclaration ne soit reçue avec des sentiments conformes au susdit rapport, et que le titre que le prince s'est cru, dans les circonstances présentes, dans le cas de prendre pour sa maison en Allemagne, ne soit reconnu.
Le soussigné saisit avec un plaisir particulier cette occasion pour
témoigner à M sa considération la plus distinguée.
Vienne, le 12 octobre 1814.
Signé : le comte de Munster.
Lettre de lord Castlereagh à V empereur Alexandre, au sujet de la Pologne.
Vienne, 12 octobre 1814.
Pour obtempérer aux ordres de Votre Majesté Impériale j'ai réfléchi profondément et attentivement aux arrangements à l'égard de la Pologne dont Votre Majesté a daigné gracieusement me faire part.
Pour que le résultat de ces réflexions puisse être pesé par Votre Majesté avec plus de précision que s'il était soumis dans une entrevue personnelle, je me suis permis de présenter les raisons sur lesquelles ces réflexions sont basées, sous forme d'un Mémorandum non officiel.
J'ai préféré ce mode, qui me permettait d'exposer la question à Votre Majesté avec moins de réserve et telle que le monde la comprend et la raisonne, convaincu que la bienveillance avec laquelle Votre Majesté désire toujours entendre la vérité et s'en rendre compte rendrait cette forme non moins acceptable à Voîre Majesté que si elle était restreinte dans ces bornes que mon respect personnel et ma confiance dans les intentions de Votre Majesté lui auraient assignées.
Mon désir est de donner à l'expression de mes sentiments à cette occasion un caractère aussi peu officiel que possible. Je voudrais parler à Votre Majesté comme un individu à qui les circonstances ont donné une part secondaire à la grande entreprise, qui sous la direction suprême de Votre Majesté a été conduite à la veille de son accomplissement. Ayant accompagné le quartier-général de Votre Majesté et suivi ses pas à travers une grande partie des difficultés et les incertitudes des combats, je me crois autorisé à souhaiter avec une sollicitude particulière, que la conclusion de l'ouvrage réponde à son caractère général et que Votre Majesté emploie son influence et son exemple, pour inspirer dans ces grandes conjonctures aux Cabinets de l'Europe cet esprit de conciliation, de modération et de générosité, qui seul peut assurer à l'Europe le repos pour lequel Votre Majesté a combattu, et à elle-même la gloire qui doit entourer son nom.
Cependant je ne puis pas assez séparer mon individu de la sphère politique dans laquelle je suis placé, pour faire oublier à Votre Majesté, que c'est le ministre du prince régent d'Angleterre qui lui parle.
Permettez-moi, Sire, en partant de ce point de vue, d'observer que la Grande-Bretagne à l'exception de ce rapport permanent qui subsiste entre les intérêts britanniques et l'intérêt général de l'Europe, et la puissance dont les intérêts particuliers souffriraient le moins d'une résolution quelconque, que Votre Majesté pourrait prendre relativement à la Pologne, et que par conséquent, si je m'explique fortement sur cette question, mon opinion peut ne pas être juste, mais sur aucune question
européenne l'avis que je donnerais comme organe du gouvernement britannique, ne saurait être aux yeux de Votre Majesté plus impartial qu'il ne l'est sur celle-ci.
Je dois même supplier Votre Majesté, lorsqu'elle me trouvera jusqu'à un certain point en opposition à ses vues sur le duché de Varsovie, de ne pas croire que je verrais avec répugnance et même que je ne verrais pas avec satisfaction accroître à Votre Majesté un agrandissement libéral et considérable sur ses frontières polonaises. Mes objections ne portent que sur l'étendue et la forme de cet agrandissement. Votre Majesté peut recevoir un gage très-ample de la reconnaissance de l'Europe, sans exiger de ses alliés et de ses voisins un arrangement incompatible avec leur indépendance politique.
Je pourrais aussi faire appel, s'il était nécessaire, du passé pour me relever ainsi que mon gouvernement du soupçon d'user d'une politique contraire à la manière de voir et aux intérêts de la Russie. Votre Majesté se rappellera que non-seulement nous sortons à peine à l'égard de la Norvège d'une longue carrière de politique pénible, entreprise sur les instances de Votre Majesté à l'effet de vous garantir l'appui delà Suède pendant la guerre, et de vous consolider dans la possession de la Finlande en obtenant pour cette puissance une indemnité proportionnée d'un autre côté. Nos ressources pendant la lutte et nos conquêtes en Danemark ont été fermement dirigées vers ce but et appliquées avec succès, dans des circonstances qui ne laissaient que d'être difficiles, pour un gouvernement comme le nôtre.
Votre Majesté retrouvera le même sentiment amical dans l'aide que nous avons donnée à ses ministres près la Porte ottomane pour arriver à la conclusion de la paix avec la Turquie, qui procure à son empire la concession d'un vaste territoire.
Je pourrais invoquer encore une circonstance plus récente du côté de la Perse où Votre Majesté a daigné plus d'une fois reconnaître que la paix, assurant d'importantes et vastes acquisitions à Voire Majesté, avait été signée, par l'intervention active de l'ambassadeur du roi, conformément aux instructions qu'il avait remues de notre gouvernement.
Si j'ai mentionné ces diverses transactions, c'est seulement de crainte que Votre Majesté n'interprète mal le motif qui me dirige. Si maintenant, à propos de ce quatrième cas en quelques années de l'agrandissement de la Russie, je me crois forcé par un sentiment de devoir public envers l'Europe et principalement envers Votre Majesté, d'insister pour une modification, non pour une renonciation aux prétentions de Votre Majesté d'étendre votre empire plus à l'ouest (et je me flatte que Votre Majesté ne me croira pas influencé par d'autres motifs que ceux qui sont dignes d'un ministre d'une puissance alliée), je pourrais peut-être réclamer de Votre Majesté quelque crédit si non de l'influence de la
part de mon maître le prince régent, par la manière dont Son Altesse Royale a agi dans d'autres circonstances.
Votre Majesté ne peut pas méconnaître à quel point le sort et l'intérêt futur de l'Europe seront dans toute apparence affectés par l'issue de ce Congrès; et combien le jugement que l'on prononcera sur le caractère de cette grande entreprise, tiennent à l'esprit et à la forme dans laquelle elle sera terminée. Voilà une gloire digne de l'ambition de Votre Majesté !
Je n'hésite pas à exprimer à Votre Majesté que c'est exclusivement l'esprit dans lequel elle traitera ces questions relativement à son propre empire, qui décidera si le présent Congrès doit faire le bonheur du monde, ou présenter seulement une scène de discorde et d'intrigue et une lutte sans frein pour acquérir du pouvoir aux dépens des principes.
La position que Votre Majesté occupe aujourd'hui en Europe lui permet de tout faire pour le bonheur général, si elle fonde son intervention sur de justes principes devant lesquels l'Europe s'inclinera. Si Votre Majesté ne faisait aucun cas de l'opinion publique, je ne sais pas en ce moment quel serait son pouvoir, mais j'ai la confiance que Votre Majesté Impériale ne voudrait pas y compter. Seulement dans une supposition aussi calamiteuse, je désespérerais de voir s'établir en Europe un ordre de chose juste et stable et j'aurais le chagrin de voir pour la première fois Votre Majesté considérée comme une cause d'alarme, au lieu de confiance, par ceux-là même qu'elle a délivrés.
J'insisterais avec moins d'empressement sur ces considérations si je n'étais pas persuadé qu'il y a une route par laquelle Votre Majesté pourrait combiner ses intentions bienfaisantes vis-à-vis de ses sujets polonais avec ce que ses alliés et l'Europe demandent. Ils ne désirent pas que les Polonais soient humiliés ou privés d'un système d'administration doux, conciliant et conforme à leurs besoins. Ils ne désirent pas non plus que Votre Majesté prenne des arrangements qui restreindraient son autorité souveraine sur ses propres provinces. Tout ce qu'ils désirent, c'est que pour le maintien de la paix Votre Majesté procède graduellement à l'amélioration du système d'administration de Pologne, et qu'à moins d'être décidé pour le rétablissement entier et l'indépendance complète, vous évitiez une mesure qui, sous un titre plus éminent (roi) répandrait l'alarme en Russie et dans 1rs pays voisins, et qui tout en flattant l'ambition d'un petit nombre d'individus des grandes familles, conférerait dans le fait moins de liberté et de prospérité réelle, qu'un changement plus mesuré et plus modeste dans le système administratif • du pays.
Je demanderai la permission de réserver le développement de mes idées à cet égard jusqu'à ce que Votre Majesté en ait considéré le principe général. J'ai la confiance que les choses pourraient être arrangées
de façon à remplir les vues de Votre Majesté, à contenter les Polonais et à concilier à cette entreprise l'acquiescement des puissances étrangères et des sujets russes de Votre Majesté !
Si le côté politique de la question peut être ainsi réglé, Votre Majesté n'aura plus qu'à fixer avec ses alliés sa frontière de façon à remplir l'esprit et la lettre du traité du 27 juin 1813 avec l'Autriche et la Prusse.
Cela peut se faire tout en laissant Votre Majesté en possession de la plus grande partie du duché de Varsovie tandis que ses alliés obtiendraient cette sorte de frontière à laquelle aucune puissance indépendante ne peut renoncer avec dignité ni avec sécurité.
Je demande le gracieux pardon de Votre Majesté pour la liberté que je me suis permis de prendre en occupant autant l'attention de Votre Majesté et je la prie de me permettre, etc., etc.
Signé : Castelreagh.
Mémorandum annexé à la lettre précédente.
Quand, à la suite des défaites de l'armée française et de son expulsion de la Russie, des ouvertures furent faites à la Prusse pour se joindre a la cause générale de l'Europe, l'empereur de Russie et le roi de Prusse s'unirent pour cette cause par le traité de Kalisz du 28 février 1813.
Comme ce traité était d'une grande importance, son caractère fut particulièrement fixé, en exprimant avec force et détail dans son préambule les principes sur lesquels il était fondé et qui devaient servir de règle à la conduite des deux parties contractantes.
Ce préambule est ainsi conçu :
« La destruction totale des forces ennemies qui avaient pénétré dans le cœur de la Russie, a préparé la grande époque de l'indépendance de tous les États qui voudraient la saisir, pour s'affranchir du joug que la France a fait peser sur eux depuis tant d'années.
a En conduisant les troupes victorieuses hors de ses frontières, le premier sentiment de S. M. l'empereur de toutes les Russies fut celui de rallier à la belle cause que la Providence a si visiblement protégée, ses anciens et plus chers alliés, afin d'accomplir avec eux les destinées auxquelles tiennent et le repos et le bonheur des peuples épuisés par tant de commotions et tant de sacrifices.
« Le temps arrivera où les traités ne seront plus des trêves, où ils pourront de nouveau être observés avec cette foi religieuse, cette inviolabilité sacrée , auxquelles tiennent la considération , la force et la conservation des empires.
« C'est dans ces circonstances solennelles et décisives qu'un mouvement spontané a rapproché de S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi de Prusse.
« Tous deux également guidés par le généreux motif de la délivrance de l'Europe, ont commencé, pour procéder a cette œuvre salutaire, par resserrer les liens de leur ancienne alliance, par rétablir dans le sens le plus étendu leur première intimité, et voulant fixer la base de leurs arrangements réciproques par un Traité de paix et d'amitié, d'alliance offensive et défensive, ils ont nommé, etc., etc. »
Tel est le préambule du Traité d'alliance offensive et défensive contre la France, conclu entre ces puissances et auquel sont annexés deux articles séparés et secrets.
Le premier prend l'engagement « que la Prusse sera reconstruite dans les proportions statistiques, géographiques et financières conformes a ce qu'elle était avant la guerre de 1806. A cet effet, S. M. l'empereur de toutes les Russies promet, de la manière la plus solennelle, d'appliquer aux équivalents que les circonstances pourraient exiger poar l'intérêt mutuel des deux États et à l'agrandissement de la Prusse, toutes les acquisitions qui pourraient être faites par les armées et les négociations dans la partie septentrionale de l'Allemagne, à l'exception des anciennes possessions de la maison de Hanovre. Dans tous les arrangements, il sera conservé entre les différentes provinces qui doivent rentrer sous la domination prussienne l'ensemble et l'arrondissement nécessaire pour constituer un corps d'État indépendant.
« Art. II. Pour donner à l'article précédent une précision conforme à la parfaite intelligence qui existe entre les deux Hautes Parties contractantes, S. M. l'empereur de toutes les Russies garantit à S. M. le roi de Prusse ses possessions actuelles, plus particulièrement la vieille Prusse, à laquelle il sera joint un territoire qui, sous tous les rapports tant militaires que géographiques, lie cette province à la Silésie. »
Le 27 juin suivant, afin de confirmer la disposition de l'Autriche de se joindre a la cause commune et de lui assurer des indemnités proportionnées à sa coopération, dans le cas où sa médiation avec la France échouerait, l'empereur de Russie et le roi de Prusse conclurent un Traité solennel avec l'empereur d'Autriche.
Les conditions de ce Traité étaient les suivantes :
1° La dissolution du duché de Varsovie, et de partager les provinces qui le forment entre l'Autriche, la Prusse et la Russie d'après les arrangements à prendre par ces trois puissances, sans aucune intervention du gouvernement français.
2° L'agrandissement de la Prusse, ensuite de ce partage et par la cession de la ville et du territoire de Dantzig. L'évacuation de toutes les forteresses dans les Etals prussiens et dans le duché de
Varsovie, qui aujourd'hui se trouvent encore occupées par les troupes françaises.
3° La restitution des provinces illyriennes à l'Autriche. A l'appui de ce Traité, les Cours d'Autriche et de Prusse conclurent un Traité séparé d'alliance pour la protection de leurs intérêts réciproques, le 9 septembre 1813. Par la troisième stipulation du premier article secret de ce Traité, elles s'engagèrent à amener un arrangement à l'amiable entre les trois Cours d'Autriche, de Prusse et de Russie sur le sort futur du duché de Varsovie.
Malgré ces engagements contractés dans des Traités solennels à l'égard du duché de Varsovie, il paraît néanmoins que S. M. I. l'empereur de toutes les Russies se considère comme ayant le droit de disposer de la totalité du duché de Varsovie avec toutes ses forteresses, pour le motif que ses troupes ont les premières occupé le duché. Que cependant, comme une grâce et une faveur, S. M. Impériale a l'intention de céder à la Prusse la ville et le territoire de Dantzig et un district, à l'effet de relier l'ancienne Prusse avec les autres pays prussiens, il paraît de plus que S. M. Impériale a l'intention de joindre le restant du duché de Varsovie aux provinces russes qui ont échu à la Russie par les premiers partages de la Pologne et de les ériger en monarchie séparée, gouvernée par S. M. Impériale comme roi de Pologne, avec les arrangements qui paraîtront convenables pour ressusciter le royaume de Pologne sous la dynastie russe. Cette mesure est prétendue nécessaire, d'après les principes du devoir moral, afin d'amener une juste amélioration dans le gouvernement des sujets polonais de S. M. Impériale et du peuple du duché de Varsovie qui lui est soumis aujourd'hui par l'occupation des troupes de S. M. Impériale. f
Ce projet a nécessairement causé beaucoup d'alarme et de consternation dans les Cours d'Autriche et de Prusse et a fait naître généralement des craintes dans tous les États de l'Europe.
L'annexion forcée, fondée sur le principe de la conquête de la presque totalité d'un territoire aussi important et aussi populeux que celui du duché de Varsovie renfermant près de quatre millions d'âmes, à l'empire de Russie augmentée si grandement depuis peu par la conquête de la Finlande, par ses acquisitions en Moldavie et par sa récenle extension du côté de la Prusse, son avancement à partir du Niémen dans le cœur de l'Allemagne, sa possession de toutes les forteresses du duché, exposant entièrement à ses attaques les capitales de l'Autriche et delà Prusse, sans une ligne de défense ou une frontière; l'invitation faite aux Polonais de se réunir autour du drapeau de la Russie pour le renouvellement de leur royaume, les nouvelles espérances données, l'ardeur excitée, les nouvelles scènes ouvertes à l'activité et aux cabales de ce peuple léger et remuant, la perspective du renouvellement de ces
luttes dans lesquelles les Polonais ont été engagés si longtemps entre eux et avec leurs voisins, la crainte que cette mesure inspire de créer de nouveaux matériaux pour une nouvelle guerre prochaine, l'extinction de tout espoir raisonnable de la tranquillité présente, de la confiance et de la paix, toutes ces considérations et beaucoup d'autres encore sautent aux yeux de tous et justifient les craintes de l'Europe.
On est si universellement d'accord pour reconnaître les vertus imminentes de l'empereur de Russie et pour leur rendre justice, ainsi qu'aux immenses avantages que sa persévérance et ses efforts ont produits pour la cause commune, que l'on ne peut concevoir pour quel motif une telle mesure est adoptée.
On y oppose fortement que ce projet est une opposition directe avec les engagements pris par S. M. Impériale avec ses alliés l'empereur de Russie et le roi de Prusse, lorsqu'ils ont été invités par la Russie à prendre part à la guerre.
On argue de ces Traités que la mesure est non-seulement contraire à la lettre, mais même à l'esprit de ces Traités. Peut-on supposer, allègue-t-on, que l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, lorsqu'ils ont stipulé la dissolution du duché de Varsovie et le partage des provinces qui le forment, entre l'Autriche, la Prusse et la Russie d'après des arrangements à prendre par ces trois puissances sans aucune intervention du gouvernement français, aient entendu stipuler ainsi la cession de la presque totalité du duché de Varsovie qu'ils s'étaient engagés à partager et cela seulement pour l'agrandissement de la Russie, en détruisant leurs propres frontières et en laissant ainsi leurs capitales sans protection et sans défense. Peut-on prétendre davantage que le Traité avait pour objet la distribution du duché entre la Russie et la Prusse seules à l'exclusion de l'Autriche. Le contraire est exprimé en tête du Traité ; et la Prusse, dans le Traité ultérieur, signé en septembre avec l'Autriche, s'engage à voir mettre à exécution l'arrangement à l'amiable entre les trois Cours. Peut-on supposer que quand l'Autriche et la Prusse sont convenues de la dissolution du duché de Varsovie, elles consentissent à la transformation dangereuse de ce même duché en un royaume de Pologne, soumis à la couronne de Russie, arrangement dix fois plus menaçant et alarmant pour leurs Etats respectifs ? En admettant même que le texte du Traité fut aussi ambigu qu'il est clair et concluant, personne ne pourrait songer à leur donner cette interprétation que ces deux puissances qui s'étaient unies pour la délivrance de l'Europe se fussent décidées à embrasser celte cause, simplement pour céder leur position militaire à un puissant voisin.
La mesure étant démontrée comme contraire aux Traités, la question prend un aspect encore plus sérieux, car S. M. Impériale doit à l'énumération de ces faits avoir senti que la politique qui lui est venu à
l'idée de suivre est contraire à la foi des engagements les plus solennels. Et d'autant plus que le système adopté par S. M. Impériale pour décider la Prusse et plus tard l'Autriche a se joindre à la cause de l'Europe, a été que le temps était venu où « les Traités ne sont plus des trêves, où ils pourront de nouveau être observés avec cette foi religieuse, cette inviolabilité sacrée auxquelles tiennent la considération, la force et la conservation des empires. » Il reste cependant l'espoir que quand S. M. Impériale aura examiné plus à fond et plus sérieusement les engagements qu'elle a pris, elle sera la première à les reconnaître et à y adhérer, et à se désister de tout projet contraire.
Il n'est pas moins difficile de s'expliquer comment l'annexion de la presque totalité du duché de Varsovie à l'empire russe et sa formation avec les provinces polonaises déjà sous la domination russe, en un royaume séparé soumis a la dynastie de la Russie, peuvent être considérées comme devoir moral.
Si S. M. Impériale est sérieusement convaincue de la nécessité d'améliorer la condition des Polonais, dans un autre but que celui d'une extension de territoire, on croit humblement qu'elle a entre ses mains en ce moment un pouvoir suffisant pour atteindre cet objet à l'égard des nombreux habitants polonais des provinces russes, y compris la part du duché de Varsovie qui lui revient. Une semblable tentative de cette nature, quelque bienfaisante qu'elle soit, ne nécessite pas l'agrandissement aussi énorme et aussi menaçant de son empire (enfin suffisant déjà pour tout projet d'ambition et plus que suffisant pour les besoins d'un bon gouvernement) aux dépens de l'honneur et de la sécurité future de ses alliés, en même temps qu'en contravention avec ses propres engagements et ces principes de justice et de modération que S. M. Impériale a déclaré à tant de reprises différentes être les seuls guides de sa conduite et qui eut si éminemment réglé sa conduite à l'égard de la France à l'occasion de la dernière paix.
S. M. Impériale devrait également considérer jusqu'à quel point il serait conciliable avec le devoir de s'embarquer précipitamment dans une tentative qui causera certainement de l'alarme et du mécontentement parmi les puissances voisines et une fermentation politique dans ses propres dominations. Si le devoir moral exige que la position des Polonais soit améliorée d'une façon aussi décisive que le rétablissement de leur monarchie, que cette œuvre soit entreprise d'après un principe large et libéral, en en faisant de nouveau une nation indépendante, au lieu d'en faire de plus des deux tiers un instrument militaire des plus formidables entre les mains d'une unique puissance.
Une telle mesure libérale serait applaudie sans opposition par toute l'Europe et, au contrairej serait acceptée avec joie par l'Autriche et la Prusse tout à la fois. Ce serait, il est vrai, une espèce de sacrifice, selon
les calculs ordinaires des États, de la part de la Russie; mais si S. M. Impériale n'est pas prête à faire de tels sacrifices à l'égard de son propre empire, elle n'a aucun droit moral de faire de semblables expériences aux dépens de ses ailiés et de ses voisins.
On allègue de plus, qu'aussi longtemps que S. M. Impériale tiendra opiniâtrement à ce projet inadmissible, il sera possible aux plénipotentiaires des puissances alliées de présenter des plans d'arrangements pour la reconstruction de l'Europe, ou au présent Congrès de s'assembler officiellement pour discuter ou sanctionner aucun projet.
S. M. Impériale ne peut guère espérer que les plénipotentiaires de l'Autriche et de la Prusse viennent, de leur propre mouvement, proposer, en présence de l'Europe, l'abandon des frontières militaires de leurs États, comme une mesure saine et honorable. Il serait déraisonnable de leur part de faire une telle démarche. Peuvent-ils, en leur qualité d'hommes d'État (après avoir conçu et signé la paix de Paris), recommander en présence de l'Europe et de leurs propres sujets, une telle mesure comme étant de nature « à mettre fin aux longues agitations de l'Europe et aux malheurs des peuples par une paix solide, fondée sur une juste répartition de forces entre les puissances et portant dans ses stipulations la garantie de sa durée. »
Les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de la France et de l'Espagne, et probablement ceux des autres États de l'Europe, grands et petits, ont la même manière de voir à l'égard de ce projet. Dans quelle fâcheuse position sera donc l'Europe, si S. M. Impériale ne veut pas renoncer à son projet et est déterminée à prendre possession du duché de Varsovie contre l'opinion générale, et lorsque les plénipotentiaires des autres puissances, chargés d'établir en Europe un nouveau système, en vue d'une paix permanente et solide, seront obligés d'informer les représentants de tous les pays, rassemblés à Vienne, de leur impossibilité, par suite de la ligne de conduite adoptée par la Russie, d'espérer de pouvoir en venir à une solution que, par le Traité de Paris, ils ont pris l'engagement envers l'Europe de trouver après une si longue agitation et tant de souffrances.
Aucun autre mode ne peut être adopté, à moins que S. M. Impériale ne condescende gracieusement à peser sérieusement les conséquences qui doivent résulter du projet qu'elle poursuit aujourd'hui. C'est à S. M. Impériale de juger de la conduite que réclament impérieusement les différentes déclarations adressées à l'Européen son nom, l'esprit des Traités, l'honneur et la sécurité des Alliés, l'opinion générale de l'Europe, ses éminentes vertus, le grand rôle qu'elle a pris, en face de l'Europe, dans une occasion aussi solennelle que celle de la réunion des plénipotentiaires en un congrès général.
Premier protocole du comité institué pour les affaires d'Allemagne,
séance du 14 octobre 1814.
Présents :
Pour l'Autriche, M. le prince de Metternich, M. le baron de Wessenberg. Pour la Prusse, M. le chancelier d'État, prince de Hardenberg, M. le ministre d'État, baron de Humboldt.
Pour la Bavière, M. le feld-maréchal, prince de Wrède. Pour le Hanovre, M. le comte de Munster, M. le comte de Hardenberg. Pour le Wurtemberg, M. le ministre d'État baron de Linden. Secrétaire général, le conseiller aulique de Martens.
M. le prince de Metternich a ouvert la conférence par l'observation que, d'après le but de cette réuuion, quelques points préalables devaient être discutés avant qu'on pût entrer dans ce qui concernait la future constitution germanique, et comme l'impossibilité de se concerter de suite avec tous les États était manifeste, il a posé les questions suivantes :
Première. Doit-on constituer un comité chargé de délibérer sur les bases de la future constitution germanique? A cette question il a été unanimement répondu affirmativement, et ce comité a été reconnu nécessaire par tous les plénipotentiaires présents.
Deuxième. De quels membres ce comité doit-il se composer?
Il a été unaniment résolu que ce comité devoit n'être composé que des plénipotentiaires des cinq Cours d'Autriche, de Prusse, de Bavière, du Hanovre et de Wurtemberg, soit parce qu'un plus grand nombre pourrait entraver la marche de la chose, et que toutefois les cinq Cours nommées doivent être regardées comme les plus puissantes ; soit parce que les autres États s'étaient d'avance soumis par les conventions qu'ils avaient conclues avec les puissances alliées, aux déterminations que l'ordre des choses à établir pour le maintien de la liberté germanique pourrait exiger, et que par conséquent ils ne pourront prétendre d'assister à ce comité.
Troisième. De quelle manière l'établissement du comité doit-il être notifié aux autres co-Ètats ?
On a unanimement reconnu que cette notification était nécessaire, qu'elle devait se faire par le moyen d'une Déclaration non signée, comme celle du 8 octobre, mais que l'établissement de la commission devait être consigné dans un protocole que tous les membres signeront.
Cette Déclaration, pour laquelle le conseiller aulique de Martens a été chargé de faire un projet de rédaction, se rapportera aux stipulations du Traité de Paris, et à la Déclaration du 8 octobre; on y fera sentir
aux princes qui ne font pas partie du comité, qu'ils se sont soumis de la manière susdite, par leurs Traités d'alliance, à l'organisation future de l'Allemagne; cependant on leur promettra expressément que les bases d'une future constitution que le comité posera, ne seront mises en exécution qu'après leur avoir été communiquées.
Quatrième. Quels moyens ont les membres du comité ou veulent-ils employer pour faire adopter leur opinion par leurs co-États?
On a été unaniment d'avis que la mission du comité d'établir les principes de la constitution future étant fondée sur le droit et sur les circonstances, il ne faudra pas imaginer des moyens particuliers pour les faire admettre, d'autant plus que l'accord parfait des cinq Cours fournirait le moyen le plus sûr pour faire agréer aux autres États des principes qui ne doivent avoir d'autre but que le véritable intérêt de l'Allemagne dans son ensemble et ses parties.
Cinquième. De quels membres le comité se composera-t-il ?
On a indiqué alors les plénipotentiaires pour chaque Cour, savoir :
1° Pour l'Autriche, M. le prince de Mettemich et M. le baron de Wessenberg ;
2° Pour la Prusse, M. le chancelier d'État, prince de Hardenberg, et M. le ministre d'État, baron de Humboldt;
3° Pour la Bavière, M. le feld-maréchal, prince de Wrède;
4° Pour le Hanovre, MM. les comtes de Munster et de Hardenberg ;
5° Pour le Wurtemberg, M. le ministre d'État, baron de Linden.
Les membres ont chargé unanimement le conseiller aulique Martms, de la rédaction du protocole; cependant, MM. les plénipotentiaires se sont réservé la faculté d'amener aux séances leurs secrétaires de légation, pour accélérer les copies du protocole approuvé.
Sixième. On a fixé la séance d'après-demain, à midi, pour procéder à la représentation des pouvoirs des plénipotentiaires, et pour examiner le projet de Déclaration; quant aux pouvoirs, on est convenu que les pouvoirs généraux donnés pour le Congrès, seraient regardés comme suffisants, et qu'on en joindrait des copies certifiées aux actes.
La séance a été levée, après que le protocole a été approuvé et signé par les membres présents.
Fait à Vienne, le 14 octobre 1814.
Signé : Mettemich ; Hardenberg ; Wrède ; Wessenberg ; Humboldt; Munster; Hardenberg.
Mémorandum de lord Castlereagh, au sujet de la situation de l'Autriche et de la Prusse en présence des 'prétentions de la Russie sur la Pologne.
Vienne, le 14 octobre 1814.
La question de la Pologne et des Traités qui la concernent ayant été soumise de la manière la plus complète à l'examen de l'empereur de Russie, toute hésitation pour amener S. M. Impériale à une décision ne peut produire aucun avantage réel, mais ne conduira qu'à une interprétation erronée de la détermination de ses Alliés à cet égard.
Il est considéré comme étant de la plus grande importance, même avant le départ de S. M. Impériale pour Bade, qu'elle soit informée du projet bien arrêté sur lequel ses Alliés ont l'intention d'insister auprès de S. M. Impériale et dont elles se croient en droit, aussi bien parles Traités que parles principes généraux de politique et de justice, de réclamer l'acceptation par S. M. Impériale. Ils doivent en outre apprendre à l'empereur, qu'aussitôt après le retour de S. M. Impériale à Vienne, ils se proposent de faire une nouvelle tentative pour terminer cette question amicalement avec elle. Dans l'espoir dont ils se flattent où ils arriveraient promptement à un arrangement satisfaisant des affaires de l'Europe, ils désireraient dans ce but que le Congrès fût ajourné. Si malheureusement au contraire, ils ne parvenaient pas à obtenir le résultat qu'ils recherchent si ardemment, ils considéreraient alors comme leur devoir de laisser le Congrès se réunir comme il a été convenu pour que le sujet soit formellement et officiellement porté devant lui.
Il est proposé, afin que les ministres des deux puissances soient complètement en mesure de soumettre à l'empereur à son retour leur détermination finale, qu'ils s'entendent pour fixer le minimum de concession qu'ils croyent devoir réclamer de l'empereur ;
Qu'en soumettant cette détermination à l'empereur, au nom de leurs Cours respectives, ils puissent lui dire qu'en vue de la conservation de l'harmonie qui a signalé l'alliance, ils ont réduit leurs prétentions aux limites les plus étroites possibles ; que dans le cas où ils seraient forcés d'adopter une ligne de conduite différente, ils doivent se considérer comme étant complètement en droit de proposer d'autres arrangements plus larges ;
Qu'il peut être désirable, même dans celte ouverture amicale, de soumettre à l'empereur, différentes propositions sur le côté politique de la question, afin de garder toujours en vue que c'est la Russie seule et non les autres Cours, qui forme réellement un obstacle à la délivrance de la Pologne.
Dans le cas où cette question deviendrait un des objets de discussion du Congrès, il est proposé qu'elle soit mise en avant par une note officielle du ministre d'Autriche, séparément ou conjointement avec celui de Russie, adressée au ministre de Russie, et réclamant de cette puissance l'exécution de l'article du Traité du 27 juin 1813, et que cette note, après avoir exposé les vues, les droits et les opinions de ces puissances, conclut par l'offre au choix de l'empereur de l'une ou l'autre des propositions suivantes :
1° La réunion entière et complète de la Pologne sous un souverain indépendant comme avant le premier partage; si un semblable arrangement était accepté par l'empereur, l'Autriche et la Prusse sont prêtes a faire les sacrifices nécessaires.
2° Si l'empereur! s'oppose à cette mesure comme occasionnant un trop grand sacrifice de territoire de la part de la Russie, les Cours d'Autriche et de Prusse sont disposées à consentir a l'établissement du royaume de Pologne tel qu'il existait en 1791, lorsqu'il se donna une constitution sous Poniatowski.
3° Ou bien si l'empereur repousse l'établissement de la Pologne, sur une échelle territoriale néanmoins modifiée, en un royaume réellement indépendant et préfère s'en tenir au principe du partage, les deux puissances (tout en protestant contre son droit d'agir relativement à son partage de la Pologne, contrairement aux stipulations de la convention de 1797), sont disposées à donner leur adhésion à ce principe de partage, pourvu qu'il soit appliqué d'une façon équitable et d'après les égards dus à la sécurité au point de vue militaire de leurs États respectifs.
Pour l'exécution de ce principe, ils proposent que la Yistule, à travers le duché de Varsovie jusqu'à Sandomir, serve de frontière à la Russie, la Prusse recevant Thorn sur la rive droite, si l'empereur désire posséder Varsovie sur la rive gauche.
En addition à cette note, l'Autriche devrait adresser une note séparée a la Prusse pour réclamer son intervention suivant le Traité de septembre 1813, par lequel elle s'est engagée à veiller à l'exécution à Vamiable du Traité de juin 1813. Des copies de ces différentes notes seraient soumises au Congrès, et les diverses puissances de l'Europe seraient invitées à soutenir lesdites ouvertures et à déclarer à l'empereur de Russie jusqu'à quel point et à quelles conditions l'Europe réunie en Congrès peut ou ne peut pas admettre les prétentions de S. M. Impériale à un agrandissement en Pologne.
Il est désirable qu'il soit bien nettement fait comprendre à l'empereur que, malgré leur désir d'éviter un appel aussi pénible par toute modification possible de leurs justes demandes, dans la mesure du minimum qu'ils sont convenus de proposer à S. M. Impériale, les Alliés,
s'ils sont forcés de faire appel à l'Europe par suite du refus d'une telle modification, doivent alors adhérer plus strictement a l'échelle de leurs justes prétentions; il ne resterait plus alors qu'aux puissances du continent de décider des mesures qui seraient nécessitées par une semblable infraction aux Traités et par un empiétement sur la sûreté militaire des Etats alliés voisins et indépendants en contravention avec les stipulations expresses des engagements existants.
Lettre du Duc régnant de Saxe-Cobourg-Saalfeld à lord Castlereagh, examinant la question de droit vis-à-vis de la Saxe, et la question générale.
Son Excellence m'a permis de lui dire par écrit ce que je pense du sort de la Saxe. Je serai court; les hommes d'État n'ont pas de temps à perdre. L'arrêt de mort politique, dont la Saxe est menacée, doit être justifié par le droit, et motivé par l'intérêt général de l'Europe.
Question de droit.
Pour que la mesure proposée relativement à la Saxe puisse être soutenue sous le point du droit, il faut de deux choses l'une :
Que la souveraineté se perde ou s'acquière par le droit de conquête ;
Ou que le roi de Saxe puisse être jugé. — L'Angleterre, en reprenant l'Électoral de Hanovre, n'a pas reconnu le principe de conquête. Napoléon lui-même a protesté, lorsque vous cédiez la Guadeloupe à la Suède : Donc la force seule n'a été admise ni par vous, ni par votre ennemi, comme un titre légal à disposer définitivement d'un pays.
Pour juger le roi de Saxe, il faudrait d'abord le tribunal qui eût le droit de le juger, il faudrait ensuite l'entendre devant ce tribunal.
Nous ne reconnaissons pas le droit de ceux qui, dans le cas présent, voudraient former ce tribunal, et ces prétendus juges se refusent même a entendre celui qu'ils accusent.
Le souverain de la Saxe n'a d'autres juges que ceux du roi d'Angleterre : Dieu et la Nation ; et aussi longtemps que la famille européenne ne sera pas soumise à un tribunal suprême et commun, il n'y aura pas d'autres arbitres que des rois ; or celui des deux, dont il nous est permis de connaître et d'interpréter l'avis, s'est décidément prononcé en faveur de ce prince, car, la nation entière le réclame. Votre Excellence elle-même m'a dit qu'il y avait dans le cœur de tout homme un sentiment de justice. Rassemblons, dans quelque forme que cela soit, un nombre de personnes de tout pays et de toute classe, soumettonsleur la question, dont il s'agit, je m'en rapporterai à leur décision.
Question de l'intérêt général.
Examinons à présent, si le bonheur de la Prusse, l'intérêt de l'Allemagne, la situation générale de l'Europe demandent si impérieusement la suppression de la Saxe.
Vous voulez, mylord, que la Prusse soit forte ! c'est l'affaiblir, c'est lui donner une population qui d'un siècle n'oubliera pas ces sentiments pour l'ancienne dynastie, et nourrira dans son sein un germe perpétuel de mécontentement et de troubles. L'homme d'État ne doit pas oublier que la Saxe n'est pas un composé et ramas de petits Etats, fruit injuste des temps passés. La Saxe est telle qu'elle était, il y a des siècles, son origine nationale est fondée, et cet État est d'autant moins fait pour être une province tranquillement soumise. Vous voulez unir l'Autriche à la Prusse! La Saxe donnée à cette dernière suffirait pour les diviser. Les frontières de l'Autriche seront compromises, ses mouvements militaires gênés et menacés, et les deux États placés aux portes de l'un et de l'autre, se trouveront tôt ou tard dans une situation hostile permanente, dangereuse pour eux et pour l'Europe.
Vous voulez diviser la Russie et la Prusse ! Vous n'y parviendrez pas. Il y a entre les deux souverains des liens personnels qu'il n'est au pouvoir de personne de rompre. L'affection à part, vous unissez leurs intérêts quand vous pensez les séparer; car la Prusse sera appuyée par la Russie dans ses projets d'agrandissement en Allemagne, projets par lesquels elle saura bientôt franchir les limites que vous prétendez lui assigner aujourd'hui et elle appuyera de son côté les desseins de la Russie sur l'empire ottoman renversé, la paix de l'Europe ébranlée, et tout cela par suite de votre plan. Voulez-vous savoir, mylord, quel est l'intérêt de l'Allemagne? Consultez ses vœux; car vous ne pensez certainement pas que les grands et les petits États ignorent complètement ce qui peut les sauver ou les perdre; or, un seul excepté, tous à l'unanimité regardent l'Allemagne comme perdue, si la Saxe l'est. L'espèce d'équilibre, que votre plan tend à établir est donc le renversement de tout équilibre ; la première conséquence serait une guerre civile en Allemagne, et dans l'Europe un état de convulsion générale dont il est peu probable que l'Angleterre ne ressente pas les suites.
L'Allemagne a fixé ses regards sur l'Angleterre, elle portera sa cause au tribunal d'une nation juste et éclairée; ennnemie de tout acte de violence, elle ne saurait sanctionner la suppression d'un peuple attaché à la nation anglaise par les liens de la religion, des arts et du commerce. Les observations que je me suis permis de soumettre à Votre Excellence sont dictées par le sentiment du bien général, et vous n'ignorez pas, mylord, que l'intérêt personnel pourrait me faire tenir un autre langage; mais j'aime ma patrie et l'honneur; et l'amitié même
qui me lie à la Russie, à l'Autriche, à la Prusse, ne peut que m'offrir un motif de plus pour combattre des projets, dangereux pour elles, malheureux pour nous.
Vienne, le 14 octobre 1814.
Signé : Ernest, duc de Saxe-Cobourg.
Note du baron de Hacke, plénipotentiaire de Bade, réclamant son admission au Congrès pour coopérer au règlement des affaires de l'Ailemagne, au prince de Metternich.
Vienne, 15 octobre 1814.
Conformément à la déclaration des plénipotentiaires des puissances signataires du Traité de Paris, il s'est formé une réunion pour les affaires d'Allemagne, composée de l'Autriche, de la Prusse, de la Bavière, du Wurtemberg et du Hanovre.
Le grand duc de Bade, qui n'a cessé d'occuper une des premières places parmi les princes d'Allemagne, dont les États surpassent le Hanovre, sous le rapport de la surface et de la population, dont les droits n'avaient pas été méconnus par l'empereur et l'empire, lors de la dernière députation, a dû éprouver un sentiment pénible de se voir exclu de cette réunion.
Il devait s'y attendre d'autant moins qu'ayant fait les plus grands sacrifices pour contribuer à l'accomplissement du grand objet qu'on s'était proposé, il a un droit acquis de coopérer au règlement des affaires d'Allemagne. La déclaration elle-même reconnaît ce principe., en parlant de questions sur lesquelles on devra s'entendre, et de communications confidentielles entre toutes les Cours.
Le soussigné ministre d'État et plénipotentiaire de S. A. R. monseigneur le grand duc de Bade, a eu l'honneur, il y a peu de jours, d'avoir une conférence avec S. E. M. le baron de Humboldt, ministre d'État, plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse, pour le congrès, et S. A. M. le prince de Hardenberg, étant trop occupée pour le recevoir, le soussigné a communiqué au premier ces raisons, dont Son Eminence a reconnu la justice et l'équité.
Le soussigné a reçu, par son auguste souverain, actuellement à Vienne, l'ordre de réitérer cette réclamation et de la répéter par écrit et de la manière la plus insistante; l'honneur et le devoir se réunissant pour prescrire à un des premiers princes d'Allemagne, de maintenir la place qui lui revient dans cette illustre assemblée.
Il se flatte avec d'autant plus d'assurance d'un succès favorable, qu'on ne peut attendre, avec une pleine confiance, des grands monar-
ques, que les sentiments les plus libéraux, et le zèle le plus pur pour obtenir un résultat généralement satisfaisant.
Il s'agit ici des droits de tous, à l'égard desquels, d'après les principes du droit des gens, mis en avant dans la déclaration, aucune inégalité ne peut avoir lieu.
Le soussigné prie d'agréer l'assurance réitérée de sa considération sans borne.
Vienne, le 15 octobre 1814.
Signé : le baron de Hacke.
Mémoire du général du Knesebech, aide-de-camp général du roi de Prusse, sur les droits de sa famille sur la seigneurie de Hoorn-Weerdt, située sur la rive gauche de la Meuse, présenté au Congrès le 15 octobre 1814.
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Deuxième protocole du comité institué pour les Affaires d'Allemagne. Séance du 16 octobre 1814.
Gomme on devait commencer cette séance par arrêter le protocole du 14 de ce mois, qui, dans l'intervalle, avait circulé parmi les plénipotentiaires, et qu'ils avaient tous signé à l'exception de celui de Wurtemberg ; celui-ci a déclaré qu'il ne pouvait le signer tel qu'il était, parce que, non-seulement dans l'intitulé, mais aussi dans le texte même, le Hanovre était nommé avant le Wurtemberg, et que les signatures étaient placées de manière qu'il ne pouvait plus mettre son nom entre ceux de Bavière et de Hanovre, tandis qu'il devait demander pour le roi de Wurtemberg le rang avant celui de Hanovre, tant à cause de la possession que parce que les puissances européennes et la Grande-Bretagne elle-même avaient reconnu son titre royal avant celui du Hanovre, et que par conséquent il ne pouvait pas préjudicier aux droits de son maître.
Le premier plénipotentiaire du roi de Hanovre a déclaré, par contre, qu'il ne pouvait que regarder comme une chose incontestable la préséance du roi de Hanovre sur celui de Wurtemberg, puisque, dans l'ancienne constitution de l'empire, l'électeur du Hanovre avait eu, sans aucune contradiction, le rang avant Wurtemberg, et que le titre royal n'y avait pu faire aucun changement; ce que prouvait l'exemple de la Bohême, qui n'avait jamais prétendu à un rang supérieur, par le
motif que son souverain était décoré du titre de roi, et par celui de Brandebourg, qui n'avait pas fait de pareille prétention depuis que l'électeur de Brandebourg avait pris le titre de roi de Prusse.
A quoi M. le plénipotentiaire du roi de Wurtemberg a répliqué qu'on ne pouvait avoir aucun égard au rang qui avait eu lieu dans la ci-devant constitution de l'empire, parce qu'il régnait un nouvel ordre de choses.
M. le prince de Hardenberg a déclaré, comme premier plénipotentiaire du roi de Prusse, qu'en tant que le Hanovre et le Wurtemberg se trouvent dans la catégorie d'États allemands, il ne lui paraissait pas qu'il pût exister un doute sur la préséance du Hanovre sur le Wurtemberg.
M. le prince de Metternich, premier plénipotentiaire autrichien, a déclaré que, quelque reconnu que soit le principe de l'égalité des rois entre eux pour le rang, cependant la décision de cette contestation ne pouvait appartenir à ce comité; qu'il était cependant à souhaiter qu'on pût trouver un expédient pour, sans préjudice des prétentions des deux Parties, empêcher que l'objet important dont on avait à s'occuper ne fût retardé à cause d'une dispute de rang.
Le premier plénipotentiaire du roi de Hanovre a déclaré qu'il était prêt à donner les mains à tout expédient par lequel ce différend pourrait être écarlé sans préjudice pour les deux Parties.
On a proposé ensuite :
1° Qu'il fût déclaré, dans le protocole, que le rang observé dans les protocoles du comité et dans les signatures ne préjudiciait à aucune partie ; ou bien (cette proposition n'ayant été acceptée par le plénipotentiaire du roi de Wurtemberg qu'à une condition que celui de Hanovre rejeta à son tour, savoir : qu'en attendant, il resterait en possession du rang qu'il prétendait lui appartenir).
2° Qu'on joignît au protocole une Déclaration des deux Cours portant que, quoiqu'une des deux Parties fût nommée la première dans un protocole, ou qu'elle le signât la première, et quoique le hasard voulût qu'une des deux parties occupât, dans une séance, une place regardée comme supérieure, ou signât avant l'autre, ou fût nommée la première dans l'intitulé ou dans le texte du protocole, ces circonstances ne pourront être alléguées comme formant préjugé contre les prétentions de l'autre.
Le plénipotentiaire du roi de Wurtemberg n'a pas cru, pour le moment, pouvoir accéder à cette dernière proposition, d'autant plus que, par une instruction qu'il avait reçue pendant la séance, de la part du roi son maître, il lui avait été enjoint itérativement de persister à demander la préséance ; cependant il l'a prise ad référendum.
II. On a passé à l'objet qui était à l'ordre du jour, savoir : l'exhibi-
tion des pouvoirs. Tous les plénipotentiaires ont déclaré être dans le cas d'en demander l'ajournement jusqu'à ce que les copies aient pu être achevées.
III. On a rappelé alors la Déclaration que, dans la précédente séance, on avait arrêté d'adresser aux autres États. M. le prince de Metternich ayant développé les motifs d'après lesquels il pensait qu'on ne devait pas encore s'occuper d'une Déclaration dans laquelle on se référât aux Traités conclus par plusieurs États avec les puissances alliées, et par lesquels ils s'étaient soumis d'avance aux arrangements exigés par le nouvel ordre de choses que réclamait la liberté de l'Allemagne, a donné lecture d'une note que, dans l'intervalle, le grand-duc de Bade avait adressée aux Cours d'Autriche et de Prusse1, et dans laquelle il se plaignait de n'avoir pas été appelé au comité, et demandait à y être admis.
Il a proposé ensuite de délibérer sur les questions de savoir si la Déclaration projetée devait être ajournée, et si et comment on devait répondre à la note badoise, soit au nom du comité, soit au nom des deux Cours. Il a observé encore que l'admission d'un plus grand nombre d'États au comité offrait de l'inconvénient, vu qu'on devait se proposer un double but, celui de constituer l'Allemagne sous le rapport politique, comme une puissance à l'égard des autres puissances, et celui de fonder sa constitution intérieure; que, sous le premier rapport, les États de première classe, appelés pour former le comité, étaient, par leur connaissance des relations européennes, mieux en état de faire des propositions convenables que les États d'Allemagne de seconde et de troisième classe.
Il a été arrêté que la Déclaration projetée était ajournée ; que, néanmoins, les membres du comité tiendraient, dans toutes les occasions, envers les autres États d'Allemagne, un langage conforme à l'esprit de cette Déclaration; que le comité ne répondrait pas à la noie badoise, mais que, dans une conférence orale, les Cours auxquelles elle a été adressée feraient valoir les raisons qui empêchaient de satisfaire aux vœux du grand-duc de Bade.
En même temps, on est convenu de ne communiquer provisoirement à aucun des autres États les délibérations du comité sur la base de la future constitution ; mais, au contraire, de les tenir entièrement secrètes, de manière que les plénipotentiaires ne les soumettront qu'à leurs Cours, afin d'en recevoir les instructions nécessaires.
IV. M. le prince de Metternich a donné ensuite lecture du projet en douze articles concertés entre l'Autriche et la Prusse2, pour servir de base aux délibérations sur la constitution future de l'Allemagne, en
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observant que ces articles ne pourraient pas être regardés comme le projet de l'acte fédératif même; mais que si on s'était préalablement entendu sur ces points, on pourrait passer ensuite au développement de chaque point qui devait entrer dans l'acte.
A la lecture de ces points, on a fait provisoirement les observations suivantes, en se réservant toutefois des éclaircissements ultérieurs.
(Sur l'art, L) M. le prince de Wrede a observé que, pour le moment, l'expression de Stœnde (États-membres), et celle de villes libres, ne pouvaient être admises, parce que, dans ce moment, et avant la formation d'une Confédération, on ne pouvait plus envisager des États d'empire comme existants encore, et que la liberté des villes n'avait pas encore été proclamée.
(Sur l'art. IL) M. le prince de Wrede a fait l'observation que la phrase : Le maintien des droits de chaque classe de la nation, était trop générale, parce qu'il était possible, par exemple, que les juifs ne fussent pas admis, dans un État, à la jouissance des mêmes droits qui leur étaient accordés dans un autre. Il a acquiescé cependant à l'interprétation qui a été donnée, qu'il n'était question, dans cet article, que de droits constitutionnels, et que, par conséquent, si la constitution ne stipulait rien en faveur d'une certaine classe d'hommes, cet article ne liait pas les mains du souverain.
(Sur l'art. III.) M. le baron de Linden a proposé que l'expression : Regierungsrechte, fût remplacée par celle de Souverainetœlsrechte ; il a renoncé cependant, pour le moment, à cette observation, le plénipotentiaire de Prusse ayant pensé qu'il ne faudrait pas se servir, dans l'acte fédératif, d'un mot étranger.
(Sur l'art. IV.) On a substitué les mots : autres États (Stœnde), à ceux-ci : princes et États, par le motif que la première expression- ne présentait pas d'inconvénient, puisque les États étaient regardés dans cet article comme étant déjà entrés dans la Confédération.
(Sur l'art. V.) M. le prince de Wrede a observé que, jusqu'à présent, le principe que, dans un nombre de sept cercles, deux devront être pour l'Autriche, et deux pour la Prusse, n'avait pas été reconnu, puisque les cercles devaient être en rapport avec la population et la surface du pays, et qu'on ne voyait pas encore clairement avec quelle partie de leurs possessions l'Autriche et la Prusse voulaient entrer dans la Confédération.
On a répondu, de la part de l'Autriche et de la Prusse, que l'attribution de deux cercles à chacune de ces deux puissances, et, par conséquent, de deux voix dans le conseil des chefs de cercle, était motivée par la plus grande masse de pays qu'elles joignent à la Confédération ; que ces deux puissances n'hésitaient pas de déclarer que l'intention de l'Autriche était d'y entrer avec toutes ses possessions, à l'exception de
la Hongrie et de l'Italie, et celle de la Prusse d'y prendre part avec toutes ses possessions, à l'exception de la Prusse proprement dite et de la Pologne ; que, dans cet état de choses, il était convenable que la Prusse et l'Autriche, lorsqu'elles étaient d'accord entre elles, fussent assurées de la majorité des voix dans le conseil des chefs de cercle, puisqu'on ne pouvait pas prétendre les rendre dépendantes de la majorité des autres États pour les questions concernant la guerre et la paix ; que cela ne pourrait pas préjudicier aux autres États, parce qu'il était à prévoir que si, dans une guerre future, l'Autriche et la Prusse étaient d'accord entre elles, les autres Étals ne pourraient pas s'empêcher de prendre part; et que, dans le cas contraire, il n'existerait plus de majorité pour l'une ou l'autre seule.
(Sur Vart. VI.) On est convenu de mettre États au lieu de princes et villes.
(Sur Vart. VII). MM. les princes de Metternich et de Hardenberg ont observé que la présidence, pour l'Autriche, avait été proposée par la Prusse, et que l'Autriche ne l'avait acceptée que sous la condition qu'elle ne s'étendrait que sur la direction des affaires quant à la forme, afin que le droit de faire des propositions fût réservé à chaque membre.
Quant à la chancellerie, le plénipotentiaire d'Autriche a déclaré que sa Cour n'avait pas le dessein de se réserver exclusivement la nomination des employés qui la composeront, ni de recevoir leur serment ; mais que les autres membres devront y concourir, et que la chancellerie, ainsi que les archives, devront être sous les ordres de la Confédération, et lui prêter serment.
On n'a pas fait d'observation, pour le moment, sur les articles Vliï à XII.
Il a été arrêté que copie des douze articles dont il avait été donné lecture serait remise à tous les plénipotentiaires, afin qu'ils pussent produire leurs ultérieures observations dans la Conférence fixée à mercredi 19 de ce mois, à midi.
Après quoi, la séance a été levée.
Articles* présentés dans la Conférence des cinq Puissances allemandes (Autriche, Prusse, Bavière, Hanovre, Wurtemberg) par les Cours de Vienne, de Prusse et de Hanovre.
Vienne, le 16 octobre 1814.
Art. I. Les États2 d'Allemagne., y compris l'Autriche et la Prusse pour
1. Nous ne donnons pas ces articles tels qu'ils avaient été originairement rédigés, mais nous y faisons les corrections qui furent convenues dans la séance du 16 octobre, en ayant soin d'indiquer en note les leçons primitives.
2. Die Slœnde und freien Stœdte, les États et villes libres. Les trois derniers mot>
leurs possessions allemandes, se réuniront en une Confédération qui portera le nom de Confédération germanique.
Art. II. Le but de cette Confédération est la garantie de la sûreté extérieure et de l'indépendance, ainsi que celle des droits constitutionnels de chaque classe de la nation.
Art. III. En formant cette union, qui a pour objet le bien de la patrie commune, les membres de la Confédération se réservent, tous et un chacun, la jouissance pleine et entière de leurs droits de souveraineté, autant que ces droits ne sont pas limités par le but exprimé dans l'article précédent, bien entendu que ces limites seront formellement énoncées dans l'acte fédératif.
Art. IV. Le but de la Confédération sera atteint :
1° Par l'établissement d'une diète fédérale, combinée avec une division de l'Allemagne en un certain nombre de cercles ; cette diète se composera d'un conseil des chefs de cercle, et d'un conseil des autres États1;
2° Par l'influence que l'acte fédératif accordera, sous la surveillance de la diète, à chaque chef de cercle, sur les États de son cercle.
Art. V. Le conseil des chefs de cercle se composera de l'Autriche avec deux voix, de la Prusse avec deux, de la Bavière avec une, du Hanovre avec une, du Wurtemberg avec une voix.
Il siégera sans interruption dans la même ville, et prononcera d'après la pluralité des voix; il y aura autant de cercles qu'il y a de voix dans ce conseil. Il est chargé :
1° Exclusivement et seul, de diriger la puissance executive de la Confédération, de représenter cette Confédération comme corps, à l'égard des étrangers, et de décider de la guerre ou de la paix;
2° Avec le conseil des princes, des objets qui forment les attributions de celui-ci.
Art. VI. Le conseil des États 2 se compose :
1° D'un certain nombre de maisons princières, y compris le chef de cercle, avec voix viriles ; en choisissant ces maisons, on aura égard à l'ancienneté de leur dignité de prince, à leur illustration, et l'étendue de leurs possessions, de manière qu'indépendamment de toutes les anciennes maisons princières, il s'y trouvera quelques-unes des nou-
furent effacés; les deux premiers furent remplacés par ceux-ci : die Staaten. Nous sommes obligés d'employer en français le mot d'États en trois significations différentes. Il désigne : 1° une puissance souveraine et indépendante, en allemand : Staat ; 2° une puissance souveraine, en tant qu'elle fait partie d'uue confédération politique; en allemand : Stand, comme les États d'empire, les États de la Confédération du Rhin, etc.; 3° les représentants de la nation, qui participent avec les souverains à l'exercice de la souveraineté; en allemand : Stœnde. Lorsque nous nous servirons de ce mot dans la troisième signification, nous aurons toujours soin de l'écrire par une capitale.
Dans l'origine : des princes et des villes
velles, à condition toutefois qu'en réunissant toutes les branches de leurs familles, elles possèdent une population de deux cent mille âmes;
2° Des autres maisons princières, et des villes libres, avec voix curiales.
Ce conseil est investi, concurremment avec celui des chefs du cercle, de manière cependant que ces deux conseils délibèrent en chambres séparées, de la puissance législative de la Confédération ; par conséquent, il s'occupera principalement de règlements généraux ayant pour objet le bien intérieur. Il ne se réunira qu'une fois par an, et ne restera assemblé que jusqu'à ce qu'il ait terminé les affaires présentes.
Les chefs de cercle sont égaux en droits; seulement l'Autriche est chargée du directoire dans les deux conseils de la diète, ce qui ne s'entend pourtant que de la direction des affaires quant aux formalités.
Art. VÏÏI. Les chefs de cercle sont chargés des fonctions suivantes :
1° Maintenir la représentation et les décrets de la Confédération ;
2° Diriger les assemblées de cercle ;
3° Exercer la haute surveillance sur l'état militaire du cercle ;
4° Former, par le moyen de leurs tribunaux, la dernière instance de ceux des États du cercle qui, d'après l'acte fédéral, n'ont pas euxmêmes une Cour souveraine.
Leurs rapports envers les États des cercles en particulier seront différemment déterminés d'après leur puissance plus ou moins grande ; on peut pour cela se régler sur la division ci-devant établie entre États ayant voix virile et États ayant voix curiale. Les chefs n'exerceront pas, en vertu de leur propre puissance attachée à leur qualité de souverain, les droits que l'acte fédératif leur délègue, puisque, sous ce rapport, tous les autres États allemands ont les mêmes droits ; ils les exerceront comme délégués de la Confédération et en vertu de la charge dont ils sont revêtus.
Art. IX. Pour empêcher qu'un État de la Confédération ne compromette la sûreté extérieure de l'Allemagne, chaque État n'ayant pas de possession hors de l'Allemagne, s'engage à ne pas faire la guerre pour son compte contre des puissances étrangères, ni de prendre part aux guerres de celles-ci ; ni de conclure, sans l'agrément de la Confédération, des Traités d'alliance ou de subside, ou d'autres Conventions relatives à une cession de troupes. Lorsque les États ayant des possessions étrangères sont enveloppées dans une guerre avec d'autres puissances, il dépendra de la Confédération d'y prendre pari, si l'État belligérant le demande.
Art. X. Les princes d'Allemagne renoncent également au droit de se faire la guerre entre eux, et soumettent leurs différends (en tant qu'ils ne peuvent être vidés par une instance austrégale), d'après des formes
à déterminer, à la sentence que prononceront à la fois le conseil des chefs de cercle et un tribunal fédéral. Ce tribunal prononcera aussi sur les plaintes qui y seront portées pour violation de l'acte fédératif en tel ou tel pays.
Art. XI. L'acte fédératif établit la nécessité d'une constitution d'États dans chaque État de la Confédération, et fixe un minimum des droits des États, en s'en remettant aux membres de la Confédération, nonseulement pour accorder une plus grande étendue de prérogatives à leurs États, mais aussi de leur donner une organisation analogue aux coutumes et au caractère des habitants et à l'observance.
Art. XIÏ. L'acte fédératif proclame certains droits dont chaque Allemand devra jouir indistinctement dans chaque État allemand; tels sont l'émigration sous certaines modifications, l'entrée au service militaire ou civil dans un autre État allemand.
Quant aux articles XI et XIÏ, l'Autriche et la Prusse se réservent d'avoir égard aux circonstances particulières où elles se trouvent, tant comme possesseurs d'États plus considérables, que comme souverains des pays qui n'appartiennent pas à la Confédération.
Mémoire du comte de Pappenheim, ex-maréchal héréditaire de l'Empire, demandant que sa charge héréditaire lui soit restituée avec une dotation convenable, et que, dans tous les cas, il lui soit accordé une indemnité pour les sacrifices faits par ses ancêtres et par lui pour le service de l'Allemagne. Vienne, le 17 octobre 1814.
Kluber, tome IV, page 37.
Mémoire du comte Malchus de Marienrode, au sujet du maintien de la vente du couvent de Marienrode. Heidelberg, 18 octobre 1814.
Kluber, tome IV, page 149.
Troisième protocole du comité institué par les affaires d'Allemagne, séance du 20 octobre 1814 (avec annexes.)
Présents : les mêmes qui sont nommés dans le premier protocole. 1. Dans la séance d'hier prorogée à ce jour, le ministre d'État baron de Linden a d'abord remis la note annexée sous la lettre A, d'après
laquelle les pleins pouvoirs qui lui ont été accordés par S. M. le roi de Wurtemberg sont étendus aussi au ministre d'État et de conférence comte de Winzingerode, de sorte que, dorénavant, tous deux paraîtront dans le Comité comme plénipotentiaires près du Congrès. Il a remis en même temps le diplôme original relatif à cette note, pour être joint aux actes.
2. Le ministre d'État baron de Linden a, là-dessus, fait de nouveau la proposition de transmettre aux autres co-Étals la Déclaration suspendue d'après l'énoncé du protocole de la seconde séance, et de mentionner que, déjà dans la première séance, il avait été convenu de remettre une semblable déclaration pour tranquilliser les autres co-Etats, et exposer la légalité de la conduite du comité.
Les autres plénipotentiaires ont cependant été unanimement d'avis que, d'après les motifs énoncés dans la seconde séance, la Déclaration dont il était question devait être suspendue; surtout parce qu'il n'était pas encore possible de la rédiger de manière à remplir l'objet qu'on se proposait par là, qui était de tranquilliser les autres États; enfin, qu'il y aurait, en ce moment, plus d'inconvénients à faire cette Déclaration, que si elle avait été publiée aussitôt après la première séance.
Il a donc été décidé, à la majorité, que l'on s'en tiendrait à la résolution prise dans la seconde séance; sur quoi M. le prince de Metternich s'est expressément réservé la faculté de revenir, par la suite, selon la nature des circonstances, à la proposition d'une semblable Déclaration.
3. Comme on allait ensuite passer à la discussion des douze points de délibération communiqués, conformément à l'énoncé de la séance précédente, à MM. les ministres plénipotentiaires; le prince de NYrède, au nom de la Cour de Bavière, a remis préalablement une Déclaration par écrit sur ces points (Annexe B) ; elle a été lue, et il a été convenu non-seulement qu'il en serait remis copie aux autres plénipotentiaires, afin de pouvoir en délibérer point par point dans la prochaine séance, et en outre que lorsque par la suite on serait dans le cas de présenter de semblables déclarations écrites, il en serait d'abord communiqué des copies aux plénipotentiaires, afin que ceux-ci fussent, dans la séance suivante, d'autant mieux préparés pour la discussion.
Quoique de cette manière la discussion ultérieure de chacun des points eût été renvoyée à la prochaine séance, cependant à la lecture de la Déclaration du roi de Bavière sur le huitième point, il s'est élevé de cette question : Le droit de conclure sans le consentement de la Confédération, et même sans l'en avoir avertie d'avance, les Traités d'alliance et de subside avec les puissances étrangères et en particulier avec la Prusse et l'Autriche, pour une guerre à laquelle la Confédération ne prend aucune part, peut-il être limité chez les Étals d'Allemagne
qui ne sont pas en même temps puissances étrangères? M. le prince de Wrede observe à ce sujet que quand môme on rejetterait le principe qu'un État de la Confédération a le droit de faire la guerre a un autre, il faudrait néanmoins sur cette question : Un État de la Confédération doit-il, relativement aux puissances étrangères, avoir le droit de guerre et d'alliance? prendre en considération la position géographique de chaque État, et ne pas exiger de lui qu'il contracte des obligations qu'il ne pourrait ensuite remplir sans manquer à ses devoirs envers ses propres États.
On conçoit donc, vu la proposition particulière de la Bavière, que lorsque, par exemple, la France et l'Autriche se font en Italie une guerre à laquelle la Confédération n'est pas tenue de prendre part, la Bavière se trouve si rapprochée du théâtre de la guerre, que non-seulement elle sera dans la nécessité de rassembler ses troupes pour former un cordon, mais qu'elle doit avoir la faculté de venir au secours de l'Autriche sans avoir préalablement demandé le consentement de la Confédération à cet effet; ce qui serait impraticable à cause de la perte de temps que cela exigerait; et d'ailleurs il se pourrait que la Confédération refusât son consentement»
Cette restriction aurait aussi, sous le rapport politico-moral, la conséquence funeste que les États qui n'ont des possessions qu'en Allemagne seulement, perdraient par là de leur considération et de leur importance aux yeux des puissances étrangères, si celles-ci, et notamment aussi l'Autriche et la Prusse, savaient que, dans la guerre qu'elles feraient comme Prusse et comme Autriche, elles ne pourraient attendre aucun secours des États d'Allemagne en particulier, et ne pourraient en espérer que de toute la Confédération, ou qu'avec son consentement.
Les plénipotentiaires de l'Autriche, de la Prusse et du Hanovre déclarent unanimement à ce sujet qu'ils regardent comme absolument nécessaire, pour atteindre le but de la Confédération, d'insister sur le principe que les États de la Confédération purement allemands ne peuvent, sans le consentement de la Confédération, prendre part à aucune guerre, et ne peuvent contracter aucune alliance avec les puissances étrangères. Ce n'est que par là qu'on pourra atteindre ce but si important et si essentiel pour la tranquillité de l'Allemagne, qui est que, comme un grand corps d'États confédérés, placé entre la France d'un côté et la Russie d'un autre, elle ne puisse pas, par les actes des membres qui la composent, se trouver compromise, être enveloppée dans des guerres, privée du bienfait d'une neutralité générale si importante pour l'Europe, enfin voir les Allemands combattre contre les Allemands, ce qui arriverait si, par exemple, dans les guerres entre la France et l'Autriche en Italie, un État pouvait se joindre à la première de ces puissances, et un autre à la seconde.
Il serait impossible de prouver la possibilité de la durée de la Confédération, si ce principe qui dérive de la notion d'une société n'était pas maintenu; car dans toutes les guerres entre les puissances étrangères, la Confédération courrait te risque d'être compromise : et le ministre plénipotentiaire du roi de Hanovre a particulièrement déclaré, à cet égard, que quoique le Hanovre, d'après ses rapports avec l'Angleterre, pût très-aisément être requis par cette puissance de contracter une alliance avec elle, il était disposé à renoncer à conclure aucun traité de ce genre, sans le consentement de la Diète, si les autres États seulement allemands faisaient de même, et citaient, par là, aux puissances étrangères, le prétexte de traiter hostilement les États allemands, parce qu'ils auraient donné des secours aux ennemis de ces puissances.
Il ne faut pas non plus penser, a-t-on ajouté, qu'il résultât, de là, un préjudice véritable pour quelqu'État que ce fût. En effet :
1° Dans le cas réel d'une défense nécessaire, on n'a pas en vue de restreindre le droit qu'a un État, de réunir ses troupes pour conserver la neutralité de son pays, ou, dans des circonstances pressantes, de prendre tous les moyens de défense pour protéger ses propres États contre une invasion étrangère ;
2° Dans tous les cas où un État de la Confédération serait menacé hostilement par une puissance étrangère, la Confédération doit être tenue à prendre la défense de cet État, et on consent à ce que cette obligation soit énoncée de la manière la plus expresse possible dans l'acte fédératif ;
3° Il ne doit pas être question de priver les États de la Confédération du droit de rassembler, dans leur pays, leurs troupes, comme ils le jugeront à propos, ou de leur refuser celui de faire la guerre aux puissances étrangères; il s'agit seulement de soumettre l'exercice de ce dernier au consentement de la Confédération, ce qui dérive de la notion d'une société.
M. le prince de Wrede, sans disconvenir du poids de ces motifs, ayant néanmoins fait connaître qu'il ne pouvait provisoirement consentir au principe, et que même il doutait que son souverain l'adoptât, à moins que l'on n'y apportât des modifications que les localités des États bavarois rendaient nécessaires, on a invité ledit plénipotentiaire à préparer, pour la prochaine séance, un projet de rédaction qui, sans être opposée au but principal de la Confédération, contienne des modifications propres à la faire adopter par la Bavière et les autres États, et à concilier l'intérêt de tous, avec l'intérêt de chacun en particulier.
M. le baron de Linden a demandé spécialement que, dans le cas d'un danger imminent, le droit de défense personnelle appartînt à chaque État, et qu'il fût expressément stipulé que, dans ces cas, la Confédération serait positivement obligée de secourir chacun des États
confédérés, quoique relativement aux dangers éloignés, le souverain ne puisse pas se laisser lier les mains au point de soumettre, au consentement de la Diète, l'exercice du droit de guerre et d'alliance.
A l'occasion d'une expression contre la nécessité de fixer les droits des sujets de la nation allemande, expression contenue dans une déclaration du plénipotentiaire du Wurtemberg, dont il a été donné lecture (Annexe G.), M. le prince de Metternich a dit que, cependant, cette fixation de droits était absolument nécessaire; que dans l'ancienne constitution, certains droits avaient été assurés aux sujets allemands; mais que dans les derniers temps, il s'était, dans quelques États, introduit des mesures oppressives, dont les sujets devaient, à l'avenir, être nécessairement garantis; que, par exemple, dans certains États il avait été ordonné que les possessionnés passeraient une partie de l'année dans la capitale, mesure gênante qui, dans quelques cas, s'étendait même au delà des bornes de la possibilité; que sa famille était possessionnée, par exemple, dans cinq États différents, que cependant aucun homme n'avait le pouvoir de se multiplier pour satisfaire à cette disposition dans ces États différents.
4. M. le chancelier d'État prince de Hardenberg a proposé ensuite que, pour discuter les points relatifs à la future constitution militaire de l'Allemagne, il fût formé un comité spécial d'hommes expérimentés, qui cependant ne s'occupât que des points qui seraient soumis à son travail par le présent comité.
Celte proposition a été généralement approuvée. M. le prince de Wrede ayant néanmoins représenté qu'avant la formation de ce comité il serait nécessaire de fixer d'abord les objets de délibération dont il aurait à s'occuper; on a prié le prince de dresser un projet relatif à ces points, et de l'apporter à la prochaine séance indiquée pour demain à huit heures du soir.
Le présent protocole a été clos et arrêté.
Note du Roi de Wurtemberg dans laquelle les pleins pouvoirs donnés au ministre d'Etal, baron de Linden, sont étendus au ministre d'État, comte de Yinzingerode, comme premier ministre plénipotentiaire.
Déclaration du ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de Bavière sur les douze points de délibération1.
Le ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de Bavière s'est empressé 1. A été rendue au plénipotentiaire dans la séance du 3 novembre.
de soumettre à son souverain un rapport sur les objets qui ont été traités dans la séance du 16 octobre, et notamment sur le projet d'une constitution fédérale pour l'Allemagne, concerté entre les ministres d'Autriche et de Prusse.
Le roi a déjà, relativement à son accession à une constitution propre également, comme il semblait à Sa Majesté, à satisfaire les princes qui doivent former le futur État fédéral de l'Allemagne, et les peuples qu'ils gouvernent, donné à son ministre plénipotentiaire des instructions si étendues, que ce souverain est peiné de ne pas pouvoir adopter plusieurs points du projet présenté dans la séance du 16.
1° S. M. le roi de Bavière désire que dans l'article 1 on adopte les termes suivants :
«Les États d'Allemagne, y compris l'Autriche et la Prusse, pour leurs possessions ci-dénommées N. N. se réunissent, etc. »
2° Au sujet de l'article 2 où sont ces mots : « La garantie des droits constitutionnels de chaque classe de la nation, » il faut remarquer que ces expressions peuvent donner matière à des interprétations diverses.
Note d'une autre main.
Sa Majesté qui exerce sans restriction sur ses sujets les droits de souveraineté reconnus et garantis par des Traités anciens et nouveaux, ne croit pas pouvoir leur accorder le droit de recours au conseil de la Confédération; le gouvernement bavarois ayant reconnu les cours de justice qu'il a instituées, comme les autorités qui dans les affaires juridiques prononcent et exécutent jugements contre le gouvernement luimême, il se soumet, ainsi qu'il appert par plusieurs exemples, aux sentences de sa Cour suprême de judicature, des arrêts de laquelle on ne peut plus appeler;
3° Il suit de là que le gouvernement bavarois n'est dans l'intention de renoncer à l'exercice d'aucun des droits de souveraineté garantis au roi par les derniers Traités, et que la Bavière a légitiment exercés jusqu'à présent;
4° Il est bien entendu de la part de S. M. le roi de Bavière qu'il sera formé une assemblée fédérale composée des puissances formant le comité actuellement constitué. Mais avant de se prononcer sur la formation d'un second conseil qui serait composé des autres États, Sa Majesté désire des éclaircissements sur l'objet de ce second conseil, et sur les membres qui devront le composer.
5° S. M. le roi de Bavière croit que les deux voix que l'Autriche et la Prusse désirent se réserver dans le conseil des cinq chefs de cercles peuvent, par la suite, donner naissance à beaucoup de discussions.
Sa Majesté, sans examiner l'importance des motifs que les ministres
plénipotentiaires de ces deux puissances ont eu la bonté de présenter dans la séance du 16, et sans s'attacher à prouver leur insuffisance, croit devoir proposer que chacun des chefs de cercle n'ait que le même nombre de voix.
Le Conseil fédéral ne prendra peut-être pas en considération le nombre plus ou moins considérable de troupes que l'Autriche et la Prusse veulent fournir comme contingent pour défendre l'indépendance de la Confédération germanique. La Bavière est, après l'Autriche et la Prusse, l'État allemand le plus puissant; si l'on considérait le maximum de ce que cet État peut fournir pour la défense de l'indépendance de l'Allemagne, comme la mesure du nombre de troupes pour lequel l'Autriche et la Prusse doivent contribuer (ces deux puissances possédant des États si éloignés, la Confédération allemande ne peut raisonnablement les admettre comme parties intégrantes du corps fédéral allemand), le motif pour que ces deux Cours aient la pluralité de voix qu'elles demandent, deviendra, par la nature des choses, inadmissible, quand même les deux autres membres de la Confédération obtiendraient, malgré leurs force^y^Ji nombreuses, une égalité de voix.
Les plénipotentiaires pL, ^iens, pour appuyer le vœu manifesté par les deux Cours susnommées, ont annoncé que l'Autriche et la Prusse se proposent de concourir à la Confédération, avec une population considérable, et par conséquent avec de grandes forces.
Si ce principe est juste, la Bavière pourrait s'en faire un titre contre les deux autres co-États, pour demander deux voix, de préférence à elles. Puisqu'il s'agit en ce moment de partir du principe sacré de procurer la tranquillité et l'indépendance à la patrie allemande et le bonheur de ses peuples, ne devrait-on pas, dans la formation du comité suprême représentant les États allemands, éviter tout ce qui peut occasionner une prépondérance même imaginaire, des frottements et des malentendus?
Les termes contenus dans l'article V du projet du 16 octobre, chiffre 1, pourraient être interprétés ainsi : les Rois formant le comité et le conseil fédéral se départissent du droit de nommer des ambassadeurs près des Cours étrangères, et d'en recevoir de ces Cours, droit inhérent immédiatement a la prérogative royale, et qui ne peut pas être abandonné.
Ici aussi, la pluralité demandée par l'Autriche et la Prusse serait préjudiciable aux autres co-États.
6° S. M. le roi de Bavière demande une explication plus précise de l'article VI; néanmoins elle observe incidemment que, sur ce point, elle s'en tient au dernier état de possession et aux Traités d'alliance les plus récemment conclus à cet égard, et qu'elle ne peut revenir sur l'état de choses telles qu'elles étaient alors, et qu'elles tout encore.
7° Un directoire permanent du Conseil fédéral ne répondrait-il pas à la fin qu'on se propose, qui est d'établir des rapports de liberté et d'égalité? En admettant une présidence qui alternerait d'année en année, on éviterait l'objection que le changement est trop fréquent.
8° L'article VIII du projet exige préalablement une communication détaillée de ce que l'on entend dans les points 1, 2, 3 et 4, ainsi que dans ce qui termine l'article.
9° L'article IX, tel qu'il est rédigé, paraît de même incomplet; c'est pourquoi la Bavière ne peut pas donner son assentiment entier à cet égard.
10°. On se réfère, pour l'article X, à ce qui a été dit préalablement sur les articles II et III.
11° S. M. le roi de Bavière a déjà résolu de donner à ses États une constitution appropriée à sa dignité ainsi qu'aux localités; elle regarde donc comme peu convenable de laisser le futur conseil fédéral fixer le maximum ou le minimum des droits à accorder à tel ou tel État.
12° Pour l'article XII, S. M. le roi de Bavière abandonne complètement à LL. MM. l'empereur d'Autricb le roi de Prusse le même droit auquel elle prétend par l'article Xi.nr, Signé : Wrede.
Annexe G.
Déclaration du roi de Wurtemberg sur les douze points présentés
comme bases de la Constitution allemande.
S. M. le roi de Wurtemberg a eu, il y a peu de temps, une connaissance vague d'un plan pour la future Constitution fédérale de l'Allemagne, auquel Sa Majesté n'a pas refusé son approbation; mais le plan contenu dans le mémoire lu dans la dernière séance diffère du premier en plusieurs points essentiels; et autant Sa Majesté trouverait peu de difficulté à accepter le premier, autant il lui semble qu'elle ne pourrait pas en général donner son adhésion au projet qui a été communiqué.
1/ Allemagne, placée au centre de l'Europe, est, par sa position, appelée à maintenir l'équilibre et la tranquillité du continent. Pour remplir cette vocation sublime et bienfaisante pour l'humanité, la force des souverains les plus puissants de l'Allemagne doit, autant que ce sera possible, être concentrée. On y parviendra par une Confédération des puissances qui sont les plus fortes et dont le nombre peu considérable est aussi propre à conserver l'important principe de l'unité de volonté, qu'à ne pas retarder l'exécution des résolutions.
Cette Confédération doit garantir la sûreté de tous les autres Etals de l'Allemagne, et ils doivent, sous ce rapport, être joints à la Confédération.
La formation de cette Confédération doit donc être préalablement l'unique objet en vue.
Pour parvenir à former cette Confédération, il faut nécessairement employer les moyens suivants :
1° Partager l'Allemagne en cercles.
2° Établir des directeurs de cercles.
3° Établir un directoire suprême.
Cette idée est la seule de toutes celles qui sont contenues dans le mémoire en question, que l'on peut discuter en ce moment.
On ne peut donc s'empêcher d'exprimer le vœu que les autres propositions soient adaptées à l'objet principal, et les délibérations fixées en conséquence.
On ne peut d'ailleurs s'abstenir d'observer que les articles du projet présenté qui sont étrangers au but principal sont dans le cas de faire naître ces deux questions : 1° Quel est leur objet? 2° Ne restreignentils pas la souveraineté plus que le but principal ne l'exige?
Puisqu'il a néanmoins été dit que le susdit projet n'était en quelque sorte que le fil auquel les délibérations devaient se rattacher pour accélérer autant que possible les éclaircissements et les discussions ultérieures, le plénipotentiaire du roi de Wurtemberg n'a pas voulu différer de faire connaître dès à présent ses idées sur tel ou tel point du projet, autant du moins que le permettent les termes généraux dans lesquels le plan est conçu, bien entendu qu'il se réserve le droit qui dérive de la nature des choses, de revenir sur les observations qu'il ne peut faire maintenant que sur des points isolés, à une époque où les discussions auront suffisamment éclairci l'ensemble et la liaison des diverses parties entre elles, de manière qu'il pourra alors présenter par forme de supplément tous les changements et modifications qu'il jugera utile et convenable d'apporter aux observations préalables dont il ne communique à présent que quelques-unes.
Observations sur le projet communiqué à l'Assemblée comme base.
(Sur V article I.) La participation de l'Autriche et de la Prusse à la Confédération allemande devrait être spécifiée expressément par la désignation de ceux de leurs États allemands qui doivent y entrer, et il faudrait prendre garde surtout à ce qu'il ne fût pris de chacun de ces États qu'une portion dont la population fût égale à celle des autres cercles .
(Sur ï 'article II .) Les expressions « garantie des droits constitutionnels de chaque classe de la nation » que l'on présente comme indiquant
. Voy. plus haut, page 298
le second but de la Confédération, ont besoin d'une explication plus détaillée et plus précise. Ce ne sera, en effet, que lorsque les droits constitutionnels du pays auront été définis, que l'on pourra juger si, et jusqu'à quel point, ce second but de la Confédération est lié au premier et principal but. Alors seulement on pourra se fixer sur les expressions les plus convenables.
Cette explication interpréterait aussi les mots classe et nation; car le premier but de la Confédération, tel qu'il a été énoncé, est en contradiction avec la fin que semble annoncer cette expression, de fondre, en quelque sorte, différents peuples, tels que les Prussiens, les Bavarois, en une seule nation.
(Sur l'article III.) On a sans doute, par l'expression Regierungsrechte , entendu les droits de souveraineté ; mais ces deux expressions n'ayant pas la même signification, parce que le terme Regierungsrechte indique des droits que l'on peut considérer comme une émanation des droits de souveraineté, les mots de Oberherrschaft ou Unabhœngigkeit (autorité suprême, indépendance) seraient plus exacts; néanmoins dans la rédaction future, il sera à propos d'observer que l'expression choisie doit désigner les droits compris ordinairement par les mots de droits de souveraineté, Sa Majesté s'étant pleinement convaincue que l'on n'a en vue aucune diminution ou restriction des droits de souveraineté qui lui appartiennent, qui reposent sur des Traités, et ont été formellement reconnus.
(Sur V article IV.) Le plan que Sa Majesté a d'abord connu, semble n'avoir pas entièrement servi de base au contenu de cet article.
Quoiqu'il n'y ait pas d'observations à faire sur la division en cercles en elle-même, il serait bon pourtant, lors de leur fixation plus précise, de ne pas ramener les vices de l'ancienne constitution de l'empire, dont on se rapproche sur ce point, et on se préserverait des nombreux inconvénients de cette constitution, tous démontrés par l'expérience, que par un moyen : ce serait d'ajouter à l'autorité des chefs de cercle le droit du pouvoir exécutif dans chaque cercle.
Il n'y a rien à objecter contre le recours à la Confédération pour les cas où un chef de cercle cherche à trop étendre son pouvoir, à moins que l'inégalité de voix établie par l'article suivant, n'occasionne dans l'application beaucoup de difficultés.
Pour écarter ces difficultés, ainsi que la possibilité de voir la Confédération s'immiscer, en contradiction avec son but, dans les différends des chefs de cercles et des autres États, il faudrait en faire, concurremment avec la fixation plus précise de la division des cercles, un des premiers objets des délibérations ultérieures.
Sans vouloir entrer dans une discussion minutieuse sur les mots, la dénomination de chefs de cercle semble d'autant moins préférable à
celle de directeurs de cercle, que les fonctions des premiers étaient inhérentes a celles de directeurs.
(Sur l'article V.) L'Autriche et la Prusse sont indemnisées de la grande étendue des États avec lesquels elles prennent part à la Confédération et a ses charges, en ce que, comme États plus considérables, elles sont plus aisément et plus souvent dans le cas d'engager les autres États de la Confédération à se mêler d'une guerre qui les concerne seules. Les inconvénients qui résultent de leur double voix pourraient donc n'être pas suffisamment prévenus par la proposition faite sur l'article Ier, qu'elles ne doivent participer à la Confédération qu'avec une population égale à celle des autres États ; il ne peut y avoir, par conséquent, qu'une simple voix.
Si l'on ne fait pas d'objection contre le nombre des cercles, qui est de sept, et contre leur partage entre les cinq souverains les plus puissants, l'exercice constant d'un vote double par l'Autriche et la Prusse semble devoir amener une majorité si préjudiciable pour la Bavière, le Wurtemberg et le Hanovre, d'où résultera un abaissement et un état de subordination, que l'on doit former le vœu de parer à cet inconvénient même pour les cas simplement possibles.
Si ce qui a été proposé plus haut n'était pas trouvé convenable, on pourrait peut-être employer cet expédient : c'est que, dans tous les cas où l'Autriche et la Prusse seraient d'un côté et les autres États, comme dissidents, seraient d'un autre, ces derniers réunis auraient une voix de plus ; d'où il résultera une parité de voix sur laquelle on attend des propositions.
Les objets mentionnés (article V), tels que la puissance executive, le droit de représenter la Confédération comme corps, à l'égard des étrangers, et de décider de la guerre et de la paix, auraient besoin d'être déterminés d'une manière plus détaillée pour que l'on s'explique à leur sujet.
(Sur l'article VI.) Si le conseil des États était approuvé en général, sur quoi cependant Sa Majesté se réserve expressément la possession actuelle, ainsi que l'état de choses fondé sur les Traités, et dont il ne lui appartient pas de se départir, il semble que pour les anciennes et les nouvelles maisons, une population de deux cent mille âmes est une proportion faible, et qu'elle devrait être portée au moins à trois cent mille; on ne peut présentement, sans connaître bien exactement les modifications auxquelles le projet soumet ce conseil des États en lui-même et relativement au conseil des chefs de cercle, juger pertinemment de sa nécessité; quant à ce qui est dit : 1° d'un conseil des États qui priverait constamment le gouvernement fédéral de l'unité que l'on doit avoir en vue, et de la force qui en résulte ; 2° de la puissance législative conférée à deux chambres; 3° des règlements généraux
ayant pour objet le bien intérieur, on ne pourrait pas encore convenir sans exception de l'utilité de ces dispositions, en admettant même l'établissement du conseil.
(Sur l'article VIL) Il semble qu'on peut raisonnablement demander la rotation pour le directoire. Le directoire dans le second conseil, si celui-ci a lieu, semble, de même, devoir appartenir, à tour de rôle, aux chefs des cercles qui y ont séance.
(Sur l'article VIIL) Il faut déterminer, avec précision, les moyens qui seront mis à la disposition des chefs de cercle pour remplir ces fonctions et l'étendue de ces dernières.
On observe en général sur la première ligne de l'article VIII que l'expression de fonctions doit, comme peu convenable, être changée en celle de droit et de faculté. Il faut absolument dans le § 3 s'exprimer d'une manière plus précise , notamment sur les mots d'état militaire des cercles ; la disposition contenue dans le § 4 tient trop intimement à la formation d'une seconde chambre, pour pouvoir se prononcer même conditionnellement avant que ce qui concerne la première ait été décidé.
La dernière période de cet article contient plusieurs propositions qui dépendent également de dispositions non encore arrêtées, de sorte que, jusqu'à ce qu'elles le soient, on ne peut rien dire à cet égard.
(Sur V article IX.) Le commencement de cet article restreint les droits des souverains, au point qu'il semble qu'il ne leur reste pas l'autorité que les anciennes capitulations impériales donnaient aux électeurs. Il est donc d'autant plus évident qu'il faut éviter, le plus qu'il sera possible, les occasions d'entraîner la Confédération dans des querelles particulières; on pourrait en quelque sorte y parvenir, par des renonciations à l'assistance de la Confédération, sans pour cela limiter la souveraineté des membres qui la composent.
Quant au droit de se mêler des guerres étrangères à la Confédération, entreprises par des États de la Confédération ayant des possessions hors de l'Allemagne, il devra être stipulé expressément qu'il ne doit jamais être demandé à la Confédération de prendre part a des guerres hors de ses limites, puisque le but de cette Confédération n'est autre que la sûreté des États qui la composent.
(Sur l'article X.) Le commencement de cet article semble être en contradiction avec tous les droits de souveraineté; en effet, quand même les membres de la Confédération renonceraient au droit de se faire la guerre entre eux, cependant l'établissement d'un tribunal qui, sous un autre nom, ne serait que le conseil aulique ou la chambre impériale ne serait nullement compatible avec la souveraineté des États.
Quant aux tribunaux austrégaux, on n'aurait rien à objecter.
(Sur l'article XL) Si l'obligation générale pour chaque État de la Confédération, de donner une constitution d'Etats, était reconnue, la dé-
termination d'un minimum qui restreint les droits de chaque souverain ne peut être admise. Il faut nécessairement que l'initiative et l'exécution de cette mesure soient laissées a chaque État.
(Sur l'article XII.) Dans un Traité entre plusieurs États, il ne doit pas être question des rapports des sujets avec leurs souverains respectifs; tout ce qui est relatif à ce sujet doit nécessairement être laissé de côté.
On peut encore moins adopter les exceptions et les diverses réserves proposées en faveur de quelques membres de la Confédération.
Sa Majesté réitère, au surplus, la réserve exprimée dans ses observations sur l'article XI.
Présents : les plénipotentiaires nommés dans le premier protocole du 14 octobre.
Réponse de la France à la déclaration du 8 octobre pour V ajournement du Congrès de Vienne. (Moniteur, 22 octobre 1814.)
« La déclaration précédente 1 en exposant les motifs qui font diiïérer l'ouverture du congrès de Vienne, est le premier garant de l'esprit de sagesse qui dirigera les travaux des plénipotentiaires assemblés. C'est, en effet, parla maturité des conseils, c'est dans le calme des passions que doit renaître la tutélaire autorité des principes du droit public invoqués et reconnus dans le dernier Traité de Paris.
« Ainsi la juste attente des contemporains sera remplie, et l'on obtiendra, dans les prochaines négociations, un résultat conforme à ce que le droit des gens et la loi universelle de justice prescrivent aux nations entre elles.
« A l'époque où de grandes puissances se sont liguées pour ramener dans les relations mutuelles des États, le respect des propriétés et la sûreté des trônes, on ne peut attendre que des transactions politiques revêtues de cet équitable caractère.
a Déjà l'Europe accepte cet heureux augure, et la France, qui n'est jalouse d'aucun des avantages que d'autres États peuvent raisonnablement espérer, n'aspire qu'au rétablissement d'un juste équilibre. Ayant en elle tous les éléments de force et de prospérité, elle ne le cherche point au delà de ses limites; elle ne prête l'oreille à aucune insinuation tendant à établir des systèmes de simple convenance ; et reprenant le rôle qui lui assurèrent jadis l'estime et la reconnaissance des peuples, elle n'ambitionne d'autre gloire que celle dont les garanties reposent sur
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l'alliance de la force avec la modération et la justice ; elle veut redevenir l'appui du faible et le défenseur de l'opprimé.
« Dans cette disposition, la France concourra aux arrangements propres à consolider la paix générale; et les souverains qui ont si noblement proclamé les mêmes principes, consacreront avec elle ce pacte durable qui doit assurer le repos du monde. »
Note du Prince de Metternich au prince de Hardenberg, en date du 22 octobre 1814, portant consentement avec conditions, à la prise de possession de la Saxe par la Prusse.
Mon prince! jai reçu la lettre confidentielle que Votre Altesse m'a fait l'honneur de m'adresser le 9 octobre; je l'ai soumise a l'empereur, et Sa Majesté Impériale m'a autorisé à développer au Cabinet prussien dans la réponse suivante sa pensée entière.
L'intérêt que l'empereur voue à la prospérité de la Prusse, n'a plus besoin d'assurance de sa part. Le jour où Sa Majesté Impériale a pris sur elle de conseiller au roi de ne pas arrêter le noble élan, qui vers la fin de l'année 1812, l'avait porté à préparer des moyens, pour seconder les efforts que l'empereur de Russie avait annoncé de vouloir consacrer au soutien de la cause de l'indépendance de l'Europe : ce jour même la détermination de Sa Majesté Impériale, de ne pas séparer ses intérêts de ceux de la Prusse, ne pouvait être douteuse. Décidé à sauver l'Europe, en se liant d'intention et d'effet avec les puissances liguées pour cette fin, ou à partager toutes les chances du malheur de la Prusse, l'empereur n'a pas dévié un moment de la ligne qu'il s'était tracée.
Le succès le plus complet ayant couronné l'entreprise des Alliés, Sa Majesté Impériale saisit toutes les occasions pour fournir à l'Europe des preuves de son éloignement de toute vue personnelle, de confiance dans les souverains amis, d'égards pour leurs intérêts, de sollicitude pour ceux de la Prusse. Convaincu que le seul résultat digne d'aussi grands efforts et de sacrifices aussi immenses, serait l'établissement d'un système de paix fondé sur une juste répartition de forces entre les puissances, l'empereur admit comme une des premières bases de ce système la reconstruction de la monarchie prussienne sur l'échelle de la plus grande dimension antérieure ; il n'hésita pas à déclarer qu'il verrait sans nulle jalousie le renforcement de cette monarchie, au delà même de ces bornes. Sur l'union la plus intime de l'Autriche et de la Prusse, renforcée par celle d'une fédération germanique, placée sous l'influence égale des deux États, sans que l'Allemagne cessât de former un seul corps politique; l'initiative appartient au Cabinet autrichien.
La marche entière de l'Autriche, tous les Traités conclus par elle portent l'empreinte de cette idée, qui dans son développement, et par l'intimité des puissances centrales, que ce développement amènerait, offrirait à l'Allemagne une garantie de repos, et à l'Europe entière un gage de paix.
Des prétentions, qui se sont élevées dans les derniers temps, entravent cependant directement un système aussi salutaire. Trois objets occupent dans ce moment plus particulièrement la sollicitude des deux Cabinets. Il s'agit de fixer des bornes aux vues que la Russie développe d'une manière aussi inquiétante pour le repos de l'Europe qu'elles sont contraires aux textes des Traités d'alliance avec l'Autriche et la Prusse. Le sort de la Saxe, et la répartition des territoires occupés provisoirement parles Alliés forment les autres.
L'empereur regarde le sort du duché de Varsovie comme trop intimement lié aux intérêts directs des deux puissances copartageantes de la Pologne, aussi bien qu'à ceux de l'Europe entière pour le confondre avec un autre.
La Prusse a des motifs, pour le moins aussi puissants que l'Autriche, pour empêcher que la Russie ne dépasse de certaines bornes, et surtout pour qu'elle ne s'empare des points de défense nécessaires aux deux monarchies. L'Europe ne désire pas moins que le roi pourrait cimenter de plus en plus les rapports les plus conformes à ses sentiments d'attachement et de reconnaissance personnelle envers l'empereur de Russie; mais il ne saurait croire que de pareils rapports puissent exister à la longue, s'ils ne sont assis sur des principes avoués par les maximes d'une saine politique. L'empereur ne nourrit aucun doute que le roi ne partage et ses sentiments et ses principes, et il compte sur son appui pour le soutien d'une cause à laquelle se lient leurs intérêts les plus chers, pour le soutien de laquelle se prononcent les premières puissances de l'Europe, et en faveur de laquelle parlent et les termes les plus précis des Traités et les principes qui ont guidé, dans sa belle carrière, Alexandre lui-même.
L'empereur m'a autorisé à m'entendre avec Votre Altesse et lord Castlereagh, sur la suite immédiate à donner aux points de vue lumineux, établis dans le mémoire de ce secrétaire d'État.
Les vues de la Prusse sur l'incorporation de la Saxe à sa monarchie sont un véritable sujet de regret pour l'empereur. Sans discuter cette question sous le rapport du droit, Sa Majesté Impériale voit avec peine, qu'une des plus anciennes dynasties de l'Europe puisse être menacée de perdre tout le patrimoine de ses pères, sous un système réparateur; l'intérêt direct de l'Autriche se lie par beaucoup de considérations à la conservation delà Saxe; des liens de familles très-étroits existent entre Sa Majesté Impériale et la famille royale, l'empereur rencontrerait d'un
autre côté les contestations les plus vives de la part de beaucoup d'autres puissances. Il regarde l'exécution du projet de la réunion totale, comme un germe inévitable de méfiance directe contre la Prusse, et d'accusation contre l'Autriche, de la part des puissances allemandes. Il est convaincu que l'Allemagne entière improuvera la réunion des deux Cours sur une question d'une manière aussi contraire au sentiment général.
L'empereur ne sait, d'un autre côté, pas moins subordonner ses réflexions, quelque importantes qu'elles soient, à une considération majeure aussi intimement liée à l'intérêt général de l'Europe que l'est le renforcement prussien sur l'échelle prévue par les Traités.
L'adhésion que vient de donner le gouvernement britannique aux vues de la Prusse sur la Saxe, et l'intérêt que la Russie met à cette réunion ne sauraient diminuer les regrets que Sa Majesté Impériale, et elle désire vivement que le roi veuille apprécier dans sa sagesse la somme des inconvénients qui découlent de la réunion totale du royaume de Saxe à sa monarchie, et qu'il la compare au nombre de ceux que ferait éviter, à la Prusse et à l'Autriche, la conservation d'une partie de ce royaume avoisinant les frontières de la Bohême.
Si, en dernier résultat, la force des circonstances rendait la réunion de la Saxe inévitable, Sa Majesté Impériale se verrait toutefois obligée de mettre à son assentiment ces conditions expresses :
1° Que cette question soit liée a d'autres arrangements territoriaux de l'Allemagne, sous les points de vue que je vais développer à Son Altesse et non moins;
2° Sous la réserve expresse d'arrangement à prendre entre les deuî puissances sur des points de frontières, sur l'état de fortifications «le quelques places, sur des arrangements de commerce et sur la libre navigation de l'Elbe.
Les bases que l'empereur établit comme conditions sine qua non de tout arrangement de l'Allemagne sont simples, elles découlent de la nature même des choses. Sans elles un état de repos véritable ne saurait se concevoir, et l'Autriche, en portant d'immenses sacrifices à un principe d'union, ne peut se priver des moyens sur la convenance mutuelle des parties intéressées. — Je m'explique.
Plus Sa Majesté Impériale désire ne jamais voir l'Allemagne se diviser en sud et en nord, et conserver comme premier principe du futur pacte fédéral, celui d'une parfaite unité, plus elle vise à établir l'équilibre le plus complet entre l'influence que l'Autriche et la Prusse se trouveraient appelées à exercer sur l'Allemagne, moins elle peut confondre les systèmes de défense autrichiens et prussiens. Commettre cette faute, permettre qu'un de ces systèmes empiète d'une manière directe sur l'autre, ce serait les anéantir tous les deux, ou subordonner tellement
l'un à l'autre que l'égalité de protection et d'influence des deux grandes puissances allemandes cesserait dès ce moment d'exister.
L'empereur regarde la ligne du Mein, y compris Mayence, comme aussi nécessaire à la défense du midi de l'Allemagne qu'à la sûreté de sa monarchie. Il insiste donc sur ce que cette ligne reste au midi. Il n'existerait pas de possibilité que les lots des princes du midi puissent se compléter, si la Prusse voulait étendre ses possessions sur la rive droite de la Moselle; il établit par conséquent cette rivière comme ligne de démarcation,
Sans entrer dans d'autres détails ni calculs, il est évident que les États prussiens, en jouissant de la protection des places de la Belgique et de la Hollande, en appuyant et en complétant leur système de défense par les places de Luxembourg, de Juliers, de Wesel, d'Ebrenbreitstein, par la ligne de Lahn, par celle du Weser, de l'Elbe et de l'Oder, ne risquent plus rien pour leur sûreté. L'empereur ne renoncera jamais à compter dans ses moyens de défense la seule place importante qui s'oppose à la rapidité de la marche d'une armée ennemie sur le bas Danube; il peut aussi peu renoncer au seul débouché commercial direct qui lui reste vers les mers du Nord.
En récapitulant le contenu de la présente ouverture, aussi franche que simple, je crois devoir la résumer dans les propositions suivantes :
1° L'empereur ne forme qu'un vœu politique, c'est celui de la plus entière réunion des vues et d'intérêts de la Prusse;
2° Il compte sur l'appui réciproque et sur une conformité absolue des démarches des deux Cours, dans la question polonaise;
3° Il fait dépendre son assentiment à l'incorporation du royaume de Saxe des réserves sous-mentionnées, en invitant Sa Majesté prussienne, de la manière la plus pressante, à prendre en considération, si elle n'atteindrait pas le but de compléter ses dimensions, en conservant un noyau de ce royaume et en se dispensant de cette manière d'assigner un lot au roi de Saxe en forme d'indemnité;
4° L'empereur insiste sur la conservation du Mein dans sa ligne de défense du midi, et sur le cours de la Moselle comme devant séparer les deux portions de territoires, susceptibles de former un moyen d'arrangements et d'indemnités pour des princes du nord et du midi de l'Allemagne.
L'empereur, plus intéressé que toute autre puissance à mettre la place de Mayence a l'abri de toute surprise, se réserve d'entrer, sur cette importante matière, dans des explications ultérieures sur des moyens propres à assurer ce but, et qui pourraient se trouver conformes à ses rapports directs avec la cour de Bavière et à la possibilité d'arranger les distributions territoriales de l'Allemagne.
Les mesures à prendre à cet égard se lient directement à l'établisse-
ment du pacte fédéral et aux moyens qui seront concertés pour la défense delà Confédération. Sa Majesté Impériale ne croit pas que leur discussion puisse être séparée de celle de ces deux objets;
5° Sa Majesté Impériale réunit toutes ces questions dans un seul corps de négociations. Elle soutiendra tout ce qu'elle promet, en même temps qu'elle lie ses promesses à un engagement fondé sur une parfaite réciprocité.
J'ai eu l'honneur de m'expliquer verbalement vis-à-vis de Votre Altesse sur l'occupation provisoire de la Saxe par les troupes prussiennes. Je puis me référer à ce que je lui ai dit à ce sujet, et l'empereur se flatte que le roi puise, dans ce procédé, de nouvelles preuves de sa confiance et de son désir de se prêter à tout ce qui peut servir des intérêts qu'il s'est habitué à ne pas séparer des siens propres.
Recevez, mon prince, les assurances de ma haute considération.
Vienne, le 22 octobre 1814.
Signé : le prince de Mettemich.
Quatrième Protocole du Comité des Affaires d'Allemagne, séance du 22 octobre 1814.
Présents : les plénipotentiaires nommés dans le premier protocole, et le comte de Winzingerode, plénipotentiaire de S. M. le roi de Wurtemberg, légitimé parle troisième protocole.
1. Dans la séance d'hier, prorogée à ce jour, M. le prince de WreJe a d'abord remis le projet qu'il avait rédigé concernant les objets sur lesquels le comité militaire aurait à délibérer ; et il a été résolu que copie de ce Traité (annexe A) serait distribuée aux plénipotentiaires; et que, dans une séance subséquente, on délibérerait sur ce projet et sur la question de savoir si ce comité militaire se réunirait dès à présent.
2. M. le prince de Wrede ayant déjà fait circuler une déclaration supplémentaire relative aux douze points lus dans la précédente séance et qu'il a remise, pour être jointe aux actes (annexe B), on a adopté la proposition de M. le prince de Metternich, de se mettre préalablement d'accord sur cet objet, et, s'il était possible, sur la rédaction de l'article IX.
Lecture faite de la déclaration remise, M. le prince de Wrede a ajouté itérativement que si le roi, son maître, ne trouvait pas convenable à sa situation d'adopter sans restriction l'article IX, on n'en devait pas chercher le motif dans le dessein de faire la guerre au préjudice de la Confédération , car il voulait entrer dans la Confédération
avec des vues aussi pures que chacun des autres membres et désirait de donner des preuves de ces sentiments ; qu'il ne demandait pas non plus à pouvoir prendre part à une guerre contre les intérêts de la Confédération, mais que l'examen de la question de savoir si une guerre était contraire a l'intérêt fédéral, n'appartenait pas à l'union, mais devait, au contraire, être abandonné au souverain qui voulait y prendre part.
Il était vrai que la Confédération pouvait être compromise par une semblable participation ; mais il était tout aussi vrai qu'il y avait des guerres dans lesquelles ce n'était pas le cas ; et si la Prusse et l'Autriche, par leur influence considérable sur la Confédération, influence qui sera fixée prochainement, pouvaient l'envelopper dans une guerre, il serait nécessaire, par cela même, que la Bavière, en conservant le pouvoir de se déclarer pour un des deux partis, pût entraver l'influence qui entraînerait à une telle guerre. S. M. le roi de Bavière ne devait pas trouver de motifs suffisants pour renoncer à ce droit, puisque l'Autriche et la Prusse demandaient à l'obtenir intact.
M. le prince de Metternich a renouvelé l'observation faite dans la précédente séance : c'est que le but de l'assemblée actuelle devant être, comme la Bavière elle-même l'avait reconnu, la conclusion d'une Confédération, le pacte de cette association ne pouvait avoir lieu, si l'on n'admettait pas une restriction qui empêchât ses membres, en particulier, de compromettre la société; il s'ensuivait que celui qui voulait la fin, ne pouvait refuser les moyens d'y arriver.
Dans la suite de la discussion, l'Autriche ayant annoncé que, pour rendre plus manifestes les avantages qui dérivaient pour chaque membre, des restrictions qu'ils avaient demandées, elle était prête à se soumettre elle-même à celles qui conduisaient à ce but et de déclarer, en conséquence, que non-seulement elle ne concluerait jamais avec une Puissance étrangère une alliance qui aurait pour but de faire la guerre à un autre État d'Allemagne, mais que, dans toutes les guerres qu'elle ferait comme Autriche, elle se placerait dans la catégorie de de toute autre Puissance étrangère, de sorte que la Confédération aurait la liberté de ne pas prendre part à une telle guerre ; les plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse, ayant aussi déclaré qu'ils accédaient, pour la Prusse, aux principes énoncés par l'Autriche; le plénipotentiaire du roi de Wurtemberg ayant, au contraire, déclaré que, relativement au point en question, ses instructions étaient les mêmes que celles du plénipotentiaire du roi de Bavière et qu'il lui était, en conséquence, ordonné de se prononcer contre cet article, tel qu'il était présenté ; mais que l'explication donnée par M. le prince de Metternich dans la séance actuelle pouvant occasionner une nouvelle rédaction du point en discussion, il a été, sur la proposition de M. le chancelier
d'État, prince de Hardenberg, convenu que l'Autriche et la Prusse se réuniraient préalablement pour la rédaction des points qui feraient connaître quels avantages ces deux États accorderaient aux autres, en échange des sacrifices qu'ils étaient dans l'intention de leur demander; et la nouvelle rédaction du point en discussion a été ajournée jusqu'à ce moment. On a ensuite procédé à une seconde lecture et à la discussion de chacun des douze points de la délibération, l'un après l'autre.
(Sur l'article I.) M. le prince de Wrede a dit qu'avant que cet article pût être regardé comme sanctionné, il était nécessaire que l'Autriche et la Prusse désignassent plus positivement ceux de leurs États qu'elles avaient l'intention de faire entrer dans la Confédération ; que l'Autriche avait indiqué entre autres, le Tyrol italien et la Garinthie ; mais l'admission de ces deux États pourrait aisément entraîner l'Allemagne dans une guerre étrangère à ses intérêts ; il était important de ne pas admettre des États qui pouvaient compromettre la Confédération ; et que, d'un autre côté, il y avait des États, tels que la Silésie, dont l'introduction serait importante pour les intérêts de la fédération, mais dont la Prusse ne voudrait probablement pas accorder l'adjonction.
Les plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse ont alors déclaré, en se référant au protocole de la seconde séance, que l'intention de la Prusse était d'entrer dans la Confédération avec la Silésie ; mais que, d'un autre côté, il était difficile de déterminer d'avance les États dont, comme on l'avait dit du Tyrol italien et de la Carinthie, l'admission pourrait compromettre la Confédération; et qu'il devait sembler inconvenant d'exclure d'une Confédération allemande des États qui jusqu'alors, avaient été considérés comme pays allemands.
Comme il n'a pas été pris sur ce point de détermination précise, il a été résolu d'adopter l'article I, avec la réserve de rénumération ultérieure des États à admettre dans la Confédération.
M. le comte de Winzingerode a déclaré qu'il avait encore un autre motif pour ne pas consentir à cet article, parce que, d'après la dernière rédaction, il y était question de princes et d'États à admettre dans la Confédération ; tandis que, d'après ce qu'il avait compris du projet en douze articles, la Confédération ne devait être composée que des cinq princes formant le comité actuel; et les autres États ne pouvaient être regardés que comme membres de cercles.
Cette manière de voir n'ayant pas été partagée par les autres plénipotentiaires, le ministre d'État, comte de Winzingerode, a réservé expressément à sa cour le droit de faire ultérieurement des observations sur les mots de princes et États, lorsque l'on connaîtrait ce que l'on devait entendre par là.
{Sur l'article II.) M. le comte de Winzingerode a déclaré, relativement aux expressions : droits constitutionnels de chaque classe de la
nation, qu'il avait pour instruction de ne consentir à rien de ce qui pouvait restreindre les droits du souverain dans l'intérieur de ses États, et qu'il croyait que l'acte fédéral ne devait pas faire mention des droits des particuliers, relativement au souverain.
M. le comte de Munster a, là-dessus, remis une déclaration contenue dans l'annexe G, concernant la nécessité absolue d'établir les droits des sujets allemands, déclaration dans laquelle il a posé les principes d'après lesquels, conformément aux sentiments des Cours alliées, on garantirait les droits des sujets relativement à leurs souverains, droits fondés sur une ancienne possession. Les plénipotentiaires prussiens ont non-seulement annoncé qu'ils partageaient entièrement l'opinion contenue dans cette déclaration supplémentaire; enfin, il a été résolu qu'il serait remis à tous les plénipotentiaires, copie de ladite déclaration; et M. le prince de Wrede a déclaré qu'il adhérait a cette déclaration, d'après les éclaircissements donnés aux principes contenus dans l'article II, quoique l'on ne fût pas encore d'accord sur l'application que l'on en ferait; que le tribunal de la Confédération devait être plutôt établi pour décider sur les difficultés qui surviendraient entre les États pour leurs droits, que sur les différends entre particuliers ; qu'en général le sujet ne pourrait s'adresser au tribunal de la Confédération, qu'après avoir porté sa plainte devant les tribunaux de son souverain et y avoir éprouvé un déni de justice.
M. le prince de Metternich a dit qu'il adhérait au contenu de l'article II, et à la déclaration remise par le Hanovre.
Relativement à la rédaction de l'article II, il a été proposé celle-ci : « Garantie des droits constitutionnels de tous et un chacun, d'après les bases fixées dans l'article suivant. » Cette rédaction a été adoptée par l'Autriche, la Prusse, la Bavière et le Hanovre.
Le comte de Winzingerode a déclaré que d'après les motifs qu'il avoil exposés, il ne pouvait même admettre cette rédaction.
(Sur Varticle III.) M. le comte de Winzingerode a demandé qu'au lieu de l'expression Regierungsrechte, on mît celle de Souverainetsetsrechte, ou que cette dernière fût ajoutée entre parenthèse, ou bien enfin qu'on lui substituât celle de Oberherrschaft.
M. le chancelier "d'État, prince de Hardenberg, s'est déclaré contre l'emploi du mot étranger Souveraineté; et a opiné pour le maintien du mot Regierungsrechte.
M, le prince de Wrede et M. le comte de Munster ont opiné aussi pour ce mot, comme le plus convenable de tous.
M. le prince de Metternich a opiné de la même manière, parce que ce mot comprenait en lui tout ce qu'il y avait à désigner; il a observé, de plus, que, dans ces derniers temps, des droits despotiques qu'il n'était pas permis de s'arroser avaient été confondus dans l'emploi du
mot de Souverainelœtsrechte, quoique celui-ci ne comprît que ceux que désigne le mot de Regierungsrechte.
On a trouvé que, sous ce dernier rapport, il n'y avait pas d'inconvénient à insérer dans le protocole, que par l'expression de Regierungsrechte, l'on entendait les mêmes droits que ceux qui étaient désignés par celle de Souverainetœtsrechte.
Sur ces mots : « Les Etats d'Allemagne se réunissent en une Confédération, pour atteindre ce but qui se rapporte au bien général de la patrie commune, » le comte de Winzingerode a renouvelé les objections qu'il avait déjà faites contre le mot de Stxnde (États), et a ajouté la remarque que, dans sa copie, au lieu de Stsende, il y avoit Staaten. Il a en même temps reproduit l'opinion que, d'après le projet, les cinq États réunis dans cette salle devaient former la Gonfédéraiion.
M. le prince de Metternich a déclaré là-dessus, avec le consentement des autres plénipotentiaires, que l'on n'avait nullement l'intention de partager l'Allemagne en cinq grands Étais qui formeraient seuls la Confédération, ce qui serait en contradiction avec toutes les notions des droits et de la nature des Etats en Allemagne: on avait simplement en vue d'y concentrer davantage le pouvoir exécutif, en le transférant à un conseil composé des cinq États.
Quant à la rédaction de l'article, il a été convenu de s'en tenir à celle-ci : « En formant cette union, qui a pour objet le bien de la patrie commune, les membres de la Confédération, etc. » Cette rédaction a été approuvée par l'Autriche, la Prusse, la Bavière et le Hanovre.
Le plénipotentiaire de Wurtemberg a déclaré que, faute d'instructions, il ne pouvait adhérer à cette rédaction.
La présente séance a été close.
Le protocole lu et approuvé.
Vienne, le 22 octobre 1814.
Signé: Humboldt, prince de Hardenberg; Métier nich; Wessenberg; Wrede; Munster, comte de Hardenberg; Linden; Winzingerode.
Projet relatif aux objets sur lesquels le Comité militaire devra délibérer.
Dans la séance d'hier, il a été décidé que le soussigné présenterait dans la séance de ce jour, un projet relatif aux objets sur lesquels le comité militaire qui doit être formé délibérera et proposera ensuite son avis au comité des affaires d'Allemagne, ici rassemblé.
En y réfléchissant mûrement, il s'est présenté à l'esprit du soussigné quelques difficultés qui l'ont empêché de s'acquitter convenablement de la commission dont on l'avait honoré.
Les principaux objets à soumettre à la délibération du futur comité militaire pourraient être compris dans les questions suivantes :
Qui est-ce qui sera commandant en chef
5. Jusqu'où s'étend son autorité sur l'ensemble des troupes de la Confédération ?
6. Quels gouverneurs et commandants de places fortes doivent, du jour où le conseil fédéral a reçu ou donné une déclaration de guerre, suivre les ordres immédiats du commandant en chef de l'armée?
7. Lorsque le commandant en chef est tué dans une affaire, ou meurt soudainement, qui est-ce qui le remplace en attendant que le conseil fédéral ou les souverains qui le composent, soient convenus du choix d'un nouveau commandant en chef?
Il n'est pas difficile de répondre à ces questions, ou au moins, le comité militaire pourrait aisément présenter son opinion sur tous ces points.
Mais peut-être la réponse à ces questions, ou plutôt l'adoption des premières bases à établir, devrait être laissée à la délibération du comité, ici rassemblé.
Alors voici quels seraient les objets soumis à cette délibération :
1. Comment les États de la Confédération allemande peuvent-ils être menacés, attaqués et défendus?
2. Quels moyens ont-ils à leur disposition, et comment ceux-ci seront-ils employés, si les États de la Confédération font une guerre offensive?
3. Quelles sont les places fortes et les rivières qui servent à la défense de la ligne d'attaque?
4. Comment les armées de la Confédération se placeront-elles en première, seconde et troisième ligne?
5. Quels moyens seront donnés au commandant en chef, ou seront à sa disposition, si, indépendamment des forces qui seront sous ses ordres, il a besoin de secours extraordinaires pour quelque grande opération?
Les États de la Confédération peuvent, d'après leur position géographique, être attaqués, du côté de l'ouest, sur une longue ligne prolongée dans une direction qui offre beaucoup de différences. On pourrait donc charger le comité militaire de donner son opinion sur cette question»
Pour la défense de cette ligne qui peut être menacée, les États de la Confédération allemande ont-ils, de leur côté, une ligne naturelle, ou bien doit-on en former une en élevant des retranchements ou construisant des places fortes?
Mais le comité militaire doit naturellement, dans sa première séance, commencer par s'occuper de la question suivante ;
Où est le point extrême des Étals menacés dans l'ouest? A quel État est-il contigu? Est-ce à un État ami ou ennemi de la Confédération? Dans le premier cas, jusqu'où s'étend l'amitié de cet État, et jusqu'à quel point ses troupes concourraient-elles à la cause générale?
Avant que le comité militaire ait reçu des éclaircissements sur les rapports politiques de la Hollande et de la Suisse avec la Confédération allemande, il ne peut projeter un bon système de défense; celui qu'il arrêterait serait nécessairement incomplet et entièrement dépendant des circonstances.
Ce qui a été dit d'un système de défense des États de la Confédération allemande à l'ouest, peut s'appliquer au nord et à l'est, si ces États sont menacés ou veulent attaquer de ces côtés; et il en est de même pour le sud, où les États peuvent être attaqués sur une ligne beaucoup moins longue.
Pour que le comité futur puisse présenter un avis raisonné, il doit savoir préalablement quelles sont les limites extrêmes de l'État fédéral allemand au nord et à l'est, ainsi qu'au sud, ensuite quelles sont les places fortes qui doivent entrer dans la ligne de défense et d'opérations à proposer ou être construites.
Comme les choses ne sont peut-être pas encore assez mûres pour pouvoir faire à cet égard des communications satisfaisantes au comité militaire, le soussigné doit laisser a la sagesse du comité ici rassemblé à décider si le comité proposé dans la dernière séance doit déjà se réunir.
Signé : Wrede.
Déclaration supplémentaire du Roi de Bavière, concernant le neuvième des douze points de- délibération.
Relativement à la Déclaration provisoire remise par les plénipotentiaires de S. M. le roi de Bavière, sur le neuvième des douze points de délibération, concernant la réserve du droit de guerre et de paix, le soussigné doit encore, d'après les ordres de sa Cour, réitérer l'observation qu'une renonciation au droit de conclure librement des Traités pour l'avantage de la future Confédération allemande, ne peut légiti-
mement être exigée de la Bavière, et le roi n'a pas le pouvoir d'y consentir.
La nature d'un pacte de société repose sur ce que chacune des Parties contractantes y entre volontairement, et que la valeur des droits à sacrifier est proportionnée à celle des avantages à recevoir d'après les intérêts particuliers de chacun.
Il n'est pas besoin de dire que dans le cas dont il s'agit, la Bavière jouit d'une indépendance complète dans son choix, puisque la pleine souveraineté et l'indépendance du royaume ont non-seulement été reconnues, mais aussi garanties parles derniers Traités d'alliance.
Or, si la Bavière ne désire entrer dans le pacte fédéral qu'autant que cela peut avoir lieu sans léser ses droits, elle a en cela simplement égard à la nature des choses et aux particularités de sa position géographique. Si la Bavière adoptait sans restriction le contrat d'association proposé, il s'ensuivrait qu'elle abandonnerait les principaux droits de sa couronne, pour ne retirer d'autre avantage que celui que lui procurerait une alliance qu'elle contracterait en son propre nom avec une des grandes Puissances de l'Europe.
Que recevrait-elle pour ce qu'elle donne? On peut se figurer aisément qu'il éclate dans l'Orient ou dans l'Occident de l'Europe des guerres auxquelles il soit de l'intérêt de la Bavière de prendre part, sans pour cela léser ses rapports fédéraux envers les autres États de l'Allemagne.
Le roi, par l'empressement avec lequel il a, le premier, dès avant la bataille de Leipsick, accédé à la cause générale, et, par l'énergie qu'il a mise à défendre celte cause, a démontré combien il s'intéresse vivement au maintien de la liberté allemande. Mais il serait responsable envers son peuple, s'il abandonnait un droit inhérent à son indépendance, droit qui flatte l'orgueil national, parce qu'il a été acheté par des sacrifices incroyables de sang et d'argent.
Le soussigné doit, par conséquent, réitérer la déclaration qu'il ne peut, au nom de son souverain, renoncer à ce droit, et qu'il doit se borner à désirer que l'on trouve un moyen de concilier le vœu sincère de Sa Majesté pour la prompte terminaison des affaires d'Allemagne, avec ses devoirs sacrés comme souverain.
Signé: Wrede.
Vote écrit des deux Plénipotentiaires de Hanovre, remis au Comité des cinq Cours allemandes, et daté de Vienne, le 21 octobre 1814.
Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, se croient obligés,
par suite de l'opposition manifestée par les deux cours de Bavière et de Wurtemberg contre les §§ 2 et 11 des douze articles soumis aux délibérations du comité, lesquels §§ 2 et 11 concernent les droits politiques et civils des sujets allemands, de manifester les principes que le roi, leur auguste maître, croit de son devoir envers la patrie allemande, de proclamer hautement.
S. A. R. le prince régent de la Grande-Bretagne et de Hanovre ne saurait admettre que les changements qui ont eu lieu en Allemagne ont donné aux princes des droits de souveraineté absolue ou despotique sur leurs sujets.
On ne peut reconnaître le principe que le renversement de la constitution de l'empire germanique a eu pour conséquence légale celui de la constitution territoriale des États, en tant qu'elle ne se rapportait pas à des points qui avaient pour objet exclusif leurs rapports avec l'empire.
Un système représentatif a, de droit, eu lieu en Allemagne, depuis des temps immémoriaux. Dans plusieurs États son organisation reposait sur des transactions particulières entre le prince et les sujets; et dans les pays où les États avaient cessé d'exister, les sujets jouissaient de droits importants que les lois de l'Empire avaient établis et auxquels elles accordaient leur protection.
Si on ne peut admettre que le renversement de la constitution de l'empire a nécessairement détruit les rapports territoriaux qui avaient lieu entre les princes et leurs sujets (en tant que ces rapports n'étaient pas en liaison avec la constitution de l'empire), on ne saurait pas soutenir davantage que les Conventions conclues entre des princes allemands etBuonaparte, ont pupréjudicier aux droits de leurs sujets; ces droits ne devaient pas faire l'objet de ces transactions ; quel prince voudra dire que son intention a été de traiter avec un prince étranger et contre ses propres sujets? L'acte de la Confédération rhénane, luimême, bien loin d'accorder aux princes un pouvoir despotique, met au contraire des bornes à leur autorité dans des points essentiels. Au surplus le système des lois fédérales n'a pas été complété par des raisons particulières.
On ne saurait soutenir avec plus de fondement que les Traités conclus postérieurement avec les Puissances alliées, dans lesquels celles-ci garantissent les droits de souveraineté des princes qui ont accédé à la ligue, aient pu ou voulu leur accorder des droits sur leurs sujets qu'ils n'eussent pas légitimement possédés auparavant. D'une part, ces droits ne faisaient pas l'objet des transactions, et de l'autre, le mot de souveraineté n'exprime nullement l'idée du despotisme. Le roi de la Grande- Bretagne est indubitablement aussi bien souverain que tel prince européen que ce soit ; et les libertés de son peuple, bien loin de renverser son trône, en établissent la stabilité.
En partant de ce principe les soussignés se croient obligés de demander :
1° Que les droits qui, de temps immémorial, ont appartenu aux sujets allemands, soient clairement énoncés ;
2° Qu'on déclare que les constitutions territoriales fondées sur des lois et des conventions, soient maintenues, sauf les modifications nécessaires ;
3° Que même dans le cas où l'Autriche, la Prusse, la Bavière et le Wurtemberg, soit à cause de leurs localités, soit en se fondant sur les Traités allégués, voulussent s'exempter, il fût proclamé comme loi que dans les pays où il n'y a pas eu d'États, mais dont les princes voudront se soumettre à toutes les mesures nécessaires pour le bien de l'Allemagne,
a) le consentement des États aux impositions (bien entendu qu'ils sont obligés de contribuer aux besoins de l'État) est nécessaire ;
b) qu'ils concourent à la confection des lois nouvelles ;
c) qu'ils participent à la surveillance de l'emploi des impôts consentis ;
d) qu'ils sont autorisés, en cas de malversation, de demander la punition des fonctionnaires coupables.
Enfin, le Hanovre ne désire pas que des causes civiles soient portées dorénavant dans la règle par appel devant le tribunal delà Confédération; il ne veut pas empêcher que les souverains n'estent en jugement devant leurs propres tribunaux; cependant on pense qu'il est nécessaire que dans ces cas les juges soient dégagés de leur serment envers leurs souverains, et instruits de juger uniquement d'après les lois, sans égard pour des rescrits de Cabinet. Dans les cas où des États veulent réclamer contre l'abus des droits de souveraineté des princes, le recours à la Confédération doit leur être ouvert.
Ce n'est que par de tels principes libéraux que, vu les dispositions actuelles des esprits et les prétentions modérées de la nation allemande, nous pouvons espérer le rétablissement de la tranquillité et du contentement général.
Vienne, le 21 octobre 1814.
Signé: Munster; Hardenberg.
Mémoire adressé à l'Empereur d'Autriche par une députation des États médiatisés, présenté dans l'audience du 22 octobre 1814.
Sire, les soussignés, tant en leur nom qu'en celui de tous les États d'Empire, auxquels la dissolution despotique de la Constitution germa-
nique a préparé un sort douloureux , osent itérativement réclamer la puissante protection de Votre Majesté.
Ils font cette démarche, pénétrés de la confiance que leur inspire la justice de Votre Majesté, et remplis d'espérance dans un moment où la promesse des Augustes Monarques, qui assure à l'Allemagne délivrée une Constitution fondée sur les principes de la justice, garantissant son indépendance et les droits de tous ses membres, est sur le point de s'accomplir.
Les intentions si souvent et si hautement déclarées des augustes Alliés, et les sentiments généreux de Votre Majesté leur permettent d'espérer qu'ils pourront participer également a cette Constitution, et qu'ils verront rétabli pour eux un État conforme aux principes de la justice ; ils y comptent d'autant plus fermement, que les vexations qu'ils ont éprouvées, eux et leurs sujets, méritent d'être prises en considération au moment où la Constitution germanique doit être établie.
Ce ne sont pas seulement les soussignés qui ont désiré faire connaître leur réclamation , leurs sujets qui gémissent sous un joug égal, joignent leurs vœux à ceux des soussignés pour que le moment de la délivrance arrive promptement.
Vienne, le 22 octobre 1814.
Signé : le prince de Wied-Ncuwied ; le comte d'Erbach- Erbach ; le landgrave de Furstenberg , et la Princesse douairière, comme régente.
Discours de la princesse douairière de Furstenberg dans ï audience accordée par l'Empereur d'Autriche à la dèputation des États médiatisés. 22 octobre 1814.
Kluber, tome I, 2e cahier, page 37.
Cinquième Protocole du Comité des Affaires d'Allemagne, séance du 24 octobre 1814.
Présents, les plénipotentiaires nommés dans le premier et le troisième protocoles.
I. M. le baron de Wessemberg a lu la nouvelle rédaction promise dans la dernière séance par l'Autriche et la Prusse du neuvième des douze points de délibération (annexe A).
M. le baron de Humboldt a développé les points contenus dans cette rédaction, et les motifs pour lesquels l'Autriche et la Prusse ne pou-
vaient pas, relativement au droit de guerre et de paix, être jugées d'après les mêmes principes que les États purement allemands.
M. le prince de Wrede a déclaré qu'il ne pouvait adopter cette rédaction, parce que ce serait de sa part agir en contradiction avec la volonté expresse du roi son maître, et que Sa Majesté ne pouvait renoncer à son droit, qui était dans les cas que l'Autriche et la Prusse s'étaient réservés, d'agir d'après sa volonté spontanée, pour fournir du secours à un des États de la Confédération.
Dans la suite de la discussion, M. le prince de Wrede a déclaré spécialement que le droit de guerre et d'alliance doit être réservé à son souverain dans les cas suivants :
1° Si la Prusse et l'Autriche, relativement à leurs États situés hors de la Confédération, voulaient faire la guerre à une troisième Puissance, clans ce cas il doit être libre à la Bavière de se déclarer seule pour l'Autriche et la Prusse contre la troisième Puissance.
2° Si l'Autriche et la Prusse veulent se faire la guerre, il doit être permis à la Bavière, quand même la Confédération refuserait sa participation, de se joindre à l'un des deux Partis, et de le dissuader de la guerre.
3° Si la Prusse et l'Autriche veulent faire à la France une guerre à laquelle la Confédération ne prendrait aucune part, la Bavière doit avoir le droit de se déclarer, non pour se joindre à la France, mais pour détourner la Prusse et l'Autriche de la guerre, ou pour conserver la neutralité et empêcher qu'elles ne fassent traverser, par leurs troupes, les États des membres de la Confédération.
4° Il peut y avoir des cas où la Confédération ne saurait être compromise par les alliances à conclure avec les Puissances étrangères, si, comme l'Espagne, ces Puissances sont situées à une grande distance; et cependant, il pourrait par la suite convenir aux intérêts d'un État allemand, de s'allier avec cette Puissance; dans ce cas, la Bavière doit avoir le droit de prendre par des alliances part à cette guerre, qui n'est pas dirigée contre la Confédération ni contre ses membres en particulier.
La discussion a continué sur ces points, et il a entre autres été observé par M. le comte de Munster, que par la rédaction de l'article 9, telle qu'elle est proposée, les alliances d'un État de la Confédération en particulier avec les Puissances étrangères, sont seules soumises au consentement de la Confédération, que par conséquent, le cas mentionné dans l'alinéa 2, d'une guerre entre l'Autriche et la Prusse ne peut pas être compris dans cette restriction; qu'il fallait donc examiner si dans ces cas, l'Autriche ainsi que la Prusse, s' étant, comme il est naturel, abstenues de leur droit de voter dans le conseil des chefs de cercles, il appartient aux trois autres de se déclarer ensemble, ou à la majorité
pour un des deux partis, ou bien si, comme le prétendaient notamment la Bavière et le Wurtemberg, il était libre à chacun des trois autres États de se déclarer seul contre ou pour un des deux partis. On est convenu de prier M. le prince de Wrede de proposer à la prochaine séance une rédaction de l'article 9, qui fasse connaître comment dans les quatre cas sus-mentionnés, la Bavière veut se réserver le droit de prendre part à la guerre.
II. On a ensuite continué la discussion des douze points de délibération, depuis le quatrième inclusivement. Cet article a été adopté en général pour autant qu'il y est stipulé qu'il y aura des cercles, des chefs de cercle et une diète ; cependant la Bavière et le Wurtemberg se sont expressément réservé de s'expliquer plus amplement à cet égard, quand on en viendrait à l'application de ces principes généraux.
Sur l'article 5, M. le prince de Wrede a dit que non-seulement il devait persister dans la déclaration qu'il avait remise précédemment contre les deux voix demandées par l'Autriche et la Prusse, dans le conseil des chefs de cercle, mais que même il se voyait dans le cas de remettre à cet égard, au protocole, une note supplémentaire (annexe B ; et, s'appuyant sur ces déclarations, il a ajouté que, pour ne pas entraver les délibérations, sa Cour donnerait son consentement à ce qu'en général il n'y eût que cinq voix dans le conseil des chefs de cercle, de manière que la Prusse et l'Autriche n'auraient chacune qu'une voix ; mais que si on voulait accorder à chacune de ces Puissances deux voix, à cause des pays et de la population plus considérables avec lesquels elles entraient dans la Confédération, la Bavière devait aussi en avoir deux; mais que si la masse plus considérable de pays et de population était un motif décisif pour donner à la Prusse et à l'Autriche un avantage sur la Bavière, celle-ci devait, par le même motif, avoir un droit de vote plus fort que le Wurtemberg et le Hanovre qui, pour la population, le cédaient de beaucoup à la Bavière; enfin, qu'il n'approuvait la proposition de restreindre à cinq le nombre des voix que pour prévenir l'inconvénient qui résulterait de la double voix de la Bavière, parce que les voix étant alors en nombre pair, il pourrait arriver qu'elles seraient également partagées.
M. le prince de Metternich qui, dans l'intervalle, était arrivé dans l'Assemblée, a, de concert avec les plénipotentiaires de la Prusse, déclaré que le motif principal pour lequel la Prusse et l'Autriche devaient chacune avoir deux voix, ne se fondait pas seulement sur ce que, relativement à leurs possessions en Allemagne, elles apportaient à la Confédération une population plus considérable qu'aucun des autres Etats; mais aussi sur ce que la force et la protection que la Confédération acquérait par leur accession a la Confédération, ne dérivent pas seulement de leurs États allemands, mais aussi de la totalité de leurs autres
États; que, par conséquent, dans la double qualité de Puissances allemandes et de Puissances étrangères, elles prennent une double charge, et que de même que l'on ne peut pas prétendre qu'elles se soumettent a la majorité des autres États, de même il conviendrait tout aussi peu aux intérêts des autres Étals de renoncer à cette protection plus forte qui résulte de la double qualité de ces deux co-États.
Le premier plénipotentiaire de Hanovre a dit qu'il regardait comme très-convenable la proposition d'accorder deux voix à l'Autriche et à la Prusse; et au sujet du double vote, demandé par la Bavière, il a observé que, pour juger de l'influence à accorder à chaque membre, il ne pouvait pas être question seulement de la population ; mais que, relativement au Hanovre, il fallait prendre en considération ses liens avec l'Angleterre; ce qui, dans tous les cas où la Confédération aurait des rapports avec des Puissances étrangères, devait nécessairement augmenter l'avantage qui résulterait pour elle de l'accession du Hanovre, puisque l'on ne peut pas plus mettre de côté ces liens que ceux qui résultent, quant à la Prusse et à l'Autriche, de leurs États situés hors de l'Allemagne.
La Prusse et l'Autriche ont, de plus, déclaré que, pour prouver combien peu leur intention était de profiter de la double voix proposée en faveur de chacune d'elles, pour se donner une majorité constante sur les autres États, elles étaient prêtes à consentir à la proposition faite par le Wurtemberg, que dans tous les cas où les autres chefs de cercles seraient unanimement d'un avis différent de celui de l'Autriche et de la Prusse, ces trois voix suffiraient pour arrêter l'effet de la majorité; elles ont proposé, en outre, que, dans un cas semblable, deux autres maisons princières d'Allemagne, par exemple Bade et Hesse, fussent adjointes, afin d'obtenir, par là, une majorité, et d'empêcher ainsi qu'une affaire restât sans résultat, à cause du partage égal de voix.
Le plénipotentiaire du roi de Wurtemberg s'est référé à sa déclaration sur l'article 5, déjà donnée au protocole, après quoi il a déclaré qu'il acceptait éventuellement la proposition que l'union des trois voles contre ceux de l'Autriche et de la Prusse, opérerait la parité; mais que relativement à l'ouverture concernant l'adjonction des princes et leur choix, il se réservait une déclaration ultérieure, à cause de l'insuffisance de ses instructions.
M. le prince de Wrede, en se référant à toutes les observations qu'il a déjà faites, relativement au nombre des voix, dans le conseil des chefs de cercles, s'est réservé, quand il aurait reçu ses instructions, de donner sa voix, tant sur le moyen proposé d'opérer la parité contre l'Autriche et la Prusse, que sur l'adjonction de deux princes, pour faire de nouveau disparaître la parité.
Comme cette question, concernant le nombre des voix dans le conseil
des chefs de cercle, tient intimement à la formation et au nombre des cercles, on a de nouveau mis à la discussion la question : Formerat-on des cercles dans toute l'Allemagne? ou bien le but que l'on se propose peut-il être atteint d'une autre manière par la création d'un conseil directorial, ou même par la seule formation de cercles militaires et de justice, sans étendre cette division à l'administration ? sur quoi M. le prince de Metternich s'est réservé, quand il serait nécessaire, de faire circuler a ce sujet une proposition écrite.
Quoique le Hanovre, la Bavière et le Wurtemberg se déclarassent en général, en faveur de la division en cercles proposée, ce point a été renvoyé a une délibération ultérieure. M. le prince de Wrede a annoncé expressément qu'il n'était pas opposé à la division en cercles, mais qu'il pensait qu'il ne devait y en avoir que cinq, et que le cercle de Hanovre était, par l'adjonction de plusieurs États du nord de l'Allemagne, si fort agrandi, qu'il paroissait juste d'établir une proportion plus raisonnable, ce qu'il disait, non pour l'intérêt particulier de la Bavière, mais en vue de l'intérêt général.
Le temps n'ayant pas permis de continuer aujourd'hui la discussion sur la proposition contenue dans les points 1 et 2 du cinquième article de délibération, concernant les fonctions des chefs de cercles, et regardée comme indépendante de cette question, le protocole d'aujourd'hui a été clos.
Lu et approuvé.
Vienne, le 26 octobre 1814.
Signé: Winzingerode , Linden , comte de Hardenberg , comte de Munster , Wrede, Wessenberg, Metternich, Hardenberg, Humboldt.
Projet 'présenté par l'Autriche et la Prusse, pour une nouvelle rédaction du neuvième Article.
Pour empêcher qu'un État de la Confédération ne compromette la sûreté extérieure de l'Allemagne, chacun s'oblige à ne faire aucune guerre pour soi, à ne prendre part à aucune, et à ne conclure aucune alliance, traité de subside ou aulre convention pour cession de troupes, sans avoir réservé le consentement de la Confédération.
Il est permis aux seuls membres de la Confédération, qui possèdent en même temps des États hors de l'Allemagne, de limiter cette renonciation au droit de guerre, par suite des alliances et conventions dont il vient d'être question, aux seuls cas où ces guerres, alliances ou traités seraient dirigés médiatement ou immédiatement contre la Con fédéra-
tion ou un de ses membres ; mais afin d'éviter que l'Allemagne ne soit enveloppée dans les guerres que ces États pourront avoir, relativement à leurs possessions hors de l'Allemagne, avec des Puissances étrangères, ces États renoncent expressément, dans ces cas-là, au droit d'obliger la Confédération a leur accorder secours, même pour protéger leurs États allemands ; ils entrent alors dans la catégorie de Puissances entièrement étrangères, et laissent à la Confédération à décider si elle prendra ou ne prendra pas part à la guerre.
Il n'y a d'excepté que le seul cas où une de ces Puissances serait attaquée, sans sujet, par une Puissance étrangère, et où cette agression tomberait aussi sur ses provinces allemandes. Il est cependant laissé au pouvoir de la Confédération de décider si alors il existe réellement une agression, ou bien si la Puissance attaquée se l'est attirée par sa faute.
Proposition supplémentaire de la Bavière, concernant les deux voix demandées par l'Autriche et la Prusse, dans le Conseil des Chefs de cercles. '24 octobre 1814.
M. le prince de Metternich, plénipotentiaire de l'empereur d'Autriche, a dit, dans la séance du 19, que le principal motif qui faisait demander, par l'Autriche et par la Prusse, une double voix dans le conseil des chefs de cercles, était que ces deux puissances avaient aussi l'intention de supporter de doubles charges. Cette déclaration, adoptée comme motif décisif, doit être admise de même par la Bavière, qui est non-seulement en état de concourir à la Confédération avec de plus grandes forces que le Hanovre et le Wurtemberg, mais annonce aussi son empressement à contracter a cet égard toutes les obligations nécessaires.
Le soussigné doit en conséquence, au nom de sa Cour, demander également deux voix dans le conseil des chefs de cercles, à moins que l'on ne revienne à la proposition bien plus simple et plus naturelle de donner à chaque chef de cercle une seule voix dans le conseil de la Confédération.
Signé : Wrede.
Note des Plénipotentiaires de Hesse, des 'ducs de Saxe et de Nassau aux Princes de Metternich et Hardenberg , pour demander que Mayence soit considérée comme place d'armes et forteresse de la future Confédération germanique, en date du 25 octobre 1814.
Les soussignés plénipotentiaires de Hesse, des ducs de Saxe et des duc et prince de Nassau, sont chargés de recommander à l'appui de S. A. M. le prince de Metternich (Hardenberg) les vœux suivants, dont l'accomplissement est du plus haut intérêt pour toute l'Allemagne, mais plus particulièrement pour les États de Hesse et de Nassau, et de déclarer qu'ils sont l'expression sincère de l'opinion de leurs Cours.
Il est notoire que la ville et forteresse de Mayence doit être regardée comme le point du Rhin, de la possession duquel dépend la sûreté nonseulement du nord de l'Allemagne, mais aussi de ses provinces méridionales et centrales, et particulièrement des États voisins de Hesse et de Nassau. Les événements des dernières campagnes en sont la preuve. En 1799, 1805 et 1809 Mayence a été la principale place d'armes où s'est préparée l'invasion de l'Allemagne méridionale ; en 1806, 1811 et 1812 celle du nord de l'Allemagne est sortie de ce point.
Il s'ensuit que la sûreté de tous les États d'Allemagne, et même des Puissances étrangères, exige que la ville de Mayence ne soit pas possédée par une seule Puissance dont l'intérêt et les liaisons politiques pourraient, à une époque de faiblesse intérieure ou extérieure, être contraire à l'intérêt et au système d'alliance de toute l'Allemagne. Rien ne paraît donc plus conforme aux intérêts de toute l'Europe et particulièrement de toute l'Allemagne, que deconfierla possession de Mayence a plusieurs États qualifiés, ou, en d'autres termes, de faire considérer Mayence comme place d'armes et forteresse de la future Confédération germanique.
Il ne sera pas difficile de poser des règles d'après lesquelles ces États exerceront en commun le droit d'y mettre garnison et de garantir ainsi à jamais ce droit important pour l'Europe et l'Allemagne. On pourrait attacher à la possession commune de Mayence l'établissement d'un institut semblable à l'ancien ordre Teutonique, qui répondît aux vœux de toute la nation, et principalement aux justes attentes de la noblesse allemande, que les événements des dernières années ont dépouillée de tant de prérogatives.
Tous les États d'Allemagne sont organisés militairement, et le seront encore davantage par la suite ; ils ont, par conséquent, tout ce qui convient pour coopérer, dans des rapports déterminés, à l'accomplissement d'un devoir commun. Tous ont l'obligation de supporter les frais
qu'occasionnera l'arrangement proposé, entant qu'ils ne pourront être couverts par des revenus de la Confédération, tels, par exemple, que ceux de l'octroi de la navigation du Rhin. Les soussignés sont autorisés, tout particulièrement, a annoncer les dispositions de leurs Cours à cet égard. On ne peut donc, sous ce rapport, rien objecter contre la possibilité de l'exécution.
Si les soussignés ont cru qu'il leur appartenait de fixer l'attention sur cet objet d'un intérêt commun, c'est que les États de leurs souverains sont voisins de Mayence, et qu'ils renferment même une partie des fortifications de cette place. En effet, celles de la Pointe du Main sont situées sur le territoire de Hesse ; celles de Cassel et de l'île de l'Électeur sur celui de Nassau ; car ce n'est que par le despotisme du dominateur de la France que la maison de Nassau a été forcée en 1806 de céder, sans aucune indemnité, Cassel, Kostheim et les îles du Rhin.
En recommandant le contenu de cette note à Son Altesse, etc., les soussignés ont l'honneur, etc.
Vienne, le 25 octobre 1814.
Mémoire remis au Congrès par MM. Vincent de Salis-Sils et Daniel de Salis, demandant de faire déclarer nulle la confiscation des possessions particulières prononcée le 28 octobre 1797 dans les vallées de la Valteline, de Chiavenne et de Bormêo. Vienne, 25 octobre 1814.
Schoell, Congrès de Vienne, tome I, page 136.
Patente de V Électeur de Hanovre, annonçant qu'il a pris le titre de roi. Vienne, 26 octobre 1814.
Kluber, tome I, lre partie, page 65.
Sixième Protocole du Comité des Affaires allemandes, séance du 26 octobre 1814.
Présents : les plénipotentiaires nommés dans les protocoles précédents.
S. M. le prince de Wrede a remis la rédaction du neuvième article des douze points de la délibération, promise dans la dernière sr'ance. (Annexe A.)
L'Autriche et la Prusse ayant adressé à ce plénipotentiaire plusieurs questions sur cette rédaction, il a répondu qu'il était prêt a soumettre à son souverain un rapport sur les observations qui lui seraient faites, mais qu'il n'était pas autorisé à dévier dans un seul point de la déclaration qu'il venait de remettre. Gomme, sur la proposition de M. le prince de Metternich, il a ensuite été résolu de distribuer d'abord une copie de cette rédaction aux membres du Comité, afin de pouvoir l'examiner plus attentivement, pour en délibérer ; M. le prince de Wrede a déclaré, après qu'elle a été lue, que l'expression, chaque membre de la Confédération, n'a été choisie, dans la rédaction, que pour qu'il ne semble pas que la Bavière réclame un droit de préférence aux autres, et qu'il reste par conséquent au comité à examiner s'il est nécessaire de restreindre cette expression générale ; il ajoute que celle de Traité (Staatsvertrag) n'a été choisie que par opposition à celle de conventions militaires.
M. le prince de Metternich a là-dessus fait l'observation, que la Bavière semblait se référer à l'ancienne constitution de l'empire, relativement au droit de guerre ; que, quoiqu'il fût convenable de conserver de cette constitution, aujourd'hui anéantie, ce qui pourrait être encore regardé comme applicable à l'état de choses actuel, il y avait cependant, entre cet état de choses et l'ancien, si peu d'analogie, pour ce qui concerne le droit de guerre, que l'on ne pouvait absolument avoir recours à la constitution de l'Empire, reconnue vicieuse en ce point, parce que, comme il résultait de l'idée d'une confédération, que l'Allemagne voulait se donner une constitution purement fédérale, il devait nécessairement exister un lien plus intime entre les confédérés ; que même, à l'époque où la France voulut transformer l'ancien empire germanique en une Confédération, sous un protecteur, les membres de cette Confédération n'avaient pas regardé au-dessous de leur dignité, que le protecteur ne permît plus une ligue des membres contre lui que contre des membres de la Confédération.
M. le prince de Wrede a déclaré que la Bavière était disposée à accéder à la Confédération proposée, uniquement parce que cette accession était généralement désirée ; que cela n'avait pas lieu par intérêt personnel, parce que la Bavière, à raison de sa position, pouvait obtenir, par des alliances avec telle ou telle Puissance, les mêmes avantages que par l'acte fédératif.
M. le prince de Metternich a répliqué que la Bavière ne devait pas oublier l'avantage éminent qui résulterait pour elle de raffermissement de la tranquillité de l'Allemagne; tranquillité que l'on ne pouvait attendre que lorsque l'Allemagne pourrait se présenter aux étrangers comme un État unique et fort. La délibération sur cet objet a été ajournée.
IL L'on a ensuite passé à la discussion du cinquième des douze points de délibération, et d'abord à celle du projet de M. le baron de Humboldt, relatif au développement de ce point. Ce projet a été remis et lu, et il a été arrêté que copie en serait distribuée pour plus ample délibération (annexe B). La lecture de cette pièce ayant néanmoins donné sujet de s'entretenir sur la question de savoir comment, en supposant, ce qui n'était pas encore décidé, que dans le conseil des chefs de cercles, l'Autriche et la Prusse auraient chacune deux voix, on pouvait mettre à exécution la proposition faite dans la dernière séance, pour empêcher que l'Autriche et la Prusse n'obtinssent, par leurs quatre voix, une majorité constante; M. le prince de Metternich a exposé quel'intention du Comité ne pouvait être que celle-ci : c'est que, lorsque aucun des trois autres chefs de cercle n'accéderait au vote de l'Autriche et de la Prusse, ces trois voix arrêteraient la décision par la majorité; que si, au contraire, une de ces trois Puissances accédait à l'avis de l'Autriche et de la Prusse, ces cinq voix formeraient la majorité; que dans le premier cas, qui probablement n'arriverait que pour les questions peu importantes, il s'agirait alors entre les deux partis, de juger s'il ne serait pas plus convenable de laisser la question indécise ; que cependant, si une décision était provoquée, on adjoindrait deux voix prises dans le conseil des princes, et qu'alors les voix des trois chefs de cercle n'équivalant plus qu'à ce nombre de trois, il y aurait en tout neuf voix, entre lesquelles il n'y aurait plus à craindre la parité de votes.
On a été généralement d'accord sur ce point : c'est que, lorsque l'on adjoindrait deux princes du conseil des autres États, il devrait d'abord y avoir une nouvelle délibération sur l'objet en discussion, et que chacun des autres votants aurait la liberté de changer le vote qu'il aurait déjà donné.
La Prusse et le Hanovre ont accédé à la proposition faite par M. le prince de Metternich.
Mais M. le prince de Wrede a déclaré que, d'après ses instructions, il ne pouvait adhérer à cette proposition, qu'il devait au contraire persister dans celle qu'il avait faite précédemment, savoir : qu'il n'y eût en tout que cinq voix dans le conseil des chefs de cercle, et que l'Autriche et la Prusse n'y eussent, comme les autres puissances, qu'une seule voix.
M. le comte de Winzingerode a déclaré qu'il prenait ad référendum la proposition faite par M. le prince de Metternich , pour prévenir éventuellement la parité des votes.
En se réservant de délibérer ultérieurement sur cet objet, on a passé à la discussion du sixième des douze points de délibération.
1° On a d'abord agité cette proposition : Est-il nécessaire d'établir
deux chambres, savoir: le conseil des chefs de cercles, et celui des autres États? 11 a été décidé, à l'unanimité, qu'il serait établi deux chambres. 2° On a ensuite passé à cette question : A qui, dans le second conseil, accordera-t-on le droit de voter ? Et comme, d'après ce projet, des princes et des villes doivent avoir séance dans la seconde chambre, on a discuté d'une manière provisoire ces deux points.
a. Quant aux princes, il a été arrêté en principe, que ceux des princes qui sont encore en possession des droits de souveraineté, et qui possèdent seuls- une population de cent mille âmes et au delà, auront un vote viril dans le conseil des princes.
Mais, sur la question de savoir si celles de ces maisons qui, non par elles seules, mais par la réunion de leurs différentes branches, atteignent à cette population, auront droit à un vote viril commun ; le premier plénipotentiaire de Wurtemberg a dit qu'il prenait l'objet ad référendum; tous les autres plénipotentiaires ont répondu affirmativement.
b. Quant aux villes, notamment Hambourg, Lubecket Brème, il a été proposé de leur donner une oudeux voix curiales dans la seconde chambre.
M. le prince de Wrede ayant renouvelé la déclaration qu'il avait déjà faite, que pour le moment l'expression de villes libres ne pouvait être reconnue par la Bavière, faute de notification officielle de cette qualité, M. le prince de Metternich a répliqué que ces villes avaient déjà été reconnues libres par leurs alliances avec des Puissances étrangères, nommément par l'Angleterre et la France; M. le prince de Wrede a annoncé qu'il recevait cette déclaration comme officielle et la prenait ad référendum.
M. le comte de Winzingerode a aussi pris ad référendum, le point relatif à la proposition du vote des villes ci-dessus nommées.
On a, en conséquence, ajourné provisoirement la discussion ultérieure de cet objet.
On avait précédemment mis en délibération cette question : Le conseil des chefs de cercle aura-t-il, et alors comment prendra-t-il part au Pouvoir législatif, ou bien ce pouvoir n'appartiendra-t-il qu'à la seconde chambre, dans laquelle alors les chefs de cercle auraient voix et séance, non en cette qualité, mais à cause de leurs possessions?
Il a été là-dessus fait plusieurs propositions :
1° Le conseil des chefs de cercle pourra-t-il former un conclusum sur les projets de lois, et en outre participera-t-il aux conclusums de la seconde chambre par les voix qu'il y aura ?
2° Le conseil des chefs de cercle, qui est constamment assemblé, se bornera-t-ilà dresser les projets de lois, et à les remettre à la seconde chambre pour les discuter et former un conclusum, sans que par là les
membres de cette seconde chambre soient privés du droit de proposer des projets de lois?
3° Les lois admises par la seconde chambre devront-elles être soumises à la sanction des chefs de cercle ?
M. le prince de Metternich a proposé d'ajourner la discussion sur ces points, et de les mettre en délibération à la prochaine séance, après les avoir mûrement examinés.
La séance de ce jour a été close.
Lu et approuvé, le 29 octobre 1814.
Signé : le prince de Hardenberg, Wessenberg, Wrede, Munster; le comte de Hardenberg, Linden, Winzingerode, Humboldt, Metternich.
Proposition de la Bavière concernant le neuvième Article des douze points
de délibération.
(Rédaction remise comme quasi-ultimatum, par la Bavière, dans la séance du 26 octobre 1814.)
Art. IX. Le droit de conclure des traités d'alliance et autres (staatsund Hilfsvertrœge), indépendamment de la Confédération, appartient, sans restriction, a chaque membre de la Confédération.
Cependant, pour empêcher que la sûreté extérieure de l'Allemagne ne soit compromise, chacun s'engage à ne pas contracter d'alliance offensive contre la Confédération.
Les membres de la Confédération qui possèdent en même temps des Etats hors l'Allemagne, et pour qui, relativement à ceux-ci, on ne peut restreindre le droit de conclure des alliances et des traités, prennent l'obligation de n'entrer dans aucune guerre ou alliance, et de ne conclure aucun traité qui seraient dirigés médiatement ou immédiatement contre la Confédération ou contre un de ses membres.
Quand les membres de la Confédération qui possèdent des États hors de l'Allemagne, seront engagés dans une guerre qui ne concerne pas leurs relations avec l'Allemagne-, ils renoncent, dans ce cas, au droit d'obliger la Confédération à défendre leurs provinces allemandes, et laissent a sa libre détermination, ou à celle de chacun de ses membres, de prendre ou de ne pas prendre part à leur querelle.
On en excepte le cas unique où une de ces Puissances serait attaquée, sans qu'il y eût de sa faute, par l'étranger, et où cette agression tomberait aussi sur les provinces allemandes de cette Puissance.
La Confédération seule a, dans ce cas, le droit de décider s'il y a réellement une guerre d'agression, ou si la Puissance attaquée se l'est
attirée par sa faute. Chaque membre de la Confédération conserve aussi le droit de défense personnelle, dans le cas d'attaque imprévue, et il lui est libre, pendant le temps que la Confédération est sommée de venir à son secours, de prendre de son propre mouvement toutes les mesures nécessaires pour la sûreté de ses propres frontières. Vienne, 26 octobre 1814.
Signé : Wrede.
annexe B.
Projet de la Prusse concernant le développement des principes des paragraphes qui appartiennent à l'Article 5.
Le conseil des chefs de cercle se compose des plénipotentiaires des Cours qui le forment , savoir : l'Autriche, la Prusse, la Bavière, le Hanovre et le Wurtemberg.
Les plénipotentiaires de l'Autriche et de la Prusse ont chacun deux voix; ceux des autres Puissances, chacun une voix. Le §.... détermine comment on procédera pour prévenir une majorité constante des quatre premières voix, dans le cas où elles seraient opposées aux trois autres.
Le conseil des chefs de cercle est assemblé perpétuellement dans la ville de....
Les envoyés des membres du conseil des chefs de cercle sont à considérer comme ministres plénipotentiaires; leurs Cours les munissent de pleins pouvoirs et d'instructions.
Ils remettent leurs pouvoirs au conseil assemblé.
$bd.
En conséquence d'un des paragraphes suivants, le plénipotentiaire de l'Autriche a le droit de prendre connaissance préalable de tout ce qui est adressé au conseil; mais il est tenu de le communiquer, sans délai, aux autres membres, et de le porter, sans différer, à la discussion.
Cela a lieu aussi pour les propositions que chacun des autres membres du conseil juge à propos de présenter.
Dans toutes les affaires soumises au conseil des chefs de cercle, la majorité des voix décide.
Dans le cas cependant où l'Autriche et la Prusse seraient ensemble d'une opinion contraire à celle des trois autres membres, la majorité
des voix des premières n'est pas décisive ; il doit en être alors comme s'il y avait parité de voix. Dans ce cas, les maisons des princes.... seront, dans la personne de leurs plénipotentiaires, appelées à prendre part à une nouvelle délibération qui aura lieu en leur présence, et à donner leur voix.
Les droits du conseil des chefs de cercle lui sont, ou particuliers, ou exercés en commun avec le conseil des autres États.
Les premiers sont :
1° De diriger le pouvoir exécutif de la Confédération;
2° De la représenter comme corps à l'égard des Puissances étrangères ;
3° De décider de la guerre et de la paix.
Il exerce en commun, avec le conseil des autres États, les droits qui appartiennent à celui-ci.
L'article.... détermine comment le conseil des chefs de cercle participe au pouvoir judiciaire.
En vertu du pouvoir exécutif donné au conseil des chefs de cercle, il est tenu :
1° De promulguer les conclusums de la Confédération, soit qu'ils émanent seulement du conseil des chefs de cercle ou des deux chambres * ;
2° De faire exécuter, par l'intermédiaire des chefs de cercle, les conclusums de la Confédération et les sentences du tribunal fédératif, et de donner à cet effet les instructions nécessaires aux chefs de cercle.
Chacun des chefs de cercle agit comme délégué de la Confédération, et est, comme tel, sous l'inspection du conseil, à qui il est subordonné et responsable pour les objets relatifs à ses fonctions. Le pacte fédératif et les conclusums de la Confédération sont les règles de leur conduite.
Le conseil des chefs de cercle est, en conséquence, chargé de la double obligation de veiller à ce que chacun des chefs de cercle remplisse toute l'étendue de ses devoirs, et ne les transgresse pas.
Dans l'un ou l'autre cas, le conseil des chefs de cercle a le droit de prendre un conclusum à ce sujet, et de charger de l'exécution un ou plusieurs chefs de cercle.
1. Les États confédérés exécutent les conclusums de la Confédération; en cas de négligence, le chef de cercle, après avertissement préalable, veille à l'exécution, même par voie de rigueur, s'il est nécessaire.
Les plaintes d'un État de cercle contre le chef du cercle sont portées devant le conseil des chefs de cercle.
A l'exception du seul cas où un chef de cercle est chargé d'une commission spéciale par le conseil des chefs de cercle, l'autorité de chacun d'eux ne s'étend pas au delà de son cercle.
Les plaintes contre les transgressions de ces bornes sont portées par les États d'un cercle à leur chef de cercle, et par celui-ci au conseil.
La continuation de ce projet est ajoutée comme annexe A au septième protocole.
Mémoire du sieur de Borsch, Plénipotentiaire du prince de la Leyen, au sujet de sa réintégration dans ses anciennes possessions sur la rive gauche du Rhin, et d'une indemnité pour les quatre villages composés de 1082 habitants, qui lui ont été enlevés par la paix de Paris. Vienne, le 27 octobre 1814.
Kluber, tome VI, page 326.
Note du sieur de Borsch, Plénipotentiaire du Prince de la Leyen, demandant la levée du séquestre sur ses propriétés. Vienne, le 27 oc- , tobre 1814.
Kluber, tome VI, page 355.
Septième Protocole du Comité des Affaires d'Allemagne, séance du 29 octobre 1814.
Présents, les plénipotentiaires nommés dans le précédent protocole.
I. Relativement à la proposition faite dans la sixième séance, d'admettre des villes, et notamment Hambourg, Lubeck et Brème, à voter dans le second conseil, M. le prince de Wrede a annoncé que le roi de Bavière se réservait une déclaration relative à la reconnaissance de la liberté de ces villes, et qu'il attendait qu'une notification officielle de leur liberté lui fût faite non-seulement de la part de ces villes, mais aussi de la part de l'une des Puissances alliées qui l'aurait reconnue. M. le baron de Humboldt a répliqué que l'état dans lequel ces villes avaient été mises par la France dans les derniers temps, n'était qu'un état forcé, et que ces villes ayant été précédemment des villes libres,
elles étaient, de même que le Brunswick, la Hesse et le Hanovre, depuis la cessation de l'état de violence, rentrées dans leurs anciens droits; qu'elles n'avaient pu perdre ces droits, même par l'effet de la renonciation de l'empereur à la couronne impériale, et que d'ailleurs leur ancienne constitution n'avait pas cessé d'exister; que la question n'était pas de leur rendre la liberté, ni de leur accorder de nouveaux droits ; qu'il ne s'agissait que de reconnaître leurs anciens droits, démarche par laquelle aucune puissance ne se portait préjudice, puisque, par exemple, Hambourg et la ligue hanséatique avaient pris part à la cause des Alliés avant la Bavière.
M. le comte de Munster s'est référé expressément aux négociations de Paris, dans lesquelles la France elle-même a reconnu itérativement que toutes les incorporations et dispositions du pays, non confirmées par un traité de paix postérieur, devaient être regardées comme des usurpations.
M. le prince de Wrede a répliqué que, tout en reconnaissant le principe que l'état introduit par la France avait été un état de violence, néanmoins cet état avait été reconnu par les Puissances étrangères et même par la Prusse.
Le chancelier d'État, prince de Hardenberg, a dit que la Prusse avait bien reconnu la cession des provinces dénommées dans le Traité de paix de Tilsitt, mais qu'il n'en avait pas été de même relativement au Brunswick, à la Hesse et à l'Oldenbourg, ni aux pays compris dans la trente-deuxième division militaire de la France ; il devait de plus déclarer solennellement qu'Anspach et Baireuth ne pouvaient pas être regardés par la Prusse comme reconnus à la maison de Bavière, et que cet objet devait être traité à l'amiable avec cette puissance, sans pourtant vouloir dire par là que la Prusse eût l'intention de revendiquer ces provinces; car tous les Traités conclus avec la France depuis 1792 avaient été déclarés annulés.
C'est d'après ce principe, a ajouté M. le prince de Hardenberg, qu'il faut aussi agir en Allemagne; et la Prusse doit déclarer solennellement qu'elle ne consentira à aucun arrangement qui ne protégera pas les petits États.
Le seul état des choses que l'on peut adopter comme légal pour l'Allemagne, est celui qui a été établi après la paix de Lunéville, par le recès principal de la députation de l'empire de 1803.
M. le prince de Wrede a répondu que, quoique la Prusse n'eût pas reconnu l'état des choses qui a résulté de l'établissement de la trentedeuxième division militaire de la France, cela ne pouvait empêcher que la Bavière, d'après ces Traités avec les Puissances alliées, ne dût attendre de celles-ci la notification que les villes dont il était question s'étaient remises dans leur état précédent, et que, jusqu'à ce que cette
forme eût été observée, la Bavière devait s'abstenir de voter relativement a la voix curiale à accorder à ces Etats.
M. le baron de Humboldt a dit : que les Alliés ayant admis les troupes hanséatiques dans le second corps d'armée, avaient par là reconnu ces villes comme puissances, et cela longtemps avant le traité de Ried * ; qu'une reconnaissance officielle de la part des Puissances alliées n'était donc pas plus nécessaire pour ces villes que pour les duchés d'Oldenbourg, de Brunswick, etc. ; qu'effectivement il n'y en avait pas eu pour ces Etats, et que chaque État devait avoir seul la faculté de juger s'il était nécessaire qu'il notifiât officiellement aux autres qu'il rentrait dans son indépendance.
M. le baron de Wessenberg a déclaré au nom de l'Autriche qu'il croyait que ces villes devaient notifier aux autres États qu'elles avaient recouvré leur indépendance ; que cette notification suffisait, puisque dans le cas où un État aurait des doutes à cet égard, il lui était loisible de demander des communications aux Cours alliées.
M. le comte de Winzingerode a dit que , quant à ces villes , leur existence politique ne pouvait être mise en doute ; mais qu'elles devaient annoncer leur régénération aux autres États; et les Cours alliées ne pouvaient se refuser de faire une communication quand on la leur demanderait ; qu'au reste, quant à ce qui concernait l'état des choses en Allemagne, en général, l'état légitime des Puissances reposait sur des Traités, et que si des États d'Allemagne avaient été contraints de conclure des Traités à une époque où ils étaient laissés sans protection par les grandes Puissances, et où celles-ci avaient même conclu des Traités par lesquels elles avaient reconnu l'état des choses d'alors, on ne pouvait pas aujourd'hui attaquer la validité de ces traités, ni revenir à l'état de choses de l'année 1803, comme devant servir de base.
II. M. le baron de Wessemberg a lu la suite du projet de développement, donné par la Prusse, aux principes contenus dans le cinquième des douze points de délibération; cette suite du projet a été jointe aux actes (annexe A), et la discussion a été renvoyée après la distribution de la copie.
Pendant la lecture de ce projet, M. le comte de Winzingerode a dit qu'il lui semblait dangereux d'admettre les envoyés des Puissances étrangères aux diètes de la Confédération, ce qui conduirait facilement à l'intervention étrangère ; les plénipotentiaires prussiens ayant aussi reconnu que ce point, notamment l'admission des ambassadeurs étrangers, par une résidence constante, et excepté les cas extraordinaires, pouvait avoir beaucoup d'inconvénients, ce point a été renvoyé à une délibération ultérieure.
Voy. ce traité plus haut, page
M. le baron de Humboldt a observé à ce sujet que l'Autriche et la Prusse souhaitaient que les plénipotentiaires des trois autres Cours ne se bornassent pas à examiner les projets qui leur étaient présentés, mais voulussent bien de leur côté faire des propositions sur les points qui paraîtraient nécessaires pour compléter l'ensemble.
Il n'a pas encore, a continué M. le baron de Humboldt, été possible d'exposer la totalité du projet, parce que plusieurs points doivent être modifiés par les délibérations qui ont eu lieu sur les articles passés en revue; on désire également que l'on se concerte sur la rédaction, de manière à pouvoir la présenter à d'autres princes.
III. On a ensuite procédé à la discussion du développement du cinquième article des douze points de délibération depuis le § 5 a jusqu'à 5 k. Cette pièce avait déjà circulé parmi les membres du comité; il y a été fait les changements suivants :
Sur le § 5 a, M. le baron de Humboldt a demandé que, par la suite, au lieu de l'expressoin, conseil des chefs de cercle, on en choisît une autre, et a proposé celle de conseil des rois.
Le paragraphe a été adopté à l'unanimité dans sa première rédaction. Quant au changement proposé; M. le prince de Metternich, qui venait d'entrer dans l'assemblée, s'est réservé de donner son avis à ce sujet, et s'est, servi des mots de premier conseil. On a alors rédigé ainsi le commencement de cet article : « Le premier conseil est formé par la réunion des plénipotentiaires des Cours qui le composent. »
Quant au nombre de voix mentionné dans ce paragraphe, M. le prince de Wrede a persisté dans son opposition antérieure; M. le comte de Winzingerode a déclaré qu'il avait aussi l'ordre d'insister pour que, dans le premier conseil, il n'y eût que cinq voix, et qu'il adoptait éventuellement l'expédient proposé pour prévenir la majorité constante de la Prusse et de l'Autriche. Cette partie de l'article 5, relative au nombre de voix, a donc été renvoyée à une discussion ultérieure.
Le § 5 b a été adopté sans opposition.
Le § 5c l'a été de même, avec ce simple changement de rédaction :
« Les envoyés des membres du premier conseil sont à considérer comme ministres plénipotentiares. »
§ bel. Sur l'observation de M. le prince de Wrede, relative aux objections qu'il avait faites précédemment, concernant la préséance de l'Autriche, on a substitué aux mots : Le plénipotentiaire d'Autriche, ceux-ci : Le plénipotentiaire président ; ensuite, les mots : De le communiquer sans délai, ont été remplacés par ceux-ci : De le communiquer aux autres membres, sans exception, avant la délibération. Le § 5 d a été adopté avec ces changements.
Sur le § 5 e, M. le prince de Wrede s'est référé à sa contre-déclaration remise aux actes; et à cause de cette contre-déclaration, ainsi que
de la réserve remise au protocole, par M. le comte de Winzingerode, sur les § 5c jusqu'à 5/c, l'interprétation ultérieure de cet article a été ajournée.
Sur le § hf, il n'a pas été fait d'observatien.
Sur le § bg, il a été convenu d'effacer comme inutiles les mots : Soit qu'ils émanent seulement du conseil des chefs du cercle, ou des deux chambres, et de substituer au mot : Instruction, celui d'Injonction (Weisung). Ce paragraphe a d'ailleurs été adopté, sauf la réserve du Wurtemberg.
Il en a été de même pour le § 5 h sous la réserve du Wurtemberg, mentionnée au § 5 e.
Quant aux §§ 5£ et hh, on est convenu, sur la proposition de M. le prince de Metternich, de placer le détail de cet article, contre lequel il n'a pas été fait d'observation, dans ce qui concerne les cercles en particulier, et de n'insérer ici que ce qui manque dans cet article , savoir : Le premier conseil juge les plaintes formées contre un chef de cercle. Les paragraphes suivants indiquent la marche à suivre par le plaignant.
L'heure étant trop avancée pour entamer aujourd'hui la discussion sur la rédaction proposée dans la précédente séance, par la Bavière, de l'article 9, relativement au droit de guerre, la présente séance a été close.
{Suivent les signatures.)
Continuation du Projet prussien, relatif aux paragraphes de l'Article 5.
Pour représenter la Confédération, comme corps, envers les étrangers : 1° Le conseil fédératif a le droit de recevoir des envoyés de Puissances étrangères; ceux-ci remettent au directeur leurs lettres de créance près le conseil des chefs de cercle.
Le directeur du conseil a la faculté d'écouter leurs propositions, pou i les communiquer ensuite à la Confédération. Pour négocier avec ces envoyés, le conseil des chefs de cercle adjoint au directeur au moins deux de ses membres.
2° Quoique le conseil des chefs de cercle n'entretienne pas constamment des légations auprès des Cours étrangères, il a le droit de leur envoyer des ministres plénipotentiaires, pour des négociations sur des objets déterminés.
3° Les Traités conclus avec les "Puissances étrangères doivent, quand leur exécution demande une loi, être soumis à la sanction du conseil des Etats, comme Corps législatif de la Confédération.
Conformément à l'obligation de la Confédération de protéger chacun de ses membres contre tout acte arbitraire d'une Puissance étrangère, il est du devoir du conseil des chefs de cercle d'examiner s'il existe une telle violence, et de prendre, au plus tôt, les moyens nécessaires pour procurer au membre de la Confédération offensé, la protection que réclame la nature de la lésion qu'il a soufferte dans ses droits ou dans son territoire.
En conséquence, il a aussi le droit, lorsque le cas l'exige, de déclarer, à la pluralité des voix, la guerre au nom de la Confédération, et sans consulter les autres membres de la Confédération, de demander aux États qui la composent, leur contingent aux frais, et aussi de conclure avec les Puissances étrangères des Traités d'alliance, de subsides et de cession de troupes.
Le conseil des chefs de cercle a, de même, le droit de conclure, à la pluralité des voix, la paix avec les Puissances étrangères; il ne peut, pourtant, disposer du territoire d'un membre de la Confédération, ou d'une partie d'icelui, par échange ou par cession, sans qu'il résulte pour l'union, l'obligation de donner, à ce membre de la Confédération, une indemnité proportionnée, autant qu'il sera possible, à la perte qu'il aura soufferte sans sa faute.
Lorsque par un Traité de paix, la Confédération aura fait des acquisitions, tous les membres ont droit de revendiquer les avantages obtenus par les efforts communs. Le mode de répartition n'appartient pourtant pas exclusivement au conseil des chefs de cercle; il doit être concerté par des négociations amiables avec le conseil des princes.
Le conseil des chefs de cercle participe de la manière suivante à la législation, comme à une fonction propre du conseil des autres États :
1° Il présente les projets de loi à la libération du conseil des autres États.
2° Il donne ou refuse sa sanction, soit à ces projets de loi, soit aux résolutions proposées et arrêtées par les membres du conseil.
La manière d'exécuter ce droit sera réglée dans les paragraphes qui traiteront des fonctions du conseil des autres États.
Requête du comte de Benzel-Sternau, Ministre d'État et des Finances du ci-devant Grand-Duché de Francfort, en date d'Aschaffenbourg, pour demander que son administration soit examinée promptement, et qu'on lui accorde une indemnité convenable, le 30 octobre 1814.
Kluber, tome I, 1er cahier, page 120.
Mémoire présenté au nom de l'Église catholique en Allemagne, en date de Vienne, le 30 octobre 1814;
Kluber, tome I, 2e cahier, page 26.
Lettre de l'Empereur Alexandre à lord Castlereagh, en réponse à sa lettre
du 14 courant.
Vienne, le 30 octobre 1814.
J'ai tardé jusqu'à présent, mylord, à vous répondre, parce que j'ai voulu auparavant peser mûrement la force de chacun des arguments que vous cherchez à opposer aux déterminations que j'ai prises et que je vous ai confiées relativement au duché de Varsovie. J'ai eu aussi de la peine, je l'avoue, à comprendre vos motifs et leurs explications, et à concilier vos démarches avec les sentiments que vous exprimez, et votre début au congrès avec la conduite passée de la Grande-Bretagne.
La forme que vous avez suivie est aussi celle que j'adopte. La réponse au Memorandun contiendra la réfutation en forme d'une pièce que je ne puis envisager, d'après les déterminations dont elle menace, que comme un acte à peu près officiel. Mais m'a paru nécessaire, dans cette lettre particulière, de vous parler de ce qui fait l'objet de la vôtre.
Après une introduction dont je ne méconnaîtrai pas l'intention, vous dites, mylord, que vous me verrez, même avec satisfaction, obtenir un agrandissement libéral et important du côté de mes frontières polonaises, un gage considérable de la reconnaissance de l'Europe, pourvu que ce ne soit pas en imposant à mes voisins un agrandissement inconsistant avec ce que des États indépendants se doivent les uns aux autres.
Gomme je partage entièrement votre opinion à cet égard et que la réponse au Mémorandum prouve au long que je ne m'en suis nulle-
ment départi, je n'aurai rien à ajouter ici sur cette matière, sinon à vous témoigner ma surprise de vous voir renchérir sur les appréhensions de mes voisins.
Je passe donc à l'article où vous me rappelez des événements dont je ne perdrai jamais le souvenir, c'est-à-dire l'assistance franche et cordiale que j'ai reçue de la part de l'Angleterre, lorsque je luttais seul contre tout le continent conduit par Napoléon.
L'on se met toujours dans son tort, quand on veut porter en compte à quelqu'un des services rendus. Si j'avais cru trouver dans vos remarques cette intention, ou bien le soupçon injuste de ne pas suffisamment apprécier le caractère élevé de la nation et la politique éclairée et amicale du cabinet britannique pendant le cours de la guerre, je n'y eusse pas répondu. Mais nous avons à discuter l'avenir, et pour cela il est naturel de bien s'expliquer sur le passé. La réponse au Mémorandum vous démontrera que toutes les acquisitions que j'ai faites jusqu'à présent n'ont eu de valeur que strictement sous le rapport défensif. Il suffira donc ici de vous adresser la question suivante :
Si dans la lutte à mort que j'ai soutenue au cœur de mes Etats, je n'avais pas été tranquille du côté des Turcs, aurais-je pu mettre dans la continuation de la guerre les grands moyens que j'y ai consacrés, et l'Europe eût-elle été affranchie ?
Vous me faites entendre que l'Angleterre n'a consenti à l'acquisition de la Norwége, en faveur de la Suède, que pour me garantir l'acquisition antérieure de la Finlande. Pour moi, j'étais parti d'un principe plus généreux, et en sollicitant l'Angleterre à concourir à la garantie de la Norwége, je voulais procurer un allié de plus à notre cause. Je ne pouvais perdre de vue les grands avantages maritimes que la Norwége donnait à la Suède contre moi. Cependant, tout compensé, ma capitale était devenue inattaquable, tandis que la Suède, mieux concentrée, n'avait plus rien à redouter. De cette façon on gagnait de part et d'autre en sûreté, et toutes les raisons de discussions et d'alarmes étaient écartées. Si les règles de l'équilibre ne se trouvent point là, j'ignore où il faudra les chercher.
Vous voyez, mylord, que je n'ai pas méconnu le véritable sens dans lequel vous m'avez rappelé quelques actes de la politique de votre cabinet, et que je suis loin d'en vouloir diminur le mérite.
Sans doute que de l'issue du présent congrès dépend le sort futur des États européens, et tous mes efforts, tous mes sacrifices ont eu pour objet de voir les membres de notre union récupérer ou acquérir des dimensions capables de maintenir l'équilibre général. J'ignore donccomment, avec de pareils principes, le congrès pourrait devenir un foyer d'intrigues et de haine, une scène d'efforts iniques pour acquérir du pouvoir. Je me défends de tourner cette phrase contre aucun de mes alliés,
quelque extraordinaire qu'il ait dû me paraître de la trouver dans votre lettre. C'est au monde qui a vu mes principes, depuis le passage de la Vistule jusqu'à celui de la Seine, à juger si le désir d'acquérir un million d'âmes de plus de population, ou celui de m'assurer une prépondérance quelconque, était capable de m' animer et de guider aucune de mes démarches.
La pureté de mes intentions me rend fort; si je tiens à l'ordre de choses que je voudrais établir en Pologne, c'est parce que j'ai dans ma conscience l'intime conviction que ce serait agir en faveur de l'avantage général, plus encore que par mon intérêt personnel. Cette politique morale, quelque nuance que vous cherchiez à lui donner, touverait peut-être des appréciateurs chez les nations où tout ce qui est désintéressé et bienveillant est accueilli.
Au surplus, les détails et les raisonnements contenus dans la réponse au Mémorandum serviront, je me flatte, à vous calmer sur le sinistre avenir que vous voulez présager pour les puissances auxquelles me lie tout ce que l'amitié et la confiance ont de plus indissoluble. Je compte de leur part sur un retour parfait. Quand de pareils éléments existent, on ne doit pas craindre, quels que soient les brandons de discorde qu'on cherchera à jeter parmi eux, qu'il ne résulte du congrès un état de choses honorable pour chacun et tranquillisant pour tous.
Quant a ce qui concerne les soins que je dois à mes propres sujets, et mes devoirs envers eux, c'est à moi à les connaître, et il n'y a que la droiture de vos motifs qui ait pu me faire revenir sur les premières impressions qu'a produites en moi la lecture de ce passage de votre lettre.
Du reste ma réponse et ma confiance, dans cette occasion , vous prouvent, mylord, que mes sentiments sincères pour vous n'ont pas changé.
Signé : Alexandre.
Mémorandum annexé à la réponse de l'Empereur Alexandre.
L'auteur du Mémorandum ne pouvait assurément point faire une chose plus analogue aux circonstances qu'en introduisant sa pièce par le préambule de ce Traité de Kalisz, où les maximes d'État et les principes de l'empereur de toutes les Russies se trouvent dans leur vrai jour. C'est le premier lien auquel s'est rattachée l'indépendance de tous les États. C'est la Russie qui a été au-devant d'eux, après avoir exterminé les forces françaises, qui avaient dévasté ses provinces, et qui a voulu que ses anciens Alliés reprissent toute leur puissance.
L'empereur y a consacré des moyens extraordinaires ; et ni Moskou
en cendres, ni ses villes, ni ses campagnes désolées, n'ont pu l'arrêter dans cette grande et généreuse entreprise, à laquelle sa modération attirail tant de moyens. Mais ce ne sont point là les conclusions que l'auteur du Mémorandum veut produire. Il veut prouver que l'empereur s'écarte de ses premiers principes, qu'il méconnaît la foi des traités, qn'il menace la sûreté de ses voisins.
Sa Majesté a lu avec calme d'aussi étranges inculpations, quoi qu'elle ne s'y attendît point de la personne qui est entrée en lice.
Mais sa conduite les a réfutées d'avance, et cette réponse servira, elle l'espère, à calmer toutes les alarmes et à rendre superflues de nouvelles remontrances de ce genre.
Pour appuyer son raisonnement, l'auteur du Mémorandum cite textuellement l'article II du Traité de Kalish ; de là il passe à la convention du 27 juin et en rappelle les stipulations, c'est-à-dire celles qui concernent le duché de Varsovie et les acquisitions en faveur de l'Autriche et de la Prusse. Finalement il rapporte les conditions du premier article secret du Traité d'alliance du 9 septembre 1813.
Il en infère que « d'après le sens de ces différents engagements, il n'est nulle part supposé que l'empereur s'envisageait comme autorisé à disposer de tout le duché de Varsovie avec ses forteresses, par la raison qu'il en avait fait la conquête avec ses seules armes; et que ce n'est que par forme de grâce et de faveur qu'il est intentionné d'assigner à la Prusse la ville et le territoire de Dantzig, ainsi que les districts nécessaires pour lier l'ancienne Prusse avec les autres territoires prussiens. » L'auteur du Mémorandum ajoute qu'entre cela il est entendu que du reste du duché de Varsovie, l'empereur créera une monarchie séparée, pour, de concert avec ses autres provinces polonaises, être administrée par S. M. Impériale en qualité de roi de Pologne; que cette détermination est annoncée comme fondée sur le devoir moral d'améliorer le sort des anciens sujets polonais de l'empereur, comme celui des habitants du duché.
Citons nous-mêmes les actes allégués. L'article II du Traité du 27,
dit :
2° La dissolution du duché de Varsovie et le partage des provinces qui le forment, entre la Russie, l'Autriche et la Prusse ;
3° L'agrandissement de la Prusse en suite de ce partage et par la cession de la ville et du territoire de Dantzig ;
4° La restitution des provinces Illyriennes à l'Autriche, etc,, etc.
Voilà la substance d'un Traité purement éventuel, et tellement éventuel que ni l'Autriche ni la Prusse n'eussent atteint cet étonnant accroissement de puissance, de territoire, d'influence et de considération, si la poursuite de la guerre n'avait amené d'autres conquêtes plus considérables. Dès lors les premières stipulations n'étaient pas applicables
aux résultats et devaient suivre d'autres proportions. A mesure que l'Autriche ainsi que la Prusse acquerraient la perspective d'immenses acquisitions, la Russie acquerrait aussi le droit de prétendre à des dédommagements moins restreints. Les puissances alliées ont si bien senti la vérité de ce fait que dans le Traité du 9 septembre il n'est plus question d'autre chose sinon d'un arrangement amiable entre les trois Cours de Russie, d'Autriche et de Prusse sur le sort futur du duché de Varsovie.
Ou la rédaction de cet article est insidieuse, ou l'on y reconnaît évidemment les droits proportionnellement acquis par la Russie; mais dans tous les cas il est subversif de l'article du Traité éventuel de Reichenbach.
Donnons donc à celui du 9 septembre toute sa force d'intention et d'application, et voyons si ses conditions sont bien remplies. Au moment où Dantzig fut tombé, l'empereur, d'un mouvement spontané remet cette place avec son territoire à S. M. Prussienne.
L'Autriche a récupéré la possession entière et les mines de Wiéliczka, le faubourg et le rayon de Grakovie. Le pays à céder à la Prusse pour lier ses anciennes provinces, est un des plus populeux et des plus riches du duché; le plus avancé dans la civilisation, l'agriculture et l'industrie, et rempli de manufactures qui manquent au reste du pays.
C'est-à-dire, en' résumé, que l'Autriche reprend au delà de trois millions de florins d'Allemagne de revenu net, un territoire riche en mines de charbon et de soufre, un rayon sans lequel Crakovie n'est rien. Ou, pour être plus précis encore, c'est-à-dire que la Russie renonce dans le duché à un quart de sa population et à un tiers de ses richesses et de ses revenus ; et qu'elle n'acquiert en dernière analyse que 2 200 000 âmes d'une population dont le maximum n'a jamais dépassé 3 300 000 et environ 8 millions de florins d'Allemagne de revenu.
Or, l'arrangement le plus défavorable pourrait-il restreindre davantage le lot de la Russie? Et cette acquisition, on le demande à tout homme impartial, peut-elle s'appeler immense, comme la qualifie le Mémorandum anglais. Peut-elle seulement s'appeler considérable ou même équitable en comparaison des proportions réservées à l'Autriche et à la Prusse; dans les contrées les plus favorisées de la nature, et où abondent toutes les sources de production et de richesse? Si à cette considéiation l'auteur du Mémorandum veut joindre le tableau de la situation intérieure du duché, ruiné par la guerre, la famine, les maladies contagieuses, les émigrations, à quoi se réduiront ses chaleureuses déclamations contre l'immensité de cette acquisition?
Considérons maintenant la question sous ses rapports militaires, et détruisons également les exagérations du Mémorandum, qui montrent encore une conséquence inexécutable de la réunion d'une partie du
duché de Varsovie, tous les maux politiques qui doivent assaillir l'Europe.
Pour donner quelque poids à ses remarques à cet égard, Fauteur du Mémorandum est obligé de recourir à une ressource à laquelle on ne s'attendait assurément point. Il montre la Russie devenue colossale par l'acquisition de la Finlande suédoise, d'une partie de la Bessarabie et par la frontière qu'elle a obtenue en Perse.
Puis, donnant au duché de Varsovie une latitude toute nouvelle, il montre la puissance russe établie par là dans le cœur de l'Allemagne.
Quand un raisonnement donne dans l'extrême, il cesse de persuader. Il suffit d'ailleurs de peu de remarques pour l'anéantir. Après que la Russie eut acquis la Finlande suédoise, elle fut la première à travailler à obtenir un dédommagement en faveur de la Suède, mais l'empereur y met la condition expresse de l'accession de cette puissance à la cause commune.
Sa Majesté Impériale lui acquérait ainsi un allié utile et rétablissait en même temps un équilibre parfait de ce côté-là. Quant à la ligne acquise en Perse, elle est d'une défense plus facile; mais, malgré cet avantage, la sûreté et la tranquillité de cette partie des frontières exigent des garnisons assez nombreuses, qui doivent être renouvelées chaque année, à cause d'un climat malsain et destructeur.
L'acquisition d'une partie de la Bessarabie a produit une défense plus facile au moyen de quelques forteresses. Sous tout autre rapport, c'est un avantage insignifiant, après une guerre longue et meurtrière. Or, quand tout annonce à l'œil de l'observateur, que l'empereur ne s'applique qu'à établir un système de défense et non d'agression; quand on se rappelle qu'il n'a pu trouver que dans Moscou sacrifié un moyen de repousser la dernière invasion de la grande ligne; comment concevoir encore des alarmes contre ses intentions et ses vues?
Ramenons la question au duché de Varsovie et de ses forteresses. C'est en vain que l'auteur du Mémorandum s'écrie que dans cette réunion les capitales de l'Autriche et de Prusse sont menacées, sans aucun moyen de défense. C'est en vain qu'il offre une peinture animée des entreprises de ces Polonais inquiets et remuants appelés à se rallier autour de l'étendard royal, renouvelant les scènes du passé, conspirant contre leur voisin, enlevant ainsi à tous les cœurs chaque espoir de tranquillité et de bonheur pour l'avenir. Il suffit de jeter un coup d'œil sur la carte, pour se convaincre que ces dangers sont imaginaires; que la défense naturelle se trouve du côté de l'Autriche, la défense artificielle par les places de guerre du côté de la Prusse; que le duché au contraire formant une pointe avancée, serait pris entre les armées d'Autriche et de Prusse, et les opérations continuant sur les provinces ultérieures, tout ce qui se trouverait au delà du Bug, du Niémen serait
occupé de fait et n'aurait de ressource que dans deux ou trois forteresses. Ainsi en portant les choses à l'extrême, le danger serait toujours plus grand pour la Russie que pour l'Autriche ou la Prusse, qui ne manqueraient pas de faire cause commune.
Mais admettons l'hypothèse d'une entreprise sur Vienne, de cette capitale que l'auteur du Mémorandum croit principalement menacée de quelque point que l'attaque partît, elle prêterait le flanc et le dos aux débouchés des Karpathes. Cette chaîne de montagnes est à l'égard du duché ce que sont les montagnes de la Bohême à l'égard delà Saxe. Or deux rassemblements de troupes faits en Transylvanie et en Hongrie couperaient de ses communications toute armée qui se serait portée sur Leopol ou qui du Palatinat de Grakovie voudrait agir sur la Moravie. Revenons aux forteresses. Crakovie munie d'un mauvais château, ne peut plus être mise en ligne de compte, depuis que perdant son principal faubourg, son rayon et la rive droite de la Vistule, l'établissement d'une tête de pont est impossible. Restent Thorn, Modlin, Zamoçs, car Sieroçk est à peine une place d'armes. La Prusse conservant Dantzig et Graudenz, il est de justice que Thorn reste au duché : si Modlin est entre les mains d'une autre puissance, la navigation a cessé pour la Russie sur le Bug, la Narew, etc. Si Zamosç est entre les mains de l'Autriche, le Palatinat de Lublin n'est pas tenable. Cependant, disonsle, ce n'est pas la raison militaire qui a motivé de si vives clameurs : c'est la question de la restauration du nom de royaume de Pologne.
L'auteur a eu soin de produire à cet égard l'article secret de l'acte de 1797, qui stipule que les trois Cours copartageantes n'inséreraient plus dans leur intitulé la dénomination ou désignation cumulative du royaume de Pologne. Pour que cet article demeurât obligatoire, il aurait fallu que les choses fussent restées dans la même situation.
Mais lorsque l'Autriche et la Prusse ont contribué comme alliées de la France à dépouiller la Russie de la plus grande partie |des provinces Polonaises; quand elle a été obligée de les conquérir, lorsque la conquête du duché de Varsovie devient aujourd'hui une compensation pour d'énormes sacrifices, il s'agit effectivement d'un nouveau partage et, dans ce cas, les stipulations qui ont accompagné celui de 1797 n'existent plus.
Vouloir méconnaître en ceci le droit public, c'est chercher gratuitement a compliquer les affaires et à multiplier les difficultés. Supposons ce nom de royaume de Pologne rétabli et une partie du duché de Varsovie réunie a la Russie, admettons à cet égard les conjectures les plus étendues de l'auteur du Mémorandum, quels sont les dangers qui en résulteraient pour l'Autriche et la Prusse? Aucun, puisque l'empereur offre à l'une et à l'autre de ces puissances la garantie la plus formelle des parties de Pologne qui demeurent sous leur sceptre. Aucun, puisque
cette restitution devant être contraire, suivant l'auteur du Mémorandum, au système de l'Autriche, de la Prusse, de la France et du ministère britannique, sa moindre tentative réunirait toutes ces puissances, auxquelles la Turquie se joindrait, d'abondance contre la Russie isolée et abandonnée à ses seules forces. Cet aveu est sans doute un des premiers de ce genre, fait en diplomatie; mais il est digne de la pureté des intentions de l'empereur. Ce n'est plus d'un peu plus ou d'un peu moins de surface» ce n'est pas de quelques places fortes que se compose d'ailleurs l'équilibre général : c'est de la partie d'intérêts qui ont une tendance commune au moment du danger. Rien ne prouve autant que cette remarque que s'il se présente une solution d'équilibre, ce n'est point assurément en faveur de la Russie.
Concluons déplus, que la nationalité qui doit revenir aux Polonais, n'est point dangereuse, mais au contraire que ce serait le moyen le plus sûr de calmer l'inquiétude qu'on leur reproche, et de concilier tous les intérêts. L'empereur a cette conviction, et le temps et les événements prouveront qu'elle était fondée.
L'on ignore quel jugement l'auteur, après avoir lu ces passages, portera lui-même de l'inconcevable reproche qu'il fait à l'empereur d'avoir abusé du langage de ses traités et de ses engagements, pour porter l'Autriche et la Prusse à se joindre à la cause de l'Europe, tandis que ces deux puissances, affranchies du joug de Napoléon, ont repris parla leur ancienne force, une dignité nouvelle, un accroissement considérable; et comment il maintiendra la thèse qu'il a avancée, que parce que l'empereur a pensé restituer le titre de royaume de Pologne, l'Europe sauvée et tous les avantages acquis par les Alliés se réduisent à rien.
Il termine en déclarant, qu'aussi longtemps que Sa Majesté impériale adhérera à son projet, aucun plan, aucun arrangement ne pourra être fait par les plénipotentiaires respectifs, que le Congrès ne saurait être assemblé, ni pour discuter ni pour sanctionner un travail quelconque. Il ajoute qu'il est impossible de supposer que les plénipotentiaires d'Autriche et de Russie, laisseront les domaines de leurs maîtres sans une frontière militaire; que les ministres de toutes les puissances, que l'auteur représente dans cette circonstance (l'on ignore de quel droit), sont du même avis ; et qu'il ne leur restera qu'à rendre compte des motifs qui les ont obligés de se séparer sans avoir pu mettre la main à l'œuvre bienfaisante qui devait assurer le bonheur futur de l'Europe.
Si, après avoir médité le contenu de cette réponse, l'auteur se croit obligé de tenir aux mêmes principes, s'il n'est point convaincu, si enfin ils peuvent parvenir à faire dissoudre le congrès, pour un seul point, tandis que tant d'autres plus importants restent à régler, l'empereur n'aura point à se reprocher ce malheur. Il exposera à l'Angleterre, à l'Europe, la nature et l'étendue de ses demandes. Les peuples qui l'ont
vu combattre pour leur liberté, qui ont été témoins de sa modération, apprendront quelle est la cause qui s'est opposée au rétablissement général de l'ordre, du bonheur et de la tranquillité, pour lesquels tant de sang a coulé.
Quant aux souverains, ses amis, ses alliés, ses frères d'armes, rien ne pourra jamais attiédir son amitié envers eux; elle est fondée sur l'estime et la confiance la plus absolue, et toutes les conceptions de sa politique seront constamment réglées sur ces principes.
Premier Protocole de la Conférence du 30 octobre 1814 des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris.
Messieurs les plénipotentiaires 4 des puissances signataires du Traité du 30 mai se sont réunis ce soir à la chancellerie de Cour et d'État, et ont délibéré sur les moyens les plus convenables pour procéder à l'ouverture du congrès, fixée par la déclaration du 8 octobre au 1er du mois prochain.
Quelques-uns de MM. les plénipotentiaires ont été d'avis de convoquer d'abord, pour une assemblée générale, toutes les personnes munies de pleins pouvoirs pour le congrès, sauf à juger, après la vérification de ces pleins pouvoirs, des titres de chacun de ceux qui se seraient présentés. D'un autre côté, on a proposé de se borner en premier lieu à demander, par un avertissement général, l'exhibition de tous les pleins pouvoirs, de procéder à la vérification et d'arrêter, à la suite de cette opération, les mesures ultérieures pour mettre le congrès en activité.
Il a été décidé qu'on commencera par établir une commission de trois plénipotentiaires, pour vérifier les pouvoirs de MM. les plénipotentiaires des puissances signataires du Traité de Paris, et que l'on invitera, par un avertissement public, ceux des autres puissances à remettre les leurs au même bureau.
On est convenu ensuite de tirer au sort pour désigner les puissances dont les plénipotentiaires doivent former cette commission. Le sort a indiqué la Russie, la Grande-Bretagne et la Prusse.
M. le plénipotentiaire de France a proposé les deux articles dont la copie est jointe à ce protocole2.
Ces deux articles ont été unanimement adoptés; mais M. le prince de Melternich s'est réservé de répondre a la proposition contenue dans le second, relativement à la fonction honorable dont on veut le charger.
M. le plénipotentiaire de France a communiqué ensuite deux autres
Voy. ci-après, au Ie' novembre
projets de protocole : l'un relatif à la vérification des pouvoirs, et notamment aux mesures à adopter par rapport aux plénipotentiaires dont les pouvoirs seraient contestés ; l'autre relatif à la distribution du travail et à la formation de plusieurs commissions pour cet effet.
On est convenu de faire remettre des copies de ces deux projets k MM. les plénipotentiaires présents et de les prendre en considération dans une séance prochaine.
Signé, pour l'Autriche, Metternich-Wesseriberg ; pour l'Espagne, Labrador; pour la Prusse, Humboldt; pour la France, Latour du Pin, Dalberg, TaU leyrand; pour le Portugal, Saldanha, Lobo, Palmella; pour la Grande-Bretagne, Castlereagh; pour la Suède, Lôvenhielm; pour la Russie, Nesselrode.
Quatre Propositions communiquées par M. le Plénipotentiaire de France. I. — Article relatif au rang et à la préséance entre les plénipotentiaires.
Les huit puissances signataires du Traité du 30 mai \ n'ayant établi aucun ordre de rang et de préséance entre elles, proposent au congrès de réserver pour dernier objet de ses délibérations la question du rang entre les couronnes et de convenir, en attendant, que l'ordre des places ne préjudiciera aux droits de qui que ce soit.
II. Article relatif à la présidence dans les séances des plénipotentiaires.
Les huit puissances signataires du Traité du 30 mai, convoquant le congrès, paraissent devoir, dans les premières séances du moins, le présider conjointement ; mais il est naturel que, comme elles se trouvent dans la capitale de la monarchie autrichienne, le secrétaire d'État de S. M. l'empereur d'Autriche soit choisi pour être leur organe.
IIL — Projet de protocole relatif à la vérification des pouvoirs.
Les puissances signataires du Traité du 30 mai, ayant examiné, dans leur conférence de ce jour, les moyens de mettre le congrès en activité, ont, à l'unanimité, résolu de proposer aux ministres de toutes les puissances, dès l'instant de leur réunion, de former une commission pour la vérification des pouvoirs, composée des ministres de. . . et d'établir comme règle :
Le traité de paix, signé à Paris le 30 mai
1° Que la commission de vérification partagera les ministres en deux classes : Tune de ceux dont les pouvoirs n'auront donné lieu à aucune objection; l'autre de ceux dont les pouvoirs seraient contestés.
2° Que les ministres dont les pouvoirs seraient contestés pourront assister aux délibérations du congrès, mais sans y prendre part, jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur les objections auxquelles leurs pouvoirs auront donné lieu ; qu'ils pourront également, jusqu'à la même époque, être appelés aux commissions dont la formation sera proposée après la vérification des pouvoirs, mais sans en être membres.
Les ministres ayant des pouvoirs à faire vérifier, et la commission chargée de les vérifier, seront invités à faire en sorte que le résultat de
la vérification puisse être soumis le au congrès, lequel
seulement alors se trouvera formé.
Les puissances signataires du Traité du 30 mai arrêtent encore que lecture du présent protocole sera faite aux ministres réunis par le secrétaire tenant la plume à leurs conférences.
IV. — Projet de protocole relatif à la distribution du travail et à la formation de plusieurs commissions pour cet objet.
Les puissances signataires du Traité du 30 mai, ayant examiné, dans leur conférence de ce jour, les moyens de simplifier et d'abréger les travaux du congrès, ont, à l'unanimité, résolu de lui proposer, dans sa première séance, la formation d'une commission générale, composée des ministres de toutes les cours impériales et royales, du Saint-Siège et du prince souverain des provinces unies des Pays-Bas, et de trois commissions spéciales :
L'une, pour l'organisation de l'Allemagne, composée des ministres de
La seconde, pour les arrangements des affaires de l'Italie, conformément au Traité du 30 mai, composée des ministres de
La troisième, pour l'organisation politique de la Suisse, composée des ministres de
Et d'établir comme règle que les travaux de chaque commission spéciale seront soumis à la commission générale, et par elle portés à la connaissance du congrès.
Les Puissances signataires du Traité du 30 mai arrêtent, en outre, que lecture du présent protocole sera faite au congrès par le secrétaire tenant la plume à leurs conférences.
Projet de déclaration pour la vérification des pleins pouvoirs des Ministres au Congrès, communiqué par M. le Prince de Metternich, à la Conférence du 30 octobre 1814.
L'ouverture du congrès ayant été, par la déclaration du 8 octobre, ajournée au 1er de novembre, les plénipotentiaires des puissances qui ont signé le Traité de paix de Paris se sont mutuellement communiqués leurs pleins pouvoirs, et les ont fait déposer à un bureau établi pour cet effet à la chancellerie de Cour et d'État de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, et afin de connaître et de constater d'une manière authentique les personnes dûment chargées des intérêts des autres puissances de l'Europe, ils invitent tous ceux qui sont munis de pleins pouvoirs pour le congrès à les faire remettre audit bureau, et à prendre connaissance de ceux qui y auront été déposés, se réservant, les plénipotentiaires, de procéder sans délai à la vérification de tous les pleins pouvoirs, de proposer ensuite des mesures pour régler la marche ultérieure du congrès, et rapprocher autant que possible le moment où ils pourront offrir les résultats du travail préparatoire dont ils ont été occupés jusqu'à présent.
Deuxième Protocole de la Conférence du 31 octobre 1814 des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris,
La séance a été ouverte par la lecture du protocole de celle d'hier.
Cette lecture faite, M. le prince de Metternich a annoncé qu'il a demandé les ordres de Sa Majesté Impériale sur ce qui le regarde, dans la proposition faite à la séance d'hier, relativement à la présidence de cette assemblée, et que Sa Majesté lui a permis d'accepter les fonctions honorables qui lui ont été déférées.
On a fait lecture de la Déclaration, par laquelle les plénipotentiaires des autres puissances seront invités à remettre leurs pouvoirs à un bureau établi à cet effet a la chancellerie d'État de Vienne. Cette Déclaration1, dont un exemplaire se trouve ci-joint, a été unanimement approuvée, et il a été convenu qu'elle sera rendue publique par la voie de l'impression.
On a voulu procéder ensuite à la délibération sur les deux projets communiqués dans la séance d'hier par M. le prince de Talleyrand;
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l'un relatif à la vérification des pouvoirs et aux mesures à adopter pour ceux qui se trouveraient contestés; l'autre relatif à la formation de plusieurs commissions, entre lesquelles on distribuerait le travail du Congrès.
M. le comte de Nesselrode a déclaré qu'il n'était pas suffisamment préparé à entrer dans l'examen de ces projets, et il a proposé d'en ajourner la discussion. Plusieurs autres plénipotentiaires s'étant réunis à cette proposition, il a été décidé que la délibération sur lesdits articles sera remise à la prochaine séance.
Après quoi la séance a été levée, et le protocole de la dernière signée par MM. les plénipotentiaires présents.
Ont signé à la première page du protocole et dans l'ordre qui suit . Nesselrode , Lobo, Saldanha, Palmella, Castlereagh, Stewart, Clancarty, Cathcart, Latour du Pin, Dalberg, Talleyrand, Humboldt, Loewenhielm , Labrador, Metlernich, Wessemberg.
Mémoirepour les Acquéreurs des domaines de Fulde et de Hanau, présenté au, Congrès de Vienne, au, mois d'octobre 1814.
Kluber, tome IV, page 187.
Mémoire pour la maison ducale d'Arenberg, au sujet de sa remise en possession du bailliage de Meffen et du comté de Recklinghausen, ou bien sur la rive gauche du Rhin, de la souveraineté de l'ancien Duché d'Arenberg, en date de Vienne, octobre 1814.
Kluber, tome L, 1er cahier, page 114.
Mémoire pour le Ganerbinat de Friedberg, présenté au Congrès, au mois d'octobre 1814, par le bur grave comte de Westphalen.
Kluber, tome IV, page 40.
Article semi-officiel sur la marche des travaux du Congrès de Vienne. vers le mois d'octobre 1814.
Les affaires dont le Congrès est chargé, se traitent sans apprêt ni ce-
rémonie, mais avec zèle et autorité. Si les Cabinets ont écarté toutes les formes oiseuses, ils ne peuvent avoir eu d'autre objet que de faire prendre les déterminations importantes que la paix de Paris a renvoyées à ce Congrès, avec toute la célérité que permet la multiplicité des rapports. On voit par les Déclarations du 8 octobre et 1er novembre, que les puissances qui ont signé le Traité de paix de Paris, ont cru qu'il leur appartenait aussi d'interpréter l'article qui renvoie à Vienne les arrangements à prendre.
Il ne faut pas de grandes lumières en politique pour s'apercevoir que ce Congrès ne pouvait se modeler sur aucun de ceux qui l'ont précédé. Les réunions antérieures qui ont porté le nom de Congrès, avaient pour objet, de vider un procès pour quelque sujet déterminé entre deux ou plusieurs puissances belligérantes ou prêtes à se faire la guerre, et dont l'issue devait être un Traité de paix. Cette fois-ci, la paix est faite d'avance, et les parties se réunissent à titre d'amis qui, quoique n'ayant pas tous le même intérêt, veulent travailler de concert à compléter et affermir le Traité existant, et les objets de la négociation sont une suite multipliée de questions en partie préparées par les décisions antérieures, en partie entièrement indécises. Les puissances qui ont conclu la paix de Paris, étant, certainement, en droit de déterminer le sens qu'il fallait attacher au mot de Congrès, pris dans une acception toute nouvelle, et, par conséquent, de prescrire la forme qui paraissait la plus convenable pour atteindre le but qu'elles se proposaient, usèrent de ce droit d'une manière également avantageuse à toutes les parties intéressées, et, par conséquent, au bien-être de l'empire entier, en engageant les plénipotentiaires réunis à Vienne, à traiter les arrangements qu'ils ont à faire, par la voie la plus prompte et la plus efficace, suivant la voie confidentielle.
Ainsi le Congrès s'est formé de lui-même sans formalité préalable, sans avoir reçu une instruction réglementaire que personne n'aurait été autorisé à lui donner. Le conseil des puissances qui l'ont créé, ne se réserva que la direction générale des négociations, sans empiéter sur les droits des parties qui sont entièrement indépendantes. La présence de tant de monarques, ministres et plénipotentiaires de Cours de première et seconde classe, écarte les obstacles que la dislance et la perte de temps ont si souvent opposées au succès de négociations compliquées; les puissances européennes réunies sur le même théâtre, offrent Tune à l'autre une foule de points de réunion et de moyens de négociations qui manquent dans des circonstances ordinaires, et qui doivent faciliter la marche des affaires. Les grandes Cours européennes profitent de cette occurrence, pour négocier directement entre elles, en appelant à leurs conférences un ou plusieurs médiateurs impartiaux; en même temps, les premières puissances allemandes se réunissent pour
délibérer sur les lois fondamentales de la constitution fédérative des États d'Allemagne, que le Traité de Paris avait annoncés.
Voici l'état actuel du Congrès :
Le conseil des huit puissances qui ont signé le Traité de Paris (la Russie, la Prusse, l'Autriche, la France, l'Angleterre, la Suède, le Portugal et l'Espagne), forme un comité central pour la direction générale des affaires. Les ministres qui le composent, ont déféré au plénipotentiaire de l'empereur d'Autriche la présidence des assemblées.
La constitution fédérative de l'Allemagne, est rédigée par les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse, de Bavière, de Hanovre et de Wurtemberg, et sera soumise aux délibérations des autres Cours intéressées. L'Allemagne, reconstituée comme corps politique, sur une base solide et avec des institutions propres à assurer sa tranquillité intérieure et sa sûreté extérieure, redeviendra, par sa position géographique, au milieu du monde civilisé, la pierre angulaire d'un édifice politique qui assurera a toutes les puissances européennes la garantie de leur sûreté.
Les négociations qui ont pour objet le sort futur du duché de Varsovie, se font entre l'Autriche, la Russie et la Prusse, sous la médiation de l'Angleterre.
La division territoriale de l'Allemagne est un objet principal de négociations entre les ministres des Cours intéressées qui s'en occupent dans des conférences particulières et indépendantes de celles qui ont pour objet la constitution germanique.
Les affaires de la Suisse sont traitées avec les députés de la diète, sous la médiation des grandes puissances.
Pour les arrangements à prendre en Italie, on a entamé autant de négociations différentes qu'il y a de parties intéressées et d'objets de discussion.
Les Cours qui dirigent ces diverses négociations se réservent d'en placer le résultat sous la garantie générale de toutes les puissances intéressées; car, ce ne sera qu'après avoir terminé toutes les affaires, qu'on pourra établir un ensemble qui, seul, donnera une valeur définitive aux arrangements partiels.
Les objets à traiter au Congrès sont :
1° Le rétablissement général ou partiel de la Pologne, comme État indépendant;
2° Le sort du royaume de Saxe, et de quelques autres États d'Allemagne;
3° La constitution fédérative des États d'Allemagne et leurs constitutions particulières, principalement par rapport à l'établissement d'un système représentatif;
4° Le sort et les limites de la Belgique;
5° Le sort de divers États de l'Italie;
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6° Les prétentions de l'Espagne aux duchés de Parme et de Plaisance;
7° La restitution d'Olivença demandée par le Portugal;
8° L'organisation de la Suisse;
9° L'abolition de la traite des nègres, et peut-être;
10° Des mesures à prendre contre les pirateries des États barbaresques.
Mémoire sur la contrefaçon, présenté au Congrès, vers la fin d'octobre 1814, par le docteur Bertuch (Weimar), le docteur Cotta (Stuttgart), Hartknoch (Leipzig), Kummer (Leipzig), Richter (Leipzig), Vogel (Leipzig).
Kluber, tome IV, page 1.
Mémoire pour la noblesse immédiate de VEmpire d'Allemagne, présenté au Congrès de Vienne, en 1814.
La noblesse immédiate a été, depuis des temps immémoriaux, membre constitutionnel de l'empire. Toutes les lois fondamentales lui reconnaissent cette qualité, et la placent sur une même ligne avec les autres États. Les événements heureux des derniers temps et la dissolution de la confédération du Rhin, qui en a été une conséquence, ont formellement proclamé la restitution de tout ce qui, depuis huit années de deuil, a été illégitimement enlevé aux États d'Allemagne opprimés et à la noblesse immédiate;
La perte que la noblesse d'Allemagne a éprouvée se fonde principalement sur le fameux ordre du jour de Napoléon ; il n'existe pas l'ombre de droit pour la justifier.
Il s'ensuit que les nobles immédiats sont autorisés à revendiquer les droits suivants, soit personnels, soit réels :
Droits personnels : 1° La liberté parfaite de leurs personnes; 2° un rang et des distinctions; 3° un for privilégié; 4° l'autonomie; 5° le droit de corporation; 6° l'immunité des impositions personnelles.
Droits réels : 7° La juridiction sur leurs subordonnés; 8° la police dans toute son étendue ; 9° la direction des mesures de défenses, des logements des gens de guerre, etc.; 10° le droit de régulariser les contributions ; 11° le droit ecclésiastique suprême avec celui de patronage;
12° l'immunité de leurs possessions de toutes impositions; 13° le droit de percevoir jles anciens revenus, d'après les comptes antérieurs a 1806, qu'on présentera.
En rentrant dans la jouissance des droits dont on vient de faire l'énumération, la noblesse aurait recouvré la plénitude de ses droits, tels qu'elle les possédait avant 1806. Elle est pleinement autorisée à réclamer cette reslitution, et elle compte trop fermement sur la sagesse et l'esprit de justice des monarques qui ont entre leurs mains le sort de l'Allemagne, pour qu'elle ne dût pas s'y attendre ; l'égalité des droits ne veut pas que les rois et les princes gagnent seuls en puissance, tandis qu'un État seul perdrait tout, sacrifierait tout et disparaîtrait entièrement. Par la sécularisation des archevêchés et des évêchés, la noblesse avait déjà fait une perte incomparablement plus grande que celle de tel autre État que ce soit.
Si toutefois la sagesse des augustes organisateurs de l'Allemagne en avait autrement ordonné de la noblesse d'empire; si d'autres mesures étaient requises pour l'affermissement de la Constitution germanique, pour sa simplification, pour sa régénération dans une forme plus énergique et plus concentrée; si la situation éparse des possessions de la noblesse immédiate exigeait un sacrifice de sa part, la noblesse croit que dans le cas le plus malheureux on ne pourra exiger d'elle que ce qui est renfermé dans les propositions suivantes.
La noblesse part, dans ces propositions, du principe d'une restitution pleine et entière; elle réclame la plénitude de ses droits comme membre de l'empire, et se réserve intacte son immédiateté. Elle ne se soumet aux restrictions exigées par l'impérieuse nécessité, que de manière qu'elle consente à renoncer, par Traités, en faveur des princes qui forment la Confédération germanique, à certains droits déterminés.
Les droits auxquels elle renoncerait par Traité, seraient les suivants :
1° Elle se soumettrait pour les personnes de ses membres à la juridiction des princes;
2° Elle leur abandonnerait l'inspection sur l'administration de la justice en première instance;
3° Elle renoncerait à la seconde instance;
4° A la haute police;
5° A la direction des moyens de défense et de tout ce qui tient aux affaires militaires ;
6° Au droit de percevoir des contributions;
7° A la juridiction ecclésiastique suprême; enfin,
8° Elle se soumettrait volontairement, pour ses biens fonds, aux futures impositions, d'après une échelle équitable; le tout sous les réserves suivantes, et pas autrement.
Il sera plus facile d'apprécier les sacrifices auxquels la noblesse consent, en présentant, en un seul tableau, les droits que la noblesse est autorisée à revendiquer, et y ajoutant de courtes observations.
Cependant, avant de commencer cette énumération, on croit devoir avancer le principe général suivant :
« Il n'y aura plus désormais en Allemagne de souveraineté absolue; à la place des mots de supériorité territoriale, on se servira de celui de souveraineté; cette souveraineté est limitée par des lois constitutionnelles, subordonnée à la puissance de la Confédération, conservée et garantie par un chef, par des États provinciaux, et par un tribunal suprême. »
Moyennant ce principe, la discussion pénible de la question de savoir quels droits sont compatibles avec la souveraineté est écartée; ainsi la manie désastreuse de l'uniformité qui a causé tant de maux à la Confédération du Rhin, est contenue; ainsi, la responsabilité des ministres et des alentours des princes, que l'opinion publique réclame hautement, et que, sous la Confédération du Rhin, on ne connaissait plus même de nom, est rétablie à la satisfaction générale.
I. — Liberté personnelle
La noblesse demande à jouir de la plus entière liberté qui soit possible. Elle est soumise aux lois de l'État, mais non à la volonté arbitraire du souverain. Les nobles et les personnes de leur famille, ne sont pas obligés au service militaire ; ils ne peuvent être forcés à prendre des emplois de Cour, ou civils, ni à résider dans la capitale. Il leur est libre de se fixer partout où il leur convient en Allemagne. On ne mettra pas d'entraves à leur droit de transporter leurs revenus dans un autre pays. Ils ne peuvent être arbitrairement arrêtés ni punis, et le tribunal suprême de l'empire a l'obligation de les protéger contre de pareils abus de pouvoir.
II. — Rang et distinction
La noblesse immédiate jouira du rang et des distinctions extérieures que l'ancienne Constitution germanique lui avait assignés. C'est l'héritage de ses pères, c'est un bien faible reste des récompenses méritées par les ancêtres des nobles d'aujourd'hui. Les rapports de la souveraineté n'y entrent pas en considération, au contraire, l'éclat du trône est augmenté par la considération dont jouissent ceux qui l'entourent.
III. — For privilégié
Le for privilégié est une conséquence de la considération due à la noblesse. Anciennement], la noblesse était en certains cas devant les tribunaux de l'empire, en d'autres devant les cantons.
Elle se soumet maintenant, en affaires civiles et criminelles, à la juridiction des tribunaux ordinaires supérieurs, en se réservant seulement le droit de recours au tribunal suprême d'empire. Si l'objet litigieux concerne les intérêts du souverain même, l'affaire sera immédiatement portée devant cette Cour ou devant un tribunal impartial. C'est une prérogative antique de la haute et basse noblesse allemande, d'être jugée par ses pairs. Elle est fondée dans la nature des choses; parmi les anciens Germains, il n'aurait pas été convenable que le serf jugeât l'homme libre, son maître; il serait tout aussi peu convenable aujourd'hui que le ci-devant noble immédiat fût jugé par son officier qu'il salarie, ou que même il fût soumis aux ordres d'un préposé de village qu'il établit. Ce for privilégié, tant en choses litigieuses, que pour les actes de juridiction volontaire, n'est pas incompatible avec les droits du souverain, et, par conséquent, il n'existe aucun motif d'enlever aux nobles cette prérogative,
IV, — Autonomie.
La noblesse a anciennement défendu son autonomie contre la jurisprudence romaine qu'on voulait lui imposer; elle n'a cessé de la récla mer constamment. Cette prérogative se fonde sur la plus ancienne observance; elle renferme des restes de l'ancien droit germanique. Si les anciennes lois de familles étaient dures, elles étaient nécessaires pour leur maintien; c'est par elles que la noblesse allemande s'est conservée plus pure que la noblesse de tous les autres pays d'Europe. Son existence dérive de ces temps heureux de la liberté germanique où chacun choisissait le droit d'après lequel il voulait être jugé et où
l'Allemand estimait mieux une observance prouvée, qu'une loi étrangère qui était contraire à l'esprit et aux sentiments de la nation.
Se soumettre aux lois d'une autre nation était chez les anciens Allemands une preuve qu'on se reconnaissait vaincu ; de là, leur antipathie pour la jurisprudence romaine, d'ailleurs excellente.
C'est par l'autonomie que la noblesse allemande s'est maintenue pendant plus de cinq siècles ; le temps a consacré ce droit. On a enlevé à cette noblesse les évêchés et archevêchés, sources principales de sa richesse ; si on détruis encore les lois de primogéniture, les majorats, lesséniorats, l'exclusion des filles et les autres stipulations bienfaisantes de ses statuts de famille, ses biens seront disséminés, ses revenus partagés, son aisance détruite, et d'après le cours ordinaire des choses, les plus riches familles qui, naguère, fournissaient à l'Allemagne des électeurs et des princes, seront réduites à l'indigence.
L'État a l'obligation de veiller à la conservation des diverses classes de la société, et il n'est pas en son pouvoir de sacrifier une classe a l'avantage de l'autre.
Ainsi, bien entendu que la noblesse de l'empire porte a la connaissance du gouvernement ses statuts de famille actuels et futurs, et qu'ils ne soient pas en contradiction avec la législation générale, elle a un droit acquis à leur maintien, et les tribunaux devront les mettre en exécution sans aucune contradiction.
V. — Droits de corporation et de représentation
Le pouvoir des futurs souverains allemands sera limité par des États, chargés d'une voix, soit consultative, soit délibérative dans toutes les affaires qui concernent les contributions, les dettes et les nuances en général, et de la direction de ces affaires, concourremment avec le prince; ni le choix des représentants, ni l'époque de leur convocation, ni les objets de la délibération, ne peuvent dépendre de la volonté arbitraire des souverains ; les représentants devront ou être nommés par le choix libre du peuple, ou être nés tels, et les objets des délibérations leur seront indiqués par leur conscience et les besoins de l'Etat; il est donc nécessaire que les classes appelées à concourir à la représentation forment des corps. La noblesse ci-devant immédiate, comme premier ordre de chaque souveraineté, et comme organe né du peuple, revendique le droit de former corps dans l'enceinte du pays auquel elle appartient; ce droit ne saurait être regardé comme un État dans VÉtat, il ne saurait être dangereux, ni à l'État ni au souverain, puisque la noblesse, comme renfermant la classe des grands propriétaires, a le plus grand intérêt à la conservation de la tranquillité publique.
Le souverain ne pourra donc s'opposer à l'existence de ces corps, et les tribunaux les protégeront.
VI. — Immunité de contributions personnelles
Cette immunité est une conséquence naturelle du principe de la liberté personnelle. La vie de la noblesse est consacrée à l'État ; elle veille au maintien des droits du peuple; elle défend la patrie toutes les fois que celle-ci est menacée; on ne saurait donc la placer dans la catégorie des bourgeois et des paysans, ni trouver exagérée sa prétention d'être exempte des contributions personnelles si peu importantes, et des charges communales qui frappent le bourgeois et le paysan, tandis qu'elle ne refuse pas de contribuer, dans une juste proportion, aux charges réelles. Le droit de détraction ne peut, dans tous les cas, lui être applicable, et les autres impositions personnelles sont moins importantes, sous le rapport de leur produit, qu'onéreuses, et souvent elles dérivent de l'ancien état de servage.
VII. — Juridiction
Dès les temps immémoriaux, la noblesse a exercé la juridiction sur ses sujets. Ce droit dérive du servage et de l'origine successive des villages. Dans le principe, la noblesse était seule propriétaire des banlieues des villages ; mais l'abolition du servage et la disette de bras disponibles, qui en résulta, la forcèrent à abandonner au paysan la propriété de ses terres, et ainsi les rentes foncières et les cens, de même que les corvées, les dîmes et d'autres prestations furent établies, par forme de transaction : l'état des personnes ne changea guère; le serf devint sujet, et la noblesse conserva la juridiction qu'elle avait exercée sur le premier. Ainsi, ce droit est aussi bien fondé en justice qu'il est antique : il ne gêne nullement l'exercice d'une souveraineté limitée.
La noblesse a un grand intérêt a le conserver, parce qu'il est l'unique moyen qu'elle possède pour faire rentrer ses revenus. En renonçant, en faveur du souverain, au droit de deuxième instance qui lui compétait; en se réservant, dans les causes criminelles, l'enquête et l'exécution, et abandonnant le droit de prononcer la sentence aux tribunaux du pays; en ne confiant les fonctions de juges qu'à des sujets qualifiés; en soumettant ceux-ci à la police et à l'inspection des tribunaux supérieurs ; en les obligeant à se conformer, en tout, aux lois et
à la procédure établies, tout est prévu, pour que la justice soit rendue sans retard, avec exactitude et impartialité.
VIII. — Police
La police appartient a la noblesse, comme attribut de la juridiction. Elle se divise en police générale et police judiciaire; Tune et l'autre étaient anciennement exercées par les tribunaux inférieurs, et si l'on convient que, par suite de l'ancienne Constitution germanique, la police générale était très-défectueuse, le même reproche ne tombe pas sur la police judiciaire, grâce à l'inspection que les tribunaux supérieurs exerçaient sur elle.
La Confédération rhénane a bouleversé l'ordre existant; au lieu d'enlever, comme on aurait pu le faire, aux tribunaux inférieurs la police générale, on les dépouilla aussi de la police judiciaire; l'une et l'autre furent alors confiées à des tribunaux particuliers. Les limites de ces deux pouvoirs furent mal posées et rarement observées ; les tribunaux supérieurs perdirent l'inspection de la police judiciaire, et ainsi, une foule d'objets très-importants, sous le rapport de la propriété particulière, furent soustraits aux discussions des juges et abandonnés à l'autorité arbitraire de la police; rarement celui qui souffre de l'inconvénient, se peut-il prémunir contre ces atteintes, dont il n'y a pas d'appel.
Le souverain sera dorénavant investi de la haute police; la noblesse se contentera de la police inférieure. La première embrasse : 1° la législation en matière de police générale; 2° la surveillance sur l'exécution des ordonnances de police; 3° tout ce qui se rapporte à la défense du pays et au militaire; 4° les contributions.
L'exécution des lois, leur publication, leur application aux cas particuliers, sont du ressort de la police inférieure.
La police judiciaire n'appartient nullement à la police proprement dite ; elle est une attribution naturelle des tribunaux dans leurs ressorts respectifs. Nul inconvénient n'empêche que la réception de bourgeois et de juifs, la nomination des préposés des villages, des bourgmestres, receveurs, gardes champêtres et autres employés des communes, l'inspection de l'administration communale et forestière, la concession de privilèges pour établissement d'auberges et de cabarets, l'inspection des jurandes et tutelles, les dispenses d'âge et de mariage, dans toute leur étendue, enfin la police locale ne soient exclusivement du ressort du seigneur territorial, et que le souverain ne s'en mêle que lorsque la législation" doit être changée, ou si l'on se plaint de la mauvaise exécution des lois.
IX. — Défense du pays et affaires militaires
Le droit de veiller à la défense du pays et la direction des affaires militaires sont avant tout de la compétence de l'autorité souveraine, dépendante de la puissance suprême de l'Allemagne, et avec la coopération des États; c'est elle qui doit prendre les mesures nécessitées par une attaque hostile, diriger les logements militaires, etc. La noblesse immédiate ne demande qu'une répartition juste et impartiale des charges, le droit d'en appeler aux tribunaux suprêmes de l'empire, ou à une autre autorité suprême, et l'exécution dans les villages de son territoire, soit par le moyen de la circonscription militaire, soit de telle autre manière qui sera prescrite pour la totalité de l'empire ; elle demande toutefois de pouvoir nommer un commissaire qui assistera à tout ce qu'on fera a cet égard ; elle demande encore qu'on adopte une proportion modérée dans les prestations et logements qui la frapperont, vu qu'anciennement elle était entièrement exempte.
X. — Droit de contribution
Anciennement, on ne levait pas de contributions dans les terres de la noblesse, ou s'il en existait, elles avaient des destinations particulières. Les temps ont opéré un changement ; dorénavant les sujets des nobles ne jouiront plus de cette franchise; la noblesse ne forme, a cet égard, aucune prétention; elle s'en rapporte à la puissance suprême du corps germanique, en exprimant seulement le vœu que la fixation et le renouvellement des impôts aient lieu sous son inspection, ou au moins avec son concours, et que la recette se fasse par ses employés; elle se réserve aussi le droit de collecte pour ses charges, cantonales.
XI. — Droit ecclésiastique et droit de patronage
La puissance ecclésiastique n'est pas la même en Allemagne pour les diverses confessions. D'après les principes des catholiques, l'exercice de tout pouvoir, dans l'Église, émane delà puissance ecclésiastique suprême; chez les protestants, la noblesse, comme les États d'empire, exerçait les droits épiscopaux; il en était de même de l'autorité spirituelle sur les juifs.
Il ne s'agit pas ici des principes de la religion catholique; mais si le bien de l'Église protestante exigeait que la puissance ecclésiastique fut concentrée, la noblesse y renoncerait en faveur des souverains protestants.
Mais il faut distinguer de la puissance ecclésiastique l'inspection sur les biens des Églises, les fondations pieuses, tout ce qui regarde les presbytères et les maisons de maîtres d'école, l'inspection des établissements d'instruction, etc.; tous ces objets qui appartiennent à la police resteront a la noblesse.
Le droit de patronage est un droit de propriété, sur lequel il ne peut pas naître de discussion ; cependant, l'examen des candidats et leur confirmation seront réservés au souverain.
XII. — Droit de percevoir ses revenus actuels
C'est le dernier droit revendiqué par la noblesse. Les futures protestations des sujets de la noblesse sont de trois classes : 1° anciens droits territoriaux, fonciers, judiciaires et de police, et corvées que la noblesse était en possession d'exiger suivant ses registres; 2° contributions et impositions, et 3° les nouvelles charges que les besoins des temps, les grandes masses de dettes et la longue guerre qui vient d'être terminée, pourraient exiger.
La noblesse immédiate ne- prétend qu'à la première de ces trois classes, sans aucune augmentation, et telle qu'elle en était en possession avant 1806; mais elle revendique toute la partie de ces droits dont les principes de la confédération duRhin se sont arbitrairement emparés. Toutes les augmentations et toutes les innovations qui ont été introduites dans les douanes, les accises, le droit sur les boissons, la contribution sur la fortune, ou à titre d'emprunt forcé ou autre, ont besoin d'une nouvelle sanction; la noblesse immédiate abandonne, à une future diète, de statuer sur l'emploi du produit de ces taxes, et elle espère, avec confiance, qu'on ne fera rien, à cet égard, sans prendre son avis, qu'on aura égard à l'épuisement des forces de la nation, et qu'on chargera les employés de la noblesse de la perception.
XIII. — ■ Devoirs de la noblesse
Les devoirs que les droits qu'on vient d'énumérer imposent à la noblesse, découlent de la nature des choses; elle est essentiellement chargée de défendre la patrie, de protéger le peuple, de bien administrer la justice et la police: objets qui demandent une conscience sévère et une probité à toute épreuve.
Indépendamment de l'accomplissement de ces devoirs, la noblesse payera, à l'avenir, des impositions.
Jusqu'à présent, toutes les terres de la noblesse étaient franches de tout impôt; mais les circonstances et les charges qui pèsent sur les peuples paraissent ne pas permettre qu'elle jouisse dorénavant de cette prérogative, quoiqu'elle puisse se fonder sur une longue possession et sur la prescription ; elle est loin de vouloir gagner, par les calamités générales. Néanmoins, on ne peut exiger, de la noblesse, la même masse de contributions que paye celui qui cultive lui-même ses terres.
L'étendue de ses terres et les devoirs multipliés dont elle est chargée, ne lui permettent pas de cultiver par elle-même; le noble est obligé d'affermer ses terres, et en retire, par conséquent, un revenu bien moindre; proportion de l'étendue des terres, les produits diminuent, et 'ce n'est cependant que la valeur des produits qui peut servir de base à l'assiette de l'impôt; les cens et les simples rentes n'appartiennent pas non plus à la catégorie des objets qui peuvent être imposés, leur immunité est une suite de la liberté personnelle de la noblesse. Dans la règle, ils sont déduits sur les cadastres, comme charges réelles, et doivent, d'après les contrats existants, être livrés francs de tout impôt. La terre qui les produit étant déjà imposée, l'État n'a aucun droit de les imposer une seconde fois. Quant aux terres nouvellement acquises, la noblesse en payera régulièrement les impositions.
La noblesse offre de payer, sur les terres qui constituent proprement ses domaines nobles, et qui, jusqu'à présent, étaient exemptes, les deux tiers de ce qui serait imposé à ces terres, si elles appartenaient à des paysans. Elle offre de payer celte proportion provisoirement en attendant une époque plus heureuse; elle veut ainsi donner une preuve de ses intentions patriotiques, de concourir aux besoins publics. Il est bien entendu que ses terres devront être, au préalable, taxées par des experts impartiaux, que cette estimation lui sera communiquée, pour qu'elle fasse ses observations, et qu'en cas de diversités d'opinions, les tribunaux prononceront sur les estimations.
Quelles sommes énormes la noblesse n'est-elle pas en droit de réclamer, tant en son nom que pour ses pauvres sujets, en restitution des charges que, depuis huit ans, on a fait peser sur eux, même en opposition aux lois de la confédération du Rhin? Toutefois ceux qui ont cru profiter de ces vexations, n'en sont pas devenus plus riches; ainsi, on ne fera pas valoir une réclamation à laquelle on ne pourrait satisfaire qu'aux dépens d'autres malheureux. Cependant on réserve expressément les droits des fondations faites en faveur de demoiselles indigentes, et le canton d'Odenwald s'attend à la réintégration de l'or dre que l'immortel Joseph II avait fondé en sa faveur.
DISSOLUTION DU LIEN FÉODAL ENTRE LES NOBLES ET LES ROIS ET PRINCES DE LA CONFÉDÉRATION DU RHIN.
Toutes les renonciations dont on vient de parler, la noblesse ne les fait que sous deux conditions expresses. La première, que le lien féodal qui l'attache aux princes de la confédération du Rhin soit rompu. Les fiefs nobles n'ont plus la même valeur qu'ils avaient ci-devant ; les seigneurs directs, eux-mêmes, les ont anéantis au lieu de les protéger; on a dépouillé la noblesse de ses droits utiles, en ne lui laissant que les charges. La valeur de ces fiefs a été réduite à moitié; les droits et devoirs réciproques ont cessé, et les princes du Rhin ont perçu la majeure partie de ces fiefs par les impôts qu'ils en ont tirés.
Le lien vassalitique sera remplacé par des statuts et des lois de familles, et les filles nobles y trouveront une lueur d'espérance pour l'avenir, tandis que les princes de la confédération ne feront, comme seigneurs féodaux, que payer une dette évidente.
VOIX CURIALES DE LA NOBLESSE
La seconde de ces conditions est la concession, en faveur de la noblesse immédiate, de quelques voix curiales à la future diète. Elle est autorisée à la réclamer, tant à cause de l'étendue de ses possessions, qu'à raison de ses anciens droits et de son immédiateté. Les concessions qu'elle consent de faire en faveur des rois et princes, ne détruisent pas cette immédiateté, puisqu'elles ne sont faites que sous cette réserve expresse.
La noblesse exercera ces suffrages par des délégués; il est donc nécessaire qu'elle puisse, pour cet objet, se former en corporation, et ce droit sera placé sous la protection des tribunaux de l'empire.
La noblesse s'estimera heureuse si, rendant justice a la modération de ses prétentions, on lui fournit, en les lui accordant, le moyen de se justifier, aux yeux de la postérité, par la conservation de quelques-unes au moins de ses prérogatives, des concessions auxquelles elle s'est soumise. Elle éprouvera une grande satisfaction en réfléchissant que, se conformant aux intentions des augustes monarques qui veulent ressusciter l'énergie nationale, elle aura pu contribuer à éteindre la masse énorme de dettes qui pèsent sur le peuple, à faire lever les interdictions du commerce d'État à État, et diminuer la charge accablante des impositions.
Mémoire présenté par don Louis Buoncompagni Ludovisi, prince de Piombino et de Vile d'FAbe, au Congrès de Vienne, octobre 1814
Kluber, tome I, 4e cahier, page 80.
Avertissement relatif à la présentation et à la vérification des pleins pouvoirs des Ministres plénipotentiaires au Congrès de Vienne, en date du 1er novembre 1814 (Vienne).
L'ouverture du congrès ayant été par la déclaration du 8 octobre ajournée au 1er novembre, les plénipotentiaires des puissances qui ont signé le traité du 30 mai, sont convenus de se communiquer réciproquement leurs pleins pouvoirs et de les faire déposer à un bureau établi pour cet effet à la chancellerie intime de cour et d'État de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique. Et afin de connaître et de constater d'une manière authentique les personnes chargées des intérêts des autres puissances, ils invitent tous ceux qui sont munis de pouvoirs pour le congrès, à les faire remettre de même audit bureau. Une commission de trois plénipotentiaires procédera à la vérification de ces pouvoirs; et à la suite de cette vérification les plénipotentiaires des susdites puissances proposeront les mesures qu'ils auront jugées les plus convenables pour régler la marche ultérieure du congrès.
Le bureau où les pleins pouvoirs seront reçus et déposés sera ouvert à dater du 3 novembre.
Vienne, le 1er novembre 1814.
Requête des sieurs Cotta et Bertuch, députés des libraires de l'Allemagne, pour demander la reconnaissance de la liberté de la presse comme article constitutionnel, et la prohibition de la contrefaçon. Vienne, le 1er novembre 1814.
Kluber, tome IV, page 21.
Mémoire raisonné sur le sort de la Saxe et de son souverain, présenté à Vienne, au point de vue français . Vienne, le 2 novembre 1814.
La question sur le sort de la Saxe et de son souverain peut être envisagée sous le double rapport du droit et de l'utilité. On parle du
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royaume comme d'un pays vacant, du roi comme d'un criminel qui n'a plus rien à attendre, si ce n'est peut-être de la clémence.
Le roi n'a point abdiqué. Si donc il a perdu ses droits, il faut nécessairement de deux choses l'une, ou que la conquête seule ait pu le lui faire perdre, ou qu'un jugement l'en ait privé.
Quand l'oppresseur de l'Europe disposa du Hanovre, qu'il avait conquis, loin de reconnaître qu'il avait pu en disposer, l'Angleterre déclara la guerre à la puissance qui avait consenti à le recevoir de lui.
Quand par représailles celle-ci donna la Guadeloupe à la Suède, le même oppresseur de l'Europe réprouva, à son tour, la doctrine que la conquête seule peut ôter la souveraineté. L'Angleterre et son ennemi ont donc également rejeté cette doctrine; la conquête n'a donc pas pu rendre le royaume de Saxe vacant.
Le roi de Saxe n'a certainement pas été jugé, car il n'a été ni cité ni entendu; il est donc tout au plus dans le simple état d'accusé, c'est-àdire dans un état où celui qui s'y trouve ne perd pas même le droit d'être tenu pour innocent jusqu'à ce qu'il ait été condamné.
Si le roi de Saxe devait être jugé, par qui le serait-il? Serait-ce par ses accusateurs? Serait-ce par ceux qui veulent profiter de ses dépouilles? Serait-ce par ceux dont la politique a seule créé cette nécessité qui l'absout de toutes les fautes qu'elle aurait pu lui faire commettre? Serait-il jugé par la Saxe ? La Saxe le rappelle de tous ses vœux.
Par l'Allemagne ? L'Allemagne désire avant toutes choses qu'il soit rétabli dans ses droits. Par le Congrès? Quel est celui d'entre les ministres qui doivent le former qui a reçu une telle mission ?
Mais à quoi bon ces questions ? Est-ce aux souverains de l'Europe qu'il faut dire que les rois n'ont d'autre juge que Celui qui juge les justices? Et doit-on craindre d'entendre les maximes contraires de la bouche des ministres de ces souverains ?
Le roi n'a point été jugé, il ne pouvait pas l'être. Comment donc serait-il condamné?
Admettons pour un moment qu'il puisse l'être et qu'il le soit, d'après quel principe de justice la peine portée contre lui serait-elle étendue aux princes de sa ligne, et à ceux de la ligne ducale qui ont combattu dans les rangs des alliés, qui ont versé leur sang, qui ont tout sacrifié pour la cause commune? La confiscation, que les nations éclairées ont bannie de leurs codes, serait-elle introduite au dix-neuvième siècle dans le droit général de l'Europe? ou la confiscation d'un royaume serait-elle moins odieuse que celle d'une simple chaumière?
Quand Charles V, chef de l'empire, dont Jean-Frédéric n'était que vassal, et dont conséquemment il était justiciable, transféra l'électorat de la Saxe, il ne le transféra point à une autre maison.
L'Europe réunie, si elle pouvait juger le roi de Saxe, serait-elle moins
juste que ne le fut Charles V? Les puissances alliées qui ont voulu restaurer l'Europe veulent-elles d'ailleurs imiter les exemples que leur offre le règne de Charles V ?
En toute chose considérons les suites. Agir comme si la conquête seule donnait la souveraineté, c'est anéantir le droit public de l'Europe, et la placer sous l'empire exécutif de l'arbitraire et de la force. Se constituer juge d'un souverain, c'est sanctionner toutes les révolutions; le tenir pour condamné lorsqu'il n'est pas et qu'il ne peut pas même être jugé, c'est fouler aux pieds les premiers principes de la justice naturelle et de la raison même.
Maintenant, à qui la disposition que Ton prétend faire de la Saxe, serait-elle utile ?
A la Prusse? Deux millions de sujets qui d'ici a plus d'un siècle peut-être ne s'affectionneraient point a la dynastie nouvelle, qui se sentiraient opprimés et croiraient légitime tout moyen de sortir d'oppression, seraient pour elle une cause permanente d'embarras, d'inquiélude et de danger. On veut fortifier la Prusse, on l'aura réellement affaiblie. Est-ce d'ailleurs la Prusse qui a droit de s'approprier les biens de ses voisins? Oublie-t-on la protection qu'elle a donnée à l'Allemagne par les négociations à Baie, à Rastadt, àRatisbonne, en 1805 a Vienne?
A l'Allemagne ? Pour savoir quels sont ses intérêts, il n'y a qu'à consulter son vœu. Les princes n'ignorent assurément pas ce qu'ils doivent désirer ou craindre; or tous, à l'exception d'un seul, disent que c'en est fait de l'Allemagne si la Saxe est sacrifiée.
La situation de l'Allemagne est un des obstacles les plus forts à la réunion de la Saxe à la Prusse ; mille feux y couvent sous la cendre. Cette réunion serait peut-être l'étincelle qui embraserait tout ! Si cela arrivait, la France resterait-elle spectatrice tranquille de ces discordes civiles ? Il est plutôt à croire qu'elle en profiterait, et peut-être feraitelle sagement d'en profiter.
A l'Angleterre? Elle, à qui il faut surtout des marchés, que gagnerait-elle si l'une des plus grandes villes de commerce de l'Allemagne, théâtre d'une des plus grandes foires du pays et de l'Europe, et jusqu'ici sous la domination d'un prince avec lequel l'Angleterre ne pourrait jamais avoir des démêlés, passait sous la domination d'une puissance avec laquelle elle ne peut être sûre de conserver une éternelle paix? Un autre prétexte allégué en faveur de la réunion de la Saxe à la Prusse, c'est qu'on veut faire de cette dernière une barrière contre la Russie.
Mais les souverains des deux pays sont unis par des liens qui font que tant qu'ils vivront tous deux, l'un n'aura rien à craindre de l'autre : cette précaution ne pourrait donc regarder qu'un avenir fort éloigné ; mais que diraient ceux qui appuient avec tant de chaleur le projet de réunion, si témoins de cet avenir ils voyaient la Prusse s'appuyer de
la Russie pour obtenir en Allemagne une extension qu'ils lui auraient facilitée, et appuyer à son tour la Russie dans des entreprises sur l'empire ottoman ? Non-seulement la chose est possible, elle est encore probable, parce qu'elle est dans l'ordre naturel.
L'union de l'Autriche et de la Prusse est nécessaire au repos et à la sûreté de l'Allemagne; mais la disposition qu'on prétend faire de la Saxe serait la chose du monde la plus propre à rallumer une rivalité qui a duré jusqu'aux désastres de la Prusse et que ces désastres ont suspendue, mais n'ont pas peut-être éteinte.
Ainsi ces dispositions iraient contre le but même qui les aurait fait faire, et d'un premier mal naîtrait une foule de maux. Reconnaissons donc que l'injustice est un mauvais fondement, sur lequel le monde ne saurait bâtir que pour sa ruine.
Note du prince de Melternich au prince de Hardcnberg, proposant d'agir en commun dans la question polonaise.
C'est l'ordre de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique que le soussigné, ministre d'État et des affaires étrangères, a l'honneur d'adresser à S. A. M. le prince de Hardenberg, chancelier d'État de Sa Majesté Prussienne, le présent office.
Le ministère prussien n'ignore pas combien les vues de la Gour de Russie à l'égard du duché de Varsovie, entièrement contraires au sens des Traités qui ont uni les souverains alliés contre la France, ont mis d'obstacles tant à l'arrangement des intérêts des puissances entre elles qu'à la marche du congrès, assemblé dans ce moment pour déterminer le nouvel ordre politique de l'Europe et fixer un état de paix et de tranquillité durable.
La convention signée à Reichenbach, le 27 juin 1813, entre les Cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, stipule, à l'article II, la dissolution du duché de Varsovie et le partage des provinces qui le forment entre les Cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, d'après des arrangements à prendre par ces trois puissances. Cet engagement a été renouvelé dans les Traiîés d'amitié et d'alliance signés par l'Autriche a Tôplitz, le 9 septembre 1813, avec les Cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg, qui portent à la quatrième section de l'article I, séparé et secret, un arrangement à l'amiable entre les trois Cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, sur le sort futur du duché de Varsovie.
L'empereur, invoquant la lettre et le sens le plus clair des engagements réciproques, croit donner une preuve aussi convaincante de son
respect pour la foi des Traités, qu'il mettra hors de doute la modération de ses demandes dans les négociations qu'il désire ouvrir k l'égard du partage du duché de Varsovie; et Sa Majesté Impériale croirait violer des engagements qu'elle ne regarde pas seulement sous le point de vue de son intérêt particulier, mais comme les garants de l'équilibre de l'Europe. Elle croirait manquer à ce qu'elle doit au bonheur et au repos de ses peuples en ne pas insistant, de la manière la plus prononcée, sur l'exécution des Traités, qui doivent lui assurer, non moins qu'à la Prusse, une frontière militaire nécessaire k la sûreté et à la tranquillité des deux monarchies.
Elle s'adresse k la loyauté et à l'amitié de Sa Majesté Prussienne, comme signataire de ces Traités, pour faire valoir auprès de Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies des réclamations et des droits qui leur sont communs. Elle ne désire pas moins que les prétentions légitimes de la Russie soient satisfaites, et elle portera, dans les négociations qu seront entamées à cet effet entre les trois Cours, avec l'amitié et la confiance conformes tant aux stipulations des Traités qu'aux rapports personnels des augustes souverains, toute la sincérité et l'esprit de conciliation qui la caractérisent.
Le soussigné, en invitant M. le prince de Hardenberg à répondre h l'ouverture qu'il a l'honneur de lui adresser, dans le plus court délai possible, désire entrer avec Son Altesse dans les explications les plus franches sur l'objet de leur commune sollicitude, et à concerter avec elle les démarches k faire auprès de la Cour de Russie pour arriver promptement k un résultat satisfaisant pour toutes les parties intéressées.
Pour faciliter et accélérer la marche de la négociation, le soussigné a l'honneur de proposer k S. A. M. le prince de Hardenberg d'inviter milord Castlereagh k porter la parole, au nom des deux Cours, auprès de Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, et il croit non moins avancer la négociation même que donner une preuve de la franchise de sa Cour en joignant au présent office une note contenant les propositions que le secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique pourrait être chargé de faire au nom des deux Cours. Il pourrait se trouver autorisé k écouter et k transmettre k nos deux Cabinets la contre-proposition de Sa Majesté Impériale de toutes les Russies.
Le soussigné aura l'honneur de se concerter avec M. le prince de Hardenberg sur les termes de l'office k adresser conjointement par eux k milord Castlereagh dès qu'il connaîtra les déterminations du Cabinet prussien.
Il s'empresse, etc.
Signé : le prince de Metternich.
Mémorandum du prince de Metternich contenant un projet de règlement des affaires de Pologne.
1. Animée des principes les plus libéraux et les plus conformes à l'établissement d'un système d'équilibre en Europe, et opposée depuis 1772 à tous les projets de partage de la Pologne, l'Autriche est prête à consentir au rétablissement de ce royaume, libre et indépendant de toute influence étrangère, sur l'échelle de sa dimension avant le premier partage, en réservant aux puissances voisines le règlement des frontières respectives sur le principe d'une mutuelle convenance.
2. Admettant le peu de probabilité que pareil projet puisse même être pris en considération par la Cour de Russie, l'Autriche accéderait également au rétablissement de la Pologne libre et indépendante dans les dimensions de Tannée 1791, sauf la réserve énoncée dans la proposition première.
L'Autriche se prêterait, dans ce cas, à reconnaître des agrandissements que la Russie et la Prusse croiraient devoir se réserver, et qui ne seraient pas incompatibles avec son existence comme corps politique indépendant.
3. Dans la supposition que l'empereur de Russie regardât cette seconde proposition également comme inadmissible, l'Autriche est prête à reconnaître l'extension de la frontière russe jusqu'à la rive droite de la Vistule, le cours de ce fleuve devant rester libre et appartenir aux débouchés communs des riverains. La Russie garderait sur la rive gauche de la Vistule la ville de Varsovie avec un rayon, tandis qu'elle céderait à la Prusse la ville de Thorn sur la rive droite du fleuve.
L'Autriche, loin de viser jamais à s'immiscer dans des objets d'administration intérieure de ses voisins, abandonnerait à Sa Majesté Impériale de toutes les Russies le soin de donner à ses provinces polonaises telle forme d'administration qu'elle jugerait utile et convenable. Elle ne s'opposerait même pas à ce que l'empereur donnât à ses nouvelles acquisitions territoriales, isolément ou cumulativement avec ses autres provinces polonaises, la dénomination de royaume de Pologne du Nord ou de l'Est, Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique se réservant, dans ce cas, la faculté de réunir ses provinces polonaises sous la dénomination de royaume de Pologne du Sud, sous telle forme administrative qu'elle trouverait également utile et convenable. La même faculté devrait être réservée à Sa Majesté Prussienne.
Huitième Protocole du Comité des Affaires d'Allemagne, séance du 3 novembre 1814.
Présents : tous les plénipotentiaires nommés au précédent protocole.
I. Relativement à la présentation des pleins pouvoirs par les plénipotentiaires nommés au présent comité, dont il a été question dans les première et seconde séances, il a été arrêté aujourd'hui que les plénipotentiaires désignés pour le Congrès, ayant été requis de se légitimer près d'un comité nommé à cet effet, la légitimation des plénipotentiaires formant le présent comité, qui avait déjà été effectuée de cette manière, tiendrait lieu de légitimation près du comité; que par conséquent, la présentation des pleins pouvoirs réservée dans la seconde séance n'était plus nécessaire, et le plein pouvoir remis parle plénipotentiaire du roi de Wurtemberg lui a en conséquence été rendu1.
II. M. le comte de Winzingerode a remis la copie d'un projet de rédaction du cinquième des douze points de délibération joint au protocole (annexe A. 1) et déjà communiqué aux membres du comité.
III. Le chancelier d'État, prince de Hardenberg, a remis une nouvelle rédaction pour remplacer le développement remis dans la septième séance, du cinquième des douze points de délibération, rédaction qui embrasse aussi les principes contenus dans les articles IX et X, concernant le droit de guerre.
M. le prince de Metternich a été d'accord, en général, sur les propositions contenues dans ce projet, et s'est néanmoins réservé de faire ses observations sur la rédaction de tel ou tel point.
Ce projet a été lu, et après, qu'en conséquence de quelques observations, il a été proposé des changements en marge, et, par M. le baron de Wessenberg, une rédaction différente pour l'article VII de ce projet, il a été résolu de joindre au protocole (annexe B) ce projet de la rédaction différente pour l'article VII, et d'en distribuer d'abord copie aux membres pour qu'ils puissent en délibérer dans la prochaine séance.
IV. M. le comte de Winzingerode a remis, en vertu de l'invitation adressée dans la septième séance aux membres du comité, de présenter des propositions sur les points qui sembleraient nécessaires pour compléter l'ensemble, une nouvelle proposition pour la rédaction des objets contenus dans les douze points de délibération (annexe C).
La lecture de la proposition antérieure du plénipotentiaire de Wurtemberg, sur la rédaction de l'article V, mentionnée n° 2, ayant fait
Voy. annexe A de la 3e séance, page
connaître que les deux propositions pourraient former simultanément l'objet d'une délibération, et que pour suivre une marche régulière il serait à propos d'exposer d'abord en quels points ces propositions du roi de Wurtemberg différaient de celles sur lesquelles on avait déjà délibéré dans les précédentes séances, et qui avaient été adoptées sous la réserve des déclarations ultérieures du roi de Wurtemberg, M. le baron de Humboldt s'est chargé de préparer cet exposé pour la prochaine séance, afin que l'on pût délibérer séparément sur les points pour lesquels la déclaration du roi de Wurtemberg différait de ceux-là. Sur quoi le protocole de ce jour a été clos.
Signé : Humboldt; Wrede ; Wessemberg ; Metternich ;
Munster; comte de Hardenberg ; Linden;
Winzingerode.
Propositions des Plénipotentiaires du roi de Wurtemberg pour la rédaction des objets compris dans les douze points de délibération.
I. Les États d'Allemagne s'unissent en une Confédération qui portera le nom de Confédération allemande.
Cette confédération comprend, etc.
Ici Ton nommera, outre l'Autriche, la Prusse, la Bavière, le Wurtemberg, le Hanovre, tous les autres Etats de l'Allemagne, d'après les limites à déterminer.
Chacun de ceux qui entrent dans cette confédération renonce à s'en séparer sans le consentement des autres.
II. Le but de cette confédération est le maintien de la tranquillité au dehors et de l'indépendance, ainsi que la garantie des droits constitutionnels de chacun et de tous, d'après les principes déterminés dans les articles suivants.
Comme cet article ne renferme pas une disposition législative, mais qu'il est purement de raisonnement, il pourrait bien être omis.
III. Les membres de la confédération qui s'unissent ainsi pour le bien de la patrie commune, conservent tous, et chacun en particulier, la pleine et libre jouissance de leurs droits de souveraineté en tant que, pour le bien général, ils ne renoncent pas à ceux qui sont déterminés par les clauses contenues dans le présent acte fédératif.
IV. Les points suivants sont arrêtés comme nécessaires pour l'essence de la confédération :
1° Il y aura une assemblée fédérative qui sera composée de deux conseils :
a. Le conseil des chefs (des rois).
b. Le conseil des. . . . (princes et villes).
2° Les États d'Allemagne seront partagés en cercles. Ceux-ci seront formés de la manière suivante :
(Les cercles seront désignés et l'étendue géographique de chacun déterminée d'après ces contiguïtés et sa polulation relative.)
Les cercles orientaux et septentrionaux sont assez forts par la masse des pays qu'ils renferment, pour remplir l'objet de la confédération, en portant un prompt secours à leurs co-États qui peuvent en avoir besoin; mais pour que les cercles occidentaux soient assez forts pour s'opposer efficacement à des attaques, chacun de ces cercles devrait comprendre une population de trois à quatre millions d'habitants.
Chaque cercle a un directeur; ces directeurs sont :
L'Autriche, pour le cercle (ou les cercles) de
La Prusse, pour le cercle de
La Bavière, pour le cercle de
Le Wurtemberg, pour le cercle de *
Le Hanovre, pour le cercle de
V. A. Pour ce qui concerne l'organisation du conseil des chefs de cercle, on est convenu des dispositions suivantes :
1° Les directeurs de cercle ci-dessus nommés forment ce conseil qui
est perpétuellement rassemblé dans la ville de , et composé de
leurs plénipotentiaires, qui devront se légitimer près du conseil réuni ;
2° Chaque membre a dans ce conseil une voix, et la pluralité des voix décide, dans tous les cas du ressort du conseil;
3° Ses membres sont entièrement égaux en droits; le plénipotentiaire qui préside a la faculté de prendre connaissance des affaires portées au conseil; mais il est tenu de les communiquer sans distinction à tous les autres plénipotentiaires avant la délibération, et de les soumettre sans retard à la discussion, ce qui ne peut néanmoins apporter aucune atteinte au droit de proposition appartenant à chaque membre du conseil des chefs.
Le président du conseil dirige aussi la chancellerie et les archives de la confédération, dont les employés sont subordonnés et tenus d'obéir à la confédération, placés parle conseil des chefs, et prêtent serment de fidélité à l'union.
VI. B. Les droits qui appartiennent exclusivement au conseil des chefs sont les suivants :
1° Il dirige et exerce l'autorité de la confédération, en vertu de laquelle :
Il promulgue les conclusions de la confédération;
Il les met à exécution, et à cet effet invite ou requiert les directeurs de cercle que la chose concerne;
2° Il représente la Confédération comme corps envers les puissances étrangères.
Ce point, quanta son exécution, a besoin d'un développement ultérieur.
3° Il décide de la guerre ou de la paix.
Le conseil des chefs exerce aussi en commun, avec le second conseil, les droits qui sont de la compétence de celui-ci.
VII. Les fonctions des directeurs de cercle en particulier, sont de deux sortes :
1° Avec le conseil des chefs;
2° Avec le cercle qui leur est soumis.
Les premiers sont fixés de la manière suivante :
1° Chaque directeur du cercle exerce, au nom de la Confédération, les droits qui lui appartiennent d'après le présent acte fédératif;
2° Les clauses de 1 acte fédératif et les conclusums de la Confédération sont les règles de sa conduite;
3° Le conseil des chefs veille à ce que chaque directeur de cercle remplisse, dans les bornes fixées, les obligations qui lui sont imposées ;
4° Dans le cas où il s'en écarterait d'une manière quelconque, la Confédération emploiera ses forces pour rétablir l'ordre et donner de l'effet à ses conclusums;
5° Les griefs d'un état de cercle contre le directeur de cercle, sont portés au conseil des chefs, qui entrera en explication à ce sujet;
6° L'autorité de chaque directeur de cercle ne s'étend pas au delà des limites du cercle qui lui est assigné. Les griefs relatifs à la transgression de ces limites sont portés, par les états d'un cercle, a leur directeur, et par celui-ci, quand les moyens ont été inutilement employés au conseil des chefs.
VIII. Les devoirs et les droits des directeurs de cercle, relativement au cercle soumis à leur direction, sont les suivants :
1° Ils font observer dans leur cercle l'acte fédératif et les conclusums de la Confédération. En conséquence,
Ils transmettent aux états de cercle les conclusums de la Confédération, dont ils doivent avoir connaissance.
Us veillent à l'exécution de ces conclusums, et emploient, à cet effet, l'autorité que la Confédération leur a conférée.
Dans le cas où l'exécution rencontrerait des obstacles, ils envoient des avertissements aux négligents ou récalcitrants, et, s'il en est besoin, les font suivre des effets.
Ils maintiennent dans le cercle l'ordre et la tranquillité établis par l'acte fédératif; cherchent, par des remontrances énergiques, à y ramener ceux qui s'en écartent, et quand ces remontrances restent sans effet, ils prennent, s'il est nécessaire, des mesures promptes et rigoureuses ;
2° Ils sont chargés de diriger les assemblées de cercle.
Chaque directeur convoque, en conséquence, les états de cercle à cette assemblée, toutes les fois que des objets doivent être soumis a leur délibération en commun.
Ils président l'assemblée, font les propositions, sanctionnent les délibérations et les font expédier.
Les plénipotentiaires des états de l'assemblée de cercle doivent se légitimer près du directeur.
Aux objets dont les assemblées de cercle ont à s'occuper appartiennent les règlements à faire relativement au bien intérieur et à la sûreté des cercles, et les moyens que nécessitent l'exécution et le maintien de ces règlements.
Il paraît que les assemblées de cercle ne cadrent plus avec l'état actuel des choses, puisque la plupart des cercles ne se composeront que d'un très-petit nombre d'États. En conséquence, on propose, au lieu de Tarticle II, la disposition suivante : « Les directeurs des cercles consulteront les États de leur cercle dans les cas qui concernent le bien intérieur du cercle et les moyens de l'opérer; ils pourront même, le cas échéant, les convoquer pour délibérer en commun par des plénipotentiaires. »
3° Les directeurs de cercle ont la surveillance suprême de tout ce qui concerne l'état militaire du cercle.
Ils veillent en conséquence à ce que l'état militaire du cercle soit dirigé d'après un système uniforme dans toutes les branches, tant de l'administration que de l'organisation.
Les directeurs font en conséquence, aux états de cercle, les réquisitions et les communications nécessaires.
Ils ordonnent les revues et les exercices, ainsi que tout ce qui concerne l'activité de l'état militaire du cercle.
Ils veillent aussi à ce que les contingents des états du cercle et ceux des directeurs soient fournis sur un pied proportionné à leur population, et que les places fortes dont la défense est confiée à la Confédération soient entretenues en bon état;
A ce que l'on suive des bases uniformes, pour le complètement du personnel par des recrues, pour la solde et pour la subsistance des militaires et des invalides ;
Enfin, à ce que sur les impôts territoriaux les fonds nécessaires à l'entretien du militaire soient fixés de manière a ce qu'ils ne puissent être appliqués à aucun autre usage, et en conséquence à ce qu'ils soient perçus et administrés séparément.
Quand les contingents sont réunis et que tous, ou quelques-uns seulement, sont employés à des opérations militaires, la subordination dans toute son étendue devient de rigueur envers le directeur du cercle, ou le général qu'il a nommé.
IX. Le conseil des (princes et villes) est organisé comme il suit :
1° Il se compose des membres suivants :
Ici seront insérés les noms, non-seulement des membres siégeant dans le premier conseil, mais aussi ceux de tous les autres qui doivent avoir voix virile ou curiale.
2° Il ne se rassemble qu'une fois par an et ne reste réuni que jusqu'à ce que les affaires de son ressort, qui lui ont été soumises, aient été expédiées.
Il exerce concurremment avec le conseil des chefs, de manière pourtant que chaque conseil délibère séparément le pouvoir législatif, relativement aux règlements généraux concernant le bien intérieur de la Confédération ; l'initiative des délibérations et la sanction des conclusums appartiennent au conseil des chefs.
X. Les États qui forment la Confédération conservent le droit d'alliance de toute espèce entre eux et les puissances étrangères, sauf néanmoins le lien fédératif (salvo nexu fœderis).
Xï. Les membres de la Confédération allemande s'interdisent le droit de se faire la guerre entre eux, et soumettent leurs différends à un tribunal austrégal dont l'organisation sera ultérieurement déterminée.
Ce tribunal cherche à terminer les différends à l'amiable; et dans le cas où sa médiation serait sans succès, il prononce, après enquête faite, une sentence austrégale dont il n'y a pas appel.
Cette sentence est, à la requête de la partie gagnante, mise à exécution par le conseil des chefs, par l'entremise des directeurs de cercle, lorsque la signification qu'elle a faite à la partie perdante, pour se soumettre à la sentence, est restée sans effet.
Si la partie perdante est elle-même directeur de cercle, la sentence austrégale est mise à exécution par toute la Confédération.
XII. Chaque membre de la Confédération s'oblige à donner aux États qui lui sont soumis, une constitution d'États adaptée aux localités et aux besoins du pays.
L'article XII du premier projet devient inutile par le précédent article de ce projet, qui détermine les droits des particuliers et qui écarte les prétentions de l'Autriche et de la Prusse, tendantes à une différence sur ce point.
Proposition du chancelier d'État, prince de Hardenberg , pour la rédaction de l'article 5 du projet des douze points de délibération, relativement au développement de cet article présenté dans la cinquième séance et comprenant en même temps les principes contenus dans les articles 9el 10 sur le droit de guerre.
Les articles 4 et 5 du projet ayant entre eux une connexion intime
la rédaction du dernier pourrait bien rendre convenable un changement du premier, et, ce qui a déjà été convenu, y être inséré à peu près de la manière suivante :
Art. IV. Le bien de la Confédération exige qu'il soit établi :
1° Une assemblée de la Confédération, composée D'un premier (conseil des rois), D'un second conseil (des princes).
2° Une division des États d'Allemagne en cercles.
Ceux-ci seront formés ainsi qu'il suit :
Ici sera placé l'énumération des cercles, et l'étendue géographique de chacun sera fixée d'après ses contiguïtés et sa population.
Il y aura des directeurs de cercle, savoir :
L'Autriche pour { [e cercl* *«
( les cercles de . . .
La Prusse, pour(le cerc,e de
(les cercles de. . .
La Bavière, pour le cercle de ... .
Le Wurtemberg, pour le cercle de. .
Le Hanovre, pour le cercle de. . . .
Art. V. A. Relativement à l'organisation du conseil, les dispositions suivantes ont été arrêtées :
1° Il est composé des membres de la Confédération ou des cours, ci-dessus nommés, et est perpétuellement assemblé dans la ville de... ; il est formé par des ministres plénipotentiaires qui se légitiment, en cette qualité, auprès du conseil assemblé.
Chaque membre a une voix, et la pluralité des voix décide dans toutes les affaires soumises au conseil.
Les membres (ou directeurs de cercle) sont entièrement égaux en droits; le plénipotentiaire qui préside est seulement autorisé à prendre connaissance des affaires adressées au conseil; mais il est tenu en même temps à les communiquer, sans distinction, à tous les membres avant la délibération, et aies soumettre sans délai à la discussion, d'où il ne peut néanmoins résulter aucune atteinte au droit de proposition de chaque membre du conseil en particulier.
Cette direction des affaires dévolue au président s'étend aussi à la chancellerie et aux archives de la Confédération, dont le personnel, subordonné et tenu d'obéir à la Confédération, est placé par le conseil, et prête serment à la Confédération.
B. Les droits qui appartiennent exclusivement au premier conseil sont les suivants :
1° Il dirige et exerce le pouvoir exécutif de la Confédération.
En conséquence, il promulgue les conclusums de la Confédération,
Il les fait exécuter et envoie des invitations, à cet effet, aux direc-
teurs des cercles qu'ils concernent (peut-être ne devrait-il pas être question ici des sentences du tribunal de la Confédération);
2° Il représente la Confédération comme corps envers les puissances étrangères (ce point a encore besoin d'explication) ;
3° Il décide de la guerre et de la paix.
Le premier conseil exerce aussi, en commun avec le second conseil, les droits qu'ils sont de la compétence de celui-ci.
Les fonctions de chaque directeur de cercle (membre du premier conseil) sont relatives :
1° A sa qualité de membre du premier conseil;
2° Au cercle qui est sous sa direction.
Les premières sont déterminées comme il suit :
1° Chaque directeur de cercle exerce, au nom de la Confédération, les droits qui lui appartiennent, en cette qualité, conformément à l'acte fédératif ;
2° Les clauses de l'acte fédéral et les conclusums de la diète sont les guides de sa conduite;
3° Le premier conseil veille à ce que chaque directeur de cercle remplisse, dans les bornes prescrites, les obligations qui lui sont imposées ;
4° En cas de déviation quelconque, la Confédération emploie ses forces pour maintenir l'ordre des choses, et donner force aux conclusums;
5° Les griefs d'un état de cercle contre le directeur du cercle sont portés au premier conseil qui entrera, a ce sujet, en communication avec celui-ci.
La manière dont ces griefs pourront et devront être portés sera détaillée dans des paragraphes subséquents ;
6° L'autorité de chaque directeur de cercle ne s'étend pas au delà des limites de celui qui lui est assigné.
Les plaintes pour transgression de ces limites sont portées par les états de cercle à leur directeur, et par celui-ci, au premier conseil, si, après avoir préalablement cherché à arranger les choses, ses efforts sont restés inutiles.
(Nota. Le n° 7 est contenu, mais modifié, dans l'annexe suivante).
Projet de la Prusse et de l'Autriche, présenté en conséquence des changements faits au$l du projet précèdent, qui se rapporte à l'Article 5 relatif au droit de faire la guerre, de conclure des Traités, d'envoyer des Ministres, et à la législation.
I. Les membres de la Confédération s'obligent, sans exception, à ne se faire la guerre, entre eux, sous aucun prétexte, ou à ne pas soutenir
leurs différends par la force, le cas de nécessité excepté; dans le cas où il surviendrait, entre eux, des différends, ils veulent les faire décider de cette manière; chaque partie choisira trois arbitres, le premier conseil de la Confédération adjoindra, à ceux-ci, un sur-abitre au choix duquel les parties intéressées ne concourront pas. Ce tribunal austrégal prononcera sur l'affaire en première instance.
Si les parties n'acquiescent pas à ce premier jugement, elles peuvent en appeler au premier conseil, qui, avec l'avis du tribunal fédéral, prononce la sentence définitive après les formes qui seront déterminées ultérieurement.
II. Tous les membres de la Confédération s'obligent, par contre, sans exception, à se secourir mutuellement de toutes leurs forces et de tous leurs moyens contre toute attaque étrangère, d'après ce qui sera réglé par les articles suivants.
III. Le droit de représenter la Confédération, dans tous les cas, comme puissance envers les étrangers, appartient exclusivement au premier conseil.
IV. La Confédération n'admet, dans la règle, aucun envoyé étranger près de son assemblée; néanmoins le premier conseil a le droit de recevoir des envoyés extraordinaires de puissances étrangères.
Ceux-ci se font accréditer près du conseil par son président.
Le président est autorisé à écouter leurs propositions, et tenu de les communiquer, sans délai, à la Confédération. Si le conseil ne juge pas à propos de prendre, en corps, part aux négociations, il adjoint, au président, au moins deux membres pour les suivre.
V. Quoique la Confédération germanique n'entretienne pas de légation permanente auprès des Cours étrangères, le premier conseil est autorisé à leur envoyer des ministres plénipotentiaires pour des négociations partielles.
VI. D'après l'obligation que contracte la Confédération, de prendre la défense de chacun de ses membres contre toute attaque injuste d'une puissance étrangère, il est du devoir du premier conseil d'examiner si une attaque de ce genre a lieu ou est à craindre; et, en ce cas, de prendre au plus tôt tous les moyens nécessaires pour procurer, au membre offensé, la sûreté et la satisfaction qu'exige la nature de la lésion qu'il a soufferte ou qu'il craint dans ses droits ou dans son territoire.
VII. Quand le premier conseil se trouve dans le cas de prendre une résolution sur la guerre ou sur la paix, cela a lieu de la manière suivante par l'adjonction du second conseil.
Hesse-Cassel et Bade, en considération de ce qu'ils ont précédemment été revêtus de la dignité électorale, sont invités à se rendre dans le premier conseil, et on leur expose, dans les plus grands détails, l'objet à décider ; alors ils retournent au second conseil, qui nomme un
comité composé, indépendamment de Hesse-Cassel et de Bade, de trois autres membres de ce conseil, choisis a la pluralité des voix. Ce comité prend l'objet en considération, et son conclusum, formé aussi à la majorité des voix, est porté, par Hesse et Bade, au premier conseil, qui, après avoir délibéré avec l'adjonction de ces deux membres, prend un conclusum.
Les deux députés du second conseil votent conformément à l'opinion de leurs commettants; il résulte de leur adjonction neuf voix dont la majorité décide.
VIII. Pour empêcher qu'un État individuel de la Confédération ne compromette la sûreté extérieure de l'Allemagne, tous les membres du second conseil renoncent au droit de conclure avec les puissances étrangères des alliances relatives à la guerre et à la paix, ou qui pourraient envelopper la Confédération dans une guerre, et les membres du premier conseil, soit qu'ils possèdent ou ne possèdent pas des pays hors de l'Allemagne, s'obligent à ne contracter, avec les puissances étrangères, aucune alliance qui serait dirigée contre la Confédération ou contre un de ses membres, ou pourrait les menacer du danger d'être enveloppés dans une guerre.
Les alliances que les membres de la Confédération qui ne possèdent des États qu'en Allemagne peuvent contracter avec des puissances étrangères contre d'autres puissances étrangères ne sont permises qu'après que le premier conseil en a été prévenu et y a donné son consentement : il ne peut le refuser quand il n'en résulte aucun danger pour lui ou pour ses membres. Il est aussi défendu de conclure, avec les puissances étrangères, des Traités par lesquels des troupes des Étals de la Confédération allemande seraient mises à la solde de ces puissances.
Si les États qui possèdent aussi des pays hors de l'Allemagne, et nommément l'Autriche et la Prusse, sont enveloppés dans une guerre avec d'autres puissances, ils sont pour cette guerre, relativement à la Confédération, dans la catégorie de puissances étrangères, et il dépend entièrement de la libre décision de la Confédération, sur la proposition de la partie belligérante, de prendre ou de ne pas prendre part à cette guerre. Cependant, les membres de la Confédération qui ne possèdent pas des pays hors de l'Allemagne peuvent, en ce cas, faire alliance avec l'Autriche ou avec la Prusse, ou avec toutes deux, bien entendu que toutes les précautions sont prises pour que les autres membres de la Confédération ne soient pas entraînés dans la guerre.
IX. Quand il s'agit de conclure un Traité de paix, le premier conseil est autorisé à disposer du territoire ou de partie du territoire d'un membre de la Confédération par échange ou par cession, sans que pour cela il en résulte, pour la Confédération, l'obligation de donner à ce
membre une indemnité proportionnée, autant qu'il sera possible, à la perte qu'il a soufferte sans qu'il y ait eu de sa faute.
La manière d'indemniser la partie lésée sera réglée de concert avec elle.
X. Les Traités conclus avec les puissances étrangères sont, quand une loi est nécessaire pour leur exécution, soumis à l'acceptation du premier et du second conseil, comme corps législatif.
Xï. Le premier conseil participe, de la manière suivante, à la législation, comme attribution propre du second conseil des autres États.
1° Il propose les projets de loi à la délibération du second conseil;
2° Il donne ou refuse son consentement aux conclusums pris, soit sur la proposition du second conseil, soit sur la sienne propre;
3° La manière d'exercer ce droit sera déterminée dans les paragraphes qui traiteront des fonctions du second conseil des autres États.
Proposition des Plénipotentiaires du Roi de Wurtemberg, pour la
rédaction des objets compris dans les douze points de délibération.
Il a récemment été, par les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, manifesté le vœu que les autres envoyés ne se bornassent pas à parler sur les propositions qui leur sont communiquées relativement à une Confédération des États d'Allemagne, mais voulussent bien y joindre aussi de leur côté les développements ultérieurs qu'ils trouvent propres à disposer l'ensemble d'une manière satisfaisante, et à hâter l'union désirée.
La Cour de Wurtemberg se conforme avec plaisir à cette invitation, en communiquant, sur l'ensemble du développement des bases employées jusqu'à présent comme points de direction pour le projet d'un acte fédératif, ses idées telles qu'elle a pu les présenter (voir annexe A. 1), sans vouloir par là anticiper sur la détermination à indiquer relativement aux articles rédigés d'une manière trop générale.
On s'est surtout attaché à disposer dans un ordre naturel les points qui ont jusqu'à présent été principalement les objets des conférences : on les a rédigés d'après les vues sur lesquelles on s'était préalablement mis d'accord, et on y a joint quelques éclaircissements plus détaillés et adaptés au sujet, et, en certains cas, on a même élagué ce qui a paru superflu.
On se réserve, d'ailleurs, d'accompagner cette rédaction de tous les éclaircissements oraux ou par écrit qui pourront être demandés, ou reconnus nécessaires par l'état des choses.
Vienne, le 3 novembre 1814.
Signé : le comte de Winzingerode ; le baron de Linden.
Lettre de lord Castlereagh à V Empereur Alexandre.
Vienne, le 4 novembre 1814.
Sire, j'ai reçu le mémorandum que Votre Majesté a daigné me transmettre avec un sentiment reconnaissant de cette preuve nouvelle de la condescendance et de la faveur personnelle de Votre Majesté, auxquelles j'attache la plus grande valeur, car je les considère comme la preuve la plus concluante du désir que ressent Votre Majesté Impériale d'examiner avec réflexion laqueslion publique à laquelle il se rapporte.
Persuadé que Votre Majesté interprétera favorablement les démarches que j'ai faites, je me sens bien soulagé en pensant que la pièce que je dois prendre en considération (le mémorandum russe) n'exprime pas les propres idées de Votre Majesté Impériale, mais celles de la personne qui du côté de Votre Majesté a plaidé la cause des mesures contre lesquelles j'ai osé me prononcer.
Le décision d'un souverain ne peut jamais être arrêtée ou compromise par aucune suggestion amenée dans la discussion par sa propre intervention, l'oreille royale peut être considérée comme étant toujours ouverte à l'influence d'un argument, telle est la prérogative particulière à laquelle tiennent les sujets, d'autant plus qu'elle est la meilleure sûreté pour leurs intérêts.
A ce point de vue, je me suis permis avec convenance et certainement avec un dû respect, de soumettre quelques observations sur le document en question. Si ces observations sont écrites avec toute la liberté de discussion, c'est seulement dans le but de présenter devant le tribunal de votre jugement, sire, les principes sur lesquels je suis en désaccord avec l'auteur du mémorandum. S'il se rencontre quelque expression un peu vive dans ces observations, je supplie Votre Majesté Impériale de ne pas l'attribuer à une impatience blâmable de voir mes sentiments de respectueuse déférence envers Votre Majesté Impériale représentés sous un faux jour.
Je sens que je tiens cette indulgence dont j'ai pris la liberté de profiter, de la condescendance et delà libéralité de Votre Majesté Impériale. Il me serait extrêmement pénible si vous pensiez, sire, que j'en ai abusé. Mais Votre Majesté Impériale m'ayant encouragé à lui soumettre mon sentiment à ce sujet, je crois ne pouvoir mieux remplir mon devoir qu'en le faisant sans réserve.
Je suis, etc.
Signé : Castlereagh.
Deuxième Mémorandum de lord Castlereagh, en réponse au Mémorandum russe du 20 octobre.
Vienne, 4 novembre 1814.
Quelque pénible qu'il soit de prolonger la discussion sur un tel sujet, c'est un devoir public de ne pas souffrir que le mémorandum russe auquel celui-ci répond passe sans observations, non-seulement à cause de l'importance de l'objet auquel il se rapporte, mais aussi comme dévoilant des maximes de droit public entièrement nouvelle et renversant tout principe reçu de confiance et de bonne foi entre les États.
L'auteur du mémorandum commence par attaquer de nullité la validité du Traité de Reichenbach qui ne peut, selon lui, régler maintenant les dispositions à prendre au sujet du duché de Varsovie. Il s'appuie sur deux raisons :
1° Que ce Traité était purement éventuel, et que par suite des succès inattendus de la guerre il a cessé d'être obligatoire ;
2° Que s'il y a raison de douter de la justesse de cette conclusion, ce doute est dissipé par le Traité du 9 septembre qui a annulé le précédent Traité.
Examinons dans quelles circonstances et dans quel but ces Traités ont été conclus, et déterminons avec un peu plus d'exactitude que l'auteur (du mémorandum russe) n'en a mis dans cette recherche, ce qui serait arrivé pour annuler leurs stipulations ou pour abandonner a l'une des Parties Contractantes, nommément a la Russie, les droits des deux autres sans leur consentement formel.
Le Traité du 27 juin était celui sur la foi duquel l'Autriche encore en paix avec la France, s'engagea à prendre part à la guerre dans le cas que sa médiation ne pût pas emmener la paix sur des principes établis entre elle et les Alliés. En se décidant à combattre au risque de de son existence, l'Autriche demanda deux conditions, l'une et l'autre d'une grande importance morale pour ses intérêts et pour sa sûreté militaire, l'une relative à la restitution de ses provinces illyriennes, l'autre à une part du duché de Varsovie formé en partie de pays récemment détachés de son propre territoire.
Il n'y a aucune contestation sur la nature de l'engagement lui-même. Il n'y a aucune allégation que l'Autriche a perdu les droits que lui assurait le Traité par suite d'une infraction à ses conditions soit comme médiatrice soit comme alliée. Il n'y a aucune suggestion que l'Autriche a par un acte ou par un consentement de sa part déchargé son allié des obligations de cette convention ou consenti à accepter un équivalent. Au contraire, il est notoire que le partage équitable du duché, n'a jamais
cessé, durant toute la période de cette alliance, d'être l'objet de discussions sérieuses avec son allié comme affectant directement la sûreté de ses frontières. Qu'est-ce qui a pu priver l'Autriche de ses droits. On dit queleTraité est éventuel; éventuel en quoi? Ce n'est pas parce que l'Autriche n'a pas rempli fidèlement ses engagements, ce n'est pas par manque de moyens de donner ce qui a été promis, mais c'est d'après ce principe extraordinaire que, puisqu'il y a des moyens plus amples de satisfaire au Traité, un nouveau droit est revenu à la Russie, puissance signataire au Traité, de décider suivant son bon plaisir, si l'Autriche obtiendra l'objet stipulé ou acceptera en lieu et place, ce que la Russie considère un équivalent, à l'extrémité opposée de son territoire.
C'est une nouvelle disposition dans le droit public que celle par laquelle les obligations d'un Traité peuvent être également rompues et annihilées par le succès ou par l'insuccès. Si Buonaparte avait triomphé, l'empereur d'Autriche aurait perdu ses frontières polonaises et probablement sa couronne.
Les Alliés l'ont emporté et l'empereur ^d'Autriche est également condamné à perdre ses frontières polonaises. Sur quelle garantie reposeront donc les Traités s'ils peuvent être ainsi annulés par interprétation.
Mais on dit que S. M. I. l'empereur d'Autriche a reçu de pleines compensations d'un autre côté.
Là n'est point la question d'après le Traité. L'empereur d'Autriche a-t-il consenti après notification convenable à recevoir ces compensations pour telles ? A-t-il consenti, en raison de l'extension de ses anciennes possessions en Italie, depuis l'Adige jusqu'au Tessin, à abandonner le droit que lui donnait le Traité de Reichenbach d'être protégée du côté de la Pologne. Les diverses puissances qui ont pris part à la paix de Paris, lorsqu'elles ont assigné le Pô pour frontière à l'Autriche, en Italie, ont-elles cru qu'elles sanctionnaient par là une extension de territoire du côté de l'Italie, en échange d'une barrière militaire entre la Russie et l'Autriche du côté de la Pologne.
Peut-on supposer que le gouvernement anglais a, de propos délibéré, accepté un tel principe? ou bien que, dans l'exécution honnête du système hautement proclamé de la Grande-Bretagne de renoncer à ses conquêtes pour rendre au continent l'indépendance et le repos, on ait attendu ou désiré de cette puissance qu'elle agisse ainsi dans le but d'intervertir et non de rétablir l'équilibre de l'Europe. Si cela n'est pas, le Traité de Reichenbach a conservé toute sa force, et c'est sous l'influence de ses obligations et de l'esprit de ce même Traité que les Parties Contractantes doivent déterminer leurs prétentions par des négociations. Le même raisonnement s'applique à la Prusse.
Mais on allègue àansle mémorandum qu'en admettant la valeur de ces
droits en s' appuyant sur le Traité de juin, ces mêmes droits ont été annulés par le Traité de Tœplitz, qu'un nouvel arrangement a été fait et que les titres de l'Autriche et de la Prusse sur le duché ne sont plus longtemps les mêmes. On soutient que depuis cette période leurs titres reposaient sur une base moins favorable à ces deux puissances. Sur quoi s'appuie un tel raisonnement?
En considérant l'état de la campagne à l'époque de septembre 1813, conçoit-on un motif raisonnable qui ait pu engager l'Autriche à abandonner gratuitement par un nouveau Traité signé dans ce mois des droits auxquels, par des raisons évidentes, elle attachait un grand prix au mois de juin? Le 9 septembre, jour d'où ce document est daté, les Alliés avaient remporté des avantages considérables devant Berlin, en Silésie et à Gulm; mais ils étaient encore resserrés dans les défilés de la Bohême, Buonaparte était en force à Dresde et le sort de la campagne incertain ; du côté de l'Italie, la première occupation du général Nugent n'eut lieu que le 12 du même mois.
S'il y a un motif raisonnable de croire que l'Autriche a consenti alors à un tel abandon, on ne peut certainement pas en conclure que c'est par la simple rédaction d'un article. On ne prétendra pas qu'un arrangement à l'amiable entre les trois Cours de Russie, d'Autriche et de Prusse sur le sort futur du duché de Varsovie, peut conférer à la Russie le droit d'empêcher l'Autriche de prendre la part équitable que le Traité de juin lui a donné par le mot formel de partage, on peut encore permettre à la Russie de disposer politiquement du duché sans avoir conclu un arrangement de concert avec les autres Cours alliées. Le sens ardent de ce Traité, son histoire établit de la façon la plus concluante une conclusion opposée. Le Traité de septembre n'avait pas pour but d'annuler ou de changer dans aucune de ses dispositions principales le Traité de juin, mais au contraire de confirmer ses dispositions et de leur donner une plus grande extension. Le Traité de juin a réglé les arrangements offensifs des Cours alliées en cas d'une médiation mettant fin à la guerre. Le Traité de septembre a confirmé de nouveau ces arrangements et y a ajouté des engagements défensifs en stipulant d'une manière spéciale la part d'assistance apportée par chaque puissance. Le Traité de juin à l'article XVI convenait, en cas de guerre, de mettre à effet, par une stipulation positive, les notes du 16 mai de la Russie et de la Prusse. Le Traité de septembre l'a fait en convenant de la reconstruction des monarchies autrichienne et prussienne sur l'échelle la plus rapprochée de celles où elles se trouvaient en 1805. Si l'article s'était arrêté là, il n'y aurait pas eu de motif sérieux de prétendre qu'en cas de succès complet et d'obtention de moyens plus que nécessaires pour exécuter le Traité, le choix et la disposition de ces moyens pussent être à la discrétion arbitraire d'une troisième puissance; mais comme pour
prouver le contraire et pour montrer l'intérêt incessant attaché au sort du duché de Varsovie, cette question fut spécialement encore mise en avant, et le droit égal des trois puissances à l'arrangement de ses dispositions finales fut encore une fois solennellement reconnu par le Traité.
Où donc peut-on trouver, soit dans les traités eux-mêmes, soit chez un auteur quelconque sur le droit des nations, un prétexte, bien moins une justification pour dispenser le droit, qu'attribue l'auteur du Mémorandum, à une seule puissance, de substituer, en cas de succès, d'autres arrangements à ceux convenus par les traités et évidemment au point de vue militaire, de la plus haute importance par les deux puissances plus faibles.
Lorsque l'argument des frontières est produit, il se présente de deux manières. Tantôt on nie que la position du duché dans les mains de la Russie soit menaçante pour les autres puissances, tantôt que la modération bien connue de S. M. Impériale et son amitié pour ses alliés, ôtent toute importance à une telle considération.
Sur le premier point, il sera difficile de persuader à l'Europe que l'incorporation à la Russie sera presque la totalité de ces positions militaires que Buonaparte s'est constamment occupé à enlever aux États avoisinants, afin de pouvoir, éloigné qu'il était de ses propres ressources, tenir en échec l'Autriche et la Prusse, ne sera pas complètement étrangère à un semblable dessein.
Si ces puissances doivent être réellement indépendantes et n'être soumises à aucune influence qui, sans être aussi crainte que celle qui unissait le royaume d'Italie et la confédération du Rhin à l'Empire français, n'en serait pas moins en elle-même une cause de jalousie et de crainte pour l'Europe. Leur prétention d'obtenir une frontière convenable est irrésistible et ne peut être raisonnablement combattue, ni par une compensation ailleurs, ni par une nécessité pressante éprouvée par la Russie, de posséder, d'après un principe défensif, la totalité du duché au point de vue militaire.
L'argument tiré du caractère personnel de l'empereur n'est pas moins critiquable. Quelles que soient les vertus du souverain, ce n'est pas sur une confiance personnelle ou sur la vie d'un individu, que les libertés des États et leur sûreté doivent reposer. Il ne serait pas plus conséquent de la part de S. M. Impériale d'accepter un tel hommage que de la part du souverain d'un autre État de le rendre. Des intérêts d'une importance vitale comme ceux-ci doivent être réglés sur d'autres bases plus solides.
On ne peut pas davantage s'attendre à ce que les craintes causées par la formation d'une monarchie polonaise sous le sceptre de la Russie, viennent tout de suite à disparaître dans les États adjacents, soit à
cause d'une confiance personnelle, soit même par les garanties proposées.
L'auteur du mémorandum nous informe que, relativement à l'article de 1797, la première guerre, ou même ce qu'il appelle un changement de circonstances, a pu dissoudre tout ce qu'il y avait de plus solennel dans la garantie établie par cet article. La chance de son raisonnement est que la guerre détruit la garantie, qu'une guerre heureuse justifie la demande d'une compensation additionnelle et d'un nouveau partage; et par conséquent celle aussi d'incorporer ultérieurement dans la nouvelle monarchie sous le sceptre russe les provinces polonaises adjacentes; en supposant cet arrangement assuré par une garantie qu'on offre à l'Autriche et à la Prusse.
Le sang-froid avec lequel on se livre à la contemplation de ces progrès, et la facilité avec laquelle on croit satisfaire aux prétentions des puissances voisines, en étendant le principe du partage au delà des limites de la Pologne, ne sont pas certainement bien calculés a dissiper les inquiétudes pour l'avenir, si jamais un système semblable pouvait malheureusement être goûté. Mais on va plus loin, et malheureusement jusqu'à soutenir qu'en supposant même que les Traités fussent encore obligatoires, l'arrangement projeté par la Russie relativement au duché de Varsovie, on remplirait amplement et libéralement les stipulations.
On ne spécifie pas ce que sont ces arrangements, mais on en fait une description générale basée sur l'évaluation statistique de l'étendue et de la population du duché de Varsovie, qu'on porte à près de 1 100 000 âmes de moins que ne lui donnent les rapports les mieux confirmés.
Les tables officielles, annexées au présent Mémorandum, serviront à donner un exemple de l'exactitude de l'auteur, tant pour la population que pour les revenus.
L'arrangement en vue pour la Prusse est, paraît-il, d'un caractère indépendant. Serait-il suffisant ou fondé sur des principes militaires, on ne pourra en juger qu'après qu'il aura été spécifié d'une façon plus précise; mais qu'il ait pu venir à l'idée de l'auteur de donner le rayon de Krakovie et la moitié des salines de Wiéliczka à titre de dédommagement à l'amiable des Traités de juin ou de septembre, en les prenant pour des instruments séparés, une telle condescendance n'a jamais été auparavant offerte pour justifier une mesure.
Quoi! était-il possible de présenter comme l'exécution sérieuse d'un tel engagement que l'empereur d'Autriche, après avoir expressément stipulé avec soin et constamment le sort futur du duché de Varsovie, et sans cesse exposé ses droits à une participation en vue de la sûreté militaire de ses États, plutôt que de l'extension de ses frontières, reçoive, en pleine satisfaction de ses droits, six lieues carrées de territoire avec une population de 15 654 âmes, n'offrant, au point de vue de l'étendue
et de la position, aucune défense pour ses frontières. La substitution du chiffre de 3 millions de florins, au lieu de 300 000, pour la moitié des revenus des salines démontre avec plus de force encore avec quelle précaution les calculs aussi bien que les conseils de l'auteur du mémorandum devront être acceptés par l'empereur de Russie, lorsqu'il aura à décider, autant en générosité qu'en justice, ce qu'il doit à ses alliés, avec lesquels il a partagé les hasards de la guerre et doit désirer conserver les rapports les plus intimes.
On ne finirait pas si on voulait relever toutes les représentations inexactes qui abondent dans chaque page de la pièce à laquelle nous répondons; ou protester suffisamment contre les efforts que fait l'auteur, pour couvrir la faiblesse de ses arguments par des tentatives, dépeignant une discussion franche, mais respectueuse des mesures d'État de grande importance comme une insinuation contre la personne sacrée de son souverain.
De telles pratiques ne réussiront jamais auprès du haut personnage auquel elles sont dirigées, et dont la profession la plus noble a toujours été de désirer entendre la vérité; elles ne détourneront pas ceux qu'elles ont pour but d'embarrasser, de remplir sans réserve, mais d'une façon convenable, un devoir public.
L'auteur représente l'appel fait à la justice et a la modération de l'empereur, fondé sur le sentiment allégué de l'Europe comme étant une menace et un appel aux armes.
L'auteur savait cependant bien que la question n'a j amais été le moindrement discutée d'après un principe hostile ou militaire, mais ouvertement à l'opposé ; il savait aussi que s'il existait en Europe une puissance spécialement intéressée à conserver la paix et à maintenir l'alliance, sans avoir d'autre but que celui du bien public, c'était cette puissance qu'il avait jugé a propos de critiquer; mais s'il avait voulu décourager la menace au lieu de semer la discorde, il aurait pu s'épargner la peine de comparer la puissance de la Russie avec les autres grands États de l'Europe combinée. Son opinion modeste sur la force de la Russie pour soutenir un choc tel que le fatal retour d'un système semblable à celui qui vient d'être renversé peut seul amener contre elle, ne contribuera guère à convaincre que les puissances voisines pourront, privées de leurs frontières, vivre en sécurité et en paix en face d'une semblable puissance militaire; l'Europe ne se contentera pas non plus pour sa protection journalière de cet équilibre qui nécessitera le déplacement et la mise en mouvement de toutes ses forces militaires à chaque fois qu'un État sortira de la ligne de son devoir. Est-ce là le genre d'équilibre que l'auteur croit prudent de demander pour son maître à l'Europe assemblée?
L'exagération dans les assertions de l'auteur et surtout dans le tableau
qu'il fait des récentes acquisitions de la Russie n'est pas moins inconsidéré. Il en a été question dans le premier Mémorandum, non d'une façon envieuse mais au contraire avec une modération étudiée. Mais quand l'auteur actuel parle de ces acquisitions successives, formant plus qu'un puissant royaume ensemble, comme étant purement faites par précaution défensive, il aurait dû prévoir cette conséquence, que la Russie dégagée ainsi d'inquiétudes sur toutes ses frontières vulnérables jusqu'alors, n'est pas seulement sur le point de s'établir en avant de la Yistule, mais qu'elle a rendu ainsi disponible la presque totalité de ses forces militaires qu'elle peut maintenant lancer a sa fantaisie sur l'Oder et sur le Danube, tandis qu'auparavant ces armées étaient comparativement moins effectives ou bien répandues sur l'étendue de frontières ouvertes.
Si la Russie a recherché une frontière contre les Turcs et les Persans, pourquoi se plaindrait-elle que les Prussiens et les Autrichiens recherchassent eux aussi des frontières contre les armées russes, surtout si plus tard la Russie se plaît à se servir d'une armée nationale polonaise comme d'un nouveau et formidable instrument de guerre. Le tableau n'est pas chargé, et si l'empereur de Russie désire cultiver la paix et se faire aimer plutôt que craindre de l'Europe, l'auteur aurait dû considérer comme un devoir d'en adoucir dans ses présents arrangements plutôt que d'en aggraver les traits caractéristiques.
En résumé, il est prouvé que les Traités de Reichenbach et Tœplitz sont des engagements communs et aujourd'hui en pleine vigueur;
Que la Russie n'a aucun droit d'en annuler ou d'en changer les stipulations et d'y substituer quoi que ce soit pour satisfaire les prétentions qui reposent sur ces Traités sans en avoir auparavant obtenu le consentement des autres Parties contractantes.
Que, malgré que la guerre ait fourni d'amples moyens pour satisfaire les justes prétentions des Alliés, le succès ne peut pas altérer les droits des parties, tout en permettant sur une base de négociation libérale et généreuse entre elles, d'apporter à leur conciliation de nouvelles et importantes facilités;
Que l'étendue du succès ne délie néanmoins aucune des parties du devoir qu'elles ont à remplir envers l'Europe, de ne pas s'agrandir à l'excès en renversant un juste équilibre ou en causant un préjudice injuste aux États plus faibles.
On ne saurait trop blâmer le principe si généralement mis en avant par l'auteur de compenser par des cessions territoriales les frais encourus pendant la guerre; à moins que ce ne soit pour soutenir dans l'acception la plus large le système général de l'Europe.
Les grandes puissances militaires qui ont triomphé, et surtout la Russie, à la sûreté de laquelle de nouvelles acquisitions sont le moins
nécessaires, ces Puissances se rappelleront qu'elles ont ouvertement combattu pour leurs propres libertés et pour celles du reste de l'Europe, et nullement pour l'extension de leurs territoires. C'est en général agir d'après un principe entièrement faux que d'admettre que les nations ont dans tous les cas le droit de demander une augmentation de territoire pour compenser les frais de guerre, surtout lorsque ces changements tendent à exposer la sûreté militaire d'États voisins et alliés.
La paix du monde ne peut pas subsister avec de telles doctrines. De plus, une nouvelle acquisition de territoire, quelque flatteuse qu'elle soit pour l'orgueil national, manque rarement d'entraîner avec elle des charges et des mécontentements qui équivalent pleinement aux ressources qu'elles procurent.
Avec de semblables principes en vue, si les Puissances alliées agissent entre elles avec libéralité et avec indulgence avec les autres États, elles ont devant elles la perspective de couronner une guerre glorieuse par une paix solide et durable ; la postérité honorera leurs noms non pas seulement pour avoir délivré par leurs armes le monde d'un tyran et d'un conquérant, mais pour avoir fait revivre par leur exemple et par leur influence le règne de la modération et de la justice.
Protestation du roi de Saxe, en date de Frederichsfeld, 4 novembre 1814, annonçant qu'il ne consentira jamais à la cession de ses États, et qu'il n'acceptera aucun dédommagement ou équivalent.
Frédéric Auguste, par la grâce de Dieu, roi de Saxe, duc de Varsovie, etc.
Nous venons d'apprendre, avec une vive douleur, que notre royaume de Saxe va être occupé provisoirement par les troupes de S. M. Prussienne.
Constamment décidé à ne point séparer notre sort de celui de nos peuples, rempli de confiance en la justice et la magnanimité des monarques alliés, et intentionné d'accéder à leur alliance aussitôt que nous en aurions les moyens, nous résolûmes, après la bataille de Leipzig, d'y attendre les vainqueurs; mais les souverains refusèrent de nous écouter. On nous obligea de sortir de nos États et de nous rendre à Berlin. S. M. l'empereur de Russie nous fit néanmoins connaître que notre éloignement de la Saxe n'était commandé que pour les intérêts militaires, et Sa Majesté nous invita en même temps à lui vouer une confiance entière. Nous reçûmes aussi de LL. MM. l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse des preuves touchantes d'intérêt et de sensibilité. Il nous était permis, en conséquence, de nous abandonner h l'es-
poir qu'aussitôt que les considérations militaires auraient cessé, nous serions réintégrés dans nos droits et rendus à nos sujets chéris. Nous étions d'autant plus autorisés à attendre un prompt et heureux changement dans notre situation, que nous avions fait connaître aux souverains alliés notre désir sincère de coopérer au rétablissement du repos et de la liberté, et que nous avions manifesté de toutes les manières dont on nous avait laissé le pouvoir, notre dévouement véritable pour leurs personnes et pour la cause qui fut l'objet de leurs efforts.
La paix conclue avec la France, il nous fut infiniment douloureux d'apprendre que nos instances réitérées pour notre prompte réintégration n'avaient point été accueillies; que nos justes espérances se trouvaient encore déçues, et que la décision de nos plus chers intérêts et de ceux de nos peuples avait été ajournée au Congrès de Vienne. Loin cependant d'ajouter foi aux bruits répandus sur le sort de nos États depuis l'époque de la paix de Paris, nous mettons une confiance entière dans la justice des monarques alliés, quoiqu'il nous soit impossible de pénétrer les motifs des procédés qu'on a observés envers nous.
Conserver et consolider les dynasties légitimes, tel a été le grand but d'une guerre qui vient d'être terminée si heureusement : les Puissances réunies pour cet effet ont proclamé, à différentes reprises, de la manière la plus solennelle, qu'éloignées de tout projet de conquête ou d'agrandissement, elles n'avaient en vue que le rétablissement du droit et de la liberté de l'Europe. La Saxe, en particulier, a reçu l'assurance la plus positive que son intégrité sera maintenue. Cette intégrité comprend essentiellement la conservation de la dynastie pour laquelle la nation a manifesté publiquement son constant attachement, et le vœu unanime d'être réunie à son souverain.
Nous avons communiqué aux principales Puissances de l'Europe un exposé franc et complet des motifs qui avaient dirigé notre marche politique pendant ces derniers temps ; et, fidèle à la confiance inébranlable que nous mettons dans leurs lumières et leur justice, nous nous persuadons qu'elles ont reconnu non-seulement la pureté de nos intentions, mais aussi que la position particulière de nos États et l'empire des circonstances nous ont seuls empêché de prendre part à la lutte entreprise pour l'Allemagne.
L'inviolabilité de nos droits et de ceux de notre maison sur l'héritage de nos ancêtres, bien et justement acquis, est reconnue. Notre prompte réintégration doit en être la suite.
Nous manquerions à des devoirs sacrés envers notre maison royale et envers notre peuple, en gardant le silence sur les mesures nouvelles projetées contre nos États au moment où nous sommes en droit d'en attendre la restitution. L'intention manifestée par la Cour royale de Prusse, d'occuper provisoirement nos États de Saxe, nous oblige de
prémunir, contre une démarche pareille, nos droits bien fondés, et de protester solennellement contre les conséquences qui pourraient être tirées de cette mesure.
C'est auprès du Congrès de Vienne et en face de toute l'Europe que nous nous acquittons de ce devoir, en signant de notre main les présentes, et en même temps en réitérant publiquement les Déclarations, communiquées il y a quelque temps aux Cours alliées, que nous ne consentirons jamais à la cession des États hérités de nos ancêtres, et que nous n'acceptons aucun dédommagement ou équivalent qui nous serait offert.
Donné à Friederichsfeld, le 4 novembre 1814.
Signé : Frédéric Auguste.
Réponse du prince de Talleyrand à la note du 8 octobre de lord Castlereagh, relative à V abolition de la traite des nègres.
Vienne, 5 novembre 1814.
Le soussigné, ministre de S. M. Très-Chrétienne, et son secrétaire d'État au département des affaires étrangères, a reçu la note que S. Ex. lord vicomte Castlereagh lui a fait l'honneur de lui adresser, et par laquelle il propose de s'entendre pour une abolition actuelle et immédiate de la traite, de la part de la France.
Les sentiments du roi, par rapport à ce genre de trafic, lui font sincèrement désirer que son abolition immédiate puisse être trouvée compatible avec un intérêt auquel il doit subordonner ses déterminations avec l'intérêt de son royaume et de ses colonies. Mais l'état de celles-ci ne lui est point encore connu. Il y en a même une partie dans la possession desquelles la France n'est point encore rentrée. Ainsi, des éléments sans lesquels il est impossible de se former une opinion dans une matière aussi grave, les uns manquant totalement, les autres doivent être recueillis dans les ports et les villes de commerce où un nombre d'expéditions ont été déjà faites ou préparées sur la foi du Traité du 30 mai. Il faut avant tout pouvoir les réunir tous, ensuite les comparer et les discuter, ce qui exige nécessairement du temps. 11 en faut d'ailleurs pour préparer l'opinion, et surmonter des préjugés contre lesquels on n'a point en France, comme en Angleterre, le secours de l'expérience.
C'est pourquoi S. M. Très-Chrétienne, qui s'est engagée, et qui est prête à unir tous ses efforts à ceux de S. M. Britannique pour faire prononcer l'abolition générale de la traite par toutes les Puissances de
la chrétienté, pense qu'il est nécessaire de se borner pour le moment à cet objet, en se réservant de s'entendre sur la proposition contenue dans la note de S. Ex. lord vicomte Gastlereagh, lorsque, les opérations du Congrès étant terminées, et la France ayant obtenu les renseignements qui lui manquent, la question pourra être traitée avec toute la maturité qu'elle requiert.
Le soussigné se plaît à espérer qu'elle pourra l'être alors à la satisfaction réciproque des deux Puissances.
Le soussigné, etc., etc.
Signé : le prince de Talleyrand.
Note du baron de Turckheim, Plénipotentiaire du grand-duc de Hesse, au comte de Munster.
Vienne, 6 novembre 1814.
Le soussigné, envoyé extraordinaire de S. A. R. le grand-duc de Hesse, était, lorsqu'il éprouva un si vif intérêt à la notification qui lui fut faite que le Hanovre venait de prendre la dignité royale, loin de penser que cette déclaration devait amener le projet de former un collège composé uniquement de rois, au préjudice des maisons électorales et grand-ducales de Bade et de Hesse, qui se trouvaient dans la même catégorie. Inquiet de l'avis parvenu à la connaissance des anciennes maisons princières exclues des délibérations préliminaires, que ce pentarchat est exclusivement investi de droits éminents qui renversent l'état des chefs de toutes les portions de la nation allemande non admis à ce comité, et les range dans une classe subordonnée, il a, au nom de son gracieux souverain, recours à la haute équité du souverain du Hanovre et de son digne plénipotentiaire, sur lequel les yeux de la patrie allemande sont principalement fixés, pour réclamer son intervention en faveur de la maison de Hesse, qui présente une population d'un million deux cent mille âmes, de longs services rendus à l'empire, les intentions vraiment patriotiques de ses princes, comme motifs à l'appui de sa demande pour conserver le rang élevé qu'elle occupe dans la constitution germanique.
Déjà les ducs de Brabant, dont le sang coule dans les veines des princes de Hesse, étaient, dans les premiers temps de l'existence du collège électoral, au nombre des princes qui jouissaient du droit de proposition dans les élections, et exerçaient les fonctions de grands officiers de la couronne. Leurs descendants, ainsi que ceux des ducs de Zaringue, peuvent aller de pair avec les plus anciennes maisons d'Eu-
rope, et ne sauraient céder le pas à la maison de Wurtemberg. Disposés à proclamer et à soutenir les principes que l'esprit du temps et les efforts incroyables de la patrie qui revient à la vie autorisent tout citoyen allemand à réclamer, ils rempliront ponctuellement, dans leur sphère, tous les devoirs que la patrie est en droit d'exiger d'eux. Mais, ou il faut rendre hommage au principe d'une Confédération dans laquelle tous les membres jouissent de droits égaux, et où le nombre des souverains allemands, étant diminué, permet d'exercer ces droits dans une assemblée fédérale, ou bien il faut que les membres qui sont qualifiés pour entrer dans le premier collège, dans le cas où une représentation inégale serait adoptée par la majorité des votes, soient maintenus dans leurs dignités et leurs honneurs.
Une Confédération composée d'États si différents entre eux doit, pour garantie de sa durée, peut-être avoir un chef, comme organe vivant et énergique de la loi : point de directoire à cinq têtes, qui rappelle le souvenir d'une institution semblable et si malheureuse, et qui, en peu de temps, troublerait l'unité que la nouvelle Confédération a pour but. L'organisation des cercles, aujourd'hui surannée, que l'on veut ressusciter uniquement en faveur des chefs de cercle, peut avoir été utile à l'époque de la paix publique, époque où l'Allemagne était morcelée en un trop grand nombre de territoires différents ; mais aujourd'hui, non-seulement elle n'est pas utile, mais elle est même extrêmement préjudiciable à l'indépendance des États allemands, telle qu'elle est garantie. Des divisions militaires semblent suffire pour le maintien delà tranquillité au dedans et au dehors; et de même que les deux Hesse, Bade et Nassau formeront des divisions, de même, dans le nord, les maisons réunies de Mecklenbourg, le Brunswick, l'Oldenbourg et les villes hanséatiques, peuvent se réunirpour composer leurs contingents, sans les subordonner à des Puissances étrangères nées qui mineraient graduellement l'immédiateté des autres États, et prépareraient leur anéantissement politique.
Le soussigné a une trop juste confiance dans la haute équité et le zèle patriotique du ministre d'État de la Grande-Bretagne et du Hanovre, pour ne pas joindre, avec une noble franchise , cette considération aux demandes qui précèdent, et, en attendant les instructions qui doivent lui arriver incessamment sur la dignité royale prise par la maison du Hanovre, par suite de la notification qui lui a été faite, il prie aussi instamment que religieusement Son Excellence d'appuyer, par sa médiation, les justes prétentions delà maison de Hesse, afin qu'elle soit maintenue dans ses dignités, comme une ancienne maison princière qui a toujours entretenu les liaisons les plus intimes avec les États du Hanovre.
Le soussigné, en s'acquittunt de cette déclaration, que son devoir lui
a prescrite, a l'honneur d'assurer S. Ex. M. le ministre d'État, comte de Munster, de sa considération sans bornes. Vienne, 6 novembre 1814.
Signé : le baron de Turckheim.
Mémorandum secret communiqué à lord Castlereagh par le prince
de Hardenberg.
(Extrait.) Vienne , le 7 novembre 1814.
La longue conversation que j'ai eue en présence du roi avec l'empereur de Russie n'a guère produit plus d'effet que celle de lord Castlereagh et du prince de Metternich, quoique je n'aie omis aucun des arguments qui nous sont connus et que je n'ai pas besoin de répéter ici. S. M. Impériale persiste à se plaindre de ce qu'on s'obstine à mettre obstacle à ses plans, tandis que les grands services qu'elle a rendus à la cause commune avaient si efficacement contribué à faire rentrer nonseulement l'Autriche, la Prusse et tant d'autres princes dans leurs anciens États, mais même avaient procuré à plusieurs d'entre eux, et particulièrement à l'Autriche, des agrandissements importants et considérables. Sa Majesté ajouta que, se croyant en droit d'en demander pour elle-même, elle se bornait à une mesure qui assurait le repos de l'Europe, en tranquillisant enfin une nation mécontente et inquiète, et en la mettant sous la direction d'un cabinet qui saurait la contenir; que ses alliés, loin de l'envisager comme dangereuse, devraient au contraire la soutenir et la favoriser, d'autant plus qu'en resserrant les liens de l'alliance de Chaumont, l'empereur était prêt à leur donner toutes les garanties imaginables, et particulièrement pour leurs parts à l'ancienne Pologne; qu'il ajouterait au nouveau royaume toutes les provinces russes autrefois polonaises; qu'il lui donnerait une Constitution qui le séparerait de la Russie et retirerait toutes les troupes russes, sans exception, derrière les limites de ce nouveau royaume ; qu'enfin l'objet sur lequel on disputait, nécessaire à l'égard de l'opinion pour le but qu'il se proposait, était trop peu considérable pour que l'on dût y attacher tant de prix de la part des Alliés, et le lui refuser.
Mes représentations sur la ligne offensive que donnerait à la Pologne la possession de Thorn, Kalisch, Czenstochau et Cracovie, n'effectuèrent que l'autorisation de l'empereur de déclarer que jamais il ne fortifierait ce dernier village, ni en ferait une place d'armes, et qu'il en prendrait l'engagement le plus positif. Notre entretien finit par les instances les plus vives de ma part de se prêter à quelque biais conciliatoire, auxquelles j'ajoutai que, selon moi, on s'arrangerait sur la
question politique, pourvu que l'empereur cédât quelque chose sur celle des frontières.
Le lendemain de cette conversation, la seconde lettre et le second mémoire de lord Gastlereagh parvinrent à S. M. Impériale par le général lord Stewart. On en ignore encore les effets ; mais, d'après des notions que je crois sûres, même le prince Gzartorisky travaille maintenant à ce que l'empereur s'arrange sur les limites. Il faudra, à mon avis, mettre tout en œuvre pour parvenir à un arrangement convenable à cet égard, et je ne négligerai certainement rien de ce qui pourra nous y conduire; mais plus j'y pense, plus je suis du sentiment que de notre côté nous devons céder sur la question politique, parce que j'y vois beaucoup plus de profit que de danger pour le repos de l'Europe en général, et pour les voisins de la Russie en particulier. Je vois la force et la puissance de celle-ci plutôt affaiblie qu'augmentée par ce nouveau royaume de Pologne, sous le sceptre du même souverain. La Russie proprement dite perd des provinces très-considérables et fertiles. Combinées avec le duché de Varsovie, elles auront une constitution tout à fait différente et beaucoup plus libérale que celle de l'empire. Les Polonais jouiront de privilèges que les Russes n'ont point. Bientôt l'esprit des deux nations sera tout à fait en opposition, leurs jalousies empêcheront l'unité, des embarras de tout genre naîtront, et un empereur de Russie, en même temps roi de Pologne, sera moins redoutable qu'un souverain de l'empire russe, réunissant à celui-ci la plus grande partie de ce pays qu'on ne lui dispute pas, comme province. Je ne crains nullement que les sujets anciennement polonais de l'Autriche et de la Prusse, tendant sans cesse à se joindre à leurs compatriotes, donnent lieu à des troubles. Une administration sage et paternelle obviera facilement à toutes les appréhensions de cette nature. En un mot, la conviction la plus intime s'est formée dans mon esprit, qu'en voulant empêcher l'empereur de rétablir un royaume de Pologne sous son sceptre, nous travaillons contre notre propre intérêt, tant pour les raisons que je viens d'exposer, que parce que nous nous ôtons le meilleur moyen de négocier sur les frontières. J'avoue aussi qu'en réfléchissant à l'idée d'établir trois royaumes de Pologne, j'y vois de grands inconvénients sans aucun profit réel. Ne serait-ce pas par là que nous nourririons cette tendance de se réunir qu'on appréhende, et que nous établirions ce que nous voulons détruire. Du reste, la partie prussienne surtout, quelles que soient les concessions qu'on réussirait encore à obtenir de l'empereur Alexandre, serait toujours trop peu considérable pour pouvoir porter le nom d'un royaume.
Décidons-nous à déclarer sans détour a l'empereur qu'en renonçant à l'article secret du 15/26 janvier 1797, nous consentirons au rétablissement d'un royaume de Pologne, séparé de l'empire de Russie, auquel
il joindrait toutes les provinces russes ci-devant polonaises, et donnerait une constitution a part, pourvu qu'il veuille se prêter à un arrangement territorial qui puisse nous contenter, et qu'il nous garantisse nos États polonais. Je ne pousserais pas nos prétentions à l'égard du territoire au delà de ce que nous avons déjà prononcé antérieurement. L'Autriche a plusieurs fois déclaré qu'elle se contenterait de Cracovie avec le pays jusqu'à la Nida, et du cercle de Zamosc, sur lequel elle n'a pas même insisté avec la même force ; la Prusse a demandé Thorn et la ligne de la Wartha. Exiger maintenant la ligne de la Vistule, et ne vouloir céder que Varsovie avec un rayon sur la rive gauche, me paraît ne pouvoir qu'aigrir davantage, et nous éloigner de notre but. Je n'ignore pas que la frontière de la Vistule et du Narew serait celle qui nous donnerait les meilleures sûretés, mais je crois tout à fait impossible de l'obtenir, d'autant plus que nous ne l'avons jamais demandée, et qu'en la proposant maintenant comme une condition de notre consentement au rétablissement d'un royaume de Pologne, nous détruirions le but de l'empereur en retranchant de ce royaume une partie aussi considérable et aussi essentielle.
Signé : Hardenberg.
Neuvième Protocole du Comité des Affaires d'Allemagne, séance du 7 novembre 1814.
Présents : les plénipotentiaires nommés dans les précédents protocoles, à l'exception du chancelier d*État prince de Hardenberg.
On a d'abord fait lecture du projet des plénipotentiaires prussiens remis aux actes, dans l'annexe G du protocole de la séance précédente; et M. le prince de Metternich a déclaré derechef qu'il adoptait pleinement les principes contenus dans ce projet, relativement à l'extension et à la restriction des points qu'il renferme, et qu'il se réservait simplement de faire des observations sur la rédaction.
M. le comte de Winzingerode a fait connaître que ce projet ne s'accordant pas avec les propositions remises par lui dans la précédente séances (annexes Ai et G), il se réservait aussi de faire des observations.
Lors de la lecture des articles1, M. le comte de Winzingerode a observé sur l'article I, notamment sur le tribunal fédéral, mentionné dans cet article, qu'il ne pouvait consentir à la proposition d'un tribunal fédéral permanent, avant d'avoir reçu des instructions plus précises à ce sujet; mais qu'il était nécessaire pour cela, que l'idée d'un tel tribunal fût d'abord développée avec plus de détails, puisqu'il de-
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vait partir du principe que la Confédération avait pour principal caractère celui d'une alliance, notamment envers les étrangers ; mais que dans l'intérieur, les restrictions mises à la souveraineté des princes, et les sacrifices qu'on leur imposait, ne devaient pas aller au delà de ce qui était nécessaire à la fin qu'on se proposait ; qu'il suffisait que ces dispositions se trouvassent dans la constitution même, sans que les différends qui pourraient survenir dussent être portés devant un tribunal ; qu'en effet un tribunal auquel les couronnes auraient à se soumettre, ne serait pas une chose sans danger ; que l'on devait, à cet égard, se souvenir des abus qui étaient résultés des anciens tribunaux d'Empire, relativement aux grands États.
M. le baron de Linden a ajouté que, dans les différends des membres de la Confédération entre eux, le tribunal austregal que l'on avait proposé, suffirait, et que le recours de ce tribunal au conseil de la Confédération,, paraissait d'autant plus dangereux, que, par là, une cause était renvoyée d'un tribunal à une assemblée qui ne pouvait pas être considérée comme cour de justice.
M. le baron de Humboldt a, là-dessus, développé avec plus de détails le sens de cet article qui ne concernait que le cas des différends des membres de la Confédération entre eux ; qu'il était de l'essence de la Confédération que l'on devait conclure, que ses membres ne devaient pas se faire la guerre entre eux ; qu'une décision juridique était nécessaire, et qu'on ne pouvait pas la laisser uniquement à l'issue incertaine d'un tribunal austregal ; que rien ne semblait plus convenable que, dans les cas qui portaient le caractère d'une contravention à la constitution, le conseil de la Confédération eût la décision finale, et qu'il fallait qu'il s'en chargeât seul, ou, s'il le trouvait nécessaire pour éclaircir les questions de droit qui pourraient survenir, qu'il s'adjoignît des membres du tribunal fédéral.
M. le baron de Humboldt a ajouté qu'il n'était pas moins nécessaire que dans les cas où un individu, ou tout au moins les États d'un pays auraient une plainte sur une contravention de leur souverain, aux principes établis dans la constitution générale de la Confédération, cet éclaircissement et cette décision fussent laissés à un tribunal fédéral.
M. le prince de Metternich a dit ensuite que, quoique l'Autriche fût d'accord que les droits de souveraineté doivent être laissés aux princes d'Allemagne, il fallait, néanmoins, ne pas perdre de vue que l'on a pour objet de former une Confédération germanique et un grand corps politique, composé d'États allemands ; qu'en conséquence, dans les cas où il serait porté atteinte à l'existence politique d'un individu, contre la teneur de l'acte fédéral ou de la constitution, et que cet individu serait lésé dans ses droits de citoyen allemand, il fallait que la Confédération eût le droit de remédier à ces contraventions, et qu'il n'était question,
pour le tribunal fédéral, que de plaintes de cette nature, pour cause de violation de la constitution générale.
M. le prince de Wrede a déclaré que, puisque la Bavière, en entrant dans la Confédération, cédait au vœu général, il devait aussi regarder comme nécessaire que, pour juger les contraventions à la constitution générale, et non les contraventions à la constitution particulière d'un pays, il fût, indépendamment du tribunal austregal, institué un tribunal fédéral ; mais que ce ne serait que lorsque la forme de ce tribunal fédéral aurait été développée avec plus de détail, qu'il serait en état de prononcer sur l'admission de ce tribunal.
Le premier plénipotentiaire du roi de Hanovre a déclaré qu'il approuvait le sens de l'article I.
Sur ï 'article VII\, dont il a été lu, en partie, la rédaction de M. le Chancelier d'État, prince de Hardenberg ; en partie, celle de M. le baron de Wessenberg, toutes deux données au protocole, dans la séance précédente 2, M. le prince de Wrede a d'abord observé :
1° Qu'il devait de nouveau se déclarer contre la proposition des neuf voix, et persister dans celle qu'il avait faite précédemment pour réduire le nombre des suffrages à cinq, et dont la Bavière ne se départirait pas;
2° Que lors de la proposition d'adjoindre deux princes, on aurait dû se borner à des termes généraux, sans indiquer nommément Bade et Hesse, puisque l'on connaissait, en Allemagne, des princes encore plus anciens, que l'on n'avait notifié officiellement aucun motif pour leur exclusion, et que M. le prince de Metternich devait être invité à se déclarer le plus tôt possible sur cet objet.
M. le baron de Humboldt a déclaré que, comme il ne s'agissait encore que de poser les principes généraux, la désignation nominale de Hesse et de Bade n'était pas nécessaire, et qu'il n'avait rien à objecter à ce que les noms des deux cours ne fussent pas remplis; mais que ce n'était pas par les raisons sur lesquelles la proposition avait d'abord été motivée.
Le plénipotentiaire du roi de Wurtemberg a déclaré qu'il consentait à la proposition de laisser en blanc le nom des deux princes, et a observé, en même temps, relativement au point du nombre des voix, qu'en conséquence de la déclaration qu'il avait faite, il était chargé de proposer le nombre de cinq voix.
On a passé alors à la discussion de la proposition contenue dans le projet rédigé par M. le Chancelier d'État, prince de Hardenberg, conjointement avec l'Autriche, et qui a pour but de déterminer si le cônseil des princes prendra toujours part aux questions relatives à la
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guerre et à la paix. Cette proposition a été adoptée unanimement par les plénipotentiaires, à l'exception, néanmoins, du plénipotentiaire du roi de Wurtemberg ; ce dernier s'est référé à ce que, dans le projet qu'il avait remis, il avait élevé des doutes sur la nécessité d'adjoindre deux princes, mais sans vouloir, d'ailleurs, déclarer que le Wurtemberg n'accéderait pas à cette proposition.
Sur l 'article VIII, on a d'abord adopté unanimement le principe qu'il devait, relativement à la guerre, être accordé aux princes allemands siégeant dans le second conseil, des droits égaux à ceux des membres du premier conseil.
M. le prince de Wrede ayant ensuite déclaré qu'il partageait l'opinion qu'aucun membre de la Confédération ne pouvait prendre part à une guerre contre l'union en général ni contre aucun de ses membres en particulier, et M. le comte de Winzingerode ayant aussi annoncé qu'il accédait à cet avis, M. le prince de Wrede a observé que cette addition : « ou pourrait les menacer du danger d'être enveloppés dans une guerre, » va trop loin, et est trop vague pour être adoptée; et que dans le cas où un membre delà Confédération aurait à conclure un Traité de subsides, ce ne pouvait pas être à la Confédération à juger si ce Traité était admissible, quoique dans la rédaction proposée par M. le comte de Munster pour rectifier cet article, ces Traités n'eussent pas été déclares illégaux, mais qu'il est dit seulement qu'ils devaient être soumis à l'approbation de la Confédération. Alors M. le prince de Metternich a demandé s'il ne vaudrait pas mieux ne pas faire mention du tout, dans l'acte fédéral, du point relatif aux traités d'alliance et de subsides. Il n'a pas été pris de décision à ce sujet.
M. le baron de Wessenberg a proposé ensuite la nouvelle rédaction que voici :
1° Pour empêcher qu'un membre de la Confédération ne compromette la sûreté extérieure de l'Allemagne, tous les membres de l'union s'obligent à ne conclure avec les Puissances étrangères aucun Traité dirigé contre la Confédération ou quelqu'un de ses membres, ou qui pourrait nuire médiatement ou immédiatement à la Confédération ou à ses membres; soit que ces Traités soient relatifs à la guerre, a la paix, à des subsides, ou à quelque autre secours que ce soit;
2° Chaque membre s'oblige à donner connaissance à la Confédération de tous les Traités qu'il aura conclus.
M. le baron de Wessenberg a observé que, si l'on adoptait cette rédaction, les mots : « Si les États, s qui se trouvaient dans la première rédaction, pourraient être omis jusqu'à la fin de l'article.
M. le baron de Humboldt a déclaré que la nouvelle rédaction proposée ne lui paraissait pas encore satisfaisante, et que, dans l'absence de M. le prince chancelier d'État, il devait, vu l'importance de la chose,,
se réserver une déclaration ultérieure, et la faculté de revenir à la rédaction proposée par la Prusse.
Il n'a pas, en conséquence, été pris de décision sur la nouvelle rédaction, contre laquelle M. le prince de Wrede a déclaré n'avoir rien à objecter, mais sur laquelle M. le comte de Winzingerode s'est réservé de se prononcer, quoiqu'elle ne lui parût pas sujette à inconvénient.
Sur l'article IX, M. le prince de Wrede a observé que la rédaction était conçue comme si le premier conseil avait le droit de commencer par adopter un échange ou une cession de territoire, et, après la chose conclue, négocier avec la partie lésée; ce qui n'était pas admissible.
On a, en conséquence, proposé que les deux dernières lignes de l'article fussent placées de manière que le premier conseil ne pût effectuer aucun échange ni aucune cession sans l'adjonction de la partie intéressée.
Cette proposition a été prise ad référendum par M. le comte de Winzingerode, mais adoptée par les plénipotentiaires des autres Cours.
Il n'a été fait aucune observation sur l'article X.
Sur l'article XI, M. le prince de Metternich s'est réservé de proposer une rédaction particulière relativement à la sanction des conclusums.
M. le baron de Humboldt a fait alors le rapport, annoncé dans la séance du 3, sur les points des deux projets de Wurtemberg, concernant des objets qui ont déjà été pris ad deliberandum, et en laissant provisoirement le reste de côté; relativement à ces objets, on a pris pour base principale le second projet de Wurtemberg, sur lequel il a été fait les observations suivantes :
Le § 1 a été reconnu conforme, pour le fond, au projet présenté par la Prusse et l'Autriche, et l'on a reconnu la nécessité de désigner nominativement les membres qui feront partie de la Confédération, quoiqu'il ne puisse être encore rien déterminé à cet égard.
Le § 2 y est également conforme. La demande, faite sur l'observation du Wurtemberg, de laisser ce paragraphe de côté, a été convertie en proposition; mais tous les autres plénipotentiaires ont voté pour son maintien.
Pour le § 3, la rédaction proposée par le Wurtemberg a été unanimement adoptée, au lieu de celle de l'Autriche et de la Prusse.
Sur le § 4, M. de Humboldt observe qu'il retire la proposition qu'il a faite précédemment, de donner au premier conseil le nom de conseil des rois ; et il a été généralement convenu d'adopter, au lieu des dénominations de conseil des rois et de conseil des princes, celles de premier et de second conseil.
Relativement à la division en cercles, M. le prince de Metternich a déclaré qu'il devait se réserver de présenter son opinion particulier sur la division de l'Allemagne ; qu'à la vérité il serait nécessaire qu'il y
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eût une union locale plus intime entre ses diverses parties, mais qu'il importait fort peu sous quelle dénomination l'on parviendrait à ce but, et que la division en cercles, qui rencontrait des difficultés, pourrait peut-être être évitée.
On a alors ajourné tout ce qui pouvait être relatif à cet objet, après qu'il a été observé que l'agrandissement des cercles dans l'Allemagne méridionale, proposé par le Wurtemberg, ne pouvait pas être le sujet de la délibération actuelle.
Pour le § 6, il a été jugé indifférent de substituer, sur la proposition du Wurtemberg, invité à requis. Sur le § 7, M. le baron de Humboldt a observé que cet acte du projet de Wurtemberg contenait plusieurs points sur lesquels on n'avait jusqu'alors nullement délibéré; mais que sa rédaction, comparée à celle de l'Autriche et de la Prusse, était trop faible. Tous les plénipotentiaires, excepté celui de Wurtemberg, ont été d'avis de maintenir la présente rédaction autrichienne et prussienne en général, et surtout relativement à la responsabilité dont elle fait mention, parce qu'il n'y avait pas de raison de la rejeter ; alors M. le comte de Winzingerode a pris ad référendum tout ce qui avait été dit, même sur cet article.
Comme l'on n'a pu passer à la discussion du § 8 et des suivants du projet du Wurtemberg, parce qu'ils concernent des points sur lesquels il n'a pas encore été délibéré, la séance de ce jour a été close.
(Suivent les signatures.)
Déclaration du prince de Repnin, adressée le 8 novembre (27 octobre 1814) aux Autorités saxonnes, pour leur annoncer qu'en vertu d'une Convention arrêtée entre la Prusse et la Russie, et du consentement de V Autriche et de la Grande-Bretagne, V administration de la Saxe va être remise à la Prusse, pour préparer la réunion de la Saxe à la Prusse.
L'administration suprême du royaume de Saxe, placée, par suite d'un arrangement convenu entre la Russie et la Prusse, et auquel l'Autriche et l'Angleterre ont adhéré, entre les mains de S. M. le roi de Prusse, ayant été solennellement remise aujourd'hui, par moi, aux gouverneurs généraux nommés par Sadite Majesté, savoir : à LL. EEx. MM. le ministre d'État, baron de Reck, et M. le major général, baron de Gaudi, toutes les autorités et les habitants de la Saxe sont avertis de cet événement, renvoyés à ce nouveau gouvernement général, et requis de lui porter la même confiance et de mani-
fester le même esprit d'ordre et d'obéissance par lequel ils se sont distingués pendant mon administration.
Au reste, S. M. l'empereur, mon auguste maître, ne cessera jamais de prendre part au sort de la Saxe; en remettant le gouvernement de ce pays à un prince éminemment noble, vertueux et généreux, Sa Majesté croit avoir le mieux affermi le bien-être et le bonheur de ces provinces ébranlées par tant d'orages, et ayant un si grand besoin de la tranquillité.
Saxons, je vous quitte avec un cœur attendri ; soyez a jamais assurés de mon estime et de mon attachement, et laissez-moi emporter cette consolation, que mon souvenir vivra parmi vous.
Dresde, le 27 octobre/8 novembre 1814.
Le gouverneur général, signé : Repnin.
Publication des Gouverneurs généraux prussiens, en date de Dresde, le 10 novembre 1814.
Par suite d'un arrangement convenu entre les Hautes Puissances alliées, l'occupation et l'administration du royaume de Saxe, qui, jusqu'à présent, ont eu lieu au nom de S. M. l'empereur de Russie, ont été conférées à S. M. Prussienne. En vertu de la commission qui leur a été donnée, les soussignés ont pris aujourd'hui l'administration de ce gouvernement des mains de l'ancien gouverneur général, S. A. le prince de Repnin, lieutenant général et aide de camp général de S. M. l'empereur de Russie.
Ils en préviennent les autorités du pays et les habitants du royaume de Saxe, et les requièrent de s'adresser directement aux soussignés pour toutes les affaires qui, jusqu'à présent, avaient été portées devant le gouvernement général russe.
Les efforts des soussignés seront dirigés à remplir les desseins bienfaisants que Sa Majesté, leur auguste maître, a conçus pour le royaume de Saxe. Ils espèrent que les autorités et les habitants de la Saxe prendront une ferme confiance en la gestion juste et vigilante des soussignés ; qu'ils exécuteront exactement leurs ordonnances, qui n'auront jamais d'autre but que le bien général, et qu'ils continueront à observer la même conduite conforme aux circonstances, qui a, jusqu'à présent, honorablement distingué la nation saxonne.
Dresde, le 10 novembre 1814.
Le gouvernement général de la Saxe, Signé : le baron de Reck; le baron de Gaudi.
Dixième Protocole du Comité des Affaires d'Allemagne, séance du 10 novembre 1814.
Présents : tous les plénipotentiaires nommés dans le précédent protocole.
M. le comte de Winzingerode a remis, au protocole, la Déclaration qu'il avait promise, dans la précédente séance, sur le projet annexé sous la lettre B au VIIIe protocole, et présenté par les plénipotentiaires prussiens, pour la rédaction des objets contenus dans les articles V et IX des douze points de la délibération.
Sur l'article I, le Wurtemberg s'est référé au § 2 du projet remis précédemment l, dans lequel il a déclaré le tribunal fédéral une chose non admissible ; il attendra ce qui sera proposé ultérieurement sur l'institution du tribunal austregal.
Il a été résolu, par les autres plénipotentiaires, d'insérer cette opposition au protocole ; et pour ne pas interrompre l'ordre des matières, la discussion sera ajournée jusqu'à ce que l'on procède à la délibération des détails relatifs au tribunal fédéral.
Sur l'article II, le Wurtemberg a dit qu'il n'avait aucune observation à faire, son contenu devant être considéré comme le but principal de la Confédération.
Sur l'article III, il s'est référé au § 6, lettre B, n° 2, de son projet, qu'il regardait comme n'étant pas en contradiction avec l'article III.
Sur l'article IV, il a déclaré que les ambassades pouvaient bien être admises per modum exceptionis ; mais que, cependant, elles devaient communiquer leurs propositions en plein conseil. Il a consenti à la clause que les lettres de créance fussent reçues par le président.
On a ensuite proposé la question suivante : les envoyés étrangers feront-ils d'abord, conformément à la demande du Wurtemberg, leur première proposition au conseil assemblé; ou bien, selon l'avis de la Prusse et de l'Autriche, adresseront-ils cette proposition au président, qui la transmettra aussitôt au premier conseil?
M. le prince de Wrede a déclaré qu'il adhérait à l'avis du Wurtemberg, en ce que la proposition des envoyés ne devait pas être faite seulement au président; mais que, par la suite, la Bavière proposerait qu'il fût adjoint, d'après un ordre établi, un directeur au président; et que si cela était adopté, on pourrait convenir que la proposition des envoyés, au lieu d'être portée au conseil assemblé, le serait au président et au directeur.
M. le prince de Metternich s'est déclaré positivement contre la pro-
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position du Wurtemberg et pour le maintien de la première rédaction, et a ajouté que, politiquement, il n'était pas convenable de statuer que les ambassadeurs étrangers porteraient d'abord leur première proposition au conseil assemblé; que cette marche n'était pas non plus analogue aux formes diplomatiques; qu'il ne voyait pas quel inconvénient pourrait résulter de ce que l'on suivrait la première rédaction, et que l'on devait écarter jusqu'au soupçon d'une telle méfiance pour le président, quel qu'il pût être.
Les plénipotentiaires de Prusse et de Hanovre ont également voté pour le maintien de la première rédaction.
Sur l'article V, M. le comte de Winzingerode a déclaré que le Wurtemberg regardait comme inutile qu'il y fût question de l'envoi de ministres de la Confédération; car il était difficile que cela pût avoir lieu autrement que dans le cas d'un Traité de paix, aux négociations duquel les plénipotentiaires de chaque membre en particulier seraient présents.
Les autres plénipotentiaires ont néanmoins, en déduisant leurs motifs, maintenu la nécessité d'accorder à la Confédération le droit d'envoyer des ambassadeurs, et prié le ministre plénipotentiaire du roi de Wurtemberg de faire valoir leurs motifs auprès de son souverain. Comme ensuite on a mis en question s'il ne serait pas convenable de déterminer avec plus de précision la manière dont ce droit serait exercé, la Prusse a promis de proposer une nouvelle rédaction, que le plénipotentiaire de Wurtemberg s'est engagé à soumettre à son roi.
Sur l'article VI, le plénipotentiaire de Wurtemberg a déclaré qu'il ne pouvait pas l'adopter, parce que la clause qui renferme que la Confédération recherchera d'abord s'il existe un danger d'attaque injuste, peut aisément être mal interprétée, et qu'il en peut résulter le désavantage d'un retard; que, par conséquent, cette clause doit entièrement être omise.
Après que l'on a eu observé que, d'un côté, il n'était pas présumable qu'il ne dût pas y avoir une discussion préalable quelconque, telle sommaire qu'elle fût, avant que la Confédération pût donner du secours, mais que, d'un autre côté, il était à désirer que la partie lésée fût assurée d'un secours prompt de la part de la Confédération, M. le baron de Humboldt a proposé de faire l'addition suivante à ce paragraphe : Dans le cas réel d'une invasion ennemie dans un territoire allemand, la Confédération doit instantanément donner un secours actif, d'après la manière qui sera réglée ultérieurement dans les paragraphes suivants, pour mettre en mouvement les troupes de la Confédération.
Cette proposition n'ayant pas éprouvé de contradiction de la part des autres plénipotentiaires, il a été résolu de l'insérer au protocole.
Sur l'article VII, le plénipotentiaire prussien a proposé de substituer,
comme base, a la rédaction de la première proposition prussienne contenue dans l'annexe B de la huitième séance, celle que M. le baron de Wessenberg a lue dans la même séance, et qui a été insérée au protocole dans l'annexe additionnelle à l'annexe B, et d'en ôter seulement, suivant ce qui a été arrêté, la désignation nominale de Hesse et de Bade.
Le plénipotentiaire de Wurtemberg a déclaré, sur cet article, que sa Cour avoit admis que le pouvoir exécutif ne résiderait que dans les mains du premier conseil ; que, par conséquent, elle ne pouvait voter pour l'adjonction du second conseil, ou d'un comité de ce conseil.
Les autres plénipotentiaires ayant alors développé les motifs qui devaient faire persister dans cette adjonction, M. le comte de Winzingerode a fait connaître qu'il devait faire sa déclaration conformément à ses instructions, mais qu'il se réservait de présenter à son souverain un rapport sur cet objet.
La présente séance a été close.
Vienne, le 10 novembre 1814.
Signé : Humboldt, Wrede, Wessenberg, Munster, comte de Hardenberg, Linden, Winzingerode, Metternich.
Note confidentielle de la Russie à l'Autriche et à la Prusse, donnant son assentiment aux douze articles contenus dans le Projet de la Confédération germanique.
Vienne, le 11 novembre 1814.
Le soussigné secrétaire d'État a rendu compte à S. M. l'empereur son auguste maître des résultats, que présentent les conférences relatives a l'organisation future de l'Allemagne. S. M. impériale a vu avec une vive satisfaction, que les Cabinets de Vienne, de Berlin et de Hanovre ont proposé le 14 octobre un plan de fédération1, qui est conforme aux principes de justice et d'organisation sociale, au bonheur des individus et aux intérêts de l'Europe, en demandant que le droit de faire la guerre et la paix, celui de décider des contestations entre les princes, et de veiller aux intérêts généraux soit délégué à la Confédération, et qu'il soit formé des États provinciaux tutélaires de la liberté et de la propriété garantis par la fédération.
LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse déclarèrent à Kalisch, le 13 = 25 mars 1813, la dissolution de la Ligue du Rhin, et leur ferme et immuable résolution d'aider les princes et les peuples allemands à reconquérir leur liberté et leur indépendance.
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Les succès des Puissances alliées eurent pour suite l'affranchissement de l'Allemagne du joug étranger. Des traités d'accession assurèrent aux princes leur conservation, mais rien ne fut alors statué sur leurs rapports intérieurs.
Le Traité de l'alliance de Chaumont et la paix de Paris stipulèrent que l'Allemagne serait un État fédératif. Les princes d'Allemagne trouveront sans doute dans ce principe une nouvelle preuve de la sollicitude des puissances alliées et reconnaîtront d'ailleurs la nécessité d'établir un système qui les préserve de l'instabilité et de tous les dangers d'une existence isolée.
Ce n'est que dans un pareil système que l'Europe peut retrouver la garantie de la tranquillité intérieure de l'Allemagne et par conséquent l'espoir, que les forces désormais soumises à une direction concentrée, ne soient employées que pour l'intérêt général, que l'état d'irritation, qui existe encore, cesse entièrement, que les abus de l'autorité soient prévenus, les rapports de la noblesse fixés, et que les droits de tous soient déterminés et protégés par des institutions fortes, sages et libérales.
Ces principes se retrouvent, dans toute leur force et dans toute leur pureté, dans le plan de fédération proposé parles Cabinets de Vienne, de Berlin et de Hanovre. S. M. l'empereur de Russie ne peut donc qu'y donner son entier assentiment, décidé à appuyer ce projet par son intervention, si les circonstances devaient l'exiger.
Le soussigné est chargé d'en donner l'assurance à S. A. M. le prince de Metternich (de Hardenberg), et de s'expliquer confidentiellement avec lui sur les moyens de le faire généralement adopter. L'intérêt que l'Europe prend à cette belle et noble cause est motivé par des considérations plus décisives encore pour son auguste Allié; et d'un pareil concours de circonstances, il ne peut que résulter des décisions salutaires et dont la nature répond à l'importance de l'objet.
Signé : le comte de Nesselrode.
Note du <prince de Metternich au prince de Hardenberg au sujet de propositions à faire à la Russie.
(Extrait.) Vienne, le 12 novembre 1814.
Nous partageons l'opinion de Votre Altesse, qu'en suite des démarches directes qui ont eu lieu de la part de lord Gastlereagh vis-à-vis de l'empereur Alexandre, le Cabinet britannique nous servira dorénavant plus utilement comme point d'appui que comme médiateur.
A juger de l'ouverture confidentielle de Votre Altesse, il paraîtrai!
que l'empereur de Russie ne serait pas éloigné d'admettre des modifications aux plans qu'il a énoncés en dernier lieu vis-à-vis de plusieurs personnes, et envers moi en particulier, comme des déterminations qui n'offraient point de retour. L'empereur mon maître vous avait fait proposer d'autoriser milord Gastlereagh à écouter les propositions que l'empereur Alexandre lui ferait, dans le cas qu'il eût rejeté nos trois alternatives, les seules propositions que nous avions jugé, conjointement avec le ministre britannique, pouvoir être faites par les Cabinets réunis. Si nous ne faisons plus passer nos propositions par le même intermédiaire, l'empereur n'a cependant point changé d'opinion sur le fond des questions, décidé à ne pas mettre en avant, même seul, d'autres propositions que celles renfermées dans ma dernière lettre à Votre Altesse. Il n'écoutera pas moins celles que ferait la Russie. S. M. impériale désire que ce soit le Cabinet prussien qui, dans la position actuelle des choses, se charge de tirer au clair des questions d'une aussi haute importance, et elle vous saura beaucoup de gré, mon prince, si vous voulez la mettre le plus tôt possible à même de connaître les intentions finales de l'empereur Alexandre :
1. Sur les frontières qu'il vise à donnera ses acquisitions territoriales dans le duché de Varsovie, etc.
2. Sur la nature et l'étendue des engagements politiques et militaires qu'il serait prêt à prendre pour restreindre l'influence de la Russie sur un royaume de Pologne réuni constitutionnellement sous un même sceptre.
3. Sur les garanties qu'il s'engagerait à nous donner sous le point de vue de la sûreté de l'état de possession de nos provinces ci-devant polonaises, etc.
Signé : Mettemich.
Onzième Protocole du Comité des Affaires d'Allemagne, séance du 12 novembre 1814.
Présents : les plénipotentiaires nommés dans le précédent protocole, à l'exception de M. le chancelier d'État, prince de Hardenberg.
M. le vicomte de Winzingerode a continué de la manière suivante, la déclaration commencée sur le projet de la Prusse et de l'Autriche1.
Sur le paragraphe 8 de ce projet, il a déclaré que son souverain accédait à l'opinion qui privait les membres du second conseil, du droit de conclure des alliances soit isolément, soit en corps.
Quant à l'obligation à contracter, sur ce point, par les membres du premier conseil, le roi de Wurtemberg se réfère à ce qu'il a déjà pro-
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posé, à ce sujet : il consent, néanmoins, a adopter la nouvelle rédaction de l'Autriche, en exceptant, néanmoins, expressément la phrase additionnelle qui commence par ces mots : Chaque membre.
M. le baron de Humboldt a observé, relativement à ce dernier point, qu'il ne contenait aucune restriction des droits des membres du conseil, mais qu'il était fondé uniquement sur ce principe, que le premier conseil devait nécessairement avoir connaissance des Traités conclus par quelqu'un de ses membres, et relatifs à la guerre.
M. le prince de Metternich a dit, que dans tout Traité d'alliance on ajoutait cette clause : qu'aucune des deux parties ne conclurait une alliance avec d'autres États, sans en donner connaissance à l'autre partie, et souvent même, sans le consentement de celle-ci. Il était impossible que les obligations renfermées dans l'acte fédéral, fussent, à cet égard, plus étendues que celles de tout autre pacte politique ; et la Confédération ne pourrait avoir lieu, si le corps n'avait pas connaissance des rapports de ses membres envers les Puissances étrangères.
M. le prince de Wrede a déclaré que le vote du Wurtemberg contenait deux points, dont le premier concernait l'exclusion des princes du second conseil du droit de conclure des Traités d'alliance, accordé aux princes du premier conseil, et le second, l'obligation de notifier au premier conseil, les Traités d'alliance conclus par ceux qui en avaient le droit; que relativement au premier point, si les autres plénipotentiaires trouvaient à propos d'admettre cette exclusion pour les princes du second conseil, la Bavière n'avait rien à objecter ; mais que l'on devait s'attendre à voir cette clause rencontrer une forte opposition de la part des princes du second conseil futur. Relativement au second point, la Bavière convenait qu'il ne pouvait être question de l'obligation de porter, à la connaissance du premier conseil, les Traités de commerce et les pacles de famille, et qu'il n'y avait que les Traités d'alliance relatifs à la guerre, qui devaient être notifiés à la Confédération.
L'Autriche a, alors, relativement au second point, proposé d'ajouter dans la rédaction, aux mots : de tous les Traites, ceux : de cette nature, afin de faire connaître, par là, que l'on n'avait à notifier à la Confédération, que des Traités relatifs à la guerre.
M. le prince de Wrede a dit qu'il croyait qu'avec cette addition, le point en question pouvait rester dans la rédaction.
M. le baron de Humboldt a déclaré, qu'à la vérité, il regardait, comme nécessaire, la notification des Traités au conseil de la Confédération ; mais qu'il devait encore se réserver ses déclarations ultérieures, sur l'ensemble de l'article en discussion.
M. le comte de Winzingerode a dit qu'il ne pouvait se déclarer sur l'article en discussion, autrement qu'il l'avait déjà fait.
Sur l'article IX, M. le comte de Winzingerode a annoncé que le Wurtemberg était d'avis que cet article avait besoin d'être ultérieurement développé; car on ne pouvait regarder, comme facilement exécutables, les obligations que cet article imposait
M. le prince de Wrede a demandé s'il n'y avait pas beaucoup d'inconvénients à redouter, dans le cas où l'on voudrait, dès à présent, entrer trop avant dans les détails des questions qui s'élevaient sur ce point, et si, pour parvenir au but d'une Confédération, il n'était pas à propos de se borner à énoncer, pour le moment, le principe général, que lorsque l'on ferait des conquêtes, elles seraient partagées en commun, et que de même, dans les cas où une partie aurait des droits à une indemnité pour le sacrifice qu'elle aurait supporté, cette indemnité serait donnée en commun, sans fixer la manière dont ces deux choses seraient effectuées.
M. le prince de Metternich a déclaré qu'il adhérait à cette proposition de la Bavière, et a ajouté que le premier vœu de l'empereur, son maître, était entièrement dirigé vers le rétablissement formel de la Confédération germanique qui avait, pour but, le maintien de la paix pendant une longue suite d'années; mais que cela n'était possible, qu'autant qu'une grande union défensive aurait lieu dans le centre de l'Europe.
M. le baron de Humboldt a déclaré que le roi, son maître, regardait comme son devoir de souverain envers ses sujets, de les faire entrer dans une Confédération par laquelle ils formeraient corps de nation avecles Allemands, et jouiraient des avantages qui devaienten résulter pour ses membres; il a ajouté qu'il adhérait, d'ailleurs, aux propositions faites parla Bavière.
M. le comte de Munster a déclaré aussi que c'était l'intention bien formelle du prince régent, que la Confédération germanique fût rétablie conformément aux principes généraux que l'on avait déjà manifestés, et il a accédé également aux propositions de la Bavière.
M. le comte de Winzingerode a déclaré que le roi de Wurtemberg croyait avoir prouvé qu'il voulait la Confédération germanique, et qu'il l'avait fait connaître d'une manière positive, depuis que le Traité de Paris avait annoncé la formation de cette Confédération ; mais il a ajouté qu'il n'avait pas d'instructions sur la proposition de la Bavière mise en délibération.
Sur l'article X, M. le comte de Winzingerode a déclaré que le Wurtemberg ne pouvait adhérer à cet article, parce que la participation à la législation, accordée au second conseil, ne concernait que les affaires intérieures, et que toute restriction qui n'était pas relative au droit de guerre et de paix, devait être exclue de l'acte fédéral. M. le prince de Metternich a observé que, puisque Ton partait du
principe qu'il doit y avoir une Confédération germanique, les restrictions que ce but exige, sont nécessaires, et doivent être énoncées avec tout le ménagement possible ; qu'elles ne peuvent pas être regardées comme une limitation du droit appartenant et devant appartenir également à tous les princes ; mais doivent être considérées commes des clauses auxquelles ils se soumettent pour atteindre au but de la Confédération. Dans l'espèce, il est simplement question de ceci : c'est que lorsqu'un Traité sera conclu parla Confédération, et qu'une loi générale sera nécessaire pour son exécution, le premier conseil, qui a le pouvoir exécutif, ne pourra pas seul rendre cette loi, mais que le second conseil, comme pouvoir législatif, devra aussi participer à sa formation. M. le baron de Humboldt a adhéré à cette déclaration.
M. le comte de Munster a fait de même, en citant les exemples des Traités conclus avec les puissances étrangères, qui devraient nécessairement être suivis d'une loi générale pour l'Allemagne.
M. le prince de Wrede y a aussi accédé en observant que, lorsqu'un Traité devra être rendu exécutoire par une loi, le second conseil devra nécessairement concourir à cette loi ; mais qu'en même temps, il ne devait pas être question des affaires intérieures, ou des lois qui y sont relatives, et que la chose présentait d'autant moins d'inconvénients, qu'on supposait, dans l'espèce, que le Traité qui donnait occasion à la loi, avait été conclu par le premier conseil avec le consentement des Cours, et après avoir été préalablement discuté dans son sein.
Sur l'article XI, il a été observé que l'Autriche devait présenter une proposition sur la rédaction des points contenus dans cet article, et que, par conséquent, l'article, en lui-même, tel qu'il était conçu, semblait exiger une rédaction un peu modifiée.
M. le baron de Humboldt a alors proposé :
1° Que dans le point premier, communique fut substitué à propose;
2° Qu'au lieu du second point, on mît ceci : « Il délibère sur les propositions de loi qui lui sont envoyées par le second conseil, ou sur celles qui naissent dans son propre sein. »
Les paragraphes suivants détermineront comment, de cette délibération du premier conseil, et de la proposition faite par le second, il résulte une véritable loi fédérale.
Le ministre plénipotentiaire du roi de Wurtemberg s'est réservé une déclaration ultérieure sur la modification que l'on venait de faire subir à cet article onzième, et sur le développement ultérieur des objets que l'on promettait.
Pour continuer à développer les objets contenus dans les douze points de délibération, M. le baron de Wessemberg a lu une proposition de l'Autriche et de la Prusse, pour la rédaction et le développement de l'article VI des douze points de délibération, et il a été résolu d'en
distribuer préalablement copie aux plénipotentiaires, afin de pouvoir en délibérer à la prochaine séance.
III. Gomme dans le cours de la discussion de ce jour, il a été observé que, dans le protocole de la neuvième séance, la réserve d'une proposition sur la forme de la sanction des lois fédérales a, mal à propos, été attribuée à M. le prince de Wrede, cette réserve ayant été remise aux actes, non par lui, mais par M. le prince de Metternich, il a été résolu, pour rectifier cet énoncé, d'en faire mention sur les registres? La séance de ce jour a été close.
Signé : Humboldt, Wrede, Metternich, Wessenberg , Munster, comte de Hardenberg, Linden, Winzingerode.
Proposition de l'Autriche et de la Prusse pour la rédaction et le développement du sixième article des douze points de délibération concernant la formation et les fonctions du second conseil.
Le second conseil est composé de tous les membres de la Confédération qui ont droit de voter,
Ils exercent un vote viril ou un vote curial.
La désignation des votes doit être différée jusqu'à la fixation des possessions de tous les États allemands.
Le second conseil se rassemble, tous les ans, dans la même ville que le premier conseil.
La durée de l'assemblée dépend de la nature des affaires qui lui sont soumises, et il ne peut se séparer avant qu'elles aient été entièrement terminées.
Il n'a pas le droit d'ajourner une affaire d'une session à une autre.
Les fonctions du second conseil s'étendent à tous les objets qui peuvent fournir matière à une loi obligatoire pour toute l'Allemagne. Le membre qui a le premier rang, a la présidence, de même que cela a lieu dans le premier conseil, sans que cela lui donne droit à des prérogatives particulières.
Les plénipotentiaires votent dans le second conseil, de même que dans le premier, dans l'ordre qu'ils observaient entre eux dans le ci-
devant empire germanique; néanmoins, cet ordre ne donne lieu, hors du cercle des affaires de l'Allemagne, à aucune différence de rang entre les Cours et les États.
$Qd.
L'initiative des propositions appartient au premier conseil; chaque membre a cependant le droit de mettre en délibération une proposition qui concerne les intérêts de la Confédération.
La proposition est mise en délibération par le second conseil, et donne lieu à un conclusum pris à la majorité des voix. Ce conclusum est porté alors au premier conseil qui l'adopte ou le rejette.
Dans le dernier cas, le premier conseil, après s'être adjoint le comité du second conseil, met, de nouveau, le conclusum en délibération, et l'on va, de nouveau, aux voix pour obtenir une décision définitive.
Dans les cas où il est douteux qu'une proposition doive être portée au second conseil, le premier conseil en décide, après s'être adjoint le comité du second conseil.
Dans les cas où le premier conseil doit former un conclusum sur la guerre et la paix, il s'adjoint le comité du second conseil, formé d'après les dispositions du paragraphe 7 de l'article 1er.
Le comité formé d'après les dispositions du paragraphe 7 de l'article 1er, est constamment réuni dans le lieu d'assemblée de la Confédération. Il est muni des pleins pouvoirs du second conseil pour tous les cas qui exigent une délibération prompte, ou pour tous ceux où il doit assister aux séances du premier conseil.
Les deux conseils ont une chancellerie et des archives communes, mais séparées en deux divisions; les deux conseils participent au choix des employés.
Troisième Protocole de la séance du 13 novembre 1814 des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris.
MM. les plénipotentiaires des Puissances signataires du Traité de Paris, ont été appelés à entendre la lecture du protocole de la séance du
de ce mois, et à en arrêter la rédaction. Mais cette dernière séance n'ayant été employée qu'à discuter des principes et à fixer les idées sur
la distribution du travail du Congrès et sur la forme à donner aux réunions des plénipotentiaires qui s'occuperaient des différents objets de négociations, on est convenu de n'en pas faire dresser de procèsverbal détaillé.
Après avoir fait lecture d'un paragraphe de l'article II secret du Traité de Paris conçu en ces termes :
« Le Roi de Sardaigne recevra un accroissement de territoire par l'État de Gênes, le port de Gênes restera port libre ; les puissances se réservent de prendre à ce sujet des arrangements avec le roi de Sardaigne; »
M. le prince de Metternich a proposé a MM. les plénipotentiaires présents de délibérer sur l'exécution de cet article.
M. le chevalier de Labrador a observé que l'article en question, dont la rédaction ne lui a pas paru suffisamment précise, ne doit être entendu que comme arrêtant en faveur du roi de Sardaigne une compensation à prendre sur le territoire de Gênes, pour la perte d'une partie de la Savoie cédée à la France par le Traité de Paris, et que pour fixer cette compensation il n'était pas nécessaire de disposer de la totalité de ce territoire.
Il y a ajouté que, dans sa manière de voir, il s'agissait avant tout de former un comité pour les affaires générales de l'Italie, comme il y en a un sur les affaires générales de l'Allemagne, et qu'il n'y avait pas de raison pour s'occuper dès a présent de la question particulière des indemnités du roi de Sardaigne.
M. le prince de Metternich a observé, relativement à la question principale, que , d'après l'article du Traité , il est incontestable que les Puissances ont voulu indemniser le roi de Sardaigne non pas sur le territoire, mais par le territoire de l'État de Gênes, et qu'à moins de vouloir réformer aujourd'hui les dispositions du Traité de Taris, que le Congrès n'est appelé qu'à compléter, on n'aurait plus à délibérer que sur les moyens d'exécuter ces dispositions, et, dans le cas présent, sur les mesures à prendre pour assurer à la ville de Gênes les avantages que l'article du Traité tendait à lui réserver.
Quant à l'observation incidente de M. de Labrador sur la nécessité de traiter d'abord les affaires générales d'Italie, M. le prince de Metternich a mis en fait que les questions relatives à l'organisation politique de l'Allemagne diffèrent essentiellement de celles qui regardent l'Italie, l'Allemagne devant former, d'après les dispositions mêmes du Traité de Paris, un corps d'États unis par un lien fédératif, tandis que l'Italie n'étant point destinée à former un corps politique proprement dit, ne présente qu'une réunion d'États indépendants compris sous la même dénomination géographique. M. le prince de Metternich a, en conséquence, énoncé l'opinion que les questions relatives à l'Italie doivent
être traitées séparément et Tune après l'autre, et que celle de la réunion de Gênes au Piémont se présentant naturellement la première, on doit s'en occuper incessamment.
M. le comte de Nesselrode a appuyé cette opinion.
M. le prince de Talleyrand, tout en observant qu'il serait peut-être à désirer que l'article du Traité relatif aux indemnités du roi de Sardaigne eût été rédigé avec plus de précision, a reconnu cependant que le sens de cet article n'est pas douteux, et que l'intention indubitable des Puissances Contractantes a été de réunir les départements formés de l'ancien État de Gênes aux États du roi de Sardaigne.
Lord Castlereagh a dit que le principe de la réunion de Gênes au Piémont ayant été, selon lui, pleinement établi par l'article secret du Traité de Paris, il ne s'agit plus que de procéder à l'exécution de cet article dans le sens le plus conforme aux intérêts et au bien-être de Gênes.
Bn résumant la délibération, le prince de Metternich a posé, ainsi que suit, la première question à décider :
« Veut-on s'occuper de l'affaire de la réunion de Gênes au Piémont préalablement à toute autre question relative à l'Italie ? »
Les plénipotentiaires de Russie, d'Angleterre, de France, de Portugal, de Suède, de Prusse, ont opiné pour l'affirmative et M. le prince de Metternich s'est réuni à leur avis. Il a été décidé que l'on s'occuperait de cette affaire sans autre délai.
On a procédé, en conséquence, à la délibération sur les moyens d'exécuter les dispositions de l'article II secret du Traité de Paris.
M. le prince de Talleyrand a proposé de donner ( par forme d'extrait du protocole) au Ministre de S. M. le roi de Sardaigne communication officielle de cet article et de ce qui a été ultérieurement arrêté dans la séance présente, et d'en informer en même temps le député de Gênes, en lui annonçant que les Puissances admettront les conditions les plus libérales pour la réunion du territoire de Gênes au Piémont, et consulteront, autant qu'il pourra se faire, dans l'exécution de cette mesure, l'intérêt et la satisfaction des Génois.
Cette proposition, particulièrement appuyée par lord Castlereagh, a été adoptée, et on a invité M. le prince de Metternich à faire ladite communication officielle à M. le marquis de Saint-Marsan, ministre de S. M. le roi de Sardaigne, et lord Castlereagh, à donner connaissance à M. de Brignoles, député de Gênes, de tout ce qui regarde ses commettants dans cette délibération.
Il a été arrêté de même que M. le marquis de Saint-Marsan, d'un côté, et M. de Brignoles, de l'autre, seraient invités à conférer avec les plénipotentiaires français, anglais et autrichiens que i'un nommera, à cet effet, sur lis moyens de concilier dans cette affaire
l'intérêt de S. M. le roi de Sardaigne avec les vœux et les besoins des habitants de Gênes, et que lesdits plénipotentiaires rédigeraient, à la suite de ces conférences, un projet comprenant toutes les dispositions particulières, et les porteraient à la connaissance des signataires du Traité de Paris.
L'extrait ci-joint indique la manière dont M. le prince de Metternich s'acquittera de cette communication.
Cette délibération terminée, M. le prince de Metternich a proposé la question si, nonobstant la difficulté que pourrait rencontrer une réunion générale de tous les plénipotentiaires, dans le moment actuel, il y aurait lieu à procéder à cette réunion après la clôture du protocole sur la présentation des pleins pouvoirs? Il a été décidé que, vu l'état actuel des négociations particulières, cette réunion générale ne serait d'aucune utilité et qu'il vaudrait mieux la remettre à une époque plus arriérée.
Signé : Castlereagh ; Metternich ; G ornez- Labrador ; Humboldt; Lôwenhielm ; Lobo; Palmella; Alexis de NoailleSj plénipotentiaire de France ; Lalour du Pin; Dalberg; Talleyrand; Rasoumowsky , plénipotentiaire de Russie ; Nesselrode ; Stewart.
Douzième Protocole du Comité des Affaires d'Allemagne, séance du 1 4 novembre 1814.
Présents : tous les membres nommés dans le précédent protocole, à l'exception du chancelier d'État prince de Hardenberg.
Le plénipotentiaire du roi de Bavière a remis aux actes le numéro 141 de cette année, du journal intitulé le Mercure du Rhin, qui s'imprime à Coblentz, et a observé que depuis plusieurs jours il avait vu, avec le mépris que méritaient de telles attaques, les traits contenus dans cette feuille, contre les Cours de Bavière et de Wurtemberg et contre sa personne, ainsi que contre le premier plénipotentiaire du roi de Wurtemberg, et que, quant a lui, il avait cru ne pas devoir en parler; mais qu'ayant été engagé, par une note du roi de Wurtemberg, a adresser aujourd'hui à son souverain, un rapport sur cet objet, il en avait reçu ordre de porter la chose à la connaissance du comité, et de demander une satisfaction proportionnée également aux circonstances et à la dignité des Cours; cette feuille étant publiée à Coblentz, par conséquent dans un endroit où se trouvait un gouvernement civil et militaire du roi de Prusse, il ne pouvait entrer dans les vues de S. M. Prussienne, de
laisser, aux auteurs de journaux, la faculté d'imprimer de telles impertinences.
Le plénipotentiaire du roi de Wurtemberg a adhéré à cette demande.
Après qu'il a été donné lecture de cette feuille, celui des plénipotentiaires prussiens qui était présent a dit, que le motif pour porter plainte contre ce journal lui paraissait évident, et que, quoique dans des cas semblables, par exemple au sujet de grosses injures contenues dans un écrit que l'on disait imprimé à Munich, et qui contenait des invectives grossières contre la Prusse, cette Puissance n'eût porté aucune plainte, il était néanmoins convaincu que, dans le cas actuel, la Prusse ferait tout ce qui serait nécessaire; mais qu'il pensait que cet objet ne pouvait faire la matière d'une délibération du comité, et que, comme plénipotentiaire, il ne pouvait rien dans cette affaire, qu'elle était du ressort du département des affaires étrangères de la Prusse, auquel les parties offensées devaient s'adresser.
M. le comte de Munster s'est rangé de cette opinion, et a observé que, dans des cas semblables, il n'avait pas fait beaucoup d'attention aux écrits des folliculaires, et qu'il ne croyait pas que la chose fût du ressort du comité.
Le premier plénipotentiaire de l'Autriche a dit que la Cour de Bavière ayant déjà porté des plaintes du même genre, il avait, à ce sujet, fait, auprès des autorités prussiennes, des démarches officielles dont il attendait le résultat; qu'il était scandaleux que des choses de la nature de celles que contenait cette feuille, circulassent dans le public, et contribuassent à miner la confiance; il a ensuite proposé que les deux Cours offensées remisssent, au protocole, leur déclaration actuelle, et l'invitassent à entrer en communication, à ce sujet, avec M. le chancelier d'État, prince de Hardenberg, dont la façon de penser, sur ce point, lui était suffisamment connue.
Cette proposition ayant été généralement approuvée, les plénipotentiaires des rois de Bavière et de Wurtemberg ont déclaré, au protocole, qu'ils souhaitaient que M. le prince de Metternich voulût bien se charger de parler de cette affaire à M. le chancelier d'État, prince de Hardenberg, pour parvenir à obtenir une satisfaction convenable; Son Excellence a promis de s'en charger.
II. On a ensuite procédé a la discussion du développement du paragraphe 6 des douze points de délibération, remis au protocole dans la dernière séance.
Le Wurtemberg a déclaré que ce développement n'ayant été soumis au roi que la veille, le protocole de la dernière séance n'était pas encore parvenu à Sa Majesté, que les plénipotentiaires se trouvaient donc hors d'état de voter aujourd'hui sur cet objet, et devaient se réserver une déclaration ultérieure.
On a cependant, pour connaître le vote de la Bavière, sur cet objet, commencé la lecture des paragraphes contenus dans ce développement, et le plénipotentiaire bavarois a fait les observations suivantes.
Sur le paragraphe 6 a, il a dit qu'il y était question de voix curiales, sans qu'il fût déterminé à qui elles seraient accordées; qu'il n'avait aucune objection à faire à ce que l'on donnât de ces voix à quelques États qui se trouvaient actuellement en possession de la souveraineté, et reconnus comme souverains; mais que la déclaration ne pouvait s'étendre plus loin, et qu'il devait surtout, relativement aux villes hanséatiques, réitérer les objections qu'il avait faites précédemment, et d'après lesquelles les formes usuelles devaient être observées pour ces villes, avant que la Bavière pût les reconnaître.
Sur le paragraphe Qb, il a dit que la Bavière donnait son adhésion.
Sur le paragraphe 6 c, il a demandé une explication plus précise des mots : « Objets qui peuvent fournir matière à une loi obligatoire pour toute l'Allemagne. » Les plénipotentiaires autrichiens, prussiens et hanovriens, ayant alors répliqué que l'on entendait, par là, les objets qui, tels que les péages, les monnaies, les postes, etc., pouvaient, pour le bien commun de l'union, avoir besoin, pour le présent ou à l'avenir, d'une disposition législative générale; le plénipotentiaire bavarois a dit qu'il ne se croyait pas autorisé à accorder, au second conseil, le droit de faire actuellement ou à l'avenir, des lois sur ces objets, que s'il y avait des lois à porter sur cet objet et sur d'autres, elles devaient faire partie de la loi organique actuelle ; mais que l'on ne pouvait accorder, pour la suite, que le droit de voter sur des violations de cette loi constitutionnelle, si quelqu'un s'en rendait coupable; mais que dans le reste, la participation accordée à ce second conseil au pouvoir législatif, ne devait s'entendre que des lois qui avaient pour objet les préparatifs de défense commune, et tout ce qui tendait à donner plus de force et d'énergie aux moyens que l'on y emploierait.
Plusieurs plénipotentiaires, et notamment les plénipotentiaires autrichiens ayant observé qu'il serait impossible d'épuiser tellement, dans une première loi organique, les objets qui demandaient des lois générales, qu'il ne restât pas, dans la suite, beaucoup de choses à compléter et â améliorer, ce qui exigerait alors de nouvelles lois ; le plénipotentiaire prussien a déclaré qu'il devait demander des instructions plus précises sur cet objet, et se réservait, en conséquence, de voter ultérieurement.
La séance de ce jour a été close.
(Suivent les signatures.)
Premier Protocole du Comité des Affaires de la Suisse, séance du 14 novembre 1814.
Les plénipotentiaires des Puissances intervenantes dans les affaires de la Suisse, se sont réunis le 14 novembre.
On a mis en délibération la question sur la réclamation territoriale du canton de Berne. Les plénipotentiaires d'Autriche, ainsi que celui de Prusse, ont donné chacun leur opinion par écrit1. Lord Stewarl et le plénipotentiaire de Russie ont promis de donner la leur à la première séance. On est convenu d'inviter la députation helvétique à exposer au comité l'objet de leur mission, et de se rendre, à cet effet, à la première séance des plénipotentiaires des Puissances intervenantes.
Sur quoi, on a terminé ce protocole, et il a été signé par les plénipotentiaires.
Signé : Humboldt, Stratford-Canning, Wessenberg, Stewart, de Stein, le comte Capo distria.
Opinion du Plénipotentiaire d'Autriche.
Les Puissances intervenantes ont reconnu la nécessité de la conservation et de l'intégrité des 19 cantons, et ont manifesté leurs intentions à cet égard, dans la note qui a été adressée, par leurs plénipotentiaires au président de la diète, en date du 20 mai de cette année. En conséquence de cette déclaration, je crois que les Puissances intervenantes se trouvent engagées à maintenir l'existence politique des 19 cantons.
Quant aux réclamations territoriales du canton de Berne, elles méritent sans doute une attention toute particulière, et vu leur connexion avec la tranquillité intérieure de la Suisse, les Puissances intervenantes ont un grand intérêt à chercher un moyen de contenter les Bernois, sans blesser les intérêts des autres cantons. L'intégrité des 19 cantons s'oppose à ce que les Puissances puissent appuyer le canton de Berne dans ses prétentions sur le pays de Yaud et sur l'Argovie. Je ne dis pas qu'un arrangement à l'amiable soit contraire à ce principe, s'il ne s'agit que de la cession d'un petit district ou d'une population de quelques mille âmes; mais les Puissances ne pourraient jamais prêter la main à une séparation de territoire, qui porterait atteinte à l'existence politique de l'un de ces cantons.
Il leur reste d'essayer à parvenir au but proposé, moyennant l'offre
Voy. ci -après, nos 1 et
d'une partie de l'évêché de Baie, dont elles peuvent disposer comme d'une conquête, et j'ose croire que le gouvernement de Berne, en voyant les Puissances intervenantes tenir absolument le même langage à ce sujet, se prêtera beaucoup plus facilement à un arrangement raisonnable qu'il ne l'a fait jusqu'à présent.
Signé : Wessenberg,
Opinion du Plénipotentiaire de Prusse.
Ayant pris encore une fois en mûre considération les questions qui ont été élevées dans la dernière conférence, sur les réclamations territoriales de quelques cantons, et ayant consulté là-dessus les intentions de ma Cour, je suis autorisé à déclarer que le cabinet prussien est d'opinion que la conservation des 19 cantons doit être la base du travail du comité, et que, par conséquent, il doit soigneusement s'abstenir de toute proposition d'une cession de territoire de leur part, qui pût porter atteinte à leur existence politique.
Mais, d'un autre côté, il est également convenable de ne proposer qu'un arrangement qui puisse être accepté par les différents partis, pour établir en Suisse un état de possession basé sur un consentement mutuel, et non pas sur une possession de fait, ou de droit mis en contestation. Cela est d'autant plus nécessaire que la situation des quatre Puissances alliées, leur rendrait également difficile et pénible de faire adopter leur décision par la force.
Si, pour arriver à ce but, on jugeait à propos de proposer à tel nouveau canton une cession d'une portion de son territoire qui évidemment ne nuirait pas à son existence politique et à son indépendance, un tel arrangement ne dérogerait non-seulement pas au premier principe, mais pourrait être utile sous tous les rapports.
En appliquant ceci à la demande du canton de Berne de ravoir l'Argovie bernoise, il est évident que le comité doit s'opposer à la cession de cette partie du canton de l'Argovie, entièrement nécessaire à son existence politique, et qu'il ne saurait consentir non plus à celle d'une partie considérable de ce district. Il pourrait tout au plus prêter les mains à la réunion de petites portions, si elle était appuyée par des motifs particuliers et puissants, et qu'elle devînt la condition sine qua non d'un consentement spontané du gouvernement de Berne à cet arrangement.
Mais comme ceci n'est pas à prévoir, et qu'il ne faut pas, sans les plus puissants motifs, s'écarter du principe, mais au contraire soutenir, autant que possible, non-seulement l'intégrité politique, mais même l'intégrité absolue des cantons, je suis d'avis qu'il faut proposer pour le
moment, simplement h Berne, une grande partie de Vévêché de Baie; à la place de ce qu'il réclame de l'Argovie, évitant encore soigneusement de donner à cette affaire le mot d'indemnité, et réserver tout au plus, à la suite de la négociation, la cession d'une partie quelconque du territoire réclamé.
Vienne le 14 novembre 1814.
Signé : Humboldt.
Deuxième Protocole du Comité des Affaires de la Suisse, séance du 15 novembre 1814.
Lord Stewart a donné lecture de son opinion1 sur la question territoriale relative aux prétentions de Berne. Le plénipotentiaire de Russie articulera la sienne2 par écrit dans la prochaine séance.
La légation suisse a été introduite. Le plénipotentiaire d'Autriche l'invita à exposer l'objet de sa mission. M. de Reinhard, président de cette légation prit la parole. Il déclara que la nation suisse avait chargé la légation :
1° De témoigner aux hautes Puissances la reconnaissance dont elle était pénétrée, pour l'intérêt bienveillant qu'elles lui accordaient ;
2° De demander la reconnaissance solennelle de la liberté et de l'indépendance de cet État, et de l'insertion de l'acte qui servirait à la constater dans l'instrument de la pacification générale de l'Europe;
3° De demander que toutes les Puissances participant au Congrès reconnaissent également la neutralité de la Suisse;
4° Qu'en conséquence, ses frontières militaires soient restituées à cet État, avec les améliorations propres a les rendre respectables.
Dans rénumération de ces demandes, et pour en justifier l'équité, M. Reinhard joignit l'aperçu de la situation intérieure de la Suisse, les questions qui la divisent et le mode arrêté par la diète pour les décider. Dans son particulier, ce magistrat énonce l'opinion que l'intervention des Puissances pour la décision de ces questions, est de toute nécessité, la Suisse ne pouvant elle-même prononcer sur ces différends, sans s'exposer à la guerre civile. En finissant son discours, M. de Reinhard prie ses collègues d'ajouter ce qu'ils croient nécessaire à cette communication.
Le second député suisse, M. de Montenach, en se conformant au préopinant quant à l'objet de sa mission, ne saurait cependant partager son opinion relativement aux questions qui divisent la Suisse. Il croit que
la Suisse peut et doit s'en occuper elle-même, indépendamment de toute intervention étrangère.
M. deWieland,en ajoutant quelques observations plus particulières, adhère en tout à l'opinion de M. Reinhard, tant pour ce qui concerne l'objet de leur mission, que relativement aux questions territoriales.
Le plénipotentiaire d'Autriche, en réitérant à la légation les assurances de la bienveillance dont les Puissances intervenantes sont animées pour la Suisse, ainsi que de l'intérêt qu'elles prennent à sa prospérité et à son repos, dit aux députés qu'après avoir mûrement pesé les observations qu'ils venaient de faire, on les inviterait à donner des éclaircissements ultérieurs.
Les plénipotentiaires de Russie et de Prusse ont témoigné le désir que le député M. de Montenach fût engagé à proposer les moyens qu'il croyait propres à terminer les discussions territoriales qui divisaient la Suisse, sans l'accession d'une intervention étrangère. Ce député, en réponse, se borna a proposer comme moyen efficace, celui que leurs ancêtres employaient en pareil cas, savoir : la voie de l'arbitrage.
M. de Reinhard ayant détaillé de certaines circonstances qui rendaient l'arbitrage impraticable à présent, M. de Montenach s'est déclaré dans la conviction que les Hautes Puissances pourraient facilement y engager les partis, si elles énonçaient leur opinion à cet effet et en recommandant l'acceptation. Il avoua en même temps que ceci serait un peu contre le principe d'honneur national, qu'il venait de mettre en avant.
Après quoi la légation suisse s'est retirée. MM. de Ganning1 et Gapo d'Istria2 portèrent à la connaissance du comité un projet de note à adresser par ces ministres à la diète, dans la vue de maintenir la tranquillité en Suisse, durant le temps qu'on s'occupera à Vienne des affaires intérieures de cet État
Ce projet a été approuvé. Le plénipotentiaire d'Autriche s'est chargé de le faire connaître à son cabinet, afin que des ordres conformes a sa teneur soient donnés au baron de Schraut3.
Le comité a décidé d'inviter pour la séance de jeudi prochain 17 du courant, le député de Berne.
Sur quoi on a terminé le protocole de la séance précédente, et il a été signé par les membres du Comité.
Signé : Stewart ; De Stein ; Humboldt ; Wessenberg ; le comte Capo d'Istria ; Stratford-Canning.
Ministre d'Autriche en Suisse
Opinion du Plénipotentiaire d'Angleterre.
Il paraît qu'il n'y a que deux manières de terminer les différends territoriaux de la Suisse, c'est-à-dire ou par un arbitrage amical et volontaire, ou par une intervention d'autorité de la part des Puissances principales de l'Europe.
La première, si on peut encore y parvenir, même par les instances pressantes desdites Puissances, aura de grands avantages parce qu'on est préalablement engagé par la nature même de ce moyen à se soumettre à une décision subséquente et qu'on écarte par la l'inconvénient des protestations.
Si les cantons pouvaient effectuer cet arbitrage eux-mêmes entre eux, ce serait autant de gagné; mais s'ils ne le peuvent pas, en les engageant à soumettre volontairement la question à la décision des Puissances européennes appelées à reconnaître la neutralité de la Suisse, on rendrait une telle décision infiniment plus conforme à la position dans laquelle il est à désirer que les partis soient placés l'un vis-à-vis de l'autre.
Cependant si cela doit être envisagé comme impossible, si lesdites Puissances se trouvent obligées d'intervenir ex necessitate rei, et si les Suisses eux-mêmes le désirent, quoiqu'ils ne voudraient pas demander cette intervention, il ne reste que des difficultés à choisir, et la seule question serait de quelle manière on pourrait faire actuellement un arrangement en risquant le moins possible la tranquillité publique, soit à présent, soit à l'avenir.
Cet arrangement, pour être efficace, doit être unanime, s'il est possible, de la part des puissances intervenantes ; il doit paraître conforme, autant que possible, à toutes les déclarations antérieures de leur part ; enfin, il doit être de nature à déranger aussi peu que possible l'état de possession qui subsiste depuis plusieurs années, et que les Puissances alliées, quelle que soit la justice ou l'injustice de son origine, ne sont pas en droit de changer et de façonner en conquérants, vu que leurs armées sont entrées en Suisse comme amis, à la suite d'une déclaration qui reconnaissait sa neutralité; par conséquent, leur droit d'intervention doit être étroitement borné à la nécessité des cas.
Dans l'application de ces principes, je suis d'opinion qu'on doit faire pour Berne tout ce que les Alliés peuvent entreprendre avec justice. Les souffrances et les pertes essuyées par ce canton, son caractère de bonne administration, établie depuis longtemps parle véritable bonheur de ses ressortissants, ainsi que le poids dont il jouit nécessairement dans la Confédération générale, en font un devoir principal.
Cependant vu tout ce qui s'est passé, et l'intervalle qui s'est écoulé
depuis la spoliation de ce canton, je ne suis pas d'avis qu'on puisse admettre en sa faveur le principe d'indemnité jusqu'au point de porter atteinte à celui de-1'intégrité territoriale des dix-neuf cantons subsistants.
Si on peut trouver un principe de justice, d'après lequel on pourrait rendre à Berne toute l'Argovie bernoise, je vois de grandes difficultés à recourir au terme moyen de partager substantiellement le territoire réclamé d'après le principe d'indemnité, vu les déclarations déjà faites de conserver l'intégrité du canton subsistant. Mon opinion s'accorde à cet égard avec celle de l'Autriche et de la Prusse, sans exclure pourtant de certaines modifications de frontière, fondées en principe sur la convenance de Berne.
Or, je suis d'avis que si l'arbitrage, comme ci-dessus, paraît impraticable, on doit entamer une négociation avec Berne basée sur le principe déjà énoncé, c'est-à-dire que les Puissances intervenantes n'envisagent pas l'Argovie bernoise comme un moyen d'indemnité dont elles sont à même de disposer : que lesdites Puissances doivent déclarer leur désir d'employer tous les moyens à leur disposition pour donner des compensations à Berne et pour soutenir l'importance de ce canton dans la Confédération, et qu'elles doivent engager le Gouvernement bernois à accepter, pour la tranquillité publique, le maximum de ce qu'ils ont à lui offrir, et à s'y prêter sans protestation.
Si une légère modification de la frontière argovienne pouvait décider Berne à accepter une offre qu'elle refuserait autrement, je suis d'avis qu'on devrait insister sur un tel arrangement en sa faveur, sans toutefois qu'il fasse part de la première proposition. Si Berne ne voulait point accéder à un tel arrangement, mais qu'elle aimât mieux se soumettre avec réservation de ses prétentions, que d'accepter explicitement, il sera nécessaire de revenir sur l'examen de la question, et dans ce cas-là les Puissances intervenantes auraient à peser de quelle manière elles pourraient employer leur autorité générale, ainsi que les moyens, soit territoriaux soit pécuniaires, restés à leur disposition, afin de mettre l'Europe à l'abri des maux qui pourraient résulter du dérèglement des affaires en Suisse.
Vienne, le 16 novembre 1814.
Signé : Stewart.
Opinion des Plénipotentiaires de Russie,
Les agitations de la Suisse ont été la suite de la réaction de l'esprit d'indépendance et d'égalité contre les institutions aristocratiques, de monopole et de sujétion, rapports qui blessaient l'amour-propre et l'in-
térêt de la majorité et entraînaient des abus. Ces agitations se manifestèrent bien avant la révolution française; mais celle-ci donna à leurs principes toute la force et l'étendue que l'exemple d'une grande nation exaltée et conquérante peut produire. Elle prépara les opinions à un grand changement et monta les passions au plus haut degré d'effervescence. Une armée étrangère, invitée par des mécontents, renversa l'ancien ordre des choses, et substitua à une fédération de républiques, la république une et indivisible, institution si contraire à la volonté générale, qu'elle ne dura qu'autant que la force étrangère l'appuya, et s'écroula au moment où celle-ci fut éloignée. L'acte de médiation y succéda. Il rétablit les institutions cantonales, avec une organisation intérieure plus conforme aux vues et aux sentiments de chaque population locale. Un lien fédéral unissait ces institutions. A l'entrée des Puissances alliées, en décembre 1813, l'acte de médiation fut aboli par la diète le 29 décembre, et on s'occupa d'un nouveau pacte constitutionnel que la Députation suisse vient de présenter le 15 novembre, en demandant que les Hautes Puissances alliées reconnaissent l'indépendance et la neutralité de la Suisse, et lui restituent ses anciennes frontières, et en s'offrant de donner les informations nécessaires au sujet des questions qui agitent l'intérieur de la Suisse, sans cependant demander l'intervention etla décision des Puissances étrangères, quoiqu'elle parût nécessaire a MM. Reinhard et Wieland, et superflue a M. de Montenacli qui considérait le mode d'arbitrage de l'ancienne Suisse, partagée en treize cantons, comme applicable à un ordre de choses qui se forme de vingt-deux ou de dix-neuf.
Telle est la situation générale de l'affaire dont le Comité s'occupe. Elle présente à sa discussion des questions de droit et des questions de politique ou de convenance. La plus importante des premières est celle sur la validité de l'acte de médiation, et sur les droits qui en résultent pour les intéressés.
L'acte de médiation ne peut pas être considéré comme originairement et essentiellement nul. Il a été fait sous une influence prépondérante, mais point d'une nature qui rende le consentement des députés qui ont signé, des gouvernements qui l'ont accepté, illusoire. Il a été fait par le médiateur, avec connaissance des intérêts de la Suisse. Son influence a été, de l'aveu de la presque totalité des habitants, bienfaisante pour la nation et il a eu force de loi pendant onze années.
Si l'acte de médiation n'a point été nul dans son origine, où est le titre sur lequel se fondent ceux qui réclament les institutions aristocratiques; les monopoles, la sujétion de leurs compatriotes? Il est vrai, l'acte de médiation a été aboli par la déclaration de la diète du 29 décembre. Mais certainement point avec un effet rétroactif et illimité ; elle conservait, bien au contraire, expressément les cantons existants, etc.
Les Puissances étrangères invitèrent ces mêmes cantons à faire une Constitution (3 janvier), et énoncèrent plus tard leur volonté (mars) de conserver l'intégrité absolue des cantons. Les droits des réclamants ne sont donc fondés ni sur la nullité absolue et originaire de l'acte de médiation, ni sur son abolition illimitée, ni sur la volonté des Puissances. Berne et les cantons réclamants n'ayant point pris part à la guerre, il ne peut être question du jure postliminii.
Quoiqu'il nous paraisse prouvé que les réclamations des Bernois sur l'Argovie, ne se fondent sur aucun titre, nous n'en sommes pas moins de l'opinion qu'il faut s'occuper des moyens de détruire les principes de fermentation qui se conserveraient, en ne satisfaisant qu'un parti.
Il est question de proposer comme moyen de conciliation la réunion de l'évêché de Baie, au canton de Berne, et même de faire de la cession d'une portion de l'Argovie un objet de négociation.
Bien n'empêchera de disposer de l'évêché de Baie en faveur du canton de Berne; mais quant à la cession de l'Argovie, elle présente de plus grandes difficultés, celle d'être en contradiction avec la déclaration des Puissances (mars), et de demander le consentement de l'Argovie. La situation présente de la Suisse nous paraît, en général, exiger plus de ménagement des nouveaux cantons, que des cantons aristocratiques. Ils forment la moitié de la population de la Suisse, une grande union subsiste entre eux et leur intérieur, tandis que celui de leurs adversaires est agité et que la tranquillité n'y peut être conservée que par des moyens répressifs et odieux.
Ce ne sera donc qu'à la dernière extrémité, et de la manière la plus restreinte, quant à l'étendue de territoire et aux formes de l'union, que, d'après notre opinion, on pourra et devra traiter sur la cession d'une portion de l'Argovie.
Il reste un objet important de discussion pour le Comité, c'est celui de se réunir sur le mode d'intervention des Puissances étrangères dans les affaires de la Suisse.
On a proposé l'arbitrage pur et simple des cantons, ou l'arbitrage, d'après des principes régulateurs, fixés par les Puissances; ou la décision par les Puissances, dans une forme qui ménagerait l'amour-propre national, c'est-à-dire que les Puissances énonceraient leurs volontés, et attacheraient leur reconnaissance de l'indépendance et de la neutralité à l'assentiment des Suisses.
Les passions sont irritées, les esprits aigris en Suisse, l'universalité des intérêts froissée, ceux de quelques cantons blessés. Où trouver des arbitres impartiaux, des moyens d'exécution? Comment peut-on s'attendre au respect pour l'arbitrage dans de telles circonstances? L'acte fédéral organise un arbitrage pour les contestations entre les cantons, mais excepte, dans l'acte de la ratification, les questions territoriales,
en statuant de ne point vouloir les soumettre à l'arbitrage constitué. Les rédacteurs de l'acte fédéral ont senti la faiblesse de cette institution, et l'impossibilité de l'appliquer aux contestations présentes. MM. Reinhardet "Wieland ont émis la même opinion, en développant les motifs, et je ne puis que déférer à une autorité aussi respectable qu'est celle de l'acte fédéral même, et de deux hommes qui occupent des places considérables dans leur république.
L'arbitrage limité par des principes fixés par les Puissances, aurait les mêmes inconvénients que l'arbitrage pur. Il serait impossible de trouver des arbitres impartiaux. On ne pourrait point s'attendre a la soumission de la part des partis qui se croiraient lésés, et on blesserait également l'amour-propre national, par l'intervention étrangère.
Il ne reste donc qu'à adopter le mode que les Puissances énoncent leur volonté sur les contestations suisses, et attachent à l'assentiment des Suisses la reconnaissance de leur indépendance et de leur neutralité.
Vienne, le 16 novembre 1814.
(LL. SS.) Signé : le baron de Stein; le comte Capo tflstria.
Treizième Protocole du Comité des Affaires d'Allemagne, séance du 16 novembre 1814.
Présents : tous les plénipotentiaires nommés dans les précédents protocoles, à l'exception de M. le chancelier d'État, prince de Hardenberg.
Le plénipotentiaire bavarois a continué sa déclaration sur les articles cotés depuis a jusqu'à h, et insérés par l'Autriche et la Prusse, dans l'article 6 des douze points de délibération, pour servir au développement des objets qui y sont contenus.
Sur l'article VI, il a dit, en se référant au vote qu'il avait donné dans le séance précédente, qu'il était d'opinion que l'acte fédéral devait, autant qu'il serait possible, contenir tous les points qui pouvaient avoir besoin des lois générales ; mais que, comme il pourrait arriver, par la suite, que de nouvelles lois devinssent nécessaires sur tel ou tel point, qui concernerait l'ensemble du Corps fédéral, et nullement la constitution intérieure des États particuliers, et que, par conséquent, ces lois seraient faites, non par le second conseil seul, mais en observant les formes établies par le concours des deux conseils, il n'avait rien à objecter à ce que de telles lois fassent rendues avec l'adjonction du second conseil, ni contre la seconde partie de cet article, ni contre ce qui suit jusqu'à g; que cependant, pour ce dernier article, la Bavière per-
sistait dans son opinion, que dans le second conseil, il devait, indépendamment du président, y avoir un directeur à tour de rôle.
Les plénipotentiaires de Wurtemberg ont déclaré, sur l'article VI de a à h, qu'ils n'auraient leurs instructions pour voter sur cet article, que lorsque le mémoire promis dans la séance précédente par l'Autriche et la Bavière, et qui devait embrasser tous les points à insérer dans l'acte fédéral aurait été remis.
Le Hanovre a déclaré qu'il n'avait rien à objecter contre la rédaction de l'article depuis a jusqu'à h, et que la crainte, relativement à la législation, disparaîtrait après l'achèvement de l'acte fédéral, car cette crainte n'avait pris naissance que parce que Ton avait trop perdu de vue le principe qu'il fallait, autant qu'il était possible, rester fidèle à l'ancienne constitution de l'Empire, qu'il avait suffisamment garanti les droits de chacun.
On a ensuite conféré sur les moyens à prendre pour hâter l'achèvement de l'acte, et des projets de règlements, sur les objets qui, tels que l'institution d'une force militaire, la constitution ecclésiastique, l'octroi du Rhin, les postes, etc., doivent entrer dans l'acte; mais il n'a pu, d'après la nature de ces objets, être pris, dans la séance de ce jour, aucune décision finale.
La présente séance a été close.
(Suivent les signatures).
Note du comte de Vinzingerode et du baron de Linden, Plénipotentiaires du Wurtemberg aux divers membres du Comité chargé des Affaires allemandes, en date de Vienne, le 16 novembre 1814.
Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi de Wurtemberg ont porté à la connaissance parfaite du roi leur maître la marche des délibérations du Congrès, tant en mettant sous les yeux de Sa Majesté le protocole des séances, que parleurs rapports ultérieurs. Sa Majesté n'a pas pu se défendre d'en être profondément affligée. Animé du désir le plus sincère de voir accomplir le but principal de ce Congrès, savoir : l'ordre et la tranquillité dans l'intérieur et la sûreté extérieure, le roi en a accueilli les premières communications verbales, ainsi que les premiers projets en toute confiance et avec le dessein de contribuer de toutes ses forces à l'exécution, et quoiqu'au premier coup d'œil Sa Majesté fût convaincue que bien des modifications auraient encore lieu, elle crut cependant devoir suivre la règle générale qui avait été adoptée; mais déjà les premières séances donnaient à Sa Majesté la triste conviction qu'il n'en serait pas ainsi.
A peine les délibérations sur le premier projet avaient-elles commencé, que ce projet fut remplacé, sous une influence étrangère, par un autre très-éloigné du premier, bientôt après encore par un autre et ainsi de suite. Les points mêmes sur lesquels on était généralement tombé d'accord, furent déplacés par de nouvelles vues; et, à tous ces projets séparés, il manquait constamment la chose qui pouvait seule déterminer s'il fallait l'adopter ou le rejeter : l'Exposé du tout.
Les membres mêmes de la Confédération ne sont pas exactement connus, ni l'étendue de leur territoire, encore moins les limites physiques et politiques de la Confédération, qui seules peuvent fournir une idée de ses forces militaires; et cependant les demandes qui ont été faites séparément imposent des obligations et exigent de renoncer à des droits incontestés, à quoi rien ne pourra certainement décider que la considération des avantages qu'on pourrait obtenir par là d'un autre côté.
Le but de la Confédération n'étant autre, comme il a été dit plus haut, que la tranquillité et l'ordre intérieur et la sûreté extérieure, comment serait-il possible de savoir si ce but sera atteint quand on ne connaît pas les parties dont elle va être composée, les rapports que celles-ci ont entre elles, les forces particulières et générales, quand on ne sait pas avec qui on doit contracter et prendre des engagements?
Le roi est resté à ce sujet dans la plus parfaite ignorance, et puisque l'empressement avec lequel plusieurs membres de ce Congrès ont accédé à des propositions si différentes et même contradictoires, pourrait faire croire à Sa Majesté qu'ils ne partagent pas avec elle cette ignorance, Sa Majesté se trouve pour cette raison hors d'état de montrer le même empressement.
Elle a donc chargé les soussignés plénipotentiaires de déclarer aux plénipotentiaires des Cours alliées que, quelque grand que soit son désir de continuer à contribuer au noble but qui est la tendance de la Confédération, elle trouve cependant que ce soit hors de la possibilité et incompatible avec les devoirs envers l'État et envers sa maison de se déclarer dorénavant sur rien que des objets séparés, et de prendre des engagements avant le plan de l'ensemble et les explications ci-dessus mentionnées, ayant été communiquées à Sa Majesté. C'est par là seul que Sa Majesté serait mise à même de donner son avis.
Sa Majesté croit prouver de nouveau, par cette déclaration, sa confiance et ses sentiments sincères envers les Hautes Puissances ses alliées.
Les soussignés, etc.
Vienne, le 16 novembre 1814.
Signé : Le comte de Winzingerode, le baron de Linden.
Note des Plénipotentiaires de vingt-neuf Princes souverains et villes libres d'Allemagne aux princes de Metternich et de Hardenberg. Vienne, le 16 novembre 1814.
L'article VI du Traité de Paris, signé par les principales puissances de l'Europe, ayant établi, comme base de la future constitution germanique, le principe d'après lequel les États d'Allemagne sont indépendants et réunis entre eux par un lien fédératif, les commettants des soussignés, et les autres États d'Allemagne placés dans les mêmes rapports, devaient s'attendre à être appelés aux délibérations qui ont pour objet la constitution et la confédération de la patrie commune.
Il n'en a pas été ainsi; et il paraît qu'indépendamment de l'Autriche et de la Prusse, qui ont été parties contractantes au Traité de Paris, quelques cours d'Allemagne qui se trouvent dans une même catégorie avec plusieurs États non invités à ces délibérations, veulent s'arroger le droit de représenter la majorité de leurs co-États.
Dans cette situation de l'affaire la plus importante pour l'Allemagne, et l'ouverture du Congrès ayant été formellement annoncée, les soussignés, après avoir remis leurs pouvoirs, croient devoir à la dignité de leurs commettants, aux obligations qu'ils ont à remplir envers la patrie allemande, et aux millions d'individus qu'ils représentent, de ne pas garder un plus long silence.
La souveraineté des États d'Allemagne a été reconnue et garantie par les Hautes Puissances alliées, et, dans les traités d'accession conclus par la plupart des princes allemands, ceux-ci ont promis d'accéder, sous ce rapport, aux mesures qui seront jugées nécessaires pour le maintien de l'indépendance de l'Allemagne : cette promesse ne renferme pas une renonciation au droit de coopérer à ces mesures. Les traités d'accession ne disent pas que la question de savoir quelles mesures seront jugées nécessaires pour atteindre ce but, sera exclusivement et définitivement résolue par quelques puissances allemandes et par la minorité des parties intéressées; par conséquent, ces Traités ne dérogent pas au droit de tous ceux qui entreront dans la Confédération germanique, de donner librement leurs voix aux lois organiques de l'association à former.
S'appuyant sur ces conventions, sur les stipulations du Traité de Paris et sur les principes du droit des gens, les commettants des soussignés ne renonceront jamais à la participation à l'établissement des lois de la Confédération ; ils doivent insister pour que ce droit inhérent à toutes les tribus de la nation germanique, soit exercé par le gouvernement de toutes d'après des règles à déterminer : ils se réservent expressément ce droit.
Toutefois, ils écouteront, avec reconnaissance, les propositions fondées sur la base d'une égalité de droits et d'une complète représentation de tous les membres de la Confédération, que LL. MM. l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, voudront bien leur faire sur la constitution future et sur les mesures qui paraissent nécessaires pour la liberté et l'indépendance de l'Allemagne, et sur lesquelles il leur sera libre de délibérer et de prendre une détermination. Ils prouveront leur empressement de consentir aux limitations de leur souveraineté, tant au dedans que par rapport aux puissances étrangères, qui auront été reconnues obligatoires pour tous.
Ils sont nommément d'accord que tout pouvoir arbitraire doit cesser, tant en général, par l'établissement de la constitution fédérative, qu'en particulier dans chaque pays, par l'introduction d'États, et que ces Ëtats seront investis des prérogatives suivantes :
1° Du droit de consentir et d'établir toute imposition requise par le gouvernement du pays ;
2° De celui de prendre part, par leur consentement, aux nouvelles lois à promulguer;
3° De celui de prendre part à l'inspection de l'emploi des contributions pour les besoins publics ;
4° De celui de faire des représentations, particulièrement pour cause de malversation des ministres des princes, et pour toute espèce d'abus;
En abandonnant, toutefois, à chaque souverain, l'organisation des États de son pays, d'après le caractère des habitants, les localités et l'usage.
Ils désirent encore que la justice soit, à tous égards, indépendante de tout pouvoir arbitraire, et que nommément aucune classe d'habitants ne puisse être soustraite à ses juges naturels.
Enfin, les commettants des soussignés pensent que la constitution germanique ne sera affermie que lorsqu'un seul chef, qui jadis donnait à la Confédération germanique le premier rang parmi les puissances européennes, placé à la tête de l'association, assurera l'exécution des résolutions de la Confédération, forcera les membres négligeants ou récalcitrants à remplir les obligations que le pacte social leur impose, fera exécuter, promptement et pleinement, les décrets du tribunal fédéral, dirigera les forces militaires de la Confédération, et se présentera ainsi dans l'intérieur et à l'égard des étrangers, comme protecteur de tous les membres, quelle que soit leur puissance, comme premier représentant de la nation allemande, comme un objet de respect général, et comme le garant de la constitution et l'égide de la liberté germanique.
En priant S. A. M. le prince de.... de vouloir bien porter cette déclaration à la connaissance de S. M. le.... et d'en faire tel autre usage
qui lui paraîtra nécessaire, ils saisissent avec empressement cette occasion de lui renouveler l'assurance de leur plus parfaite considération Vienne, le 16 novembre 1814.
Signé : le comte de Relier, ministre d'État et plénipotentiaire de l'électeur de Hesse.
G. F. de Lepell, second plénipotentiaire de l'électeur de Hesse.
Le baron de Turkheim, conseiller intime et plénipotentiaire du grand-duc de Hesse.
De Wolframsdorf , plénipotentiaire de la maison ducale d'Anhalt.
De Schmidt-Phiseldeck, plénipotentiaire du duc de Brunswick.
Schmidt, plénipotentiaire de la ville libre hanséatique de Brème.
Danz, plénipotentiaire de la ville libre de Francfort.
Gries, plénipotentiaire de la ville libre hanséatique de Hambourg.
Hellwig, plénipotentiaire du prince de Lippe-Detmold.
Hach, plénipotentiaire de la ville livre hanséatique de Lubeck.
Le baron de Plessen, ministre d'État et plénipotentiaire du duc de Mecklenbourg-Schwerin.
D'Oerzen, ministre d'État et ministre plénipotentiaire du duc de Mecklenbourg-Strélitz.
Le baron de Gagera, plénipotentiaire de la maison de Nassau.
Le baron de Marschall, plénipotentiaire de la même maison.
De Wiese, plénipotentiaire de la maison des princes de Reuss.
De Gersdorf, plénipotentiaire du duc de Saxe-Weimar.
De Minkwitz, plénipotentiaire du duc de Saxe- Gotha.
D'Erffa, plénipotentiaire du duc de Saxe-Meiningen.
De Baumbach, plénipotentiaire du duc de Saxe-Hildburghausen.
Le baron Fischler de Treuberg, plénipotentiaire du duc de Saxe- Cobourg-Saalfeld.
De Berg, plénipotentiaire du prince de Schaumbourg-Lippe, et du prince de Waldeck.
De Weise, plénipotentiaire du prince de Schwarzbourg-Sondershausen.
De Rettelhodt, plénipotentiaire du prince de Schwarzbourg-Rudolstadt.
OBSERVATION
L'union des princes et des villes dont les plénipotentiaires ont signé la déclaration qui précède, originairement composée de vingt-neuf États souverains, fut successivement portée à trente-quatre. La maison de Hohenzollern y accéda le 24 novembre
1814; le grand-duc de Bade, le 9 décembre, après avoir fait une tentative infructueuse d'être membre du comité ; le duc de Holstein-Oldenbourg , dans le courant du même mois; le prince de Lichtenstein, au mois de février 1815. Voici la liste complète de ces États unis entre eux :
1° Le grand-duc de Bade.
2° L'électeur de Hesse.
33 Le grand-duc de Hesse.
4° Le duc de Nassau.
5° Le prince de Nassau- Weilbourg.
6° Le prince de Nassau-Orange-Diez.
7° Le duc de Saxe-Weimar.
8° Le duc de Saxe-Gotha.
9° Le duc de Saxe-Meningen.
10° Le duc de Saxe-Cobourg-Saaifeld.
11° Le duc de Saxe-Hildburghausen.
12° Le duc de Brunswick-Wolfenbuttel.
13° Le duc de Mecklenbourg-Schwerin.
14° Le duc de Mecklenbourg-Strelitz.
15° Le duc d'Anhalt-Dessau.
16° Le duc d'Anhalt-Bernbourg.
17° Le duc d'Anhalt-Cœthen.
18° Le duc de Holstein-Oldenbourg.
19° Le prince de Hohenzollern-Hechingen.
20° Le prince de Hohenzollern-Sigmaringen. 21° Le prince de Schwarzbourg-Sondershausen. 22° Le prince de Schwarzbourg-Rudolstadt. 23° Le prince de Waldeck.
24° Le prince de Reuss-Greitz.
25° Le prince de Reuss-Schleitz.
26° Le prince de Reuss-Lobenstein.
27° Le prince de Reuss-Ebersdorf.
28° Le prince de Lippe-Detmold.
29° Le prince de Lippe-Schaumbourg.
30° Le prince de Lichtenstein.
{Hambourg.
Lubeck.
Brème.
34° La ville libre de Francfort.
Trois autres princes sollicitèrent en vain leur admission dans cette union :
1° Le prince de laLeyen, par une note présentée le 16 novembre 1814.
2° Le comte régnant de Bentinck, en sa qualité de souverain d'Inn et Kniphausen, par une note du 20 février 1815.
3° La princesse d'Isembourg, après avoir obtenu que la principauté fût soustraite au gouvernement général de Francfort.
Note des Plénipotentiaires de vingt-neuf Princes souverains et villes libres d'Allemagne au comte Munster, Plénipotentiaire de Hanovre, pour lui communiquer leur Note du 16 novembre 1814.
Les soussignés, plénipotentiaires des princes et villes d'Allemagne, ont l'honneur de communiquer à S. Ex. M. le comte de Munster la note qu'ils ont cru leur devoir d'adresser aujourd'hui aux cours de
Vienne et de Berlin. Ils prient Son Excellence de vouloir bien envisager cette communication de la même manière que si les circonstances avaient permis d'adresser la note à Son Excellence elle-même , d'en faire usage, et de regarder la prière qu'ils lui adressent d'en soutenir le contenu comme une preuve particulière de la confiance qu'ils placent en la personne de Son Excellence, enfin de vouloir bien agréer l'assurance de leur considération et de leur estime inaltérable.
Vienne, le 16 novembre 1814.
(Suivent les signatures.)
Note verbale du Plénipotentiaire du duc de Brunswick au comte de Munster, premier Plénipotentiaire du roi de Hanovre, en date de Vienne, 16 novembre 1814.
Le soussigné a fait connaître aux autres députés des princes et territoires d'Allemagne l'opinion particulière qu'il a manifestée, le 11 de ce mois, envers S. Ex. le ministre d'État de S. M. le roi de Hanovre, M. le comte de Munster, relativement au vœu de tous, de voir le lien de la Confédération germanique resserré et sa constitution affermie par le rétablissement de la dignité impériale, ainsi que la réponse que Son Excellence lui a faite; savoir : « Que Son Excellence, comme particulier, formait le même vœu; mais que les négociations de Paris et la lettre du Traité de paix s'y opposaient, de manière qu'avant d'être en état de prononcer son opinion sur la possibilité de la chose, il fallait que Son Excellence fût instruite sur les attributions qu'on voulait donner à l'empereur ou au chef de l'union. » En conséquence, lesdits députés ont non-seulement unanimement approuvé ce que le soussigné avait eu l'honneur de dire à Son Excellence; mais il a été aussi chargé de lui faire les ouvertures suivantes, renfermant la réponse à la question ci-dessus énoncée.
Il paraît difficile et presque impossible de dresser un projet complet et détaillé sur les prérogatives à attribuer au chef de la Confédération germanique, parce qu'il faudrait y réunir un projet complet d'une constitution de l'union, qu'on n'a pas encore eu de motif de rédiger. Cependant on croit pouvoir indiquer préalablement les attributions suivantes, comme inhérentes à la dignité d'un chef de la Confédération :
1° La surveillance de l'observation des décrets de l'union et de leur exécution envers tous, sans acception de personnes;
2° L'inspection de l'exercice de la justice, et spécialement du tribunal
qui prononcera au nom du chef et de l'union, avec le droit d'en nommer les juges et d'exécuter les jugements ;
3° La présidence de la diète, chargée de délibérer sur la législation et sur la guerre, la paix et les traités, et représentée, envers les Puissances étrangères, par le chef de la Confédération ;
4° La direction des armements de l'empire et le commandement des troupes en temps de guerre.
On suppose que ces attributions sont de nature à permettre que, lorsque le plan de constitution sera discuté, on puisse satisfaire les justesprétentions que quelques-unes des principales Puissances d'Allemagne peuvent avoir à une distinction ; il est aussi entendu que les points indiqués exigent un développement.
On ne peut, au reste, entièrement convenir avec Son Excellence que la paix de Paris s'oppose à ce que l'union soit soumise à un chef unique; on est même convaincu du contraire, puisque l'idée d'une confédération n'exclut pas l'existence d'un chef ou président, et que toutes les confédérations connues sont sous la direction d'un chef ou président. Il est naturel aussi que l'existence d'un chef donne à l'administration intérieure plus d'unité et d'énergie, et aux rapports extérieurs plus de force, que si le pouvoir exécutif est confié à plusieurs personnes dont les délibérations et résolutions dépendent d'une majorité de voix incertaine et variable.
Si l'on voulait objecter qu'en remettant cette autorité à un conseil composé des principaux États, on en préviendrait l'abus, il sera facile de répondre que, dans des mesures d'exécution et de sûreté, il s'agit préférablement d'unité et de promptitude, pour empêcher le dommage inséparable de tout retard, et qu'on peut facilement remédier à l'abus de pouvoir par des limites constitutionnelles.
Dans cette persuasion, les susdits plénipotentiaires viennent de remettre aux Cours de Vienne et de Berlin une note sur le même objet, renfermant l'offre de prêter volontiers la main à tout ce qui peut être requis pour une constitution libérale; ils pensent avoir, par là, justifié d'avance la conviction qu'ils ont que l'idée d'un chef de l'union ne renferme rien que les circonstances ne permettent de mettre en œuvre.
Ils pensent que l'existence de quelques royaumes, dans le sein de l'Allemagne, ne lui est pas contraire, puisque dès longtemps l'Empire germanique avait renfermé le royaume de Bohême, qui n'avait pas trouvé que les mesures que nécessitait la constitution de l'Empire, étaient préjudiciables à sa dignité. On sait combien la Prusse, nommément depuis que ses souverains ont ceint la couronne, a mis en plusieurs occasions d'empressement à maintenir la liberté germanique et la constitution; on est, par conséquent, fondé d'espérer que ces deux couronnes contribueront encore volontiers au même objet. Quant à celles
de Bavière, de Hanovre et de Wurtemberg, on compte d'autant plus fermement sur leur concours, qu'elles ne possèdent que des États allemands, et que, par conséquent, elles sont vivement intéressées au maintien de la constitution allemande; d'ailleurs, la future constitution peut renfermer des articles qui, sans porter préjudice aux autres membres de l'union, leur donnent des attributions que les circonstances peuvent demander, et leur propre existence ne peut que gagner en solidité et en tranquillité par une constitution forte.
Il ne reste donc qu'une seule question à résoudre; savoir : la dignité du chef de l'union, de quelque titre qu'elle soit revêtue, sera-t-elle héréditaire ou non? Cette question, qui peut être envisagée sous divers points de vue, sera mieux discutée, étant ajournée à un autre moment.
Lesdits plénipotentiaires ont fini par exprimer la persuasion où ils sont que le vœu qu'ils ont émis est d'accord avec les idées de toute la nation allemande, et qu'il indique la forme sans laquelle les conditions essentielles de la Confédération : une justice égale pour tous, l'unité de la nation, la force et la durée de l'union, ne peuvent être obtenues. En conséquence, ils prient S. Ex. M. le comte de Munster d'y coopérer de son côté.
En s'acquittant de la commission dont il est chargé, de porter ce qui est dit ci-dessus à la connaissance de Son Excellence, il lui réitère l'assurance de sa considération très-distinguée et de son dévouement respectueux.
Vienne, le 16 novembre 1814.
Signé : Schmidt-Philseldeck.
Note du Plénipotentiaire de Bade, baron de Hack, au Prince de Metternich, en date de Vienne, 16 novembre 1814.
Le soussigné n'a pas manqué de porter à la connaissance de son auguste souverain la réponse verbale que S. M. le prince de Metternich a bien voulu faire, au lieu d'une réponse écrite à la note qu'il a eu l'honneur de lui présenter le 15 octobre dernier.
Son Altesse Royale a dû être très-surprise de voir qu'on alléguait contre elle un Traité ; que, pleine de confiance en la parole du prince, elle avait, jusqu'à présent, regardé comme le palladium de ses droits. Le quatrième article des Conventions signées à Francfort, avec les Hautes Puissances Alliées, qui exprime la garantie des possessions et de la souveraineté, oblige le grand.duc de Bade a se soumettre à tout arrangement que le maintien de l'indépendance allemande ferait juger nécessaire; mais Son Altesse Royale ne peut pas concevoir comment cinq princes
allemands veulent dériver, de cet engagement, la prérogative d'être les législateurs des autres, ni comment l'indépendance de la patrie allemande doit consister dans la dépendance de ces derniers, ni enfin, comment l'article cité peut l'avoir obligée à reconnaître un tel ordre de choses. Le rang et la dignité de Son Altesse Royale, ses liaisons de famille et ses rapports politiques, l'étendue et la population de son grandduché, et surtout la grandeur des sacrifices qu'elle a faits pour délivrer la patrie du joug étranger, sacrifices auxquels ceux d'aucun autre État qui n'a pas la même situation géographique, ne peuvent être comparés, l'autorisaient à d'autres espérances qu'à la perspective d'avoir secoué les chaînes de l'étranger pour être chargée peut-être de celles de ses compatriotes.
Son AltesseRoyalepouvait rester spectateur tranquille des événements, bien résolue à ne jamais renoncer à ce que l'honneur et le devoir d'un souverain lui prescrivent. Elle espérait même qu'on ne méconnaîtrait pas plus longtemps l'un et l'autre; mais le voile du secret qui enveloppe les affaires d'Allemagne, le défaut de toutes ouvertures confidentielles, qui, seules, pourront conduire au but, doivent faire naître l'idée qu'on osera tenter de limiter considérablement la souveraineté et l'indépendance qu'on a solennellement garanties.
Quoiqu'une telle tentative ne puisse pas être dans les vues justes et libérales des hautes Puissances Alliées, qui ne se permettront pas de violer des pactes formels, et que, par conséquent, Son Altesse Royale puisse être convaincue qu'une telle tentative échouera; cependant, Son Altesse Royale, accoutumée à agir toujours avec franchise et à ne laisser aucun doute sur les sentiments qui l'animent, a expressément ordonné au soussigné de déclarer positivement et solennellement à S. A. M. le prince de Melternich, ministre jouissant de la confiance d'un excellent monarque, pour lequel la cour de Bade a, de tout temps, professé la plus profonde vénération, que Son Altesse Royale ne se décidera jamais a renoncer à la place qu'elle a occupée, jusqu'à présent, parmi les premiers princes d'Allemagne, ni, par conséquent, à abandonner exclusivement à quelques membres de la ligue germanique, l'exercice de droits qui sont ceux de la Confédération et auxquels elle est en droit de participer également avec eux ; mais qu'elle persistera imperturbablement à réclamer la conservation de la souveraineté qui lui a été si solennellement mise en garantie, et qui ne saurait exister sans la participation à l'exercice des droits en question.
Le soussigné saisit cette occasion, etc.
Vienne, le 16 novembre 1814.
Signé : le baron de Hack.
Lettre du sieur de Borsch, 'plénipotentiaire du prince de la Leyen au baron de Cagern, plénipotentiaire de Nassau-Orange. Vienne, 16 novembre 1814.
Kluber, tome I, 2e partie, page 60.
Note des Plénipotentiaires du Danemark aux Plénipotentiaires de V Autriche, de la Russie, de la France, de la Grande-Bretagne et de la
Prusse.
Vienne, le 19 novembre 1814.
Les troubles du Nord, où le Danemarck s'est vu si cruellement compromis, étant enfin parvenus à un dénoûment final, les soussignés, plénipotentiaires de S. M. Danoise, ont reçu l'ordre de s'adresser à MM. les plénipotentiaires des Puissances qui ont concouru à détacher la Norvège du Danemark, et à garantir La possession de ce royaume à S. M. Suédoise, pour réclamer leur attention et leurs soins en faveur des intérêts et des droits du roi, leur maître, et pour les inviter à s'occuper des moyens d'assurer à Sa Majesté les réparations qui lui sont promises.
Jamais demande ne fut plus légitime. Pour en fonder la justice, il serait superflu d'entrer dans l'examen du passé. Lorsqu'on a exigé du roi, qu'en faveur du bien général de l'Europe, Sa Majesté se dépouillât d'une des deux couronnes réunies sur sa tête, l'on n'a pas prétendu qu'un sacrifice aussi pénible, aussi énorme, se fît sans dédommagement. Si les considérations dont le roi est devenu la victime, ont été censées impérieuses, l'obligation de réparer, autant que faire se peut, les injures que ce souverain a essuyées, ne saurait l'être moins. Les Puissances qui ont porté Sa Majesté à consentir à la cession de la Norvège, n'ont pas méconnu cette obligation. Elles se sont engagées, chacune de son côté, à concourir à procurer au Danemark, indépendamment de l'acquisition de la Poméranie suédoise, qui, par son Traité de paix avec la Suède, lui a été cédée, les indemnités ultérieures qui lui sont dues.
Le Danemark a des titres non moins fondés à réclamer l'appui et les bons offices des Puissances qui, sans avoir contribué à lui arracher la Norvège, se sont laissé engager à garantir à la Suède la possession de ce royaume. Car il est évident que cette garantie perdrait son effet, si les conditions auxquelles seules le roi a renoncé à ses droits, n'étaient remplies dans toute leur étendue. Il ne s'agit donc plus que de trouver les justes moyens de satisfaire aux justes réclamations de Sa Majesté. Il
ne saurait appartenir au Danemark de les indiquer, ou de faire aucune proposition à cet égard. La faculté de déterminer ces moyens se trouve entière dans la vocation des Puissances, dont les soins embrassent aujourd'hui l'ensemble des intérêts de l'Europe dans tous leurs divers rapports, qui connaissent les vœux et les besoins de tous, et qui se sont imposé la tâche d'accueillir toutes les réclamations, de concilier toutes les prétentions, et d'avoir égard aux droits de chacun.
Le roi s'adresse, avec une confiance entière, à ces Puissances, qui toutes connaissent les causes de ses malheurs, l'étendue de ses pertes, et la force des titres qu'il s'agit, dans ce moment, de faire valoir. Sa Majesté n'en appelle qu'à leur justice seule et elle se tient convaincue qu'elles ont toutes également à cœur de laver le grand ouvrage de la régénération de l'Europe, qu'elles sont appelées à consommer, de la tache et du reproche qui y seraient à jamais attachés, si le Danemark restait injurié sans réparation et dépouillé sans dédommagement.
En adressant, par ordre du roi, leur maître, cet office à..., les soussignés saisissent avec empressement l'occasion de lui offrir l'hommage de tous leurs respects.
Vienne, le 19 novembre 1814.
Signé : le comte Joachim de Bernstorf; le comte Chrétien de Bernstorf.
Lettre de V Empereur Alexandre, en réponse à la lettre du 4 novembre de lord Castlereagh.
Vienne, le 21/9 novembre 1814.
Milord, ayant pris connaissance du mémoire que vous m'avez transmis en dernier lieu, j'ai jugé nécessaire qu'il y fût fait réponse tant pour réfuter quelques assertions peu solides qui s'y trouvaient consignées, que pour donner une nouvelle preuve de la pureté de mes intentions et de l'invariabilité de mes principes. J'espère, milord, que cet envoi fera la clôture de cette correspondance particulière, vous priant de faire passer vos papiers d'office par la voie habituelle.
Recevez, etc.
Alexandre.
ANNEXE. DEUXIÈME MÉMORANDUM RUSSE
Vienne, le 21/9 novembre 1815.
Le second mémoire anglais, plutôt que de simplifier les questions et de faciliter le rapprochement des opinions divergentes, parait tendre à prolonger une discussion qui, en s'écartant des vues qui l'ont motivée,
devient polémique, et ne peut conséquemment promettre aucun résultat.
Cet écrit, par contre, a pour but de la terminer. Sans répondre donc d'une manière circonstanciée au mémoire mentionné ci-dessus, on se bornera à rectifier quelques assertions qui y sont consignées, et qu'on ne saurait admettre sans manquer à la justice et sans méconnaître la vérité.
Gréer des suppositions pour les combattre, ce n'est pas discuter. L'auteur du mémoire suppose à la Russie des intentions qu'elle n'a jamais eues. Ce n'est pas à elle seule qu'elle réserve la décision du sort du grand-duché de Varsovie. C'est conformément aux principes d'une stricte équité, c'est de concert avec les Puissances Alliées, qu'elle désire le régler, et c'est ce dont il s'agit maintenant.
Dire que le Traité de Reichenbach n'est qu'éventuel, ce n'est pas prétendre qu'on le considère comme nul et non avenu; mais c'est lui donner son véritable caractère. En effet, cette transaction est éventuelle, parce que, seule et dans un sens absolu, elle ne pouvait dans aucun cas régler tous les intérêts qui résultent des succès de la guerre et des événements postérieurs.
Ce Traité a été conclu au moment où l'on ignorait encore si Buonaparte accepterait la médiation offerte par l'Autriche. Il la rejeta, et le Traité du 9 septembre fut conclu au fort de la guerre. Le succès des armes des Alliés donnant lieu a de nouvelles combinaisons, l'article relatif au duché de Varsovie fut stipulé dans des termes plus généraux, du consentement des mêmes Puissances qui avaient participé à celui de Reichenbach.
Si Buonaparle eût accepté la médiation de l'Autriche; si les armées alliées avaient été obligées de s'arrêter sur l'Elbe; si l'Italie, la Hollande et le Bas-Rhin étaient demeurés au pouvoir de la France; alors le Traité de Reichenbach, modifié par les circonstances mêmes, eût dicté des combinaisons nouvelles et produit des effets différents. Une semblable modification, nécessitée par l'état des choses, aurait dû avoir lieu dans toutes les hypothèses, attendu que la proportion des dédommagements à prendre et les limites à tracer dans le duché ne se trouvaient nullement déterminées dans cette stipulation, et qu'il était aussi juste qu'indispensable de modifier ces proportions selon les résultats de la guerre. Mais il y a plus : l'histoire de la diplomatie fournit plus d'un exemple de Traités qu'une des Parties Contractantes ne considéra pas comme obligatoires, à cause d'un changement total des circonstances. L'Angleterre elle-même, en se fondant sur ce principe, se crut autorisée à ne point exécuter celui d'Amiens. La Russie est bien loin de vouloir se restreindre à la force de cet argument; elle ne s'écarte point des stipulations; et c'est au contraire en suivant fidèlement les maxmies
qui ont présidé à toutes ses transactions politiques depuis le commencement de la guerre, qu'elle ouvre aujourd'hui une discussion libre sur les acquisitions qu'elle croit juste de conserver.
Ces maximes étant le résultat de l'expérience, fixaient irrévocablement la règle de conduite que l'Empereur s'est imposée pour parvenir au grand but de délivrer l'Europe du joug qui l'opprimait, et de rétablir conséquemment un système politique fondé sur la justice et sur un équilibre solidement combiné.
La justice établissait pour règle immuable de toutes les transactions entre les États coalisés, que les avantages que chacun d'eux serait appelé à recueillir du triomphe de la cause commune devaient être proportionnés a la persévérance de leurs efforts et à la grandeur des sacrifices.
La nécessité d'un équilibre politique prescrivait, à son tour, de donner à chaque État une consistance et une force relative capable de placer la garantie des conventions politiques dans les moyens que chacun d'eux aurait eu lui-même pour les faire respecter.
C'est en se conformant invariablement aux deux principes qui viennent d'être énoncés, que l'empereur se détermina à faire la guerre, à la soutenir seul, dans son commencement, et à la pousser moyennant une coalition jusqu'au terme unique où la pacification générale de l'Europe pouvait être fondée sur les bases solides et inébranlables de l'indépendance des peuples et des droits sacrés des nations. La barrière de l'Oder une fois franchie, la Russie ne combattait plus que pour ses Alliés, — pour augmenter la puissance de la Prusse et de l'Autriche, pour délivrer l'Allemagne, pour sauver la France des fureurs d'un despotisme dont elle portait seule tout le poids à la suite de ses revers.
Si l'empereur avait fondé sa politique sur les combinaisons d'un intérêt particulier et exclusif, lorsque l'armée de Napoléon, rassemblée, pour ainsi dire, aux dépens de l'Europe, eût trouvé en Russie son tombeau, Sa Majesté aurait pu faire la paix avec la France, et sans s'exposer aux chances d'une guerre dont l'issue était d'autant plus incertaine qu'elle dépendait des déterminations d'autres Cabinets, sans imposer à son peuple de nouveaux sacrifices, se contenter d'une part de la sûreté acquise pour son empire, et de l'autre acquiescer aux conditions que Ruonaparte, instruit par une triste expérience, se serait empressé de lui proposer. Mais l'Empereur, dans l'entreprise magnanime à laquelle il s'est livré, se servit de l'élan généreux de son peuple pour seconder les vœux de toutes les nations européennes. Il a combattu pour une cause à laquelle se rattachaient les destinées du genre humain, avec des vues désintéressées. Fidèle à ses principes, Sa Majesté a constamment travaillé à favoriser les intérêts des Puissances ralliées à la cause commune, en ne plaçant les siens qu'au second rang. Elle a
prodigué ses ressources pour faire prospérer leurs efforts réunis, dans la ferme persuasion que ses Alliés, loin de trouver dans une conduite aussi pure des motifs de reproche, lui sauraient gré d'avoir subordonné toutes les considérations particulières à la réussite d'une entreprise qui avait pour but le bien général.
C'est pour reintégrer le système d'un véritable équilibre politique, c'est pour frayer des voies régulières et légitimes aux stipulations dont il doit être le résultat, c'est pour le faire reposer sur la base solide de la force réelle et intrinsèque de chacune des Puissances, que la Russie s'est fait une loi de ne point anticiper sur les dispositions d'une pacification générale, tandis qu'il n'eût tenu qu'à elle de faire valoir ses droits sur un pays conquis par ses armes, sans aucune coopération étrangère. La Russie, par contre, s'abstint constamment de toute démarche arbitraire, et ajourna tout projet d'agrandissement légitime jusqu'au temps où ses Alliés auraient eu la juste mesure de la puissance qui leur serait échue en partage, et lorsque tous les États de l'Europe, rentrés dans la plénitude de leur indépendance, viendraient traiter de leurs intérêts, et contribuer par leurs suffrages à la juste conciliation deceux des Alliés,
Il est hors de doute que, en envisageant cette conduite dans la pureté des intentions qui l'ont dictée, aussi bien que dans les résultats qui en sont le fruit, Sa Majesté, vu la confiance sans bornes qu'elle place dans ses Alliés, ne peut que s'applaudir d'avoir choisi, pour énoncer et motiver ses justes prétentions, l'époque actuelle, où les Alliés, étant mis à même d'obtenir des accroissements considérables de puissance, sous le rapport territorial, militaire, commercial et politique, ne peuvent légitimement contester à la Russie celui qu'elle réclame, non dans la vue d'augmenter ses ressources, mais comme un poids nécessaire dans la balance du système européen.
Il suffira de jeter un coup d'œil rapide sur les accroissements de puissance relative réservés à chaque État en particulier, pour donner à cette vérité tous les caractères de l'évidence. La puissance de la Grande- Bretagne embrasse tout le globe; elle domine l'Océan, s'étend sur toutes les côtes maritimes, et se fonde sur l'irrésistible nécessité des communications entre les hommes. L'Angleterre possède dans l'Inde 40 millions de sujets, donne la loi au continent américain, exploite la mine inépuisable du Levant, retient toutes les clefs de la Méditerranée, et sa puissance maritime et commerciale, par suite d'une révolution destructrice, ne rencontre nulle part et n'a point à craindre de rivaux. Enfin ses rapports avec la Hollande, ainsi que le recouvrement de l'électorat de Hanovre, donnent à l'Angleterre une nouvelle prépondérance directe dans les affaires du continent.
L'Autriche va étendre son sceptre et son influence sur la plus belle moitié de cette Allemagne, couverte des ruines de ses anciennes insti-
tutions. Elle est délivrée du fardeau qui lui imposait une stérile suprématie. Elle possède de belles contrées de l'Italie, qui ne furent conquises que par les forces réunies de la grande Ligue sous les murs mêmes de Paris. Elle réunit à son vaste territoire les provinces illyriennes, qui la rendent maîtresse de l'Adriatique et lui assurent une influence prépondérante dans la Turquie européenne. Par sa position actuelle en Italie, elle se voit en mesure de donner la loi aux royaumes de Naples et de Sardaigne, d'influencer puissamment la Suisse, et de maintenir contre la France la barrière des Alpes.
La Prusse recueille la partie septentrionale du grand héritage de l'empire Germanique, et consolide son pouvoir sur la Vistule, l'Elbe et le Rhin.
L'Allemagne va prendre une consistance politique qu'elle n'a jamais eue, et qu'elle doit en grande partie aux progrès de l'esprit de ses peuples et à des institutions qui les réunit en corps de nations.
La France, circonscrite par les excès d'une ambition colossale, sans marine et sans commerce, n'a pour elle que la sagesse de son gouvernement.
La Péninsule, épuisée et occupée d'une lutte funeste avec ses propres colonies, ne présente aucun point d'appui.
Il reste à considérer la Russie. Quels sont les agrandissements de sa part qui menacent le repos de l'Europe, ou plutôt quel est le point d'appui sur lequel elle puisse se fonder, pour être sûre que la loi de l'équilibre ne sera pas enfreinte à son égard ? Est-ce l'acquisition de la Finlande et de la Bessarabie qui peut autoriser des appréhensions de cette nature? Ne pourrait-on pas demander, au contraire, si c'est l'Allemagne ou l'Italie qui peuvent la rassurer sur les projets hostiles d'une puissance quelconque, qui tenterait de se prévaloir des nouveaux avantages qu'elle vient d'acquérir? Il y a plus. La Russie pourrait-elle se flatter d'une parfaite sécurité dans son intérieur, si elle n'obtenait pas une bonne frontière militaire, et surtout si elle abandonnait encore au désespoir et à la séduction les habitants du duché de Varsovie? Il est d'un intérêt majeur pour la Russie de mettre un terme a toutes les inquiétudes des Polonais. Comprimées ultérieurement, elles réagiraient un jour sous une influence étrangère, et cette réaction troublerait nécessairement le repos de la Russie et de tout le Nord. L'expérience vient à l'appui de cette observation.
Enfin si, à cet aperçu rapide de la situation respective des Puissances, on ajoutait l'évaluation rigoureuse et statistique des acquisitions de chacune à cette grande époque, nul ne pourrait contester de bonne foi à la Russie un agrandissement que la justice, le maintien de l'équilibre en Europe et sa tranquillité intérieure réclament d'un commun accord.
L'auteur du Mémoire, entraîné par la vivacité de la discussion, semble ne plus apprécier l'état d'indépendance et de bonheur auquel l'Europe est parvenue, et avoir oublié la situation désespérée de laquelle le continent est sorti.
On ne saurait non plus partager l'opinion émise, que la Grande- Bretagne n'eût pas voulu consentir a renoncer aux îles françaises des Antilles contre les grands avantages déjà acquis, ou à faire toute autre restitution de ce genre, si elle avait pu prévoir que la Russie obtiendrait une plus grande part du duché de Varsovie qu'elle ne croit devoir lui revenir.
On est au contraire dans la conviction que, s'il fallait recommencer, l'Angleterre (même .avec la certitude que tout le grand-duché appartiendrait à la Russie) ne balancerait pas, pour soustraire l'Europe au despotisme qui l'asservissait, de sacrifier encore une fois le superflu de ses immenses colonies. Tous les autres États de l'Europe auraient certainement embrassé le même parti, s'ils étaient menacés de retomber sous le pouvoir d'une nouvelle dynastie créée par la révolution.
On a remarqué, avec la plus vive satisfaction, l'énergie que l'auteur du Mémoire a déployée en plaidant les droits des nations. Il resterait à désirer que cet élan pour un objet d'un aussi grand intérêt n'eût pas été accompagné d'un mouvement d'impatience. On n'en doit pas moins juger favorablement sur le fond des sentiments du Cabinet Britannique, et l'on en tire un heureux présage pour la prospérité et le repos futurs du monde.
• S'il était possible que tous les États européens se replaçassent spontanément dans la situation où ils se trouvaient, si toutes les acquisitions qu'ils ont faites et les changements qu'ont dû subir nécessairement leurs relations politiques pouvaient être considérés comme non avenus, il est hors de doute que l'empereur de Russie n'eût été le premier à donner l'exemple des plus grands sacrifices pour contribuer à ce grand résultat; mais cette hypothèse paraît contraire aux dispositions des autres États. La Grande-Bretagne elle-même serait appelée à des restitutions importantes. On lui demanderait des concessions qu'elle aurait sûrement beaucoup de peine à accorder, quelque essentielles qu'elles pussent être au bien général et à l'indépendance véritable des nations dans leurs rapports extérieurs. Ainsi, plutôt que de plaider vaguement la cause des principes du droit public européen, il paraît préférable de travailler, dans l'état actuel des choses, à assurer aux nations les avantages relatifs auxquels elles ont des droits, et au moyen desquels on peut plus raisonnablement espérer une paix et une concorde fondée sur l'aptitude à la maintenir entre les grands États.
On finira par observer que l'intervention d'un médiateur dans toute
discussion est sans doute à désirer, et peut devenir salutaire toutes les fois qu'elle sert à rapprocher les esprits.
Dans le cas contraire, il est préférable de laisser aux parties intéressées le soin de débattre leurs différends et de s'expliquer entre elles, surtout lorsqu'une intimité et une confiance réciproque constituent le principe le plus actif de leurs négociations.
Le véritable caractère de conciliateur convient sans doute éminemment à la Grande-Bretagne, et ses ministres, en le soutenant dans toute sa pureté, pourront rendre les plus grands services à la cause de l'Europe et de l'humanité entière.
Note des Plénipotentiaires des Grands-Ducs de Bade et de Hesse et du duc de Nassau au baron de Stein, chef du département suprême de l'administration, au sujet de la liquidation des frais de la guerre.
Vienne, le 21 novembre 1814.
La nouvelle norme et la nouvelle forme qu'on veut donner à la liquidation des frais de guerre, par rapport aux obligations qui ont été signées pour cet objet, et la précipitation accompagnée de menaces avec laquelle on exige la remise des comptes arriérés, mettent les soussignés dans le cas de déclarer ce qui suit à S. Ex. M. le ministre baron de Stein.
L'obligation n'a, d'après la pièce qui en constate l'origine, d'autre but que de répartir les frais de guerre dans une juste proportion entre les États qui l'ont signée ; et les obligations spéciales auxquelles elle a donné naissance, devant fournir le moyen pour atteindre ce but, tout autre dessein qu'on peut y avoir attaché, tout autre emploi, tant que les fournitures liquidées n'ont pas été payées, sont étrangers au sens et à la lettre de cette obligation : toute convention postérieure assurant à un État qui n'avait pas accédé au système des obligations, une part à ces obligations spéciales, doit être regardée comme contraire aux traités précédents et aux droits acquis, et ne peut être exécutée de cette manière. Les Traités antérieurs et l'esprit même de l'obligation, établissent le principe que si l'excédant des fournitures d'un État sur la quote-part à laquelle il était, tenu, ne peut pas être couvert par les obligations spéciales, les hautes Puissances Alliées elles-mêmes indemniseront un tel état.
Les états de situation qui ont été remis à M. le comte de Solms- Laubach, chef de la commission de liquidation, démontrent suffisamment qu'au moins les maisons de Bade, de Hesse et de Nassau peuvent prétendre à une indemnité subsidiaire, en défalquant même les sommes qu'on leur conteste, et qui pour l'une d'elles se montent à des millions.
Il résulte de ces faits que tout le système des obligations, et avec lui la liquidation, tomberont du moment où les parties intéressées déclarent qu'elles préfèrent l'anéantissement de l'obligation a toute espèce d'indemnité à laquelle elle devait être employée; que quant à l'indemnité qui devrait être fournie par les hautes puissances Alliées, elles abandonnent, avec une résignation pleine de confiance, aux puissances Alliées la décision de savoir si, et de quelle manière elles veulent l'accorder.
Les soussignés, au nom de leurs commettants, qui tant pour la part dans laquelle ils ont concouru à l'obligation, que sous le rapport des pertes qu'ils ont souffertes par la guerre, forment la majorité des États intéressés, remettent à S. Ex. M. le baron de Stein une déclaration conforme à ce qu'ils viennent de dire et le prient de l'appuyer, ainsi qu'elle le mérite par les motifs de loyauté et de dévouement qui l'ont dictée, auprès des hautes puissances, et de la recommander, afin qu'elle soit promptement suivie de la suppression de la liquidation des frais de guerre.
Quatre choses ont dû produire, dans les Cours intéressées, un sentiment désagréable :
1° Qu'on ait exigé la remise des comptes que les parties liquidant ont le plus grand intérêt d'accélérer, en fixant, pour cela, des termes péremptoires beaucoup trop rapprochés, et qu'on ait traité des choses impossibles comme très-faciles ;
2° Qu'on prétende changer des points essentiels de l'instruction pour la liquidation qui avaient été communiqués à tous ceux qui sont dans le cas de liquider, afin de leur servir de règle et qui sont devenus, pour ainsi dire, un document commun ;
3° Que l'on veuille mettre à la charge des États qui n'avaient pas accédé au système des obligations, les fournitures faites à leurs troupes, par les États accédants; mesure qui deviendrait très-préjudiciable à ceux-ci, comme le démontrent l'exemple du Wurtemberg qui n'a pas même répondu aux réclamations de ce genre que les grands-ducs de Bade et de Hesse lui avaient adressées, et celui de la Bavière qui a expressément refusé le remboursement des frais de ce genre ;
4° Que l'on ait essayé de séparer les frais d'entretien des hôpitaux pendant 1813, de la liquidation des autres fournitures et frais de cette année, afin de les confondre avec ceux de 1814, pour lesquels il existait d'autres fonds et une autre comptabilité.
Les soussignés ne cachent pas que ces tentatives aussi contraires à la dignité des puissances intéressées, qu'à la sainteté de la cause commune pour laquelle ils ont combattu, contre lesquelles, au surplus, ils protestent formellement, sont la cause secondaire de la déclaration qu'ils viennent de faire et qui exige une résolution d'autant plus
prompte, qu'elle est digne de mériter l'approbation des hautes puissances1.
Les soussignés saisissent cette occasion, etc.
Vienne, le 21 novembre 1814.
1 Pour l'intelligence de cette note, il faut se rappeler ce qui se passa vers la fin de l'année 1813 et au commencement de 1814.
Au mois de décembre 1813, les grandes puissances alliées contre Buonaparte conclurent, à Francfort-sur-le-Mein, avec les princes que nous nommerons plus bas, une convention par laquelle ceux-ci s'engagèrent à donner, pour être employé aux frais de la guerre, le revenu annuel brut de leurs pays, d'après une estimation approximative. Chaque État signa pour cela une obligation, qu'il s'engagea à payer en vingt-quatre termes, de trois en trois mois.
L'obligation générale fut coupée en obligations partielles destinées au remboursement des fournitures que ces États feraient en nature; ou bien ces fournitures furent imputées en déduction de l'obligation principale.
L'obligation principale, signée le 2 janvier 1814 par les députés des princes, fut garantie par les puissances alliées.
Le montant de cette obligation, qui étoit de 17116 500 florins, argent de convention, fut destiné, savoir: 5/16 à l'Autriche, 5/16 à la Russie, 5/16 à la Prusse et 1/16 à la Suède. Lorsque, parla suite, le Hanovre accéda à cet arrangement, on alloua 5/17 à chacune des trois grandes puissances, 1/17 à la Suède et 1/17 au Hanovre.
Voici la répartition de la totalité de la somme souscrite :
Bade 4 791 666 2/3 florins.
Hesse-Darmstadt 3 166 666 2/3
Hesse-Cassel 2 500 000
Saxe-Gotha 1 083 333 2/3
Saxe-Weimar 792 000
Anhalt-Dessau 416 666 2/3
Nassau-Orange 393 250
La maison de Reuss 333 333 1/3
Anhalt-Bernbourg 292 000
Lippe-Detmoïd 288 333 1/3
Saxe-Meiningen 275 000
Waldeck 266 666 2/3
Sch warzbourg-Rudolstadt 2 1 0 000
Schwarzbourg-Sondershausen ... 210 000
Anhalt-Cœthen 200 000
Saxe-Cobourg , 166 666 2/3
Hohenzoilern-Sigmaringen 150 000
Saxe-Hildburghausen 125 000
Schaumbourg-Lippe 108 333 1/3
Hohenzollern-Hechingen 77 583 1/3
Lichtenstein 20 000
Total 17116 500 florins,
qui, à raison de 20 florins pour 24, de 11 florins pour 24 livres et de 81 livres pour 80 francs, font la somme de 44 252 603 fr. 81 c.
Réponse des Plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse à la note des Plénipotentiaires de Wurtemberg, du 16 novembre.
Vienne, 22 novembre 1815.
Les soussignés, plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, ont pris communication, conjointement avec le plénipotentiaire d'Autriche, de la note remise, en date du 16 de ce mois, par M. le ministre de Wurtemberg au comité pour les affaires de l'Allemagne; ils ont d'autant plus cru devoir la prendre en considération que la déclaration qu'elle contient menace de mettre de nouvelles entraves, très-critiques sous les circonstances actuelles, à l'achèvement tant désiré du projet d'un acte de Confédération pour l'Allemagne.
Cette note contient l'imputation qu'on s'est écarté à plusieurs reprises du plan proposé au comité, notamment dans la déduction des points de délibération en détail; elle blâme le manque d'un exposé général, et termine avec la déclaration : « Que le roi de Wurtemberg croyait incompatible avec ses devoirs de se déclarer à l'avenir sur des objets en détail; » en y ajoutant : «< Qu'avant qu'on n'eût mis devant Sa Majesté ce qu'il lui plaît de nommer le plan entier, elle ne se croirait pas autorisée à donner son suffrage. »
Il a été dit en outre : « que rien ne saurait disposer Sa Majesté à se charger d'engagements, à renoncer à des droits incontestés, que l'examen bien réfléchi des avantages à obtenir de l'autre côté. »
En traçant le plan d'un système fédératif pour l'Allemagne, les plénipotentiaires de Prusse et d'Autriche n'ont pas pu perdre de vue qu'il y avait deux points principaux à considérer, savoir :
1° L'état de territoire des États destinés à former la Confédération allemande;
2° La constitution politique de la Confédération même.
Quant au premier, qui concerne les rapports de territoire, comme il y est question de reconstruire, conformément au Traité, les monarchies autrichienne et prussienne, ce point fait, sans contredit, partie des grandes affaires de l'Europe, qui ne sont point delà compétence du comité allemand. La demande que la note de Wurtemberg renferme, de différer la question politique jusqu'à l'aplanissement définitif des affaires du territoire, exprime donc le désir que l'organisation importante de l'alliance politique de l'Allemagne fût différée jusqu'à la fin du Congrès. Une pareille intention devrait paraître, dans ce moment-ci, aux plénipotentiaires de Prusse et d'Autriche d'autant plus étrange, qu'ils ne sauraient dissimuler que la conclusion définitive si désirable des affaires du comité allemand (comme le protocole des séances le
prouve) a été arrêtée principalement par l'opposition de la part du Wurtemberg à la plupart des propositions ou par les réservations qui ont resté sans être délivrées, et parce que le long retardement qui a eu lieu a causé du mécontentement aux princes allemands qui ne sont pas membres du comité, et dans bien des districts de l'Allemagne d'un côté une irritation, et de l'autre une conduite arbitraire qu'on ne pourrait plus endurer.
De la part de l'Autriche et de la Prusse, on est d'avis que la connaissance spéciale du détail des changements de territoire en Allemagne n'est nullement nécessaire pour déterminer l'acte de Confédération, d'autant moins que les relations majeures qui vont avoir lieu sont suffisamment connues du comité, et qu'il s'agit moins de petites irrégularités des relations de territoire que de la réunion des États fédératifs dans un corps solide. Comme la rédaction de l'acte de Confédération aura lieu ensuite, on y ajoutera les changements qui pourraient devenir nécessaires durant le Congrès.
Après ces prémisses, les plénipotentiaires de Prusse et d'Autriche croient devoir répondre à l'imputation qu'on s'est constamment écarté du premier plan proposé au comité, et particulièrement dans la déduction en détail des points de délibération; ils croient devoir y répondre en observant que cette déviation est moins fondée dans le fait que dans l'idée qu'on paraît avoir formée de la part du Wurtemberg, surtout au commencement, en supposant que le dessein de ce plan avait été d'accorder aux membres du premier conseil projeté une autorité sur les États intéressés, qui ont été reconnus comme tels à l'unanimité par les autres membres du comité, autorité qui serait aussi peu compatible avec les droits des autres princes de l'Allemagne que favorable pour arriver au but proposé. De moindres déviations ont été adoptées sur l'initiative de la part de la Bavière, du Hanovre et du W'urtemberg même. Puisque la tendance des délibérations est d'examiner les propositions, les Puissances qui les ont faites s'exposeraient à un juste reproche, si elles voulaient résister à des observations raisonnables et s'opposer à tout changement du plan.
Les plénipotentiaires de la Prusse et de l'Autriche ne peuvent pas s'empêcher de saisir cette occasion pour observer finalement que l'affaire importante, pour l'avancement de laquelle le comité s'est constitué, ferait certainement des progrès plus rapides, si la question touchant la Confédération de l'Allemagne était envisagée sous son véritable point de vue, et si elle était dignement appréciée.
Cette question ne pourra jamais être considérée uniquement dépendante de la volonté de ceux qui ont ramené la paix, au point qu'un Élat serait libre d'accéder à la Confédération ou de s'y soustraire, ou bien qu'il faudrait d'autres avantages que ceux qui résulteront de la
Confédération pour la totalité de la nation allemande, afin d'être porté à faire les résignations et les sacrifices que le bien-être général exige.
Le but de la grande alliance qui s'était proposé et qui a accompli la délivrance de l'Europe d'un joug honteux, ce but prononcé publiquement et solennellement par les Puissances alliées, ne fut autre que l'abolissement de la Confédération du Rhin et le rétablissement de la liberté de l'Allemagne et de sa constitution sous certaines modifications.
C'est pour ce but que les peuples ont pris les armes, et les États qui ont accédé à l'alliance se sont déclarés par cette accession pour le même but. Enfin la paix de Paris a stipulé, d'un commun accord de toutes les Puissances qui avaient pris part à la guerre, que l'Allemagne serait réunie par un lien fédératif. L'intérêt de l'Europe exige que l'Allemagne soit tranquillisée et consolidée par un pareil lien, et il serait aussi peu compatible avec l'intérêt bien entendu de l'Europe, si l'on voulait consentir à ce qu'un État allemand, en s' excluant de la Confédération, se mît en contradiction avec le bien-être général, ou si l'on n'y voulait acquiescer que d'une manière indirecte en consentant à voir les moyens rejetés qui, seuls, peuvent conduire au but.
Vienne, le 22 novembre 1814.
Note des Plénipotentiaires des Princes de Hohenzollem-Hechingen et Hohenzollem-Sigmaringen, déclarant leur adhésion à la Note des vingtneuf Princes souverains et villes libres, du 16 novembre, en date de Vienne , 2 4 novembre 1814.
On a appris, avec certitude, que des plénipotentiaires d'États allemands ont remis, le 16 de ce mois, une déclaration qui se rapporte aux Traités d'accession et à l'article VI du Traité de Paris.
La maison de Hohenzollern voulant témoigner son empressement d'accéder aux arrangements fondés sur une parfaite égalité de droits et sur une représentation complète de tous les membres de la Confédération, que LL. MM. l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse proposeront, et cette maison croyant, en même temps, que son devoir est de mettre ses droits à couvert, les soussignés ont été spécialement chargés de constater, par le présent acte, l'adhésion de leurs commettants à ladite déclaration, et de supplier S. A. M. le prince de Metternich, de le porter à la connaissance de S. M. Impériale et Royale. En même temps, ils le prient d'agréer l'assurance de leur respect particulier. Vienne, le 24 novembre 1814.
Pour Hohenzollern-Hechingen,
Signé : F. de Frank.
Pour Hohenzollern-Sigmaringen,
Signé : A. Noble de Kirschbauer.
Réponse du comte de Winzingerode et du baron de Linden, Plénipotentiaires de Wurtemberg, à la Note du Prince de Metternich, du 22 novembre, en date de Vienne, le 24 novembre 1814.
Les soussignés ont vu avec plaisir, par la note du 22 de ce mois, que la leur, du 16 de ce mois, a été prise en considération, de concert avec le plénipotentiaire prussien; mais ils regrettent infiniment que le résultat de cette considération commune ne réponde pas aux bonnes intentions des soussignés, et aux raisons qu'ils avaient alléguées.
On a envisagé les propositions et observations renfermées dans cette note, sous un point de vue que ne justifie pas cette note, comparée à la conduite que le Wurtemberg a observée jusqu'à présent dans les délibérations du comité allemand, et que démontrent les protocoles. En conséquence, les soussignés se trouvent dans le cas d'entrer en d'ultérieures explications.
S. M. le roi de Wurtemberg, convaincue depuis longtemps de la nécessité de former une union intime entre les États d'Allemagne, a manifesté son empressement de faire partie d'une Confédération qui, si elle ne doit pas cesser d'être une Confédération, doit être fondée sur une convention entièrement libre; on n'a jamais cessé, de sa part, d'agir conformément à ses vues.
Lorsque, dans la séance du 16 octobre, on communiqua un projet ayant pour objet de former une telle Confédération , Sa Majesté le trouva, dans ses parties essentielles, d'accord avec ses vues. Les modifications qui furent proposées, en son nom, étaient des conséquences nécessaires des principes énoncés dans le projet que les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse avaient rédigé comme plan de la discussion.
Ainsi, Sa Majesté donna dès lors une preuve irrécusable de son accession aux bases du plan communiqué; cependant, sa manière de voir, qu'elle partage avec plusieurs Cours, demandait quelques modifications. Dans tout ce qui est essentiel à un acte fédératif, on ne s'est pas écarté du plan, mais on a proposé des modalités qu'on regardait comme nécessaires.
Les soussignés doivent faire cette observation pour démontrer que les vues communiquées par eux étaient parfaitement en harmonie avec le premier plan, et qu'ainsi il a été entendu comme il devait l'être.
Convaincu des graves inconvénients que le retard mis dans une affaire si importante devait occasionner, et dont une partie seulement est indiquée dans la note autrichienne du 22 de ce mois ; on a cru, pour accélérer la discussion, devoir communiquer au comité un projet
d'acte fédéral qui exprimât la façon de penser du Wurtemberg, et qui, en suivant la marche du premier plan, s'étendît sur tous les points que présente la double considération de l'étendue géographique de la Confédération elle-même te des cercles, et celle de ses rapports politiques.
On partit du même point de vue, lorsque, dans la note du 16 de ce mois, on demanda à voir l'ensemble du nouveau plan, d'après les changements qui avaient été proposés dans l'intervalle; après un mûr examen, on s'était convaincu que ces changements tombaient même sur des points essentiels du premier plan. En effet, pour citer un exemple, le premier plan attribuait au premier conseil exclusivement, le pouvoir exécutif, la décision sur la guerre et la paix; on y proposait, comme une base essentielle, la division des États en cercles sous la direction des chefs de cercle ; cependant, les propositions subséquentes altérèrent le premier point, et le second, qui tient pourtant si fortement à l'ensemble, ne fut pas même discuté, parce que le plénipotentiaire d'Autriche annonça une autre division, sur laquelle il devait communiquer un projet qu'on n'a pas encore vu.
Les discussions ayant pris cette tournure, il était naturel qu'on souhaitât qu'il fût communiqué un plan général renfermant les nouvelles vues qui, proposées quant à quelques articles, n'étaient que simplement annoncées à l'égard d'un autre : ainsi l'état des choses justifie la déclaration donnée par les soussignés, portant qu'on se voyait hors d'état de s'expliquer sur des points isolés, tant qu'on ne pût embrasser d'un seul coup d'œil l'ensemble, d'après les nouvelles modifications que le plan avait éprouvées. Tous les membres du comité partagèrent cette opinion; témoin l'arrêté pris dans les douzième et treizième séances, et portant qu'il serait fait un travail général sur les projets, déclarations et modifications dont il avait été question jusqu'alors ; travail dont se chargèrent les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, tandis que ceux de Wurtemberg entreprenaient un travail semblable ayant le même objet.
L'observation renfermée dans la note des soussignés, qui dit qu'il est nécessaire de connaître ceux avec lesquels on doit entrer en Confédération, et qu'on devra regarder à l'avenir comme ses co états, se fonde tellement sur la nature des choses, que cette question devait être d'autant moins sujette à un malentendu, qu'on a parlé quelque part de la rectification des limites de ces États, et qu'il paraît qu'à l'égard de cet objet, on veut aussi s'écarter de l'article VI du projet de constitution.
On ne saurait disconvenir que, dans une affaire aussi importante que l'établissement d'une Confédération et la rédaction de sa constitution, on ne peut s'expliquer avec connaissance de cause sur des dispositions particulières, si l'on ne peut embrasser d'un coup d'œil l'enchaînement de toutes les parties qui en forment un ensemble.
D'après ces considérations, qui ont motivé la note du 16 de ce mois, on ne s'attendait pas qu'on supposerait aux plénipotentiaires wurtembergeois des intentions dont on était tellement éloigné, qu'on voulait plutôt le contraire, savoir : accélérer la conclusion de l'acte fédéral, sans exclure cependant un mûr examen.
Les soussignés ont cru devoir à leur Cour, à eux-mêmes et à l'importance de l'objet d'opposer ces observations à celles que renferme la note du 22; ils seront obligés et autorisés, par la nature des choses, à retirer ici la déclaration et les vœux qu'ils ont manifestés dans la noie du 16, qui, à ce que les soussignés se flattent, seront bien accueillis, si on les envisage du point de vue dont on est parti en les communiquant.
Vienne, le 24 novembre 1814.
Signé : Winzingerode, Linden.
Réponse du comte de Munster, Plénipotentiaire de Hanovre, à la note remise le 16 novembre par les Plénipotentiaires des vingt-neuf Princes souverains et villes d'Allemagne, en date de Vienne, le 25 novembre 1814.
Le soussigné, ministre d'État, et premier plénipotentiaire de S. M. le roi de la Grande-Bretagne et de Hanovre au congrès de Vienne, a eu l'honneur de recevoir la lettre par laquelle MM. les plénipotentiaires de plusieurs Cours d'Allemagne ont accompagné, dans le dessein de la faire parvenir à S. A. R. le prince régent de Grande-Bretagne et de Hanovre, la note qu'ils avaient adressée, le 16 novembre, aux Cours de Vienne et de Berlin. Il prie ces messieurs d'agréer l'expression de sa reconnaissance pour la confiance qu'ils ont témoignée, en le chargeant, au nom de leurs Cours, de présenter au comité qui s'occupe de la rédaction du plan d'un acte fédéral, leur vœu pour le rétablissement de la dignité impériale en Allemagne.
Le soussigné partage entièrement la conviction que le plus sûr moyen pour établir une union solide entre tous les États allemands, aurait été de conserver, comme base, l'ancienne Constitution de l'empire, et de profiter de l'expérience des dernières années, si fatales, pour y introduire des améliorations, et pour écarter les défectuosités qui avaient miné l'ancienne constitution. S. A. R. le prince régent avait donné son approbation à cette manière de voir du soussigné, et les instructions qu'il avait reçues y étaient conformes.
Il ne sera pas inutile d'observer, a cette occasion, que de la part du Hanovre il était d'autant plus conséquent de poursuivre l'idée du maintien de la dignité impériale, que S. M. le roi de la Grande-Bretagne, en sa qualité d'électeur de Hanovre, n'avait jamais voulu reconnaître
la dissolution de l'Empire. C'est dans 'ce sens que lorsque la Cour d'Autriche notifia à S. M. Britanique la disposition de la couronne impériale d'Allemagne, il lui avait été répondu que Sa Majesté, regardant cette démarche comme le résultat de la violence, ne pouvait pas le reconnaître, et qu'elle regarderait toujours comme subsistant, quant au droit, l'empire et son chef.
Ce fut par suite de cette déclaration, que depuis l'accession de l'Autriche à la grande alliance, le soussigné a eu ordre d'employer tous les moyens de persuasion pour porter l'Autriche à reprendre la couronne impériale d'Allemagne. Mais les difficultés qui se sont présentées, ont rendu toutes ces instances infructueuses, et on se déclara, de la part de l'Autriche, d'une manière qui détermina les Hautes Puissances Alliées à stipuler, dans le Traité de Paris, que les États indépendants de l'Allemagne seraient réunis par un lien fédératif. La Grande-Bretagne et le Hanovre ont pris part et ont accédé à la paix de Paris. Si, malgré cela, l'opinion et les vœux de Son Altesse royale, à l'égard de la question dont il s'agit, n'ont pas changé, ces vœux ne pourront, toutefois, être réalisés aujourd'hui que par une convention libre entre les Parties Contractantes ; mais ils ne pourraient être secondés par son ministre, sans que celui-ci se trouvât en opposition avec des négociations qui résultent du concert dont on vient de parler.
Si la conclusion du Traité de Paris n'avait pas été précédée par des négociations sur le rétablissement de la dignité impériale d'Allemagne, considérée par d'autres Puissances comme ne devant pas avoir lieu, le soussigné partagerait l'avis exprimé dans la note de M. de Schmidt- Philseldeck ; savoir : que l'article du Traité de Paris n'est pas contraire à la nomination d'un chef de l'union. Mais, dans l'état actuel des choses, il croit d'autant plus devoir se borner à communiquer sa réponse au Comité, que l'intention des princes de manifester leur vœu sur cette importante question, a été remplie par leur note du 22. Le soussigné se serait volontiers employé à appuyer plus fortement ce vœu, s'il avait prévu un succès vraisemblable. Ce fut dans ce sens, qu'à l'occasion de la première ouverture qui lui fut faite par M. de Schmidt-Philseldech, il demanda qu'indépendamment des prérogatives qu'on voulait attribuer à la dignité impériale, on lui fît aussi connaître les ressources qu'on pourrait et voudrait laisser à la disposition du futur empereur, pour le mettre en état d'agir avec vigueur.
La réponse qu'il a reçue passe ce dernier point sous silence. Le peu d'autorité qu'un empereur romain possédait dans ces derniers temps en Allemagne, pourrait difficilement être remplacé autrement que par une force militaire, c'est-à-dire, par une armée d'empire permanente. Sans une disposition de ce genre, l'Autriche ne voudrait pas accepter une dignité sans réalité ni influence. Mais il est probable que les
grandes Cours d'Allemagne, et quelques puissances européennes ne verraient pas volontiers qu'on mît une armée à la disposition du chef de Pempire.
Au surplus, le soussigné ne manquera pas de transmettre à son souverain, les notes que les Cours allemandes lui ont adressées, et ce prince verra dans cette communication un témoignage agréable de la confiance de ses ci-devant coétats.
Le soussigné a l'honneur, etc.
Vienne, le 25 novembre 1814.
Signé : E. comte de Munster.
Mémoire du baron de Wessenberg, vicaire général de l'Évêchè de Constance et chanoine de la cathédrale d'Augsbourg, demandant qu'il soit inséré dans l'acte fédératif de l'Allemagne qu'un Concordat sera conclu avec le Saint-Siège afin que tous les évêques allemands réunis ne forment qu'une seule église placée sous un Primat. Vienne, 27 novembre 1814.
Kluber, tome IV, page 299.
Mémoire du baron de Wessenberg, vicaire général de l'Êvêché de Constance, demandant qu'il soit inséré dans l'acte fédératif de l'Allemagne que les évêques et chapitres recevront une donation et jouiront de tous les droits d'États provinciaux. Vienne, 27 novembre 1814.
Kluber, tome IV, page 304.
Troisième Protocole du Comité des Affaires de la Suisse, 30 novembre 1814.
Le ministre de Prusse, M. le baron de Humbolt, ouvre la séance en communiquant à S. E. M. le duc de Dalberg1 la conférence que le comité a eue avec la légation suisse, relativement à l'objet de sa mission et aux différends qui divisent les États de la Confédération. Cette information, dont la teneur est consignée dans le protocole des séances précédentes, sera remis en copie à M. le duc de Dalberg.
1. Plénipotentiaire de France, pour laquelle, dans cette séance a paru la première fois un plénipotentiaire. (Rem. de l'éditeur.)
M. de Zerleder, député de Berne, est introduit. M. le baron de Wessenberg l'invite, au nom du comité, à faire l'exposé des prétentions du canton qu'il représente, afin de déterminer le mode d'intervention que pourraient adopter les puissances médiatrices, pour lui être utiles.
Le député de Berne fait la lecture d'un mémoire1 sur les réclamations territoriales. Il en met une copie à la disposition du comité, mais sans l'ordre de son gouvernement.
Après la lecture de cette pièce, M. de Wessenberg lui répond qu'elle sera soumise par les membres du comité à leurs gouvernements respectifs, qui ne visent, ajoute-t-il, qu'à l'indépendance et à la prospérité de la Suisse, dans la persuasion que ce pays sentira la nécessité de concourir spontanément au même but.
On demande des renseignements sur les réclamations pécuniaires de Berne. M. de Zerleder présente au comité un relevé de celles qui concernent le canton de Vaud, lesquelles, dit-il, sont de nature à être soumises à l'arbitrage.
Sur la question relative aux fonds placés en Angleterre, M. de Zerleder observe que le pacte fédéral suffit à la décision. Il s'en rapporte à l'article quatorzième, d'après lequel la diète de 1815 doit prononcer sur ce qui sera conservé ou annulé, sur le nombre et la teneur des décrets émanés durant le maintien en vigueur de l'acte de médiation.
Le duc de Dalberg et M. de Humboldt demandent, si les cantons de Vaud et d'Argovie réclament des portions de l'excédant des fonds bernois ; point de réponse positive. M. de Stein demande, si Berne envisage la décision portée par le comité de liquidation comme non avenue; point de réponse positive.
M. de Zerleder présente au comité des requêtes de la part de différentes autorités de l'Évêché de Bâle, qui désire être réuni au canton de Berne. Il y joint deux mémoires, dont l'un concernant les réclamations territoriales faites par le canton d'Uri, et l'autre celles de Zug. Les intérêts de ces cantons lui sont confiés.
Milord Stewart invite M. de Zerleder à déclarer, s'il est muni de pouvoirs nécessaires, en cas que les puissances intervenantes jugent à propos d'émettre une opinion définitive. Celui-ci y répond en lisant l'extrait d'une lettre que son gouvernement lui avait adressée en date du 26 septembre, portant qu'une intervention étrangère ne serait pas à désirer, encore moins à solliciter, mais qu'elle deviendrait probablement nécessaire. A la suite de cet écrit, il fit lecture d'une lettre datée du 19 du courant, laquelle porte en substance, qu'il ne doit pas provoquer l'intervention étrangère, mais qu'on croit que la situation de la Suisse la rendrait bienfaisante. M. de Zerleder ajoute, comme son
opinion personnelle, qu'on doit lui faire une proposition claire et directe, pour être communiquée par son ministère au gouvernement de Berne. Là-dessus M. de Zerleder se retire.
On fait part au duc de Dalberg des principes de conciliation déjà adoptés. Son Excellence déclare, que la France ne désire que la tranquillité de la Suisse, et qu'en conséquence, si les principes adoptés sont envisagés comme propres à obtenir ce résultat, elle y acquiesce volontiers.
Après quoi le comité, ayant fixé le 2 décembre pour entendre les députés des nouveaux cantons, s'est ajourné.
Signé iStewart, lieutenant général; Stein, Dalberg, Humboldt, Wessenberg, Capo d'Istria.
N° 1. Mémoire présenté par M. de Zerleder, député de Berne.
Vos Excellences,
Les ordres du gouvernement de Berne qui m'a envoyé ici sont, avant toutes choses, de porter aux souverains qui ont achevé la délivrance de l'Europe, l'expression de sa reconnaissance.
La Suisse se trouve par leurs généreux efforts délivrée de traités onéreux et d'une incertitude toujours croissante sur son existence. Quelque puisse être le sort de ses prétentions, Berne conservera à ces souverains une éternelle reconnaissance.
La position de Berne est particulière dans les affaires de la Suisse, durant plusieurs siècles. Ce canton qui formerait presque le tiers de la Suisse, passait, aux yeux de la Confédération et de l'étranger, pour un pays bien gouverné, heureux, prospère; effectivement il n'y existait pas d'impôts; la justice était distribuée avec impartialité ; l'humanité souffrante était secourue.
L'invasion française a détruit cette opinion; la jalousie de plusieurs autres cantons s'est manifestée; ils ont abandonné Berne dans le moment du danger. Un gouvernement établi par la France a dissipé les ressources, fruit de longues économies. Lorsque, après un élan de la nation pour retourner à ses anciennes formes, son honneur et sa prospérité, Napoléon ordonna son acte de médiation ; le canton de Berne se trouva partagé en trois cantons. Ce qui restait de ses trésors, devait servir à payer la dette de la Suisse entière. Une constitution ingénieuse, calculée peut-être pour affaiblir l'esprit national, mais ménageant la prospérité intérieure, maintint le repos pendant dix ans.
Lorsque les armées alliées s'approchèrent de la Suisse, il fut peutêtre jugé nécessaire de ne pas annoncer le dessein d'y pénétrer. Leur
cause trouva des amis dans les partisans de l'ancienne Suisse. La rétablir semblait une conséquence nécessaire de leurs principes. Toutes les publications, surtout la proclamation du général en chef, confirmaient cette opinion. Des déclarations particulières, plus positives encore, en donnaient l'assurance.
Berne, qui avait fait les plus grandes pertes, céda à des invitations aussi conformes à sa situation. Mais à peine eut-elle rétabli son ancien gouvernement, et énoncé ses prétentions sur son ancien territoire, que les souverains alliés crurent un système différent plus propre à faire le bonheur de la Suisse. Au lieu de la réunion des deux cantons séparés, Berne ne devait recevoir de leur part aucune augmentation de territoire. Elle fut obligée de les reconnaître comme confédérés. La jalousie de ses ennemis trouva une satisfaction éclatante dans cette humiliation. Il est vrai que la générosité des Puissances lui a offert une indemnité ; mais tant qu'il lui reste une ombre d'espérance sur la réunion de l'Argovie, pays lié avec Berne par mille rapports, elle n'a pu se résoudre à l'accepter. Ses amis en Argovie lui demandaient d'ailleurs de ne pas renoncer à eux ; en attendant les esprits se sont aigris, une offense en a occasionné une autre, et telle est aujourd'hui la situation de Berne, que, déçue de ses plus chères espérances, elle ne doit peut-être attendre une existence que de sa propre énergie.
Je sais qu'on nous reproche de ne pas assez considérer l'ensemble, de ne songer qu'à des avantages particuliers. Mais nous n'avons aucun serment, aucun devoir direct envers la communauté suisse. Les cantons sont des États souverains, liés ensemble par des Traités. En est-il qui soient plus généreux, qui aient le droit de nous reprocher del'égoïsme? N'y a-t-il point d'intérêt et d'ambition chez les gouvernants de l'Argovie, s'ils rejettent l'idée de se retrouver dans un ordre de choses sous lequel leurs pères ont vécu heureux, auquel leur pays doit sa prospérité?
Je ne parlerai pas du pays deVaud. Son indépendance est reconnue. Gependant ayant hérité d'immenses propriétés de son ancien souverain, y ayant trouvé le moyen de libérer son territoire de toutes sortes de redevances foncières, il refuse jusqu'à présent tout hommage à celte vérité. Y a-t-il du désintéressement à rejeter le titre d'une cession légitime au prix d'un sacrifice que des arbitres doivent fixer ?
Il est d'autres anciens cantons qui ne peuvent supporter de tenir compte d'anciens droits, que parce qu'eux-mêmes n'en ont pas à réclamer.
Toutefois, Vos Excellences, il en est aussi, et il y a surtout dans la Suisse une nombreuse population, amie de la justice, qui désire son retour, et qui croit que tout ordre de choses qui n'aura pas cette base-là ne sera qu'éphémère.
Pourquoi la justice excluerait-elle les améliorations? Pourquoi ce qui a été d'un heureux résultat autrefois, ne produirait-il désormais que des ronces et des épines? Nous pouvons changer ce qui demande à l'être : où est le régime qui ne se relâche par le temps? Ne peut-on pas rattacher le nouveau a l'ancien, conserver ce qui est bon, mais rendre hommage et avoir égard à ce qui est juste ?
Je sais que les augustes souverains ont fait exprimer cette disposition par leurs ministres, et la Suisse peut encore être heureuse, si par leurs conseils ces principes sont suivis.
Les principes seraient-ils d'ailleurs contraires aux intérêts des Puissances? J'ose affirmer que non. Cinq objets forment toutes les prétentions territoriales des anciens cantons; les territoires réclamés ne s'élèvent pas ensemble au delà de 120,000 âmes : quel serait l'inconvénient de prendre ces prétentions en considération, et de les satisfaire?
Ce n'est pas comme sujets que les habitants de ces cantons sont réclamés. Ils doivent être assimilés, en tout, à leurs nouveaux frères; ils désirent, en majeure partie, le changement. Tout état de possession autrefois reposait sur des Traités ; pas un pouce de terrain n'existait en Suisse, pour lequel il ne pouvait être produit le titre de transmission du souverain précédent. Tous les territoires actuels, excepté les parties réclamées, sont en possession de titres pareils, en partie accordés par les anciens cantons pour encourager contre l'invasion étrangère ; en partie résultant des réflexions sur les circonstances changées, sur la difficulté de réunir de nouveau solidement et cordialement des territoires, dont une partie des habitants se sont séparés de leurs anciens souverains par la plus excessive ingratitude, et par la cause commune faite avec l'ennemi. Que le temps tire son voile sur ces offenses, et une génération nouvelle pourra oublier peut-être quels sont les hommes, et quelle est la partie de la Suisse qui y a appelé tous les fléaux, et qui a voulu servir de prétexte à sa destruction!
Les Puissances veulent toutes, que la Suisse soit indépendante, et qu'elle puisse défendre celte indépendance. N'est-il pas plus naturel d'en trouver les moyens là où l'expérience les indique, que là où de vaines théories voudraient la placer? Berne a prouvé qu'elle voulait cette défense ; le sang des Bernois, de ceux de Sclnvitz et d'Unterw alden, est le seul qui a coulé lors de l'invasion française. Il est impossible que ce souvenir ne décide dans le choix de ceux auxquels l'on peut avec sûreté confier la garde de la Suisse.
Croirait-on Berne trop dans les intérêts d'une des puissances voisines? Il est vrai qu'elle est attachée à cette maison royale qui lui a toujours témoigné de la bienveillance, dont les malheurs ont été contemporains, et ont produit la source de ceux qu'éprouva Berne. Mais la France conquérante, celle qui voudrait troubler l'Europe, qui voudrait
asservir les autres nations; cette France qui ne peut pas revenir, ne trouverait à Berne que le souvenir des outrages éprouvés, du pillage de ses trésors, des contributions mposées, de l'anéantissement de son bonheur.
Même autrefois Berne a-t-elle donc été outre mesure dans les intérêts delà France? S'est-elle jamais laissée aller à agir contre la maison d'Autriche, ou à convoiter ses possessions ? N'a-t-elle pas confié ses économies à la loyauté de la nation anglaise ?
Lorsque la souveraineté de Neuchâtel a été douteuse, entre une maison française et l'agent du roi qui vient d'y rentrer glorieusement, n'at-elle pas employé son influence entière pour l'auguste maison de Brandebourg? On peut dire peut-être que les temps sont changés, que la forme du gouvernement de Berne, qui a produit cependant de beaux résultats pour le bonheur des peuples, n'est plus praticable aujourd'hui. Quel plus sûr moyen de corriger ce qu'il pourrait y avoir de trop exclusif, que d'y mêler de nouveaux éléments? Et si l'Argovie nous était rendue, nous ferions sans doute l'acquisition d'un grand nombre d'hommes de mérite et de talent. Mais la forme même de notre gouvernement n'est pas encore fixée; et j'ai ordre de mes supérieurs de leur transmettre l'opinion de Vos Excellences sur la constitution qu'elles estimeront la plus convenable.
L'Argovie est un territoire qui a été avec nous près d'un siècle de plus que le pays de Vaud. Il existe entre nous toutes sortes de rapports et de similitudes. Nous y avons des amis; s'ils se montraient hautement, ils seraient jetés dans des cachots. Mais s'ils peuvent énoncer librement leurs désirs, il n'y a pas de doute que leur nombre sera plus considérable qu'on ne le croit.
On a dit aussi que l'ancien gouvernement de Berne n'existe plus; que celui d'aujourd'hui n'a succédé qu'au gouvernement de la médiation. Mais pourquoi les droits d'une communauté, d'une corporation, seraient-ils autres que ceux d'un individu, d'une famille? L'ancien gouvernement de Berne a été dépossédé par violence; la volonté des puissances l'a rétabli. Tous les membres encore vivants y ont été rappelés; il a été recomposé autant que cela a été humainement possible. Il n'a jamais renoncé à l'Argovie; il n'a renoncé au pays de Vaud qu'en dernier lieu.
Deux principes existent en Suisse : dans quatre cantons, celui de l'ancien droit ; dans d'autres, celui unique de la souveraineté du peuple, et, chez plusieurs nouveaux cantons, cette souveraineté existe isolée, sans rapport à tout ce qui a précédé. Peut-on attendre d'él é ments aussi différents une Confédération sincère? L'honneur de ceux qui, encouragés par les puissances, ont mis en avant des prétentions fondées sur tout ce qui les établit entre les hommes, peut-il être com-
patible avec un abandon total de ces prétentions, abandon qui serait sans doute encore imputé a faiblesse?
Les prétentions territoriales de Berne se réduisent donc à l'Argovie bernoise. D'après le pacte fédéral, les arbitres doivent décider des restitutions pécuniaires que nous demandons au pays de Vaud. L'ordre de mon gouvernement n'est pas de provoquer une décision sur les territoires, mais de représenter que l'état de la Suisse paraît la rendre nécessaire.
Dans les pays autrefois suisses que la générosité des puissances veut lui restituer, il en est qui ont exprimé leur désir d'être réunis à Berne. Je suis chargé de représenter a Vos Excellences, à cet effet, la requête de la prévôté de Moutier et de Belleclay. Il s'y trouve joint quelques conditions que les habitants de ces territoires désirent, sur lesquelles on ne délibérera à Berne qu'alors que les intentions des puissances seront connues. L'on y espère que, soit par considération pour la renonciation du pays de Vaud, soit par égard pourles vœux des habitants, la réunion à Berne pourra être approuvée, et je suis chargé de la solliciter.
Vienne, le 30 novembre 1814.
Signé : Zerleder*
N° 2. Mémoire des députés de toutes les communes du Val-Moutier dans le ci -devant évêché de Baie; en date de Moutier le 8 octobre 1814.
A LL. EE. les plénipotentiaires des Augustes souverains au congrès de Vienne.
Les communes du Val-Moutier, dans le ci-devant évêché de Bâle.
Le congrès de Vienne devra décider le sort du Val-de-Moutier ; ce district du ci-devant évêché de Bâle, limitrophe de la Suisse, a été incorporé à la France depuis 1798 ; la paix de Paris l'en a séparé de nouveau. Sous le gouvernement de ses princes-évêques, ce district a été pendant plusieurs siècles dans une union intime avec la ville et la république de Berne. Le souvenir des bienfaits que ce gouvernement doux et paternel a répandu sur le district, celui de la sagesse de ses institutions et de ses lois, vit dans tous les cœurs.
Aussitôt que le Val~de-Moutier put prévoir qu'il serait séparé de la France, il tâcha de renouveler ses liaisons avec ce canton. A cet effet, les habitants de ce pays présentèrent plusieurs requêtes, soit aux ministres des Hautes Puissances alliées, accrédités auprès de la Diète, soit à la Diète même, soit au gouvernement de Berne. L'occupation militaire de leur pays, qui eut lieu au mois de mai 1814, par suite d'une invitation faite par les ministres des Puissances Alliées, leur
donna l'assurance consolante que leurs vœux avaient été pris en considération.
Dans ce moment où toute incertitude sur les autres peuples doit cesser, les habitants du Val-de-Moutier s'empressent de soumettre aux Augustes souverains dont toute l'Europe attend les dispositions, leur humble requête, pour qu'ils soient incorporés à la ville et à la république de Berne. Ce vœu est celui de tous; tous sont convaincus qu'ils ne pourront qu'être heureux sous un gouvernement qu'ils ne connaissent que par des bienfaits.
Les Augustes monarques qui ont à déterminer le sort des pays séparés de la France, ont donné plus d'une preuve de la bonté avec laquelle ils accueillent les vœux des peuples. Les habitants du Val-de- Moutier attendent avec la plus grande confiance une décision qui assurera leur bien-être.
Nous sommes avec le plus profond respect, etc., etc.
N° 3. Mémoire pour le canton de Zug, relativement à ses prétentions sur quelques parties des bailliages libres formant dans ce moment partie du canton d'Argovie.
Le canton de Zug renouvelle ses prétentions sur quelques parties des bailliages libres, nommément sur le bailliage de Mayenberg, celui de Merenschwand (autrefois Hitzkirch) celui de Mûri et les paroisses de Bofswyl, Bunzen et Bethwyl. Ses prétentions se fondent sur le droit, sur l'équité, sur des raisons de convenance pour la Suisse entière et sur une nécessité presque indispensable à son propre égard.
Les territoires ci-dessus étaient réunis à Zug en septembre 1802, et leurs habitants ont hautement prononcé le désir d'y être de nouveau réunis. Leurs anciens souverains, les cantons de Zurich, Berne, Uri, Schwitz, Unterwalden, Zug et Glaris, les ont mis, par un acte de renonciation daté de l'année 1798, en possession de tous leurs droits : il en dérive qu'il leur appartient d'énoncer librement et spontanément leur volonté.
Opprimés par l'invasion française, ils déclarèrent leurs sentiments à l'époque où la nation, secouant le joug d'une autorité centrale, réclama le droit de se constituer et de s'organiser elle-même. Les actes par lesquels les territoires ci-dessus dénommés demandèrent leur réunion à Zug, existent encore aujourd'hui dans les archives de ce canton, et les protocoles prouvent que leurs délégués avaient pris séance et traitaient leurs affaires publiques conjointement avec ceux de Zug.
La même voix générale pour la réunion s'élèverait dans le moment
actuel, si une police craintive ne pesait sur ces contrées. Napoléon attacha ce territoire, sans connaître ni écouter son vœu, à un canton né des suites de la révolution. La renonciation des anciens souverains avait donc doublement été a leur désavantage, puisque ce pays devait renforcer un canton qui leur est opposé.
La médiation ayant été abolie par la Confédération suisse, il est de droit que tout rentre dans la situation des choses telle qu'elle était en 1798 et 1802. Les habitants des bailliages libres doivent rentrer dans les droits cédés par leurs anciens souverains, droits auxquels ils n'ont jamais renoncé, de fixer eux-mêmes leur sort futur.
Le canton de Zug est donc autorisé à réclamer l'effectuation de la libre volonté des habitants de ces districts, effet de la souveraineté que les huit cantons leur ont abandonnée. Le canton d'Argovie a-t-il plus de droit sur ces territoires qu'un ancien canton qui les administra pendant des siècles avec ses Confédérés ?
La convention du 29 décembre 1813, jamais ratifiée par la généralité des cantons, ne fait d'ailleurs pas mention des délimitations.
Les motifs d'équité en faveur du canton de Zug, ne sont pas moins évidents. Le peuple des deux contrées a des liaisons de bon voisinage et de besoins mutuels. Les mêmes mœurs, la même religion, ont fortifié une amitié, un attachement réciproques. Zug ne réclame pas les habitants de ces contrées en qualité de sujets, mais en celle de citoyens libres, ayant part au gouvernement, administrant eux-mêmes leur bien d'église, de communautés et de corporation. Leur désir pour l'établissement d'un mode judiciaire prompt et peu dispendieux sera satisfait, et ils ne contribueront pour les besoins publics que dans une parfaite égalité avec le canton même.
Les cantons vraiment suisses n'accorderaient-ils pas volontiers ces désirs qui d'un autre côté mettraient celui de Zug dans la faculté de soutenir son existence, et d'accomplir ses engagements envers la Confédération? Car il ne cachera pas, qu'ayant perdu toutes les ressources situées hors de son propre territoire, si extrêmement limité, il a fait l'expérience qu'il ne peut suffire aux devoirs et aux charges qui lui sont imposés ; il a fallu des efforts continuels pour y subvenir jusqu'à présent.
Quoique tous les anciens cantons aient fait des pertes sensibles par la révolution, celles d'aucun d'entre eux ne sauraient être aussi destructives. Autrefois la participation du droit d'enrôlement, plusieurs collatures et chapitres, l'administration des bailliages communs, présentaient une perspective à ses citoyens d'être récompensés par des places honorables et lucratives des services rendus à la patrie, que celle-ci n'avait pas la faculté de rémunérer. Zug pouvait par ces ressources paraître dans l'assemblée des confédérés et accomplir ses
obligations envers elle. Tous ces moyens sont anéantis, et ne pouvant les remplacer par l'extrême petitesse de son territoire, qui ne contient pas treize mille habitants, il ne reste de perspective qu'en acquérant quelque extension. La charge répartie entre plusieurs, en sera moins pesante. S'il peut obtenir l'agrandissement qu'il réclame, il sacrifiera volontiers les prétentions qu'il a formées sur le droit d'enrôlement et sur les propriétés utiles dans les ci-devant bailliages communs.
Les cantons, surtout ses anciens Confédérés, avec lesquels depuis 1352 jusqu'en 1798 le canton de Zug a constamment partagé les habitudes des temps, auxquels iln'a jamais été infidèle, ne pourront voir sans peine et sans disposition favorable pour y remédier la situation de cet ancien canton. Il les prie et les conjure, il leur demande par le souvenir des anciennes alliances, de n'être pas sacrifié aux suites de la révolution, et d'être mis à même de continuer à remplir, comme il le doit et le veut, la place dans leurs assemblées, et l'existence qu'il reçut d'eux en 1352.
N° 4. Mémoire présenté par M. de Zerleder, député de Berne, désirant une décision portant que les cantons seraient libres de faire les changements territoriaux qu'ils jugeraient leur être avantageux.
(Sans date).
Le soussigné, député de Berne, ayant lieu de croire que les dispositions relatives à la Suisse vont être portées à la connaissance et a la décision des puissances intervenantes, prend la liberté de leur soumettre les représentations respectueuses suivantes.
Si la tranquillité intérieure de la Suisse a paru être un motif suffisant pour y confirmer la division territoriale, établie par l'acte de médiation de l'empereur Napoléon, l'on ne saurait se dissimuler que celte division a été arbitraire, et ne repose pas sur les principes de la justice.
Confirmée de nouveau, il importe, sans doute, que ni la violence, ni l'intrigue ne puissent la renverser.
Mais ce but bienfaisant serait éludé, si cette division territoriale devait former une condition permanente des bienfaits que les puissances destinent à la Suisse.
Il serait même entièrement contraire à son indépendance, si elle devait être privée de la faculté de faire, dans son intérieur, tel changement que des motifs bien reconnus du bien public et le vœu général feraient désirer.
Plusieurs ministres, membres du Comité spécial, ont partagé l'opinion qu'il n'y aurait nul inconvénient à expliquer, par une clause positive, l'intention des puissances.
Les conclusions respectueuses du soussigné sont, en conséquence, que, si l'état territorial actuel des dix-neuf cantons était confirmé, il soit ajouté :
« Sans préjudice du droit des cantons de faire les changements territoriaux qu'ils jugeraient leur être avantageux, et qui auraient lieu par le consentement des parties. »
Le soussigné assure, positivement, qu'une explication pareille contribuera infiniment à faire adopter librement la détermination des puissances, et que, tout en adoucissant le refus que paraissent devoir éprouver les anciens cantons, elle ne sera d'aucun danger pour les nouveaux.
Le soussigné a l'honneur de présenter à Leurs Altesses et à Leurs Excellences, les ministres des Hautes Cours intervenantes, l'assurance de son profond respect.
Signé : Zerleder.
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Schœll, congrès de Vienne, t. II, page 107.
Déclaration de l'ancien roi de Suède, Gustave IV, envoyée à Vomirai anglais Sidney Smith à Vienne pour être présentée au Congrès.
Fort de mes droits ainsi que des devoirs sacrés qui m'ont été impo-
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ses, j'ai toujours été aussi fier d'observer les premiers que scrupuleux à remplir les derniers. Ayant été victime de la révolution de 1809, où la nation suédoise crut devoir sacrifier son roi à ses intérêts politiques, mon acte d'abdication en fut une suite. Comme prisonnier, je l'ai écrit et signé de ma main, en déclarant que cet acte était libre et volontaire. Mais vu cet état des choses, je me fais à présent un devoir de réitérer cette déclaration : incapable de tergiverser sur mes droits, je ne me suis jamais laissé forcer à signer un acte contraire à mes principes et a ma manière de penser.
Je déclare de même que je n'ai jamais abdiqué au nom de mon fils, ce que des bruits répandus dans le public ont voulu faire croire. Je n'y avais aucun droit, donc je n'aurais pu agir ainsi sans me déshonorer. Mais j'espère que mon fils Gustave, au jour de sa majorité, saura se prononcer d'une manière digne de lui, de son père et de la nation suédoise, qui l'a exclu du trône de Suède.
Fait et signé par moi, au mois de novembre, l'ère de notre Seigneur Jésus-Christ, la 1814e.
Gustave-Adolphe, duc de Holstein-Eutin.
Note des barons Marschall de Biberstein et de Berckheim, plénipotentaires de - Bade, aux princes de Metternich et de Hardenberg, en date de Vienne, 1er décembre 1814.
Les soussignés, plénipotentiaires de S. A. R. le grand-duc de Bade, ont l'honneur de faire à VV. AA. la déclaration suivante :
S. A. R. le grand-duc, toujours animé du désir le plus ardent de contribuer, en tout ce qui dépend d'elle, au bien-être de ses sujets, s'est décidé, en cédant à l'esprit du siècle, d'introduire dans son pays une constitution représentative, et d'accorder à ses sujets le droit de consentir aux impositions directes et indirectes, la surveillance commune de leur emploi, la participation à la législation et le droit de porter plainte pour cause de malversation des fonctionnaires publics, en se réservant d'organiser cette constitution d'après les résultats du congrès.
Mais, pour ne pas perdre de temps, S. A. R. a institué une commission chargée de présenter les modifications qu'en tout cas les localités exigent.
Les soussignés saisissent cette occasion, etc.
Vienne, le 1er décembre 1814.
Signé : le baron Marschall de Biberstein; ie baron de Berckheim.
Dépêche de lord Castlereagh au comte Bathurst, au sujet de la réunion de Gênes à la Sardaigne.
Vienne, 1er décembre 1814.
Milord, j'ai l'honneur d'adresser a Votre Seigneurie, pour son information, copie du rapport des plénipotentiaires qui ont formé une commission pour les affaires de Gênes.
Ce rapport n'a pas encore été confirmé par les plénipotentiaires des différentes puissances; mais j'ai le plaisir d'informer Votre Seigneurie qu'il a été approuvé par le marquis de Brignioli, qui est ici chargé des pleins pouvoirs du gouvernement de Gênes.
J'ai donc toute raison d'espérer que, quoique les Génois eussent préféré un gouvernement séparé, et que l'adhésion de leur représentant doive être entendue avec cette réserve, ils recevront cependant l'arrangement proposé comme un gage de l'intérêt sincère que les puissances de l'Europe et leur futur souverain ont pris en réglant leurs rapports commerciaux et politiques sur un pied solide et libéral, et qu'en particulier, ils reconnaîtront la protection persévérante qu'ils ont éprouvée de la part du Prince-Régent, dont les armes les ont délivrés de l'ennemi, et par l'intervention duquel ils ont été placés sous la protection d'une constitution.
J'ai l'honneur, etc.
Signé : Castlereagh.
Projets de rapport de la commission établie au congrès de Vienne, pour l'affaire de Gênes, en date du 1er décembre 1814.
PROJET DE RAPPORT GÉNÉRAL
Les plénipotentiaires autrichiens, anglais et français soussignés, chargés par le protocole de la conférence du 13 novembre 1814, de faire entrer M. le marquis de Saint-Marsan el M. le comte de Rossi, plénipotentiaires sardes à leur intervention, comme commissaires, en rapport avec le député de Gênes, M. le marquis de Brignoles, pour concerter, sous cette intervention, un projet propre à établir a la fois la réunion de Gênes avec les états de S. M. le roi de Sardaigne, et la déclaration de port libre de Gênes, sur des bases solides et libérales, conformes aux vues générales des puissances et à l'intérêt réciproque des États de S. M. le roi Sardaigne et de celui de Gênes, ont appelé, selon le vœu du même protocole, MM. de Saint-Marsan, de Rossi et de
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Brignoles, à des conférences sur les moyens de conciliation indiqués, afin de dresser un projet comprenant toutes les dispositions particulières réglées à la satisfaction mutuelle des plénipotentiaires de Sa Majesté Sarde d'une part, et du député de Gênes d'autre part.
M, de Saint-Marsan et M. de Rossi ont d'abord présenté un plan des concessions que Sa Majesté Sarde voulait faire à ses nouveaux sujets.
D'autre part, M. de Brignoles a présenté les projets et des observations, en exposant les vœux de ses concitoyens.
Les plénipotentiaires se sont efforcés de rapprocher les propositions des envoyés de Sardaigne et du député de Gênes, modifiant avec soin les demandes des Génois et les concessions de S. M. Sarde.
Ils ont été dirigés par leurs vœux sincères pour le repos de l'Italie, leur respect pour Sa Majesté Sarde, et l'intérêt qu'ils portent aux Génois.
Les plénipotentiaires présentent aujourd'hui des conditions qui satisferont autant qu'il se peut tous les intérêts, et qui ont reçu l'approbation des envoyés de Sa Majesté Sarde et la leur.
M. le marquis de Brignoles a déclaré que, dans les circonstances où se trouve sa patrie, il lui paraissait que les conditions accordées répondraient aux vœux de ses concitoyens.
Toutefois le comte Alexis de Noailles, plénipotentiaire français, après avoir attesté que rien ne satisfaisait plus aux intentions de son souverain que l'heureuse issue de cette affaire, en affirmant qu'il adhérait à tous les susdits arrangements, a déclaré qu'il n'y souscrivait qu'en attendant qu'ils fissent partie des arrangements à faire de concert avec la France en Italie.
Ainsi les conditions présentées s'accorderont avec les désirs des hautes puissances, selon les articles du traité de Paris et le protocole du 13 novembre, pour ce qui regarde le port franc et la réunion de Gênes sur des bases solides et libérales.
Elles garantissent la dette publique, donnent un sénat ou corps judiciaire, un tribunal de commerce et une autorité municipale à la ville de Gênes.
Elles protègent tous les établissements publics d'instruction et de charité, et leur assurent des secours.
Le Roi soutiendra l'université, le collège, les écoles, les hôpitaux, et tout ce qui a été fondé pour le bien de ses sujets génois.
La noblesse conserve ses privilèges; tous les sujets génois sont assimilés aux anciens sujets du roi de Sardaigne. Les rangs et grades sont conservés.
La position des employés civils sera prise en considération.
Les pensions légales seront maintenues.
Le Roi donnera cours aux monnaies génoises, et s'occupera de la banque de Saint-Georges.
Enfin le Roi forme une compagnie génoise de gardes du corps.
Ces conditions une fois approuvées, les plénipotentiaires n'ont pas cru que leur travail fût à son terme. Il restait encore pour consolider, et comme pour achever la cession, plusieurs points à déterminer :
1° La reconnaissance solennelle de l'hérédité de la maison de Sardaigne, de mâle en mâle, dans la branche royale et dans celle de Savoie-Garignan ;
2° La détermination par les Hautes Parties du titre que doit recevoir Sa Majesté Sarde sur la demande des Génois, en prenant possession des états de Gênes ;
3° Enfin le sort des fiefs impériaux cédés par deux traités, et aujourd'hui sous le gouvernement provisoire de Gênes.
Ces points ont fait le sujet de trois rapports séparés.
Signés : le comte Alexis deNoailles; Clancarty; le baron de Binder.
PREMIER PROJET
Conditions.
Les plénipotentiaires soussignés présentent dans l'acte ci-joint les conditions accordées par Sa Majesté Sarde à ses sujets génois, selon les intentions du traité de Paris et les vœux des plénipotentiaires des huit puissances.
En proposant à Leurs Éminences d'adopter la présente rédaction, qui paraît satisfaire les désirs et les intérêts de chacun, ils leur proposent de faire insérer au protocole qui sera dressé, les garanties nécessaires pour que les sujets génois de Sa Majesté Sarde jouissent à perpétuité des avantages qui leur sont accordés.
Signés : Le comte Alexis de Mailles; Clancarty; le baron de Binder,
PROJET D'ARTICLES ARRÊTÉ PAR LES PLÉNIPOTENTIAIRES
Art. 1er. Les Génois seront en tout assimilés aux autres sujets du Roi : ils participeront comme eux aux emplois civils, judiciaires, militaires et diplomatiques delà monarchie, et, sauf les privilèges qui leur sont ci-après concédés et assurés, ils seront soumis aux mêmes lois et règlements, avec les modifications que Sa Majesté jugera convenables.
La noblesse génoise sera admise, comme celle des autres parties de la monarchie, aux grandes charges et emplois de la cour.
Art. 2. Les militaires génois composant actuellement les troupes gé-
noises, seront incorporés dans les troupes royales. Les officiers et sousofficiers conserveront leurs grades respectifs.
Art. III. Les armoiries de Gênes entreront dans l'écusson royal, et ses couleurs dans le pavillon de Sa Majesté.
Art. IV. Le port franc de Gênes sera rétabli, avec les règlements qui existaient sous l'ancien gouvernement de Gênes.
Toute facilité sera donnée par le Roi pour le transit par ses États des marchandises sortant du port franc, en prenant les précautions que Sa Majesté jugera convenables pour que ces mêmes marchandises ne soient pas vendues ou consommées en contrebande dans l'intérieur. Elles ne pourront être sujettes qu'à un droit modique d'usage.
Art. V. 11 sera établi, dans chaque arrondissement d'intendance, un conseil provincial, composé de trente membres choisis parmi les notables des différentes classes, sur une liste des trois cents plus imposés de chaque arrondissement. Ils seront nommés la première fois par le Roi, et renouvelés de même par cinquième tous les deux ans. Le sort décidera de la sortie des quatre premiers cinquièmes.
L'organisation de ces conseils sera réglée par Sa Majesté.
Le président, nommé par le Roi, pourra être pris hors de conseil : en ce cas, il n'aura pas le droit de voter.
Les membres ne pourront être choisis de nouveau que quatre ans après leur sortie.
Le conseil ne pourra s'occuper que des besoins et réclamations des communes de l'intendance, pour ce qui concerne leur administration particulière, et pourra faire des représentations à ce sujet.
Il se réunira chaque année au chef-lieu de l'intendance, à l'époque et pour le temps que Sa Majesté déterminera. Sa Majesté le réunira d'ailleurs extraordinairement si elle le juge convenable.
L'intendant de la province, ou celui qui le remplace, assistera de droit aux séances comme commissaire du Roi.
Lorsque les besoins de l'État exigeront l'établissement de nouveaux impôts, le Roi réunira les différents conseils provinciaux dans telle ville de l'ancien territoire génois que Sa Majesté désignera, et sous la présidence de telle personne qu'elle aura déléguée à cet effet.
Le président, quand il sera pris hors des conseils, n'aura pas voix délibérative.
Le Roi n'enverra à l'enregistrement du sénat de Gênes aucun édit portant création d'impôt extraordinaire, qu'après avoir reçu le vote approbatif des conseils provinciaux comme ci-dessous.
La majorité d'une voix déterminera le vote des conseils provinciaux assemblés séparément ou réunis.
Art. VI. Le maximum des impositions que Sa Majesté pourra établir dans l'état de Gênes, sans consulter les conseils provinciaux réunis, ne
pourra excéder la proportion actuellement établie pour les autres parties de ses états. Les impositions maintenant perçues, seront amenées à ce taux; et Sa Majesté se réserve de faire les rectifications que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets génois pourront lui dicter a l'égard de ce qui peut être réparti, soit sur les charges financières, soit sur les perceptions directes ou indirectes.
Le maximum des impositions étant ainsi réglé, toutes les fois que le besoin de l'État pourra exiger qu'il soit assis de nouvelles impositions ou de charges extraordinaires, Sa Majesté demandera le vote approbatif des conseils provinciaux pour la somme qu'elle jugera convenable de proposer l'espèce d'imposition à établir.
Art. VII. La dette publique, telle qu'elle existait légalement sous le dernier gouvernement français, est garantie.
Art. VIII. Les pensions civiles et militaires accordées par l'État, d'après des lois et des règlements, sont maintenues pour tous les sujets génois habitant les États de Sa Majesté.
Sont maintenues sous la même condition les pensions accordées à des ecclésiastiques ou d'anciens membres de maisons religieuses des deux sexes, de même que celles qui, sous le titre de secours, ont été excordées à des nobles génois par le gouvernement français.
Art. IX. Il y aura a Gênes un grand corps judiciaire ou tribunal suprême, ayant les mêmes attributions et privilèges que ceux de Turin, de Savoie et de Nice, qui portera, comme eux, le nom de sénat.
Art. X. Les monnaies courantes d'or et d'argent de l'ancien Étal de Gênes, actuellement existantes, seront admises dans les caisses publiques, concurremment avec les monnaies piémontaises.
Art. XI. Les levées d'hommes, dites provinciales, dans le pays de Gênes, n'excéderont pas en proportion les levées qui auront lieu dans les autres États de Sa Majesté.
Le service de mer sera compté comme celui de terre.
Art. XII. Sa Majesté créera une compagnie génoise de gardes du corps, laquelle formera une quatrième compagnie de ses gardes.
Art. XIII. Sa Majesté établira à Gênes un corps de ville composé de quarante nobles, vingt bourgeois vivants de leurs revenus ou exerçant des arts libéraux, et vingt des principaux négociants.
Les nominations seront faites la première fois par le roi, et les remplacements se feront à la nomination du corps de ville même, sous la réserve de l'approbation du roi.
Ce corps aura ses règlements particuliers, donnés par le roi, pour ia résidence et pour la division du travail. Les présidents prendront le titre de syndics, et seront choisis parmi les membres. Le roi se réserve, toutefois qu'il le jugera à propos, de faire présider le corps de ville par un personnage de grande distinction. Les attributions du corps de
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ville seront l'administration des revenus de la ville, la surintendance de la petite police de la ville, et la surveillance des établissements publics de charité de la ville. Un commissaire du roi assistera aux séances et délibérations du corps de ville.
Les membres de ce corps auront un costume, et les syndics le privilège de porter la simarre ou toge comme les présidents dés tribunaux.
Art. XIV. L'université de Gênes sera maintenue et jouira des mêmes privilèges que celle de Turin. Sa Majesté avisera aux moyens de pourvoir à ses besoins. Elle prendra cet établissement sous sa protection spéciale, de même que les autres instituts d'instruction, d'éducation, de belles-lettres et de charité, qui seront aussi maintenus.
Sa Majesté conservera, en faveur de ses sujets génois, les bourses qu'ils ont dans le collège dit Lycée, à la charge du gouvernement, se réservant d'adopter sur ces objets les règlements qu'elle jugera convenables.
Art. XV. Le roi conservera à Gênes un tribunal et une chambre de commerce avec les attributions actuelles de ces deux établissements.
Art. XVI. Sa Majesté prendra particulièrement en considération la situation des employés actuels de l'État de Gênes.
Art. XVII. Sa Majesté accueillera les plans et les propositions qui lui
seront présentées sur les moyens de rétablir la banque de Saint-George.
Signés : le comte Alexis de Noailles, Clancarty, le baron de Binder.
DEUXIÈME PROJET
Hérédité.
Quoique l'ordre de succession établi dans la maison de Savoie soit général pour les Etats que possède cette maison, et qu'il doive en résulter qu'il est également maintenu pour les nouvelles provinces que S. M. le roi de Sardaigne acquiert du consentement des Puissances, il nous a toutefois semblé convenable de proposer de le rappeler et de l'appliquer aux pays de Gênes, en termes généraux, et sans alléguer les différents Traités qui l'ont étendu à tel ou tel pays qui s'est trouvé sous la domination de S. M. le roi de Sardaigne.
Les plénipotentiaires soussignés proposent d'établir le dit article dans les termes suivants :
Les États, etc., réunis à perpétuité aux États de S. M. Sarde, pour être comme eux possédés par elle en toute propriété, souveraineté et hérédité, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture dans les deux branches de sa maison ; savoir^ la branche Royale et la branche de Savoie Carignan.
Signés : le comte Alexis d§ Noailles; Clanmrty, le baron ete Binder,
TROISIÈME PROJET
Titre.
Les plénipotentiaires soussignés soumettent aux Hautes Puissances le vœu des Génois, qui demandent que S. M. Sarde prenne le titre de roi de Ligurie.
Les plénipotentiaires ont observé que le roi de Sardaigne est investi du titre de duc, comme souverain de Savoie ; du titre de Prince, comme souverain des États de Piémont. Ils ont pensé que les égards dus auxdits pays ne permettaient point que l'État de Gênes fût érigé en royaume. Les plénipotentiaires proposent que le titre de duc de Gênes, qui était proprement celui du doge de l'ancienne république de Gênes, soit conféré par le protocole à S. M. Sarde, pour être joint aux titres que Sa Majesté prend ordinairement.
Les plénipotentiaires ont trouvé quelque avantage à effacer le souvenir de la dénomination de Ligurie.
Signés : le comte Alexis de Noailles, Clancarty, le baron de Binder.
QUATRIEME PROJET
Fiefs impériaux.
Les plénipotentiaires soussignés ont cru devoir présenter aux Hautes Puissances un travail sur les fiefs dits impériaux qui sont en ce moment sous l'administration du gouvernement provisoire de l'État de Gênes.
Les plénipotentiaires ont observé que le Traité de Campo-Formio et celui de Lunéville portent renonciation totale de la part de S. M. impériale Autrichienne, à la possession desdits fiefs, et leur incorporation définitive au territoire Ligurien.
Dans le premier Traité, S. M. impériale et royale Apostolique stipule en son nom, et comme promettant ses bons offices auprès du corps germanique; et au second Traité, S. M. Apostolique stipule en son nom et au nom de l'empire Germanique.
Les plénipotentiaires ont pris en considération :
1° La cession formelle exprimée aux Traités ci-dessus cités;
2° Les prétentions anciennes de la maison de Savoie sur lesdits fiefs, auxquelles cette maison n'a jamais renoncé ;
3° La situation desdits fiefs, et l'intention reconnue des Hautes Puissances, pour détruire tout sujet de discussion et de mésintelligence, de réunir le plus possible sous une même domination les pays enclavés.
Les plénipotentiaires, après avoir médité sur ces considérations et
sur les conséquences des Traités cités plus haut, ont jugé convenable de proposer aux Hautes Puissances de garantir à S. M. Sarde la possession des fiefs susdits, en invitant le roi de Sardaigne à étendre auxdits pays les immunités que Sa Majesté a accordées à ses sujets génois.
Signés : le comte Alexis de Noailles. Clancarty, le baron de Binder.
Note verbale du premier Plénipotentiaire de Prusse y prince de Hardenberg au premier Plénipotentiaire dy Autriche, prince de Metternich.
Vienne, 2 décembre 1814.
Le prince de Hardenberg s'est acquitté de la commission honorable dont il était chargé. Il ne veut pas ici entrer dans les détails des représentations qu'il a faites à S. M. l'empereur Alexandre, il se contente de faire remarquer qu'il n'a laissé de côté aucune des raisons qui peuvent profiter à la cause de l'Autriche et de la Prusse dans la question polonaise. Il termina en demandant pour l'Autriche, Cracovie et le district de Zamosca avec la Nida pour frontière, et pour la Prusse, Thorn et la ligne de démarcation de la Warthe, en ajoutant que, si seulement l'empereur consentait à ses divisions territoriales, la question politique pourrait facilement être réglée par des garanties réciproques.
Sa Majesté Impériale l'écouta avec beaucoup de bonté et de calme et montra en général les meilleures dispositions pour arriver a une conciliation amicale, sans pourtant entrer dans le fonds même de la question. Elle se réservait d'informer sous peu le prince de ses intentions et de ses objections.
Ceci a eu lieu en effet par l'intermédiaire du prince Czartorisky et du baron de Stein qui, au nom de leur monarque, ont fait les déclarations suivantes :
L'Empereur, par sa persévérance et par l'étendue des forces militaires avec lesquelles il avait engagé la grande lutte, avait suffisamment prouvé combien sa volonté était pure et forte, pour rétablir l'indépendance des Puissances européennes; il avait vu avec plaisir que ses alliés s'étaient de nouveau emparés de leurs anciens États, et qu'ils avaient même étendu leur puissance; il avait cru pouvoir aussi élever des prétentions à ces avantages qui pouvaient lui être] offerts seulement en Pologne et que, les intentions qu'il avait eues de prendre ce pays de nouveau sous son gouvernement, lui avaient paru plutôt de nature à rassurer ses voisins qu'à leur inspirer des inquiétudes. Il avait pensé qu'il était nécessaire de protéger la Pologne contre toute attaque par une frontière militaire ; mais comme il voyait que cela provoquerait des in-
quiétudes et qu'on regardait comme aggressive la ligne de Thorn à Cracovie et la conservation de ces deux places, il avait résolu de faire de nouveaux sacrifices à ses alliés et a l'entente cordiale entre eux qu'il désirait tant voir établie d'une manière de plus en plus fondamentale; mais que c'était sous la condition expresse et indispensable que tous les points débattus devaient être réglés en même temps, et par conséquent que les questions concernant la Saxe et Mayence devaient être comprises dans la même négociation et réglées par le même Traité avec la question polonaise, pour terminer dans le plus bref délai les débats du Congrès qui, contre l'attente générale, traînaient en longueur et pour procurer enfin à l'Europe les bienfaits de la paix. C'était donc à la condition que la Saxe dans toute son intégrité fût cédée à la Prusse et que Mayence fut déclarée une forteresse de la Confédération germanique, que Sa Majesté aurait renoncé à la possession de Cracovie et de Thorn et aurait consenti à ce que ces deux villes, comme villes libres et indépendantes, à l'égal des villes hanséatiques, avec des districts et domaines proportionnés, avec un gouvernement municipal, une liberté complète et une neutralité reconnue inviolable, même dans le malheureux événement d'une guerre, fussent placées sous la garantie et la protection des Puissances alliées. Sa Majesté insistait sur la cession de la Saxe tout entière à la Prusse, parce que nulle part ailleurs la Prusse ne pouvait obtenir ce qu'exigeaient pour elle les Traités, la justice, l'intérêt général et les grands efforts de cette Puissance dans la guerre mémorable qui vient de finir, et parce que le morcellement de la Saxe était contraire au vrai bien-être de ce pays, aux désirs hautement manifestés de ses habitants, et aux assurances qui leur ont été faites par l'empereur. Mayence, étant d'égale importance pour toute la confédération ne pouvait appartenir qu'à l'Allemagne dans son ensemble et être occupée de cette manière, et ne devait pas être mise sous la dépendance des moyens insuffisants et de la politique d'un seul État.
Les'deux ministres russes conclurent en disant que, l'empereur ayant cédé sur le point qu'on lui avait désigné comme le point principal, c'est-à-dire sur la ligne agressive qui paraissait menacer les Puissances voisines, il s'attendait aussi à ce qu'on ne lui en contesterait pas le reste et à ce qu'on se hâterait d'adopter ses vues pour que tout pût être terminé dans le plus bref délai.
Le prince de Hardenberg désirerait maintenant connaître les hautes intentions de Sa Majesté Impériale, Royale et Apostolique. Bien loin de penser que les propositions qui viennent d'être présentées épuisent tout ce que nous pourrions demander et attendre, il ne peut cependant pas cacher qu'il considère la renonciation que l'empereur fait des deux places importantes de Thorn et de Cracovie, comme un objet essentiel qui pourrait frayer le chemin à une conciliation satisfaisante, et que
tout bien considéré, on devait éviter à tout prix, la guerre, la discorde même ou seulement la froideur, étant les plus grands et les plus dangereux de tous les maux. Le prince ne se permet pas d'anticiper les résolutions de Sa Majesté l'empereur d'Autriche, mais il se pourrait qu'en ce qui se réfère à la frontière et à la possession des deux villes on s'en tînt à un juste milieu, en s'engageant à ne pas les fortifier.
Ce que l'Autriche et la Prusse pourraient encore obtenir de l'ancienne Pologne, outre ce que l'empereur Alexandre a toujours été prêt à céder à la Prusse, n'a pas été compté par les deux Puissances dans leur aperçu et ce ne sera pas beaucoup dans tous les cas. Comme on ne pouvait pas parvenir au but de former une bonne frontière militaire, qui aurait bien pu se former par la Vistule et la Narew, la question polonaise se réduisit donc aux points essentiels suivants : de mettre de côté la ligne de frontière agressive, ce que nous avons réussi à faire, et d'empêcher que l'existence politique du nouveau royaume de Pologne, ne devienne dangereuse pour le repos de ses voisins et de l'Europe, mais qu'elle tende plutôt à leur avantage. On devrait donc avant toute chose demander à l'empereur Alexandre de quelle nature devait être l'existence de la constitution du nouveau royaume de Pologne, quelles garanties il donnerait aux Puissances voisines et quelles seraient celles qu'il exigerait de leur part. Il me paraîtrait sous beaucoup de points de vue avantageux pour les Puissances, et cela leur assurerait le repos des populations autrefois polonaises qui se trouvent sous leur domination, si l'on se concertait sur les bases générales d'une constitution pouvant les satisfaire, et si on comprenait ces bases dans les garanties réciproques.
Le prince Hardenberg s'offre au nom de S. M. le roi de Prusse d'user de tous les moyens compatibles avec le bien de la monarchie prussienne qui pourraient faciliter une convention. Il croit qu'il ne saurait profiter d'une meilleure occasion pour s'expliquer franchement sur la position de la Prusse, sur les prétentions qu'elle a le droit de faire valoir, et sur les sacrifices qu'elle est prête à faire pour le bien de tous.
On se complaît à parler des agrandissements auxquels viserait la Prusse et à blâmer son plan d'y réunir la Saxe; on persiste à vouloir conserver une partie, considérable du moins, de ce pays pour celui qui en a été le souverain jusqu'à présent; et on aimerait bien en former un État intermédiaire entre l'Autriche et la Prusse! On crie bien fort que ce serait adopter les principes de Napoléon et une manière d'agir révolutionnaire si on privait la maison de Saxe de tout le royaume de ce nom. Nous voulons pourtant une fois considérer cette affaire telle qu'elle est en la dépouillant de toutes les grandes et hardies figures de rhétorique, alors nous nous trouverons bientôt à même d'en former un jugement plus correct et plus conforme à la vérité.
D'abord, je demande si quand bien même la Prusse parviendrait à
un agrandissement considérable, en comparaison avec la position où elle se trouvait en 1805, on y trouverait la moindre injustice, puisque la Russie elle aussi étend sa puissance, que la Hollande est si richement dotée en obtenant la Belgique, puisque l'Autriche même, d'après l'aperçu communiqué, où, ni la part qu'elle réclame au duché de Varsovie, et qu'elle pourrait obtenir, ni le Brisgau, ne sont comptés. Si l'on ajoute à l'aperçu ce que la Bavière sera forcée de lui céder, encore le Brisgau, l'Autriche obtiendrait non seulement beaucoup plus qu'elle n'a possédé en 1805, mais encore une consolidation intérieure et une frontière plus arrondie, telles qu'elle ne les avait jamais possédées, surtout si l'on prend en considération la prépondérance accessoire qu'elle aura en Italie à cause de la Toscane et de Modène, qu'on peut bien considérer comme des acquisitions indirectes; comme la Bavière reçoit en comparaison de sa circonférence de 1803 une augmentation de plus d'un million d'habitants; comme le Wurtemberg, Baden, Darmstadt et le Hanovre et beaucoup d'autres pays, en comparaison de leur État en l'année susdite, et qui était absolument le même en 1805, se trouvent considérablement agrandis et sont tous parvenus à une position conforme à leurs intentions.
Un coup-d'œil jeté sur la carte fait voir d'une manière incontestable que l'acquisition de la Saxe tout entière même, ne procurerait pas à la Prusse les mêmes avantages qui ont été assurés à tant d'autres Puissances. Ses États restent toujours étendus sur une ligne immense depuis le Niémen jusqu'à la Meuse, en proie à la difficulté de pouvoir se prêter un prompt appui, exposés d'un côté à la jalousie et aux attaques de la France; d'un autre, à la prépondérance de la Russie. Et au lieu de considérer ce qu'exige le salut de l'Europe et son intérêt véritable, c'est-à-dire que la Prusse doit avoir le degré de puissance nécessaire pour travailler au but commun, on se livre à des appréhensions qui sont en elles-mêmes aussi injustes que mal fondées à l'égard d'une Puissance qui a si bien su mériter la gratitude de l'Europe tout entière, d'une Puissance qui, par ses sacrifices et par ses efforts, a contribué d'une manière si brillante à reconquérir la liberté publique, à procurer aux autres États les avantages dont nous venons de parler et à replacer les Bourbons sur le trône de leurs pères. Au lieu d'apprécier ces considérations, on voulait attribuer une plus grande valeur à la fondation d'un État intermédiaire entre la Prusse et l'Autriche, pour établir une frontière qui, loin d'être nécessaire à la défense de l'Autriche, ne ferait que faciliter les attaques contre la Prusse et ne serait dangereuse que pour cette dernière Puissance. On voulait persister d'une manière opiniâtre à conserver au roi de Saxe une partie de ses États, ce qui serait absolument contraire aux vœux du peuple, désavantageux pour les Saxons et les Prussiens, préjudiciable au roi et à sa famille, auxquels
on veut pourtant manifester de la bienveillance et de la protection, et enfin nuirait à la capitale et à tous ceux qui appartiendraient à ce royaume de Saxe dans la Saxe, parce que ce dernier serait toujours un foyer de mécontentement, d'intrigues et de troubles pour toutes les bonnes administrations. Je puis donc en appeler hardiment aux Saxons eux-mêmes. S'il y avait possibilité de compter les voix, elles se déclareraient presque unanimement contre ce démembrement.
Le roi de Prusse offre au roi de Saxe un beau terrritoire en Allemagne qui ne serait sujet à aucun de ces inconvénients, et dont la valeur et la population seraient à peu près les mêmes qu'on pourrait lui offrir en Saxe, c'est-à-dire environ 350 000 âmes, ce seraient les principautés de Munster, Paderborn et quelques districts environnants, tous pays professant sa religion. Il pourrait continuer durant sa vie de porter le titre de roi, ses successeurs seraient appelés grands ducs. De toutes les possessions des ducs de Saxe, celle-ci serait encore la plus considérable. Il serait impossible de l'agrandir sans trop réduire la part des territoires échéant à la Prusse, qui d'ailleurs offre aux maisons de Saxe d'autres avantages importants pour les dédommager de leurs droits héréditaires.
Le roi de Saxe a déclaré hautement en protestant contre la cession de la Saxe à la Prusse, qu'il n'accepterait aucune autre possession de territoires. Supposé qu'il ne changeât pas son opinion, le roi est prêt à faire administrer les susdits pays pour le compte du successeur de Frédéric-Auguste.
Les droits de guerre et de conquête ont mis au pouvoir des Alliés celui de disposer de la Saxe; son souverain, qui avait persisté jusqu'à la dernière extrémité à vouloir rester l'allié de Bonaparte, a été fait prisonnier de guerre dans une ville prise d'assaut. Qu'aurait-il fait si les ennemis étaient restés vainqueurs? Aurait-il refusé si Bonaparte avait dicté la paix d'accepter une bonne partie de la monarchie prussienne pour prix de sa persévérance à rester dans le parti de l'oppresseur, à la volonté duquel il obéissait toujours aveuglément?
Ce n'est pas ici le moment d'aller plus loin dans la discussion de ce sujet; elle est loin d'être obscure. Mais il est singulier qu'on essaie de représenter la réunion de la Saxe à la Prusse, qui veut offrir à celui qui était jusqu'à présent le souverain de la Saxe, une autre possession, comme une mesure dans l'esprit du système bonapartiste, comme une mesure injuste et révolutionnaire. L'histoire offre des exemples fréquents de changements analogues. Le roi de Saxe lui-même descendait d'un trône que ses ancêtres avaient obtenu parce que le possesseur antérieur l'avait perdu par suite d'une guerre malheureuse. L'illustre maison de Lorraine a cédé ses États héréditaires et a été transportée en Italie. Combien de fois le royaume de Naples est-il passé d'une mai-
son princière dans une autre. Je me borne à ces exemples, mais il y en a encore assez d'autres.
Si Ton considère ce que nous venons de dire, on ne peut pas blâmer la Prusse, si elle persiste d'une manière précise et ferme à demander la possession de la Saxe entière. Elle ne peut faire autrement, si elle ne veut mettre de côté tous ses devoirs envers elle-même, et sortir du combat terrible dans lequel elle était engagée dans un État plus faible et beaucoup plus misérable qu'elle n'a jamais été, dans un État où il serait impardonnable pour tout Prussien de se tranquilliser.
La Prusse doit persister à demander le consentement, déjà donné par l'Autriche et l'Angleterre, et attendre leur assistance, car elle ne sépare pas sa cause de celle de ces deux Puissances qui s'attireraient le reproche d'être injustes, et de ne pas prendre soin du salut de l'Europe si elles pouvaient vouloir affaiblir leur confédéré, comme il le serait par l'arrangement incomplet qui a été proposé, de semer la méfiance et la discorde qu'on cherche avec justice à exterminer partout. Mais pour ôter tout souci à l'Autriche, la Prusse s'engagera, comme on l'a désiré, à ne pas fortifier Dresde. Elle va même plus loin. Pour procurer à l'Autriche une meilleure frontière à la Vistule supérieure et pour faciliter à cette Puissance les concessions qu'elle pourrait avoir à faire, en ce qui concerne la Pologne en faveur de la Russie, et pour conserver l'intelligence si nécessaire, la Prusse s'offre à céder une partie de la Silésie prussienne supérieure, notamment le district de Ratibor, et la plus grande partie des districts de Plesse et Lobschûtz avec 143 000 habitants contre un petit district de la principauté Neisse et de Hostenplotz avec environ 33 000 habitants ; par cette transaction l'Autriche gagnerait, outre un meilleur arrondissement et une meilleure frontière, 1 10 000 sujets. La carte ci-annexée rendra plus évidente cette proposition et les avantages qui en découlent.
En ce qui concerne Mayence, la Prusse ne peut faire autre chose que d'accéder complètement à l'opinion manifestée là-dessus par l'empereur Alexandre. La Bavière obtient une part si large, même si elle rend le district de l'ïnn, de Hausruck, de Salzbourg et de Berechlesgaden à l'Autriche, et si elle renonce en cas de nécessité aux rétrocessions qu'elle pourrait exiger du duché de Bade, que chacun nous accusera d'une trop grande partialité pour cette Puissance. Si le roi lui laisse le berceau de ses ancêtres Ansbach et Bareith, ces deux provinces d'une fidélité éprouvée depuis longues années, qui redemandent à haute voix le gouvernement de la maison de Brandebourg; c'est encore un sacrifice nouveau et très-douloureux que la Prusse fait pour parvenir à contenter tous les partis. Nous ne voulons pas discuter si Mayence, considérée comme point de défense, appartient au nord ou au sud de l'Allemagne, nous voulons plutôt convenir que cette ville est également nécessaire
aux deux parties. Le roi ne demande pas non plus d'en avoir la propriété; qu'on le donne à l'État voisin de Darmstadt, et qu'on le laisse comme forteresse de la Confédération germanique servir de rempart contre toute attaque qui en menacerait l'indépendance ; mais qu'on confie la garde de cette forteresse aux troupes de la Confédération et surtout à celles de l'Autriche et de la Prusse. La même destination peut aussi être donnée au Luxembourg. La Bavière peut prendre part à l'occupation et à la défense des deux places ; mais il ne serait pas du tout convenable de lui confier à elle seule l'un ou l'autre. La Prusse, se reposant sur son sentiment d'impartialité dans cette affaire, et connaissant bien les vraies dispositions de la plus grande partie de l'Allemagne, ainsi que son véritable avantage, n'y consentira jamais.
L'aperçu ci-annexé indique comment on pourrait s'accorder sur les points ci-dessus. On y ajoute une carte. On voit que par ces transactions la Prusse n'obtiendrait que 9 803 230 habitants, sans l'agrandissement qui pourrait encore lui être dévolu dans le duché de Varsovie, qui cependant, dans le cas le plus heureux, serait peu considérable.
Les petits princes qui, il est vrai, se trouveraient placés sous son influence, mais il n'est rien moins que certain qu'ils seraient soumis a son gouvernement, compteraient 62 7 400 âmes. Il est clair que la Prusse, moins que toute autre Puissance, songe à s'agrandir. Elle désire, si cela se peut, n'avoir aucune frontière en commun avec la France, parce que comparativement, sur le Rhin elle se trouvera toujours faible; elle veut être en état de tendre la main aux Pays-Bas; mais avant tout, elle doit avoir, sur un point du moins, une masse de territoires concentrés qui pourraient prêter une prompte assistance aux parties éloignées. Peut-on donc lui en faire le moindre reproche?
Dans le plan tracé on a passé sous silence toutes les explications avec le Wurtemberg et Bade. On a cru devoir laisser ces affaires à l'Autriche. On comptait seulement que les parties médiales que Bade a possédées jusqu'à présent lui seraient reprises.
D'ailleurs, on a eu égard aux désirs de plusieurs petits États et aux intercessions qui ont été faites pour eux.
Vienne, le 2 décembre 1814.
Signé : E.f prince de Hardenberg.
Quatrième Protocole du Comité des affaires de la Suisse. Séance du 2 décembre 1814.
Vienne, le 2 décembre 1814.
Après la lecture et la signature du protocole de la séance précédente, les députés du canton de Vaud et d'Argovie (MM. Laharpe et Rengger) furent introduits.
M. le baron de Wessenberg, au nom du comité, ayant invité ces députés à expliquer l'objet de leurs vœux, ils déclarèrent, chacun pour le gouvernement qu'il représentait, que n'ayant rien à demander de leur côté, ils s'étaient présentés au congrès dans l'unique but de répondre aux prétentions que l'on élevait contre leurs cantons respectifs.
Sur l'invitation du comité, les députés énoncèrent successivement les raisons d'après lesquelles leurs gouvernements s'opposaient à ces prétentions, soit territoriales soit pécuniaires. Ils y joignirent des représentations en faveur de l'intégrité des cantons du Tessin et de Saint- Gall, dont les intérêts leur sont confiés, et ils se sont prêtés au désir du comité, en s'engageant à lui soumettre au plus tôt un précis par écrit de ce qu'ils venaient d'exposer verbalement.
Sur la question des Lods, pour lesquels Berne demandait des indemnités au canton de Vaud, M. Laharpe proposa, mais sans autorisation, que Vaud abandonnât a Berne sa portion de l'excédant des fonds bernois, a condition que celle-ci destinât ledit excédant au remboursement des individus qui avaient essuyé des pertes par l'abolition des Lods.
Lord Stewart ayant témoigné de la surprise de ce que le député d'Argovie venait de faire entendre au comité, que son canton ne se soumettrait que par la force, à une décision qui devait porter atteinte à son intégrité territoriale, celui-ci s'explique, et s'en rapporte à la disposition du peuple argovien et à la forme populaire de sa constitution, d'après lesquelles, dit-il, le gouvernement seul ne serait pas à même de mettre à exécution une pareille décision.
M. le baron de Wessenberg prend la parole, en donnant aux députés l'assurance des intentions bienfaisantes et impartiales qui animent les Puissances intervenantes; à la suite de quoi, ils se sont retirés, et le comité, ayant fixé lundi 5 du courant pour se concerter sur les ouvertures a faire au député de Berne, s'est ajourné.
Signé : Stein; Stratford-Canning ; Dalberg; Humboldt; Wessenberg; le comte Capo distria; Stewart.
Dépêche de lord Castlereagh au comte de Liverpool, au sujet de la négociation du prince de Hardenberg avec l'Empereur Alexandre relative à la Pologne.
(Extrait.) Vienne, le 5 décembre 1814.
Dans ma dernière dépêche du 25 du mois dernier, je n'ai pu que mentionner la réception favorable faite à la proposition du prince de Hardenberg par l'empereur de Russie, qui a consenti à traiter sur les bases proposées et a promis de donner sous peu une réponse.
Les bases précises que le plénipotentiaire prussien a été autorisé à proposer sont les suivantes :
La Russie recevrait Thorn et la ligne de la Wartlia ; l'Autriche, en addition au cercle de Zamosc, obtiendrait Gracovie et la Nidda pour frontière. Si l'Empereur acceptait la question territoriale ainsi proposée, les deux Puissances étaient prêtes à consentir à ses vues politiques sur la Pologne, avec les garanties qui seraient arrêtées d'un commun accord.
Un contre-projet à cette proposition a été communiqué de la part de la Russie par le prince Czartoryski et le baron de Steïn, qui ni l'un ni l'autre n'occupent une position officielle. Ce contre-projet se bornait à proposer de neutraliser les villes de Thorn et de Gracovie, en les érigeant en villes libres, avec un rayon à l'entour; mais Sa Majesté Impériale, malgré tout le désir qu'elle avait fortement exprimé depuis plusieurs jours de satisfaire aux vœux de ses alliés, ne faisait nullement part de son intention de céder le cercle de Zamosc ou le territoire situé entre Kalisch et la Wartlia, et entre Gracovie et la Nidda, s'en tenant, au point de vue territorial, a sa première ligne par Kalisch à l'ouest et par la Vistule au sud, entre Gracovie et Lendomir.
Il était dit que, puisque ces deux points avaient été représentés comme menaçants pour ses alliés, l'empereur voulait ainsi leur enlever ce caractère. Mais, comme condition sine qua non de celte concession, il devait demander que les questions de la Saxe et de Mayence fussent résolues simultanément, la première en l'incorporant complètement à la Prusse; la seconde, en faisant de Mayence une forteresse de l'Empire.
Votre seigneurie, que les circonstances qui ont précédé la remise de la négociation entre les mains de la Prusse n'étaient pas de nature à permettre d'insister avec efficacité sur quelque demande que ce fût, et plus spécialement d'une grande importance. Cette situation, à ce que j'ai compris, a engagé le ministre autrichien à représenter au prince de Hardenberg la nécessité, dans les circonstances actuelles, pour la Prusse, de modifier ses prétentions sur la Saxe, non-seulement pour s'assurer le concours des diverses Puissances allemandes et de la
France, s'il était possible, mais aussi afin de compenser dans quelque mesure le désappointement de l'Autriche au sujet de sa frontière polonaise, en la mettant à l'abri de la jalousie que ne manquerait pas d'occasionner la suppression totale d'une puissance intermédiaire sur sa frontière de Bohême.
J'ai certainement compris de ce que m'a dit le prince de Metternich, que, lorsqu'il avait acquiescé aux bases de la négociation, le prince de Hardenberg avait préalablement accepté ce principe, à la condition bien entendu que cette modification n'amènerait aucune réduction dans la quotité de territoire que la Prusse devait recevoir. Mais par un de ces changements qui ne sont pas rares dans les conseils du Cabinet prussien, il paraît que ce mode de faciliter un arrangement, quelque peu satisfaisant qu'il aurait néanmoins été relativement à la frontière polonaise, a été retiré d'une manière absolue par le prince de Hardenberg. Je crains maintenant que, si l'on veut persister dans cet arrangement, Votre Seigneurie doit s'attendre à ce que la négociation prenne un caractère embarrassant.
Vous en jugerez en remarquant qu'autant que les intérêts de l'Autriche sont engagés, le contre-projet russe ne lui donne rien comme frontière du côté de la Pologne. Il se borne à lui ôter tout ombrage sur les deux points en leur donnant un caractère politique, au lieu de militaire. Du côté de l'Elbe, il l'expose à un contrat direct avec la Prusse sur toute la ligue de sa frontière de Bohême, dont les gorges passeront entre les mains de cette puissance ; il embarrasse aussi sa frontière autrichienne en insistant sur un arrangement au sujet deMayence, qui tout sage qu'il est dérange les conditions auxquels la Bavière avait consenti à rendre à l'Autriche la forte position qui s'étend de Salzbourg le long de l'Inn jusqu'au Danube.
Si le prince de Hardenberg s'était rangé comme il l'avait promis du côté de l'Autriche, quelqu'eut été le succès de ses efforts, ils auraient été regardés par tout le monde comme une preuve de la fidélité de la Prusse aux intérêts de l'Allemagne. L'Autriche y aurait trouvé une justification morale pour lui faire des sacrifices du côté de la Saxe.
Protestation du comte Bentheim Steinfurt contre la cession de ses droits sur les comtés de Tecklenbourg et Lingen par la maison comtale Bentheim Tecklenbourg. Vienne} 4 décembre 18141*
Kluber, tome VIII, page 313*
Mémoire sur les prétentions formées contre les cantons d'Argovie et de Saint- Gall. Vienne, 5 décembre 1814.
Kluber, tome VII, page 319.
Observations du Moniteur français du 5 décembre 1814 sur la réunion de la Saxe a la Prusse.
Le journal de Bamberg contient l'article suivant, sous la rubrique de Vienne (9 novembre) :
« Pendant que les gazettes allemandes annoncent comme décidé le sort de la Saxe, et que ce pays, gouverné par une des plus anciennes maisons souveraines d'Allemagne, doit tantôt appartenir tout entier au roi de Prusse, tantôt la plus grande partie seulement, tandis que le reste, partagé en petites portions, passerait à la branche Ernestine et à la maison d'Autriche; le fait est qu'il n'a rien paru d'officiel à cet égard j nous pouvons même assurer le contraire à nos lecteurs, et nous croyons que le sort futur de la Saxe est encore soumis à de sérieuses réflexions et discussions diplomatiques, et que, si l'on calcule d'après le nombre des Puissances qui s'intéressent au maintien de la Saxe, la balance est plutôt en faveur de celle-ci. Il y a des principes généraux de droit public qui sont reconnus par les hautes puissances du Congrès de Vienne : elles ont d'avance renoncé à tout système de pure convenance ou d'intérêt personnel, et à toute espèce d'usurpation. Tout changement dans le système politique actuel n'a d'autre but que le bien général et le maintien de l'équilibre; tout agrandissement d'une Puissance quelconque est le résultat de l'accord unanime des autres Puissances. La maison d'Autriche n'abandonnera point, sans les motifs les plus pressants, les droits d'hérédité de la maison de Saxe sur ce pays; les petites Puissances ont un intérêt qu'elles ne peuvent méconnaître à soutenir ces droits, et la France veut, n'importe dans quelle vue, s'opposer également à un démembrement de la Saxe ; on prétend même savoir positivement que le plénipotentiaire français a remis une note extrêmement forte à ce sujet. La Saxe ne peut cesser d'exister que par une sorte de nécessité absolue, et peut-être verronsnous se confirmer, dans peu, le bruit généralement répandu ici, que la Saxe est rétablie. Ce n'est que lorsque les rapports de la Pologne et de la Saxe seront déterminés, que l'on pourra statuer avec quelque certitude sur le sort des autres pay§ conquis de l'Allemagne. On dit que le
souverain d'un des plus grands États de l'Europe a déclaré, par un sentiment d'équité qui lui est propre, qu'il se retirerait de la partie de la Pologne qu'il occupe, aussitôt que la Pologne entière serait réunie et formerait un royaume indépendant, qui serait gouverné comme tel par un roi héréditaire, choisi dans la nation polonaise. L'avenir, qui déroule les événements, nous fera connaître si cet ouï-dire est fondé. » (Extrait de la Gazette universelle du 11 novembre 1814.)
Au milieu de tant de bouleversements, et après les injustices qu'un seul homme a voulues, et que tous les États de l'Europe ont tour à tour ou souffertes ou tolérées, il est bien difficile que le Congrès de Vienne répare les malheurs de vingt années remplies de sang et de larmes, et que, chargé de la mission d'en préserver l'avenir, il acquitte toutes les dettes du passé. Mais avant de se refuser au devoir de redresser un tort, il doit démontrer aux contemporains et à la postérité la nécessité qui aura commandé un si grand sacrifice; et si, forcé peutêtre de laisser subsister des injustices, le Congrès en commettait luimême, il saperait par les fondements son propre ouvrage, et il perpétuerait l'anarchie de l'Europe. Aussi la Saxe, qu'on disait menacée de perdre son roi et son existence politique, n'aura-t-elle point à craindre cette injustice, précisément parce qu'elle n'est point encore commise ; et l'eût-elle été, l'opinion générale proclame déjà hautement le danger qu'il y aurait à la consacrer.
Comment le Congrès sanctionnerait-il le droit de disposer de la Saxe conquise, lorsque le souverain légitime et ses successeurs n'y ont point renoncé, et que le peuple saxon redemande son antique dynastie? Un roi qui, pendant près de cinquante ans, a fait bénir son administration; un roi loyal et toujours étranger à l'ambition, heureux d'avoir, dès le commencement de son règne, réparé les maux d'une longue guerre, et malheureux seulement pour avoir voulu éviter les maux de celle qui déjà atteignait sa capitale, mérite-t-il d'être dépouillé du patrimoine de ses pères, lorsque ses sujets, victimes, non de son erreur, mais de sa fatalité, lui tendent les bras du milieu de leurs ruines; et d'être traité en criminel, sans forme deprocès et sans jugement, lorsque tous les autres souverains se sont réunis par une réciprocité de regrets, d'oubli et d'indulgence?
Il est un souverain, qu'au sein du malheur et de la résignation, la Providence a préservé de la contagion générale, qui, rendu à ses droits dès l'aurore de la restauration européenne, a pu le premier se montrer étranger à l'ambition et aux vengeances ; et sorti de litige par un traité qui servira de base à tous les autres, applique à son gouvernement les maximes de magnanimité et de sagesse qui vont devenir la propriété commune du monde civilisé. Ce souverain seul, peut-être, serait en droit de juger; et il absout le roi de Saxe.
Dira-t-on que ce jugement lui est commandé par l'intérêt de sa politique? Non, ce n'est pas la politique de la France qui le commande, c'est la politique de l'Europe; et puisqu'on rend aux rois rarement la justice de les croire guidés par des considérations morales, considérons la question sous le rapport de son influence dans le système d'équilibre général que le Congrès de Vienne est appelé à établir.
On veut que la Prusse, réunie à l'Autriche, garantisse l'indépendance de l'Allemagne; qu'elle soit forte contre la France, et forte contre la Russie.
Gomment l'Allemagne verrait-elle la garantie de son indépendance dans la Prusse, qui, par le seul droit de la force, se serait emparée de deux millions d'Allemands, contre leur vœu et au mépris de tous les sentiments qui les attachent à leur prince? Nous ne discuterons pas ici la question de savoir si, réunis à un grand Etat, ils seraient mieux protégés, moins imposés, plus libres et plus heureux. Il paraît au moins qu'avec tous ces avantages les Saxons mettent en balance l'existence nationale et les souvenirs par lesquels ils vivent dans l'histoire. Il est dans le caractère allemand un attachement à de saintes habitudes, dont la plus sainte est d'obéir a des princes particuliers. Que de fortes institutions resserrent la Fédération germanique; que l'identité des mœurs, de la langue, de la littérature crée un esprit national, et l'indépendance de l'Allemagne sera assurée.
Il est évident que le repos et la sûreté de l'Allemagne dépendront désormais de l'union de l'Autriche et de la Prusse. Sera-ce un gage de celte union de voir ces deux puissances, naguère rivales encore, se toucher par une longue ligne de frontières, tandis que la Saxe, intermédiaire, affaiblirait le contact et adoucirait les frottements?
Que, dans le système général d'équilibre de l'Europe, la Prusse soit forte contre la France et contre la Russie, la France y consent; mais cette politique que lui supposent encore ceux qui se plaisent à confondre les temps et les intérêts les plus dissemblables, aimerait sans doute à voir s'opérer une réunion qui, semant la défiance et répandant les germes d'une longue discorde dans l'Allemagne entière, pourrait faire naître des occasions très-prochaines peut-être d'en profiter.
La Prusse, sans doute, a besoin d'être forte contre la Russie. Mais en ce moment une amitié personnelle lie les deux souverains; et si jamais ces heureux rapports devaient cesser, la Prusse seule, quelque forte qu'elle fut, ne le serait point assez contre la Russie. Quand un successeur du magnanime Alexandre voudrait disposer de la puissance de cet immense empire pour franchir les dernières rivières qui coulent vers la Baltique, ce serait alors que, non un État isolé, non l'Allemagne seule aurait à se réunir pour conserver l'équilibre et les libertés de l'Europe, et que l'ouvrage du Congrès de Vienne aurait a soutenir
l'épreuve de sa solidité. Mais la Prusse, trop faible contre la Russie, trop forte contre l'Allemagne, unie à celle-là aujourd'hui par l'amitié et demain peut-être par l'ambition ou par la crainte, ne présenteraitelle aucun danger à celle-ci, lorsque, par l'incorporation de la Saxe, elle aurait affaibli la garantie de ses intentions et de son respect pour les principes du droit public?
Ce sont ces principes qu'il importe aujourd'hui de consacrer. La morale des gouvernements seule peut raffermir celle des individus, sans laquelle rien ne peut assurer le repos et la durée des États ; et plus, dans cette époque si pleine d'avenir, l'Europe civilisée tend à rapprocher ses différentes sociétés politiques d'un but commun de paix et de prospérité, plus elle conserve avec sollicitude la conduite de ceux à qui elle a confié d'aussi grands intérêts. Que les membres du Congrès de Vienne, alliés avec la France, soient chargés de la législation la plus solennelle, mais qu'aucun d'eux n'enfreigne d'avance les lois qu'il est appelé à porter!
Ces réflexions ont été naturellement amenées par l'article de la gazette que nous venons d'imprimer, et qui nous a paru d'autant plus intéressant, qu'il rassurera nos lecteurs contre d'autres nouvelles concernant la Saxe, auxquelles ils auraient pu être tentés d'attribuer un caractère officiel. Nous pensons aussi que les doléances d'un certain article de la Gazette de France ont été prématurées, et que la Saxe et l'Europe n'ont pas encore besoin des consolations qu'elle s'est trop empressée de leur prodiguer.
Requête du baron de Gaertner, Plénipotentiaire des comtes de Stolberg, au sujet de l'indemnité accordée à cette maison pour la perte du comté de Rochefort et ses prétentions sur Kœnigstein. Vienne, le 6 décembre 1814.
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Note du sieur Frédéric de Gaertner, Plénipotentiaire de plusieurs Maisons Princières et Comtales médiatrisées aux Plénipotentiaires d'Autriche, du Hanovre et de Prusse, en date de Vienne, le 7 décembre 1814.
Il est parvenu à la connaissance des maisons de princes et de comtes, dont le soussigné a l'honneur d'être le chargé de pouvoirs, un mémoire remis, le 16 du mois précédent, par plusieurs ci-devant Etats d'empire et souverains de la Confédération du Rhin.
Ce mémoire exprime des vœux et des espérances pour la prospérité de la patrie allemande, et offre des hommages respectueux à ses libé-
rateurs couronnés des mains de la victoire ; mais en cela les commettants du soussigné ont depuis longtemps pris les avances et ont fait de bouche, et par écrit, de semblables protestations, qui ont pour garantie leurs sentiments éprouvés dans toutes les circonstances.
Mais comme ce mémoire a aussi pour but, à ce qu'il paraît, de réclamer des prérogatives particulières ; le soussigné a été spécialement chargé de demander, et c'est pour lui un devoir sacré d'observer respectueusement que tous les principes qui doivent motiver ces prérogatives, peuvent, avec bien plus de raison, être réclamés par ses commettants.
En effet, dans l'article VI du Traité de Paris, on nomme, non pas les souverains de la Confédération du Rhin déjà dissoute, et par les victoires des armées bénies du Tout-Puissant, et par les renonciations solennelles qui en furent le résultat, mais les États d'Allemagne. Mais parmi ceux-ci, il en est plusieurs qui avaient été sacrifiés par la Confédération du Rhin, et qui, pourtant, avaient une population bien plus considérable que d'autres plus heureux qu'eux, sous le rapport politique, durant ce temps de terreur; or, l'ensemble des territoires médiatisés contenant plus d'un million d'âmes, il n'est pas possible de méconnaître, d'après cette mesure, leur droit à une représentation politique. Les commettants du soussigné, peuvent, la plupart, faire valoir l'ancienneté et l'illustration de leurs maisons. Mais les principes généraux du droit public donnent, aux commettants du soussigné, les motifs les plus solides de tranquillité. Car il en résulte évidemment que les Traités conclus au préjudice d'un tiers qui n'a pas été entendu et n'y a pas consenti, ne sont nullement valides
Les Hautes Puissances alliées ont, sans doute, dans ce sens, ajouté aux Traités d'accessions conclus à Francfort, cette clause si connue, pour le bien de l'Allemagne. Si les ci-devant membres de la Confédération du Rhin qui ne sont devenus, que par elle et pendant sa durée, souverains d'une partie de leurs co-États, voulaient, contradictoirement aux intentions magnanimes et équitables des Hautes Puissances alliées, attacher à ces traités un autre sens entièrement opposé, et au préjudice des princes commettants du soussigné ; ces derniers, ainsi que leurs familles et leurs sujets, se croient dans l'obligation de faire faire, par le chargé de pouvoirs soussigné, une protestation solennelle contre ces prétentions.
Au reste, les commettants du soussigné ayant, au milieu des plus rudes épreuves, montré une confiance inébranlable dans les sauveurs et les régénérateurs de l'Allemagne, ils l'ont chargé de renouveler, respectueusement, l'assurance de ce sentiment indélébile, relativement à l'établissement d'une constitution bienfaisante pour la patrie allemande, qui trouverait son principal appui dans un chef investi d'un pouvoir fondé sur les lois. C'est donc seulement dans le cas où l'en
admettrait les ci-devant souverains de la Confédération du Rhin, qui ont signé le mémoire du 16 novembre dernier, à prendre part aux délibérations sur cette constitution, que les commettants du soussigné croient pouvoir espérer, avec confiance, que l'on ne leur refusera pas la même faculté.
Toujours animés du sentiment le plus vif pour le bien de la patrie allemande, ils accèdent de tout leur cœur à toutes les propositions qui tendront efficacement à s'approcher de ce but de tous leurs vœux. Partant de ce point, le soussigné ose encore, tant pour l'accomplissement de cette fin, que pour l'intérêt de tous, supplier instamment que l'on mette sans délai en exécution ce qui a déjà été arrêté sur la constitution germanique, afin de faire cesser l'état intermédiaire actuel, aussi préjudiciable à l'Allemagne que dangereux pour sa tranquillité intérieure. A ce vœu se joint inséparablement celui de voir rétablir un tribunal suprême d'empire qui peut seul assurer, au dedans, la liberté, l'ordre et la paix.
Enfin, c'est le vœu sincère de tous les commettants du soussigné, qu'une constitution forte, sage et a l'abri de toute interprétation et influence arbitraire, soit assurée et garantie au brave peuple allemand par la constitution générale. Ils regarderont comme un devoir particulier de l'établir dans leurs territoires respectifs.
Ces vœux et ces demandes, non moins respectueux que pressants, étant fondés sur la justice, et sur le véritable patriotisme, le soussigné se flatte de l'espérance qu'ils seront bien accueillis par Vos Excellences. Il les prie d'agréer l'assurance de son respect immuable.
Vienne, le 7 décembre 1814.
Signé : Frédéric de Gaertner, plénipotentiaire de plusieurs maisons de princes et de comtes, près du Congrès.
Quatrième protocole de la séance du 9 décembre 1814 des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris.
Il a été fait lecture de différents rapports adressés à MM. les Plénipotentiaires des Puissances signataires du Traité de Paris, par MM. les commissaires français, anglais et autrichiens, chargés d'intervenir dans les arrangements entre les Plénipotentiaires de S. M. le roi de Sardaigne et le député de Gênes, relativement a l'affaire de la réunion de l'État de Gênes au Piémont.
Cette lecture faite, M. de Labrador a observé que, pour mieux juger les questions traitées dans ces rapports, il désirerait les examiner avec plus de loisir, et il en a demandé communication pour cet effet.
On est convenu que copies des rapports et des pièces annexées seraient données à ceux de MM. les Plénipotentiaires qui les demanderaient pour leur information ultérieure, et que l'on se réunirait demain pour prendre en considération l'objet de ces rapports.
M. le prince de Metternich a ensuite prévenu l'assemblée qu'il avait reçu de M. le Plénipotentiaire d'Espagne une note tendant à établir les prétentions de S. M. l'infante Marie-Louise sur le grand-duché de Toscane, et qu'il remettrait incessamment sa réponse à cette note.
Il a observé en même temps que comme l'Espagne contestait ici des droits actuellement exercés par un prince de la maison d'Autriche et que l'Autriche était appelée à défendre, il serait convenable de recourir à la même forme qui avait eu lieu dans l'affaire de Gênes, et d'inviter la France, l'Angleterre et la Russie à nommer des commissaires chargés d'intervenir dans les discussions entre l'Espagne et l'Autriche, relativement à S. M. l'infante Marie-Louise et aux autres questions qui se trouveraient liées à celles-ci, et à employer leurs bons offices pour amener un résultat conforme aux droits, et conciliant autant que possible les justes réclamations de toutes les parties intéressées.
Cette proposition ayant été adoptée et aucun autre objet n'étant présenté à la délibération, la séance est levée.
Signé à la marge de la première page : Nesselrode, Rasoumowsky , Stackelberg , Stewart, Clancarty , Castlereagh, Cathcart,Talleyrand, le comte Alexis deNoailles, Latour du Pin, Dalberg, Gomez-Labrador , Palmella, Saldanha, Lobo, Loevenhielm , Humboldt, Metternich, Wessenberg.
Requête des habitants des principautés d'Ansbach et de Baireuth adressée au Congrès de Vienne. Baireuth, 9 décembre 1814.
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Cinquième protocole de la séance du 10 décembre 1814 des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris.
Le procès-verbal de la séance du 9 ayant été lu et signé, M. le prince de Metternich, premier Plénipotentiaire de S. M. l'empereur d'Autriche, a fait mention du mémoire remis par M. le marquis de Brignolles, député génois, contenant une protestation contre la réunion de Gênes au Piémont1.
Voy. p
M. le prince de Talleyrand, premier Plénipotentiaire de Sa Majesté Très-Chrétienne, a observé qu'il fallait remettre cette protestation aux archives du Congrès, sans l'insérer au protocole. D'après cette observation, la pièce sera déposée aux archives.
Il a été ensuite fait lecture d'un mémoire de M. le chevalier de Labrador, Plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique, sur l'affaire de Gênes. M. le Plénipotentiaire, en accédant à la réunion de Gênes au Piémont, aux termes proposés dans les rapports de MM. les commissaires, y ajoute deux réserves; la première, déjà énoncée par MM. les Plénipotentiaires de France, que cet arrangement sera considéré comme provisoire jusqu'à ce que le système général de l'Italie soit complété en conformité du Traité de Paris; la seconde, que les fiefs dits impériaux ne feront pas partie de cette disposition jusqu'à ce qu'il ait été détaché par le Traité de Paris.
MM. les Plénipotentiaires, prenant en considération les différents rapports de MM. les commissaires, sur la réunion de l'État de Gênes au Piémont , et sur les conditions à attacher à cette réunion, de même que sur le mémoire de M. le Plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique, ont en conséquence arrêté :
1. Qu'il serait remis à la disposition de tous les membres de cette assemblée des copies tant du rapport des commissaires avec les pièces y annexées que du mémoire de M. le Plénipotentiaire d'Espagne.
2. Que M. le prince de Metternich, Plénipotentiaire de Sa Majesté Impériale Royale et Apostolique, est autorisé à faire, par extrait du protocole, communication officielle à M. le comte de Saint-Marsan, ministre de Sa Majesté Sarde, de l'approbation donnée aux bases de réunion du cidevant État de Gênes au Piémont, telles qu'elles se trouvent consignées dans les rapports de MM. les commissaires, à la réserve toutefois de l'article qui concerne les fiefs impériaux.
3. Que la lettre écrite pour cet effet par le prince de Metternich à M. le comte de Saint-Marsan sera jointe en copie au procès- verbal et considérée comme en faisant partie.
4. Qu'aussitôt que S. M. le roi de Sardaigne aura remis un acte d'adhésion, tant à la stipulation du Traité de Paris relatif à la réunion de Gênes qu'aux conditions et réserves attachées à cette réunion, Sadite Majesté sera, en exécution du Traité de Paris, mise en possession du territoire de l'État de Gênes avec les clauses énoncées dans ce procèsverbal et dans la lettre qui l'accompagne.
M. le prince de Metternich, résumant le second objet de la dernière séance, celui qui regardait les prétentions au grand-duché de Toscane, formées de la part de S. M. la reine Marie-Louise, a renouvelé la proposition d'inviter la France, l'Angleterre et la Russie à intervenir dans la discussion de celte affaire et des questions qui s'y trouveraient liées.
Cette proposition ayant été adoptée, on a désigné MM. les Plénipotentiaires suivants :
De la part de Sa Majesté Catholique, M. le chevalier de Labrador.
De la part de Sa Majesté Impériale Royale et Apostolique, M. le baron de Wessenberg
De la part de Sa Majesté Très-Chrétienne, M. le comte de Noailles.
De la part de Sa Majesté Britannique, M. le comte de Clancarty.
De la part de Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, M. le comte de Nesselrode.
Lesquels Plénipotentiaires se réuniront pour prendre connaissance de tout ce qui regarde cette affaire, et pour donner leur avis sur les moyens les plus propres à la terminer d'une manière satisfaisante pour toutes les parties intéressées.
M. leprince de Talleyrand, ministre plénipotentiaire de SaMajesté Très- Chrétienne, a pris ensuite la parole pour proposer, dans les termes de la pièce ci-jointe, la formation de trois commissions, composées chacune de huit membres, et chargées de s'occuper des objets suivants :
1. Des moyens d'exécuter les dispositions de l'article V patent du Traité de Paris et du second paragraphe de l'article III secret du même Traité ; dispositions relatives à la libre navigation du Rhin et de l'Escaut, et à l'application des principes qui seraient établis à cet égard aux autres fleuves qui, dans leurs cours navigables, séparent ou traversent différents États.
2. Des moyens d'exécuter les dispositions de l'article I additionnel au Traité entre la France et la Grande-Bretagne1, par lequel ces deux puissances se sont engagées à unir leurs efforts au Congrès, pour faire déterminer les restrictions à mettre à la traite des nègres, et pour en préparer l'abolition définitive.
3. Des principes à établir pour régler le rang entre les couronnes et tout ce qui en est une conséquence.
La délibération s'étant portée sur la formation de la première de ces commissions, M. le baron deHumboldt, Plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse, après quelques observations faites sur le choix du moment où cette commission se réunirait, a déclaré que n'étant pas suffisamment préparé pour accéder à la proposition, il désirerait pouvoir demander des instructions à ce sujet; il a été en conséquence décidé que la question serait remise à la séance prochaine.
Par rapport à la seconde commission, M. le comte de Palmella, Plénipotentiaire de Sa Majesté Très-Fidèle, a observé que la question de la traite des nègres n'intéressant que les Puissances qui ont des colonies, en ce qu'elle regardait un objet de législation intérieure, il ne lui parais-
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sait pas convenable de la remettre à une commission générale. M. le comte Palmella a proposé en conséquence de n'admettre a la discussion que les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Espagne et du Portugal, sauf à inviter des Puissances continentales (telles que la Russie et l'Autriche) à y intervenir par leurs offices.
M. le chevalier de Labrador, Plénipotentiaire de S. M. Catholique, s'est joint à cette proposition.
D'un autre côté, lord Castlereagh, premier Plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, a observé que la question de la traite des nègres ne devant pas être considérée uniquement dans ses rapports avec tel ou tel intérêt local, ou avec la législation particulière de tel ou tel pays, mais comme une question intéressant essentiellement l'humanité entière, il ne pouvait qu'adhérer à la proposition de M. le premier Plénipotentiaire de Sa Majesté Très-Catholique.
Les avis n'ayant pu se réunir sur cet objet, on en a ajourné la discussion à une séance prochaine.
Quant à la troisième proposition, faite par M. le prince de Talleyrand, au sujet du rang entre les cours et tout ce qui en est une conséquence, il a été reconnu que cet objet est d'un intérêt général, et arrêté en conséquence une commission de huit membres composée comme suit :
De la part de la France, M. le comte Latour du Pin;
De la part de la Grande-Bretagne, M. le comte Cathcart;
De la part du Portugal, M. le comte Palmella;
De la part de l'Espagne, M. le chevalier Labrador;
De la part de la Suède, M. le comte de Loewcnhielm ;
De la part de la Prusse, M. le baron de Humboldt;
De la part de la Russie, M. le comte de Slackelberg;
De la part de l'Autriche, M. le baron de Wessenberg.
Lesquels commissaires se réuniront pour prendre cet objet en considération et pour en faire leur rapport à l'assemblée des Plénipotentiaires.
Signé : Metternich, Humboldt, Loewenhielm, Saldanha, Lobo, Gomez-Labrador, Dalberg, A. de Noailles, Latour du Pin, Talleyrand, Palmella , Castlereagh, Clancarty, Stewart, Cathcart, Stackelberg, Razoumossky , Nesselrode.
Note du Prince de Melternich, adressée le 10 décembre 1814 au prince de Hardenberg, désapprouvant Vidée de faire de Cracovie et de Thorn deux miles indépendantes et se refusant à l'incorporation entière de la Saxe à la Prusse.
Mon prince, j'ai soumis à l'empereur la note verbale que Votre Altesse m'a fait l'honneur de me remettre le 2 de ce mois. Sa Majesté Impériale m'a autorisé à faire aux divers objets sur lesquels elle porte, la réponse suivante.
La première, comme la plus importante des questions réservées aux négociations de Vienne, a sans doute été celle de la fixation du sort du duché de Varsovie. Cette question renfermait, en effet, toutes les facilités propres à régler les affaires générales de l'Europe, sous le point de vue politique et de distribution territoriale, soit que les provinces cidevant polonaises eussent, en tout ou en partie, été réunies en un corps politique indépendant, placé entre les trois cours du Nord, soit que le partage du territoire du duché de Varsovie entre les mêmes cours eût formé les moyens à compléter les dimensions prévues par les traités d'alliance de 1813.
Dès que le sort du duché de Varsovie a cessé de former un objet de discussion, et que par sa destination à servir d'agrandissement à l'empire russe, la question se trouve réduite à la simple évaluation de quelques points de frontière, l'empereur est assez déterminé de faire céder au bien général ce qui ne se lie qu'à l'intérêt particulier de sa monarchie pour qu'il n'hésite pas à subordonner à son désir de conserver la paix et les rapports d'amitié avec la Russie, les prétentions qu'il avait formées au delà de la possession de Cracovie avec un rayon convenable. Il doit cependant désirer que cette ville ainsi que Thorn soient remises à l'Autriche et à la Prusse, sans être incorporées à leurs États. L'existence indépendante de ces deux villes menacerait, au même degré, la tranquillité des trois puissances ayoisinantes. Placées hors de toute influence directe, elles serviraient à tous les mécontents de foyer de machinations et de troubles.
Les lignes de la Warthe et de la Nida offrant la dernière frontière naturelle et la seule qui soit encore basée sur une idée militaire, l'empereur ne peut qu'attacher beaucoup de prix à ce que l'on parvienne à les obtenir. Le seul cours de la Nida n'est cependant plus pour l'Autriche d'une aussi grande importance, pour que Sa Majesté veuille faire de cet objet une condition sine qua non de son arrangement avec la Russie. En échange, tout accroissement de territoire que Votre Altesse obtiendra pour la Prusse dans le duché, sera regardé par l'empereur
comme une amélioration véritable des arrangements convenus. Sa Majesté remet ces questions entre les mains de Votre Altesse, et elle croit que la fixation détaillée des rayons de Gracovie et de Thorn, ainsi que les limites futures de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie dans le duché de Varsovie, devrait être incessamment confiée à des officiers d'état-major des armées respectives. De plus, Sa Majesté n'aura pas d'éloignement (si l'empereur Alexandre insistait sur cette clause) à faire entrer dans les arrangements définitifs avec la Russie, la réserve que la ville de Gracovie ne puisse être fortifiée.
L'empereur n'ayant rien trouvé dans la note verbale de Votre Altesse sur la question constitutionnelle de la Pologne ni sur celle de la réunion des anciennes provinces polonaises réunies aux nouvelles acquisitions de la Russie, Sa Majesté me fait un devoir d'appeler l'attention du Cabinet prussien sur un objet si essentiel. Les demandes que nous avons le droit de former à cet égard envers la Russie, résultent des engagements que l'empereur Alexandre a pris, spontanément et de lui-même, vis-à-vis de nous, pour compenser en quelque sorte le plus de prétention à des acquisitions territoriales. Il paraît impossible de ne pas faire mention de cette condition dans la marche de nos négociations ultérieures, en liant les promesses de l'empereur à ce sujet, aux garanties que nous avons le droit de réclamer pour nos provinces ci-devant polonaises.
Il reste plusieurs objets non moins importants à régler avec la Russie, au nombre desquels se trouvent les stipulations en faveur de la liberté de la navigation de la Vistule, etc. L'empereur m'a ordonné d'entrer sur ces points en pourparlers directs avec le ministre russe, et de suivre de même directement près de l'Empereur Alexandre la négociation sur les objets susmentionnés, que Votre Altesse a bien voulu porter à la connaissance de Sa Majesté Impériale.
La seconde question est celle de l'incorporation de la Saxe à la Prusse. Les détails dans lesquels nous sommes entrés dans les différentes discussions qui ont eu lieu tant verbalement que par écrit entre nos deux cabinets, et le soin que nous avons porté dans l'examen de cette question, ont trop prouvé l'intérêt que l'Empereur prend à la reconstruction de la Prusse sur l'échelle déterminée par les traités, pour que nous puissions nous dispenser de prendre de nouveau cet objet en considération sous ce même point de vue. Les arrangements territoriaux désirés par le roi ne se trouvent cependant pas moins en opposition avec les vœux des autres puissances du premier et second ordre.
Il nous importe donc qu'il ne puisse rester de doute à votre auguste maître sur les motifs qui guident les déterminations de l'empereur dans cette importante négociation. La reconstruction de la monarchie prussienne a tellement paru nécessaire ù l'empereur qu'elle a été établie
par lui-même, comme une des bases premières de la triple alliance. L'Autriche, nous le répétons, ne nourrit aucune jalousie contre la Prusse. Elle regarde au contraire celte puissance comme un des poids les plus utiles dans la balance des forces de l'Europe. De toutes les puissances c'est celle dont la position a le plus de conformité avec la nôtre. Placés également entre les grands empires de l'est et de l'ouest, la Prusse et l'Autriche compléteront leur système respectif; unies, les deux monarchies forment une barrière inexpugnable contre les entreprises de tout prince conquérant qui de nouveau occuperait peut-être un jour le trône de France ou celui de Russie»
Puissances allemandes l'une et l'autre, elles trouvent des rapports simples et naturels dans leur influence réciproque sur la fédération germanique, influence généralement désirée, parce qu'elle offre un gage assuré de paix. Tout doit unir nos deux cours ; mais il faut la rendre possible cette union. Il faut que le Congrès n'aboutisse pas à un spectacle affligeant d'une brouillerie entre les Puissances le plus directement appelées à cimenter la paix de l'Europe. L'Allemagne doit se constituer en corps politique, les frontières entre les grandes Puissances intermédiaires ne doivent pas rester indécises. L'union entre l'Autriche et la Prusse doit, en un mot, être parfaite, pour que le grand œuvre se consomme.
C'est comme entrave à cette union, c'est comme obstacle insurmontable à l'arrangement du pacte fédératif germanique , que nous réprouvons l'incorporation entière de la Saxe à la Prusse, et nullement sous le point de vue de l'accroissement de cette dernière Puissance. L'incorporation de la Saxe renferme un obstacle à notre union, parce que les principes de l'empereur, les liens de famille les plus étroits, tous nos rapports de voisinage et de frontières s'y opposent. Elle renferme encore un obstacle non moins difficile dans l'arrangement des affaires de l'Allemagne, parce que les principales Puissances allemandes se sont déclarées ne pas vouloir se joindre au pacte fédératif sur une base aussi menaçante pour leur propre sûreté que le serait l'incurporation de l'un des principaux États allemands, effectuée par l'une des Puissances appelées à la protection de la commune patrie. La France s'étant également prononcée d'une manière catégorique contre la conquête entière de la Saxe, l'union de l'Autriche et de la Prusse, pour le soutien de cette conquête, ne servirait qu'à reporter le protectorat de l'Allemagne entre les mains de cette puissance. Et quelle serait l'excuse que l'empereur pourrait trouver à ses propres yeux pour motiver sa condescendance dans une question qui répugne aussi fortement à ses principes, lorsqu'elle se trouve liée directement (comme effectivement elle le serait) d'une part à une condescendance non moins entière de nos deux Cours aux projets d'agrandissement de la Russie, de l'autre à la perte de Fin-
fluence bienfaisante, que les deux Puissances sont appelées à exercer sur l'Allemagne.
L'empereur s'est intimement convaincu que, se refusant d'adhérer, dans cette position des choses, à l'incorporation de la Saxe, il se conduit en ami véritable et éclairé, et nullement en rival de la Prusse. Mais il s'agit de trouver le complément des dimensions réservées à la Prusse par les Traités. Un aperçu calculé sur les échelles d'évaluation, établies par Votre Altesse même, prouve que ces dimensions ne sont pas impossibles à atteindre.
Nous croyons en fournir la preuve par le tableau ci-joint, auquel je vous prie au reste, mon prince, de ne point attacher d'autre valeur que celle que je viens de lui donner. La distribution de territoire en Allemagne se lie à tant de considérations, que nous hésitons à aborder isolément les détails de cette question, quelque prêts que nous soyons toutefois à entrer dans cette importante discussion avec le Cabinet de S. M. Prussienne, en consultant les vues des princes allemands les plus directement intéressés au sort du pays provisoirement administré.
Il me reste une remarque à faire sur le tableau susmentionné. Il prouve que les dimensions de la Prusse peuvent se renforcer de deux manières : d'un côté par des concessions de la part de la Russie, plus conformes au plan proposé par la Prusse pour la délimitation en Pologne; de l'autre par des acquisitions sur la Saxe, compatibles avec la continuation de son existence politique. Au surplus, l'empereur ne fait pas difficulté de déclarer de nouveau qu'il est trop intéressé à ce que la possibilité des arrangements de l'Allemagne ne s'arrête pas à la seule question de la possession de Mayence, pour qu'il ne soit pas prêt à entrer dans la discussion des moyens propres à la concilier tant avec les intérêts des divers partis qui forment des prétentions sur cette place qu'avec ceux de la commune patrie allemande. Cette négociation étant inséparable de celle sur la distribution des territoires et l'établissement des places fortes fédérales, nous devons cependant la réserver aux discussions sur ces objets.
Il est maintenant au pouvoir de la Prusse de rapprocher la conclusion des grandes transactions qui nous restent à terminer. Il sera permis d'entrevoir ce terme le jour où S. M. Prussienne, se rendant aux vœux que l'Autriche partage avec tant d'autres Puissances, admettra des moyens termes propres à concilier des vues aussi opposées que le sont celles qui arrêtent maintenant les négociations.
Nulle Puissance n'est plus que l'Autriche amie de la Prusse ; aucune ne reconnaît plus le droit que le roi, son peuple, son armée se sont acquis à la reconnaissance de l'Europe par la constance la plus noble dans le malheur, et par l'élan le plus soutenu en faveur de la cause générale.
Mais c'est par suite de cette même conviction, et en abondant dans
ces sentiments, que l'empereur s'explique avec une entière franchise a l'égard du roi, et qu'il ne peut lui cacher l'intime persuasion où il est que le véritable intérêt de la monarchie prussienne se lie bien plus à un parfait accord entre les Puissances du centre de l'Europe, et à la seule possibilité qui reste encore d'établir un système de paix par l'achèvement du parti fédératif allemand, qu'à une incorporation de tout le royaume de Saxe, qui ne serait consolidée ni par la cession de son roi, ni par la reconnaissance des premières Puissances. Sa Majesté est prête, et elle m'a ordonné expressément d'en faire l'offre à Votre Altesse à employer, sans réserve, ses bons offices, tant auprès de S. M. le roi de Saxe que près les Puissances qui se sont prononcées en faveur de la cause, pour parvenir dans le plus court délai possible à un arrangement qui renferme, en faveur de la Prusse, des concessions propres à compléter son lot, et qui, revêtues de toutes les sanctions, serviraient éminemment à conduire les négociations de Vienne à une fin prochaine, objet de tous les vœux de l'Europe.
Nous attendons, avec une véritable impatience, les déterminations que Votre Altesse voudra bien me transmettre sur ces importantes questions.
Recevez, mon prince, les assurances de ma haute considération.
Le prince de Metternich.
I. Population de la Prusse après la paix de Tilsitt 4 661 990
Perte par suite de cette paix 4656 910
Par conséquent, la population de 1806 était de 9 318900
IL Masse disponible pour la reconstruction de la monarchie prussienne :
Bailliages de la Thuringe
Protestation du marquis de Brignoles, Plénipotentiaire du gouvernement de Gênes, contre la réunion de la république à la Sar daigne.
Vienne, 10 décembre 1814.
Le soussigné, ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire de Gênes, a l'honneur de mettre sous les yeux de LL. EE. les ambassadeurs et ministres réunis au Congrès la déclaration que son gouvernement lui a transmise pour le cas trop malheureusement arrivé où la note du 3 octobre fût restée sans effet.
Rien ne peut égaler le respect et la vénération dont le gouvernement génois est pénétré pour cette illustre assemblée ; mais rien aussi ne saurait l'empêcher d'acquitter ce qu'il doit à sa conscience, à son bon-
neur et à ses concitoyens, de protester contre toute résolution contraire à leurs droits et à leur indépendance. Ses réclamations se fondent sur les titres les plus respectables ; une existence politique aussi ancienne que l'origine de plusieurs monarchies ; des traités sans nombre pendant une longue suite de siècles, avec les principales cours de l'univers; le traité d'Aix-la-Chapelle, base de celui de Paris, dans lequel la république de Gênes concourut formellement avec elles à la garantie réciproque de leurs États; la nullité évidente de son aggrégation à un empire usurpé et détruit; une administration indépendante depuis cette époque, avec toutes les marques de la souveraineté, et sans que personne s'y soit opposé ; et, plus que tout cela, les déclarations immortelles des Hautes Puissances alliées. Les villes de Chaumont et de Châtillon-sur-Seine retentissent encore de ces nobles assurances que les nations respecteraient désormais leur indépendance réciproque ; qu'on n'élèverait plus d'édifice politique sur les ruines d'Étals jadis indépendants et heureux; que l'alliance des monarques les plus puissants de la terre avait pour but de prévenir les envahissements qui, depuis tant d'années, ont désolé le monde ; et qu'enfin une paix générale, digne fruit de leur alliance et de leurs victoires, assurerait les droits, l'indépendance et la liberté de toutes les nations.
La justice des gouvernements qui ont garanti ces maximes tutélaires pourra être tardive, mais ses résultats s'accompliront tôt ou tard. Le devoir des États méconnus et faibles est de l'invoquer sans cesse et de l'attendre avec confiance et courage.
Le soussigné demande respectueusement que la présente déclaration soit insérée dans le protocole du Congrès, et il a l'honneur d'offrir à Leurs Excellences l'hommage de sa plus Tiaute considération.
Signé : le marquis de Brignoles.
Cinquième protocole du Comité des affaires de Suisse. Séance du 10 décembre 1814.
Le plénipotentiaires français ayant donné une note verbale contenant la proposition de sa Cour pour l'échange d'une partie du pays de Gex contre une partie de l'évêché de Bâle, on lui a remis une contre-proposition pour le même objet ; laquelle il a pris pour la soumettre à son Cabinet, observant en même temps que, d'après les dernières instructions, une négociation à ce sujet était impraticable, du moins pour le présent.
Ensuite on est convenu de prendre l'intégrité des 19 cantons pour principe fondamental.
Le plénipotentiaire d'Autriche a présenté à la Commission une déclaration de sa Cour à l'égard de la Valteline, d'après laquelle il est convenu que ce pays doit être rendu a la Suisse.
On s'est aussi accordé sur les points suivants :
1. La légation suisse, ainsi que les députés des Grisons et de la Valteline, seront invités à se présenter devant la Commission, mardi prochain, pour lui donner des éclaircissements sur la manière d'incorporer la Valteline à la Confédération suisse.
2. La Commission prendra la même occasion d'entendre la légation suisse, au sujet des fonds bernois placés en Angleterre, ainsi que sur les moyens de contenter les petits cantons réclamants par quelque arrangement pécuniaire.
3. La Commission se réunira en conférence lundi prochain. Lord Steward se réserve de donner dans cette occasion l'opinion de son Cabinet, silePorentrui proprement dit doit faire partie ou non de la proposition à faire au canton de Berne, en cas que la négociation avec la France pour le pays de Gex ne puisse point s'effectuer de la manière proposée.
Signé : Stewart; Stein; Wessenberg; Dalberg; Humboldt ; le comte de Capo cVIstria; Stratford-Canning.
Note verbale présentée par le Plénipotentiaire français à la Commission nommée par les Puissances pour régler les affaires suisses.
Le Traité de Paris stipule, article IV : « que pour assurer les communications de la ville de Genève avec l'autre partie du territoire de la Suisse située sur le lac, la France consent à ce que l'usage de la route par Versoy soit commun aux deux pays, et que les gouvernements s'entendraient à l'amiable sur les moyens de prévenir la contrebande et l'entretien de la route. »
Le roi, désirant donner à la Confédération suisse une nouvelle preuve de ses sentiments bienveillants, et voulant, de son côté faciliter l'exécution du susdit article, consent qu'on traite de l'échange d'une portion du pays de Gex, qui est la plus voisine du lac, et qui laisserait la route de Versoy sous la souveraineté de la Confédération suisse. Le roi ne se dissimule point que cet échange porte, en quelque sorte, atteinte aux principes de l'immutabilité des frontières de la monarchie, et que ce sacrifice ne doit se faire qu'en vertu d'autres avantages qui en résultent pour le royaume.
La France fait un sacrifice de commerce eh quittant les bords du lac de Genève. La communication avec le midi de la Suisse, le Valais et la
Savoie, est singulièrement protégée par l'établissement de Versoy. Aucune partie de l'évêché de Baie ne compense un tel avantage.
En sacrifiant donc une partie du pays de Gex, la France ne veut renoncer qu'au terrain nécessaire pour que Genève puisse joindre entre elles toutes ses enclaves, et assurer ses communications avec les autres cantons de la Suisse, sans avoir à emprunter un territoire étranger.
La France insiste, à cette occasion, sur la cession de la vallée de Dappes, renfermant tout au plus une population de 300 à 350 individus, mais qui lui est nécessaire pour construire une nouvelle route de commerce sur sa frontière.
Cette vallée appartient au pays de Vaud, qui pourrait acquérir en échange Celigny, petite enclave située sur les bords du lac, entre Nion et la frontière du pays de Gex.
La population de Celigny est d'environ 400 habitants, et plus Li le que celle du vallon des Dappes.
Le canton de Vaud serait satisfait, et Genève amplement dédommagé*
L'échange entre la portion du pays de Gex et la portion du pays de Bâle, pourrait donc se régler sous les conditions suivantes, exigées impérativement par le roi :
1. La partie à céder à la Confédération suisse ne doit renfermer qu'une population de 10 à 12 000 habitants.
2. La France recevra en échange la partie de l'évêché de Bâle, sur la gauche du Doubs, et le pays sur la gauche d'une ligne tirée de la courbure du Doubs près de Sainte-Urzanne jusqu'à Lucel, passant entre Losenbourg et Arzuell.
De plus, le roi insiste à ce que :
Il ne soit rien demandé de plus au roi de Sardaigne
2. Que le canton de Berne recouvre la partie de l'Argovie qu'il possédait jadis, et que des actes de violence lui ont enlevée.
3. Que le libre exercice de la religion catholique soit accordé dans la portion cédée du pays de Gex.
5. Que la France et ses sujets conservent la liberté entière de naviguer, comme par le passé, sur le lac de Genève, sans que les communications soient entravées par aucune gêne et par aucun impôt.
Note remise par le Plénipotentiaire d'Angleterre.
En désirant procurer à Genève quelque accroissement de territoire, on a voulu rendre ce petit État vraiment utile au maintien du système helvétique, en lui assurant une communication directe avec ses co-États, et surtout en lui donnant une frontière militaire.
On a cru que la France, en lui cédant pour cet objet la ligne du Fura, recueillerait de son côté des avantages importants, outre celui d'une compensation territoriale.
D'accord avec les autres Puissances, la France doit nécessairement attacher un grand prix à ce que la neutralité de la Suisse repose sur ses propres moyens. La ligne des montagnes lui donnerait aussi des facilités pour l'établissement de ses douanes contre la contrebande.
Si pourtant on doit supposer que la France, guidée par des considérations majeures, ne se trouve pas dans le cas de porter sa bienveillance pour la Suisse au delà des limites tracées dans la note verbale du plénipotentiaire français, l'échange qu'on y propose, quoique fondé sur un principe de beaucoup moins conséquent, serait toujours d'une grande utilité à Genève et très-intéressante pour toute la Confédération.
On propose donc, comme contre-projet, ce qui suit :
1. La France recevra en échange de ce qui sera cédé, comme ciaprès à Genève, la partie de l'évêché de Baie, sur la gauche du Doubs, et le pays sur la gauche d'une ligne, tirée de la courbure du Doubs
près de La population de ce territoire monte à. . . .000
âmes.
2. La France cédera à Genève la partie du pays de Gex, située entre le lac et une ligne tirée de manière que la limite entre la France et le territoire de Genève sera désormais la course de la Versoy, celui de FAudat par Versonex, une ligne tirée de ce village à la source méridionale du Lyon, jusqu'à l'endroit où ce ruisseau entre dans le mandement de Pessay. Le nombre des habitants, dans ce district, ne sera pas au delà de. . . . 000.
3. Pour compléter le nombre d'âmes auquel on a proposé de porter l'échange du côté de la France, celle-ci cédera en outre à Genève une partie de son territoire nouvellement acquis sur la Savoie, et compris dans le bassin des montagnes qui renferment la ville sur la gauche du Rhône. La délimitation nouvelle de ce côté-là sera fixée de manière à placer les douanes françaises le plus avantageusement qu'il se pourra, pour prévenir la contrebande.
4. Enfin, pour rendre l'échange plus égal, en fait de population, et pour remplir, autant que possible, le but principal de la cession proposée, savoir le désenclavement du territoire genevois, la France emploiera ses bons offices auprès du roi de Sardaigne, afin que ce monarque cède à Genève le village de Carvage et assez de territoire pour réunir toutes les possessions genevoises de ce côté. En cas que cet arrangement ne pourra s'effectuer que par le moyen de quelque modification des nouvelles limites entre la Savoie et la France à l'avantage du roi de Sardaigne, la France, pour en faciliter l'accomplissement, recevra l'excédant de la population qui lui lui sera cédée dans le Po-
rentrui, comme compensation, du moins en partie, de ce qu'elle pourra rétrocéder au roi de Sardaigne, dans le principe de modification des limites.
5. Genève cédera le district de Galigny au canton de Vaud, en cas que la France puisse: s'entendre avec celui-ci sur l'échange du val de Dappes.
6. L'article de la note verbale française qui concerne l'Argovie bernoise sera arrangé d'après les principes jusqu'ici convenus sur l'intégrité des dix-neuf cantons.
7. Le plénipotentiaire français voudra bien donner des explications plus précises sur l'article IV de sa note verbale, savoir : que la France et ses sujets conservent la liberté entière de naviguer, comme par le passé, sur le lac de Genève, sans que les communications soient entravées par aucune gêne et par aucun impôt, autant qu'on puisse venir à un arrangement définitif à cet égard.
Note du Plénipotentiaire autrichien près la Commission suisse à ladite
Commission.
Vienne, le 10 décembre 1814.
S. M. Impériale et Royale Apostolique, loin de vouloir agrandir ses États aux dépens de la Suisse, et de faire valoir les droits qu'elle peut avoir sur des pays qui, pendant des siècles, ont fait partie des États qu'elle possède aujourd'hui en Italie, ne s'opposera pas à la réintégration de la Suisse dans ses anciennes limites, dès que sa reconstruction politique offrira une garantie de son repos, de son indépendance et de sa neutralité.
Sa Majesté a déjà donné des preuves non équivoques de ses sentiments à cet égard, et elle est même allée plus loin que toute autre puissance, en faisant le sacrifice du Frickthal pour faciliter les arrangements territoriaux en Suisse.
Quant à la Valteline, la situation particulière de ce pays, la détresse de ses habitants, la haine nationale qui existe entre eux et leurs anciens concitoyens, leur vœu très-prononcé de ne plus retourner à leurs anciennes relations avec eux, enfin les changements politiques qui ont eu lieu en Suisse depuis que la Valteline en a été détachée, méritent de grandes considérations de la part des Puissances, comme de celle de la Confédération helvétique; et Sa Majesté se trouve de son côté spécialement engagée par le Traité de 1639 avec les Grisons, dont elle est garante en sa qualité de duc de Milan, à mettre a la restitution de la Valteline la condition que ses habitants jouissent à l'avenir des mêmes
droits, de la même liberté et de la même indépendance que ceux des dix-neuf cantons.
La Cour de Vienne doit encore mettre à la restitution de la Valteline la réserve, qu'elle doit rester chargée de sa quote-part à la dette liquidée et constituée du royaume d'Italie, dont elle a fait partie.
Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des États de Gênes à la Sar 'daigne. 12 décembre 1814.
Annexe à l'acte final du Congrès de Vienne, du 9 juin 1815, n °14.
Art. I. Les Génois seront en tout assimilés aux autres sujets du roi; ils participeront, comme eux, aux emplois civils, judiciaires, militaires et diplomatiques de la monarchie, et, sauf les privilèges qui leur sont ci-après concédés et assurés, ils seront soumis aux mêmes lois et règlements, nonobstant les modifications que Sa Majesté jugera convenables.
La noblesse génoise sera admise, comme celle des autres parties de la monarchie, aux grandes charges et emplois de la Cour.
Art. II. Les militaires génois, composant actuellement les troupes génoises, seront incorporés dans les troupes royales. Les officiers et sous-officiers conserveront leurs grades respectifs.
Art. III. Les armoiries de Gênes entreront dans l'écusson royal, et ses couleurs dans le pavillon de Sa Majesté.
Art. IV. Le port franc de Gênes sera rétabli, avec les règlements qui existaient sous l'ancien gouvernement de Gênes.
Toute facilité sera donnée par le roi pour le transit, par ses États, des marchandises sortant du port franc, en prenant les précautions que Sa Majesté jugera convenables pour que ces mêmes marchandises ne soient pas vendues ou consommées en contrebande dans l'intérieur. Elles ne pourront être sujettes qu'à un droit modique d'usage.
Art. V. Il sera établi, dans chaque arrondissement d'intendance, un conseil provincial, composé de trente membres choisis parmi les notables des différentes classes, sur une liste de trois cents des plus imposés de chaque arrondissement. Ils seront nommés la première fois par le roi et renouvelés, de même, par cinquième tous les deux ans. Le sort décidera de la sortie des quatre premiers cinquièmes.
L'organisation de ces conseils sera réglée par Sa Majesté.
Le président, nommé par le roi, pourra être pris hors du conseil ; en ce cas, il n'aura pas le droit de voter.
Les membres ne pourrront être choisis de nouveau que quatre ans après leur sortie.
Le conseil ne pourra s'occuper que des besoins et réclamations des
communes de l'intendance, pour ce qui concerne leur administration particulière, et pourra faire des représentations à ce sujet.
Il se réunira chaque année au chef-lieu de l'intendance, à l'époque et pour le temps que Sa Majesté déterminera. Sa Majesté le réunira d'ailleurs extraordinairement, si elle le juge convenable.
L'intendant de la province, ou celui qui le remplace, assistera de droit aux séances comme commissaire du roi.
Lorsque les besoins de l'État exigeront l'établissement de nouveaux impôts, le roi réunira les différents conseils provinciaux dans telle ville de l'ancien territoire génois que Sa Majesté désignera, et sous la présidence de telle personne qu'elle aura déléguée à cet effet.
Le président, quand il sera pris hors des conseils, n'aura pas voix délibérative.
Le roi n'enverra à l'enregistrement du sénat de Gênes aucun édit portant création d'impôt extraordinaire, qu'après avoir reçu le vote approbatif des conseils provinciaux comme ci-dessous.
La majorité d'une voix déterminera le vote des conseils provinciaux, assemblés séparément ou réunis.
Art. VI. Le maximum des impositions que Sa Majesté pourra établir dans l'État de Gênes, sans consulter les conseils provinciaux réunis, ne pourra excéder la proportion actuellement établie pour les autres parties de ses États. Les impositions maintenant perçues seront amenées à ce taux; et Sa Majesté se réserve de faire les rectifications que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets génois pourront lui dicter à l'égard de ce qui peut être réparti, soit sur les charges financières, soit sur les perceptions directes ou indirectes.
Le maximum des impositions étant ainsi réglé, toutes les fois que le besoin de l'État pourra exiger qu'il soit assis de nouvelles impositions ou des charges extraordinaires, Sa Majesté demandera le vote approbatif des conseils provinciaux pour la somme qu'elle jugera convenable de proposer et pour l'espèce d'imposition à établir.
Art. VII. La dette publique, telle qu'elle existait légalement sous le dernier gouvernement français, est garantie.
Art. VIII. Les pensions civiles et militaires accordées par l'État, d'après les lois et les règlements, sont maintenues pour tous les sujets génois habitant les États de Sa Majesté.
Sont maintenues, sous la même condition, les pensions accordées à des ecclésiastiques ou à d'anciens membres de maisons religieuses des deux sexes, de même que celles qui, sous le titre de secours, ont été accordées à des nobles génois par le gouvernement français.
Art. IX. Il y aura, a Gênes, un grand corps judiciaire ou tribunal suprême, ayant les mêmes attributions et privilèges que ceux de Turin, de Savoie et de Nice, qui portera, comme eux, le nom de sénat.
Art. X. Les monnaies courantes d'or et d'argent de l'ancien État de Gênes, actuellement existantes, seront admises dans les caisses publiques, concurremment avec les monnaies piémontaises.
Art. XL Les levées d'hommes, dites provinciales, dans le pays de Gênes, n'excéderont pas en proportion les levées qui auront lieu dans les autres États de Sa Majesté.
Art. XII. Sa Majesté créera une compagnie génoise de gardes du corps, laquelle formera une quatrième compagnie de ses gardes.
Art. XIII. Sa Majesté établira a Gênes un corps de ville composé de quarante nobles : vingt bourgeois vivant de leurs revenus ou exerçant des arts libéraux et vingt des principaux négociants.
Les nominations seront faites la première fois par le roi, et les remplacements se feront à la nomination du corps de ville même, sous la réserve de l'approbation du roi.
Ce corps aura ses règlements particuliers donnés par le roi, pour la résidence et pour la division du travail. Les présidents prendront le titre de syndics, et seront choisis parmi les membres. Le roi se réserve, toutes les fois qu'il le jugera à propos, de faire présider le corps de ville par un personnage de grande distinction. Les attributions du corps de ville seront l'administration des revenus de la ville, la surintendance de la petite police de la ville et la surveillance des établissements publics de charité de la ville.
Les membres de ce corps auront un costume et les syndics le privilège de porter la simarre ou toge, comme les présidents des tribunaux.
Art. XIV. L'université de Gênes sera maintenue et jouira des mêmes privilèges que celle de Turin. Sa Majesté avisera aux moyens de pourvoir à ses besoins. Elle prendra cet établissement sous sa protection spéciale, de même que les autres instituts d'instruction, d'éducation, de belles-lettres et de charité, qui seront aussi maintenus.
Sa Majesté conservera, en faveur de ses sujets génois, les bourses qu'ils ont dans le collège du Lycée à la charge du gouvernement, se réservant d'adopter sur ses objets les règlements qu'elle jugera convenables.
Art. XV. Le roi conservera à Gênes un tribunal et une chambre de commerce, avec les attributions actuelles de ces deux établissements.
Art. XVI. Sa Majesté prendra particulièrement en considération la situation des employés actuels de l'État de Gênes.
Art. XVII. Sa Majesté accueillera les plans et les propositions qui lui seront présentés sur les moyens de rétablir la banque de Saint- George.
Signé : comte Alexis de Noailles; Clancarty; le baron de
Binder.
Lettre du Prince de Mettemich au marquis de Saint-Marsan pour lui communiquer la résolution prise dans la séance du 10, relativement aux conditions de la réunion de Gènes à la Sar daigne, 1 3 décembre 1814.
M. le Marquis, MM. les plénipotentiaires des Puissances signataires du Traité de Paris, m'ont autorisé, par une résolution arrêtée dans leur séance du 10 de ce mois, à vous communiquer, monsieur le marquis, les conditions et les réserves qui doivent servir de bases à la réunion des départements ayant formé l'ancienne république de Gênes aux États de S. M. le roi de Sardaigne, conformément aux stipulations du Traité de Paris.
Je m'acquitte de cette communication, en transmettant à Votre Excellence l'extrait du protocole ci-joint, auquel sont annexées les conditions approuvées par les Puissances signataires du Traite de Paris.
Signé : Mettemich.
annexe 1.
Extrait du Protocole du Congres de Vienne, du 10 décembre 1814.
Pour ne laisser aucun doute sur l'ordre de succession à établir dans les États de Gênes, les Puissances signataires du Traité de Paris sont convenues que l'article concernant Gênes serait rédigé dans les termes suivants :
Les États qui ont composé la ci-devant république de Gênes sont réunis à perpétuité aux États de S. M. Sarde, pour être comme eux possédés par elle en toute propriété et hérédité de mâle en mâle, par ordre de primogéniture dans les deux branches de la maison, savoir : la branche royale et la branche de Savoie-Garignan.
annexe 2.
Extrait du Protocole du Congrès de Vienne, du 10 décembre 1814.
Les plénipotentiaires ont pris en considération le vœu des Génois, qui demande que S. M. Sarde prenne le titre de roi de Ligurie.
Les plénipotentiaires ont observé que le roi de Sardaigne est investi du titre de duc comme souverain des États du Piémont. Ils ont pensé que les égards dus auxdits pays ne permettaient pas que l'État de Gênes fût érigé en royaume ; ils proposent que le titre de duc de Gênes, qui
était proprement celui du doge de l'ancienne république de Gênes, soit conféré à S. M. Sarde pour être joint aux titres que Sa Majesté prend ordinairement. Cette proposition des plénipotentiaires a été approuvée dans la conférence du 10 du courant.
Extrait du Protocole de la séance du Congrès de Vienne, du 12 décembre 1814.
Les Puissances signataires du Traité de Paris voulant assurer le repos de l'Italie, moyennant une juste répartition de forces entre les Puissances qui s'y trouvent placées, étaient convenues de donner aux États de S. M. Sarde un agrandissement par les départements ayant formé l'ancienne république de Gênes, en se réservant de stipuler, en faveur des habitants, des conditions propres à garantir leur prospérité future. Les plénipotentiaires desdites Puissances se sont occupées de cet objet d'abord après l'ouverture du Congrès, en établissant une Commission pour régler avec les plénipotentiaires de Sa Majesté et les députés de Gênes, ce qui pouvait avoir rapport a ce but. Le travail de cette Commission a reçu leur approbation, et ils ont trouvé que les conditions présentées par ladite Commission étaient conformes à la teneur du Traité de Paris, et qu'elles étaient assises sur des bases solides et libérales. Désirant maintenant d'accélérer autant que possible la réunion des États de Gênes à ceux de S. M. Sarde, et voulant donner en même temps a ce souverain une preuve non équivoque de leur confiance, les Puissances signataires du Traité de Paris se sont déterminées à faire mettre Sa Majesté en possession desdits États, dès qu'elle aura donné son adhésion formelle aux conditions susmentionnées et renfermées dans les annexes ci-jointes, se réservant de disposer des fiefs impériaux qui ont fait partie de la ci-devant république ligurienne, et qui se trouvent en ce moment sous l'administration du gouvernement provisoire des États de Gênes. Pour prévenir cependant tous les obstacles qui pouvaient naître de l'administration partielle desdits fiefs placés entre les Etats de Gênes et de Piémont, il a été convenu qu'ils seraient également occupés provisoirement jusqu'au Traité définitif par les autorités que S. M. Sarde chargera de l'administration des États de Gênes. Il a été arrêté que le prince de Metternich, premier plénipotentiaire de l'Autriche, serait autorisé à faire connaître ces déterminations à MM. les plénipotentiaires de S. M. Sarde, et à les inviter à donner l'adhésion requise, s'ils se trouvent fondés de pouvoirs à cet effet.
Sixième Protocole des Affaires de la Suisse, séance du 13 décembre 1814.
Après la signature du protocole de la Conférence précédente, le Plénipotentiaire français présenta au Comité la réponse de son Cabinet à la contre-proposition concernant le pays de Gex, qu'on lui avait remise dans la séance du 10.
La question du Porentrui étant mise en délibération, lord Stewart a déclaré qu'il n'était pas autorisé à acquiescer à ce qu'on offrît actuellement, au canton de Berne, le Porentrui proprement dit1; qu'il regrettait infiniment la décision que le duc de Dalberg venait de communiquer, et qu'il souhaitait qu'on donnât encore du temps pour réfléchir aux moyens de venir à un arrangement convenable.
La discussion se prolongeant, le baron de Humboldt a fait insérer au protocole la déclaration ci-après, à laquelle les Plénipotentiaires de Russie, d'Angleterre et d'Autriche ont adhéré :
« Je suis d'avis que la déclaration que le Comité est appelé à rédiger, ne doit assigner à Berne que la partie de l'évêché de Baie située en deçà de la ligne connue par les protocoles antérieurs2, et ne doit point parler du Porentrui, à moins que l'Angleterre ne décide en attendant, d'abandonner ses vues sur le Porentrui, comme l'objet d'un échange à faire avec le pays de Gex. »
Le Plénipotentiaire de France y a joint son opinion dans les termes suivants :
« Je pense que le premier objet de considération est celui de finir les affaires de la Suisse dans leur ensemble, et de point s'arrêter à des considérations secondaires, comme en celle de Genève. La France trouve que, l'échange ne pouvant plus avoir lieu, d'après le système qui est adopté, il est inutile de réserver cette partie de l'évêché de Baie et croit plutôt qu'il faut offrir l'évêché, pour satisfaire Berne le mieux possible. »
La légation suisse et les députés des Grisons, ainsi que ceux de la Valteline, sont introduits.
Le baron de Wessemberg leur ayant fait part de la déclaration de son cabinet, touchant le sort de la Valteline, les députés de ce district présentent au Comité un mémoire portant le vœu de leurs commettants d'être réunis aux États de la Lombardie autrichienne.
Les députés des Grisons étant ensuite appelés à énoncer leur opinion sur cette question, ils s'en rapportent entièrement à la légation suisse.
1. Voy. ci-après n° 2, une déclaration de lord Stewart, mais dont il n'est pas fait mention dans ce protocole.
Voy. la pièce n° 2 ajoutée au protocole précédent
Là-dessus, les députés des Grisons et de la Valteline s'étant retirés, M. de Reinhard prend la parole. Il croit que, malgré le vœu qu'on venait d'émettre comme étant celui des habitants de la Valteline, ceuxci désirent être réunis a la Suisse. La Confédération, ajoute-t-il, envisage cette réunion comme très-importante à ses intérêts, et si les Grisons eux-mêmes montraient moins de chaleur qu'on n'aurait pu attendre pour cet objet, c'était parce qu'ils craignaient que l'influence des catholiques dans leur canton ne fût, par là, trop augmentée, et parce qu'ils avaient cru voir plus de facilités pour l'arrangement de leurs prétentions pécuniaires dans la séparation, que dans la réunion de leurs anciens sujets. Quant à la manière d'effectuer la réunion, M. de Reinhard propose d'annexer le territoire en question au canton des Grisons, ou, comme une quatrième ligne séparée, quoique pas entièrement indépendante sous les rapports de l'administration civile et judiciaire, mais participant, dans une proportion équitable, à la représentation générale du canton, pour toute matière concernant les relations fédérales, ou comme un corps politique indépendant, mais ayant même espèce de liaison avec les Grisons, qui subsiste respectivement entre les deux parties du canton d'Unterwalden et de celui d'Appenzell; de manière cependant que les Grisons gardassent toujours une supériorité marquée.
L'opinion de M. Reinhard est confirmée par celle de ses collègues, M. de Wieland et M. de Montenach, exception faite que ce dernier est de l'avis, que, si on s'attachait à la seconde proposition, il serait plus à propos de mettre les deux parties en équilibre, de sorte que leur voix à la diète fût annulée chaque fois qu'elles ne pourraient s'accorder.
Au sujet des indemnités pécuniaires réclamées par les Grisons, M. de Reinhard, y étant invité, énonce aussi son opinion, et propose en même temps un plan d'arrangements, à la suite de quoi il a été engagé a remettre confidentiellement au Comité un résumé de ses idées, concernant la disposition des fonds placés en Angleterre.
Les membres de la légation suisse ne pouvant pas se réunir à une opinion uniforme, on les engagea à examiner de nouveau la susdite question, et à communiquer au Comité le résultat de leurs délibérations.
Signé : Stewart; Stein; Wessenberg; Dalberg; Humboldt; le comte Capo d'Istria; Stratford-Caming.
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Réponse du Plénipotentiaire français à la Note du Plénipotentiaire anglais près la Commission suisse.
Vienne, le 11 décembre 1814.
Les conditions d'échange que renferme la note remise au Plénipotentiaire français, et qui ont pour but de régler entre la France et la Suisse une nouvelle délimitation des pays sur le lac de Genève, ne peuvent pas servir de base à un arrangement qui devait, par l'ordre exprès du roi de France, être soumis à des dispositions d'une tout autre nature que celles des conditions présentées.
Toutes les Puissances, mais particulièrement la France et l'Autriche, sont intéressées à voir l'intérieur de la Suisse calme et tranquille. Ces deux Puissances ont cru à la possibilité de rétablir en Suisse un ordre de choses plus rapproché de l'ancien État, et de pouvoir réparer en faveur de quelques cantons les torts de la révolution.
Les obstacles cependant qui s'y opposent, et un plus mûr examen de ce qui, dans la situation présente des esprits, est utile à la Suisse, prouvent que la première condition pour ramener le repos dans l'intérieur de ce pays, est l'intégrité des 19 cantons établie par l'acte de médiation.
Cette opinion est devenue celle de toutes les Puissances, et la France y acquiesce. Le canton d'Argovie a fait déclarer depuis, que la force seule pourrait le faire consentir à des cessions.
La France n'a donc plus d'intérêt à faire le sacrifice qui résulterait pour elle de l'échange projeté, et qui, d'après les informations qu'on a reçues, est singulièrement contraire à l'opinion publique en France, et, par cela même, contraire aux véritables intérêts du roi.
Cette nouvelle délimitation, à laquelle les Genevois paraissent attacher un si grand prix, n'est d'ailleurs pas aussi nécessaire pour les rapports delà Suisse.
Sa force est la reconnaissance et la garantie de sa neutralité; son égide est le respect que toutes les Puissances doivent porter aux conventions et aux arrangements réciproques.
La France, sortie d'une malheureuse révolution, est rendue à ses véritables institutions et à un système de politique qui donne pour l'avenir la plus forte garantie.
Genève était autrefois l'alliée de la Suisse ; elle s'est enrichie par son industrie, et n'a été inquiétée que par l'esprit de ses propres citoyens. Ses capitaux se trouvaient dans tous les emprunts, elle secourait les besoins des plus grands États. Ses mœurs républicaines et son zèle pour les sciences lui donnaient une considération justement acquise»
Un petit territoire, et quelques points militaires de plus, n'auraient, à aucune époque de son histoire, ajouté ni à sa force ni à sa tranquillité.
Maintenant cette ville forme un canton. L'acte fédéral ne l'oblige à concourir qu'aux charges qu'il impose à tous les autres. Il est de l'intérêt véritable de toutes les Puissances et de la France plus que de toute autre qu'elle les remplisse avec fidélité.
Qu'elle soit de plus unie dans son sein, qu'elle se gouverne avec sagesse, et elle continuera à prospérer par son industrie et à inspirer de l'intérêt à ses voisins.
Le Traité de Paris stipule que la route de Versoix sera commune aux deux pays et que les deux gouvernements s'entendront à l'amiable sur les moyens de prévenir la contrebande et de régler le cours des postes et l'entretien de la route.
La France attend à cet égard les communications que la Suisse voudra lui faire, et en sa faveur elle fera tout ce qui sera utile au corps helvétique; mais elle déclare, que cet échange de territoire, étant contraire à l'opinion publique, ne peut plus avoir lieu.
Proposition faite par lord Stewart, au sujet de la réserve à faire du Porentrui, mais qui n'a pas été insérée au Protocole.
Comme il est à désirer de réaliser, autant que les circonstances le permettent, les promesses faites à Genève, espérant que les obstacles survenus dans l'exécution d'un échange entre une partie de l'évêché de Baie et du pays de Gex, échange dont le Plénipotentiaire français a lui-même présenté les bases dans sa note verbale du 10 décembre, pourront être écartés dans la suite, on propose, que la partie de l'évêché de Baie sur la gauche du Doubs, y compris le pays au nord d'une ligne tirée de la courbure du Doubs près de.... indiquée dans la contreproposition faite à la note verbale du plénipotentiaire français1, pour être l'objet d'un échange avec totalité ou partie du pays de Gex, soit cédée au canton de Genève avec des précautions et restrictions.
Les députés de Genève et ceux de Porentrui, actuellement à Vienne, s'entendront sur le mode d'administration qui y sera établi. Mais les ministres des Hautes Puissances statuent expressément que les administrateurs et employés seront pris dans le pays même, que les impôts existants ne pourront être augmentés, et que l'excédant de leur produit, s'il y en a, sera employé tout entier dans l'intérieur du pays et pour l'avantage de ses habitants.
Les dispositions générales de l'état politique, civil et judiciaire du
1. Voy. n° 2 joint au protocole du 10 décembre 1814, page 513.
pays cédé au canton de Genève, seront exécutées de manière à s'assimiler aux institutions politiques, civiles et judiciaires de la France, afin que, lorsque le canton de Genève réussira à conclure avec cette Puissance le Traité d'échange projeté, les inconvénients qui pourraient résulter de cet échange pour les habitants soient adoucis autant que la nature des choses le permettra.
Dans ce Traité d'échange sera comprise la cession à la France du Val-de-Dappes appartenant au canton de Vaud, lequel en sera dédommagé par le territoire de la ligne et la Coudre, qu'il recevra de Genève.
Le Traité d'échange sera ratifié par la diète helvétique.
Si les Hautes Puissances ne s'accordent point sur cet arrangement, on propose de laisser le pays de Porentrui sous une administration particulière, pour l'espace de trois années, afin de donner toute la facilité possible à la France de revenir sur sa décision, et de faire l'échange en question.
Lettre du prince de Talleyrand à lord Castlereagh, pour demander que le royaume de Naples soit rendu à son légitime souverain*
Vienne; le 13 décembre 1814.
Milord, vous m'avez invité à vous faire connaître de quellemaniè re je conçois que l'affaire de Naples doit être réglée au Congrès; car pour ce qui est de la nécessité de l'y régler, c'est un point sur lequel il ne saurait y avoir un seul moment d'incertitude dans un esprit tel que le nôtre; ce serait à jamais un sujet de reproche et je dirai même un éternel sujet de honte, si le droit de souveraineté sur un ancien et beau royaume comme celui de Naples étant contesté, l'Europe, réunie pour la première fois et pour la dernière peut-être en Congrès général, laissait indécise une question de cette nature et, consacrant en quelque sorte l'usurpation par son silence, donnait lieu de penser que l'unique source du droit est la force. Je n'ai point non plus à établir, vis-à-vis de Votre Excellence, les droits de Ferdinand IV; l'Angleterre n'a jamais cessé de les reconnaître. Dans la guerre où il a perdu Naples, l'Angleterre était son alliée. Elle Ta toujours été depuis; elle l'est encore. Jamais elle n'a reconnu le titre que prend celui qui gouverne à Naples, ni les droits que ce titre suppose. Ainsi, pour concourir à assurer ceux du roi Ferdinand, l'Angleterre n'a qu'une chose bien simple à faire, qui est de déclarer en Congrès, ce qu'elle a toujours reconnu, que Ferdinand IV est le légitime souverain du royaume de Naples.
Peut-être que l'Angleterre, jusqu'ici l'Alliée de Ferdinand IV; voudra l'être encore. Peut-être croira-t-elle sa gloire même intéressée à l'assis-
ter, si besoin est, de ses forces pour rentrer en possession du royaume dont il aura été reconnu souverain ; mais ce n'est point une obligation qui puisse découler d'une reconnaissance pure et simple des droits de ce prince, car la reconnaissance d'un droit n'importe naturellement d'autre obligation que celle de ne rien faire qui lui soit contraire, et de n'appuyer aucune prétention qui lui soit opposée. Elle n'emporte point celle de combattre pour sa défense.
Il se peut que je me fasse illusion ; mais il me paraît infiniment probable qu'une Déclaration franche et unanime des Puissances de l'Europe et la certitude qu'aurait celui qui gouverne à Naples de n'être soutenu par personne, rendrait inutile l'emploi de la force; mais si le contraire arrivait, ceux-là seuls seraient les alliés nécessaires du roi Ferdinand qui jugeraient à propos de lui prêter leur appui.
Craindrait-on que dans ce cas la guerre ne s'étendît hors des limites du royaume de Naples et que la tranquillité de l'Italie ne fût de nouveau troublée ? Craindrait-on que des troupes étrangères ne traversassent l'Italie? On obvierait facilement à ces craintes en stipulant que le royaume de Naples ne pourrait être attaqué par le continent italien. L'autriche paraît s'être engagée envers celui qui gouverne à Naples, à le garantir de toute attaque de ce côté; et si, comme on l'assure, elle ne s'est engagée qu'à cela (car comment supposer que l'empereur d'Autriche ait garanti contre les droits d'un prince, à la fois son oncle et son beau-père, la possession du royaume qu'il a perdu en faisant cause commune avec l'Autriche?), elle ne peut être embarrassée de concilier avec la justice et avec les sentiments naturels, les engagements que des circonstances extraordinaires lui ont fait prendre.
Il me semble donc qu'on peut satisfaire en même temps à tous les devoirs, à tous les intérêts et à toutes les convenances par un article tel que le suivant :
« L'Europe, réunie en Congrès, reconnaît S. M. Ferdinand IV comme roi de Naples. Toutes les Puissances s'engagent à ne favoriser et à n'appuyer ni directement ni indirectement aucune prétention opposée aux droits qui lui appartiennent à ce titre; mais les troupes que les Puissances étrangères à l'Italie et alliées à sadite Majesté feraient marcher pour cette cause, ne pourront traverser l'Italie. »
Je me persuade, milord, que Votre Excellence est suffisamment autorisée pour souscrire à une telle clause, et qu'elle n'a pas besoin d'une autorisation plus spéciale. Si toutefois elle en jugeait autrement, je l'inviterais à demander cette autorisation sans délai, ainsi qu'elle a bien voulu me le promettre.
Agréez, etc.
Signé : le prince de Talky ranci.
Sixième Protocole de la séance du 14 décembre 1814, des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris.
La séance a commencé par la lecture du procès-verbal de celle du 10 décembre, lequel a été approuvé et signé.
Il a été arrêté que, pour terminer l'affaire de la réunion de Gênes au Piémont, M. le prince de Metternich serait prié d'inviter M. le marquis de Saint-Marsan à lui adresser ses pleins pouvoirs et l'acte d'adhésion de sa Cour aux stipulations du Traité de Paris, et, aux différents arrangements qui viennent d'être pris pour réaliser et compléter ces stipulations, et on est convenu que, lorsque M. de Saint-Marsan aurait remis cet acte, il en serait fait communication à tous les membres de cette Assemblée.
M. le baron de Humboldt, ministre plénipotentiaire de Sa Majesté prussienne, a annoncé ensuite qu'ayant pris les ordres de sa Cour, relativement à la Commission à établir pour régler la navigation du Rhin et d'autres rivières traversant les territoires de plusieurs souverains, il n'avait aucune objection à prendre part au travail de cette Commission.
M. le comte de Nesselrode, ministre plénipotentiaire de S. M. l'empereur de Russie, a observé, qu'au lieu de charger de ce travail un comité des huit Puissances, il serait peut-être plus convenable de n'y admettre que les Plénipotentiaires des Cours plus directement intéressées à la question, sauf à y faire concourir dans la suite d'autres Puissances, qui, comme la Hollande, pourraient avoir un intérêt particulier à intervenir dans les délibérations.
Cette observation a été approuvée, et on a décidé en conséquence, que le comité pour la navigation des rivières, ne serait composé que des Plénipotentiaires de France, de Prusse, d'Autriche et d'Angleterre.
On a nommé pour cet effet :
De la part de la France, M. le duc de Dalberg.
De la part de la Prusse, M. le baron de Humboldt,
De la part de l'Angleterre, M. le comte Clancarty.
De la part de l'Autriche, M. le baron de Wessenberg.
La question de l'abolition de la traite des nègres a été reprise, mais la discussion n'ayant pas amené de résultat, elle a été ajournée à une autre séance; et celle de ce jour a été levée.
Vu et approuvé.
Signé : Metternich; Wessenberg; Humboldt; Lowenhielm; Noailles; Talleyrand; Gomez-Labrador ; Bal" berg; Latour du Pin; Lobo; Palmella, Saldanha; Calhcart; Clancarty; Stewart; Gasllereagh; Stackelberg; Rasoumowsky; Nesselrode,
Septième Protocole du Comité des Affaires de Suisse, séance du 15 décembre 1814.
La légation suisse étant introduite, a continué de donner les éclaircissements sur les objets marqués dans le protocole de la conférence précédente.
Cette légation remet confidentiellement au Comité deux mémoires l, l'un concernant le mode le plus convenable d'agréger la Valteline, etc., à la Suisse, l'autre concernant les moyens de faire droit aux Grisons, à l'égard des indemnités réclamées pour les propriétés confisquées.
Sur ce dernier objet, le Comité est convenu de ce qui suit. L'indemnité sera composée des objets suivants :
1° Des biens-fonds encore existants et non vendus;
2° Des créances qui n'ont pas été déclarées. Il sera accordé un terme de deux ans à dater de ce jour aux propriétaires Grisons, pendant lequel ils peuvent poursuivre juridiquement le recouvrement de tous les biens, effets et créances qu'ils croient être leur propriété et qui n'ayant pas été dénoncés lors de la confiscation, et déclarés propriété grisonne, ont été soustraits à cette confiscation ;
3° De la quote-part de la dette italique dont la Valteline restera redevable ou créancière, selon le résultat delà liquidation de la dette italique;
4° Le résidu qui ne sera pas éteint par les moyens indiqués ci-dessus, sera établi comme dette de l'État valtelinois au profit des créanciers Grisons;
5° La différence existant entre les prétentions des Grisons et la dette reconnue par la Valteline, sera soumise à l'arbitrage de la diète helvétique.
Après quoi, il a été convenu d'inviter les députés de Genève à se présenter devant le Comité le 1 7 du courant.
Signé : Slewart; Stein; Dalberg ; Humboldt; Wessenberg ; le comte Capo distria; Stratford-Canning.
Note présentée par la Légation suisse sur la réunion de la Valteline aux ligues grises,
La Valteline, Chiavenna et Bormio étant restitués à la Suisse, il importe aux habitants de ce pays, au canton des trois ligues grises, qui jadis était souverain de ces vallées, et à la Confédération, de connaître sous quels rapports elles seront incorporées à la masse nationale.
Ci-après sous les nos 1 et
Cette contrée ne peut pas être agrégée comme canton à la Confédération, qui déjà est composée de vingt-deux États souverains et indépendants, et qui trouvera difficilement [dans la centralité les moyens d'unir par un lien vraiment fédéral des parties aussi nombreuses, aussi hétérogènes, par la localité, le génie, les mœurs, les besoins et les ressources de ces différentes peuplades.
Le canton des trois ligues craint de se l'associer comme quatrième ligue; il ne peut pas lui accorder les mêmes droits dont jouissent ces divisions cantonales. La majorité de ce canton professe la religion évangélique, et les trois vallées la catholique. La réminiscence de quelques discussions qui se sont quelquefois élevées contre le souverain et les sujets, présente un obstacle a une franche et véritable union. La crainte de ceux-ci, de ne pas trouver dans leurs anciens maîtres des dispositions assez bienveillantes, les amènerait dans ce canton avec le sentiment de la défiance et de l'inquiétude.
Toutes ces considérations forcent à penser à un moyen qui concilierait le bonheur et l'indépendance de ces vallées avec le vœu et les droits des trois ligues, avec l'intérêt et les besoins de toute la masse.
Nous avons, dans le sein de la Confédération, d'anciens cantons qui sont divisés en deux souverainetés entièrement distinctes : tels sont ceux d'Appenzel et d'Unterwalden. Chaque partie de la législation, les autorités judiciaires et executives, sont parfaitement indépendantes de l'autre; chacune envoie sa députation à la diète ; mais les deux parties n'ont qu'une seule représentation et un suffrage. Si les instructions des deux députations sont divergentes, le canton cesse d'avoir une voix délibérante dans la discussion qui les a divisées. C'est d'après le modèle suivant qu'on pourrait organiser les trois vallées, et fixer les rapports qui les lieront au canton des Grisons et à la Confédération.
Les principes suivants formeraient la base de cette organisation.
1. La Valteline, Chiavenna et Bormio sont réunis au canton des Grisons, pour la représentation cantonale dans la Confédération suisse.
2. Les trois ligues enverront un député a la diète, et les trois vallées en enverront un autre.
3. Les deux parties projetteront de concert, par une Conférence commissariale, et détermineront les instructions à donner à leurs députés.
4. Comme dans le sein de la diète- il n'y a qu'un député par canton qui siège et vote dans les délibérations fédérales, le député des ligues grises siégera et votera deux années de suite, et le député de l'autre partie ne siégera que la troisième année. Telle est l'opinion d'un des envoyés de la Confédération ; deux autres envoyés pensent que le député des trois vallées ne doit siéger que la quatrième année.
5. Si les deux parties ne peuvent pas s'accorder sur un ou plusieurs des points des instructions, chaque député pourra présenter à l'assem-
blée fédérale son mandat ; mais le mandat du député siégeant déterminera le vote du canton.
6. Dans le cas où des difficultés s'élèveraient entre les deux parties du canton des Grisons, elles seront terminées d'après les formes et les lois établies dans le pacte et le Code fédéral pour les difficultés existantes entre deux cantons.
7. Le contingent en hommes et en argent, que la partie des trois vallées aura à fournir à la Confédération, sera fixé par la diète.
8. Cette partie se gouvernera d'après ses propres lois; elle aura sa législation ; ses autorités judiciaires et executives ne dépendront que de sa propre Constitution.
9. Les douanes et bureaux des péages établis présentement sur la frontière des trois ligues, pourront être transportés sur la frontière des trois vallées; mais la perception de ces droits appartiendra entièrement aux trois ligues. Si le transport ne s'effectuait pas, dans ce cas il serait interdit à la partie des trois vallées d'établir des péages sur la frontière. Cet avantage financier, et la prérogative énoncée à l'article IV, sont une compensation pour les trois ligues qui accordent l'émancipation et l'indépendance à leurs anciens sujets.
Le député des trois vallées a déclaré très-naïvement que son pays n'était pas encore mûr pour la liberté ; il faut l'en croire ; mais cette vérité nécessite les précautions suivantes :
10. La diète nommera une commission chargée de diriger l'organisation cantonale des trois vallées.
11. La diète fixera elle-même les bases principales de cette Constitution.
12. Jusqu'à l'époque de la mise en activité delà nouvelle organisation, les tribunaux judiciaires et les autorités administratives subalternes actuellement existantes continueront leurs fonctions.
13. Il sera envoyé un commissaire fédéral nommé par la diète et chargé de maintenir l'ordre et la tranquillité publique. Les fonctions de ce commissaire cesseront dès que les autorités supérieures auront été constituées.
Projet de liquider les confiscations dans la Vulteline, présenté par la Légation suisse,
1. L'arrêté pris parle Comité valtelinois, daté du 28 octobre 1797, et les actes postérieurs y relatifs, sont abolis.
2. On restituera aux propriétaires grisons iom les biens et tous les
effets existants sous séquestre public et non aliénés dès ce moment, et ils seront mis à la disposition de la masse desdits propriétaires.
3. Il sera accordé un terme de deux ans à dater d'à présent aux propriétaires, pendant lequel ils peuvent poursuivre juridiquement tous les biens, tous les effets et toutes les créances qu'ils croient être leur pro-^ priété, et qui à l'époque de la confiscation n'ayant pas été dénoncés et déclarés comme propriété grisonne, ont été soustraits à cette confiscation.
4. Pour tous les biens, effets et toutes les créances aliénés ou vendus à titre de cette confiscation, on accordera aux propriétaires une juste indemnité. Jusqu'à ce que cette indemnité soit trouvée et allouée, lesdits biens, effets et créances resteront affectés et serviront d'hypothèque pour les prétentions des réclamants.
5. La somme de cette indemnité pour les objets contenus dans l'article précédent, est fixée à....
6. En à-compte de cette somme, on alloue aux propriétaires grisons le montant de la part de la dette nationale du ci-devant royaume d'Italie, qui, à la séparation de la Valteline, Ghiavenna et Bormio, sera assise sur lesdits pays.
7. Le surplus de ce qu'il faudra pour atteindre la somme émanée dans l'article V sera constitué comme suit : ....
8. L'application des bases de cette liquidation sera faite par la diète de la Suisse. Elle nommera une commission qui prononcera définitivement sur tous les différends qui pourraient s'élever entre les propriétaires grisons et les habitants delà Valteline, de Ghiavenna et de Bormio sur l'objet de cette liquidation.
La diète déléguera à ladite commission les instructions nécessaires.
Note du prince de Hardenberg à l'empereur de Russie, en date du 16 décembre 1814, remise le 20 et transmise le même jour par ce monarque à V empereur d'Autriche, et par lord Castlereagh au prince de Metternich.
Le soussigné, chancelier d'État de S. M. le roi de Prusse, après avoir été honoré d'un entretien avec S. M. l'empereur de toutes les Russies sur les arrangements à prendre à l'égard du sort du duché de Varsovie, s'est empressé de faire part des résultats de cet entretien à M. le prince de Metternich ; et pour ne pas laisser des objets d'une si haute importance dans le vague d'une conversation orale, il a cru devoir consigner ce qu'il se trouvait dans le cas de dire dans la note verbale ci-jointe, n° 1 du 2 décembre, avec son annexe.
Le 10 décembre, il reçut du prince de Metternich la réponse n° 2,
avec les tableaux qui s'y trouvent ajoutés. Son contenu devait lui être d'autant plus inattendu, en tout ce qui concerne la Saxe, qu'il est diamétralement contraire à toutes les explications, tant écrites que verbales, qui jusqu'ici ont eu lieu entre les cabinets prussien et autrichien, et surtout à la lettre également ci-jointe n° 3 de M. le prince de Metternich du 22 octobre, par laquelle l'Autriche consentit, sous de certaines conditions, à l'incorporation de la Saxe entière avec la Prusse, et à la lettre adressée sous la même date à lord Gastlereagh, contenant des Déclarations tout à fait conformes, dont la copie se trouve également ci-après, n° 4.
Le soussigné devait être d'autant plus frappé du changement de langage du ministre autrichien, que, jusqu'au dernier moment et dans toutes les explications qu'il avait eues avec lui, il s'était borné au conseil de laisser une partie seulement de la Saxe à son ancien souverain, comme un moyen sûr d'arranger la chose d'une manière satisfaisante pour toutes les parties ; tandis que maintenant il veut lui conserver les quatre cinquièmes de la Saxe, et n'en assigner que des parcelles détachées, constituant à peu près un cinquième, à la Prusse.
Le soussigné s'est borné, dès le 11, à observer ce qu'il vient d'exposer au prince de Metternich, en ajoutant qu'il se voyait dans la nécessité de demander des ordres précis du roi, son auguste maître, avant d'entrer dans aucune explication ultérieure avec le prince.
Depuis, le prince de Metternich a témoigné que ce qu'il avait offert de la Saxe n'était nullement son dernier mot, qu'au contraire il avait expressément indiqué, dans la lettre du 10 décembre, comme un moyen de renforcer les dimensions, à la Prusse des acquisitions sur la Saxe compatibles avec la continuation de son existence politique; phrase qui paraissait cependant au soussigné ne pouvoir s'appliquer aux parcelles dont il est fait mention dans les tableaux. Il a été nécessaire surtout de rectifier les erreurs contenues dans les tableaux joints à la lettre du prince de Metternich du 10. Pour cet effet, on a fait faire l'exposé qui se trouve dans la pièce ci-jointe, no 5, qui a été remise au cabinet autrichien, et qui prouve que, loin de donner un surplus à la Prusse, comparativement à l'état de 1805, comme le porte le calcul autrichien, on lui assigne plus de douze cent mille âmes de moins.
Ce que l'Autriche déclare être son intention relativement au duché de Varsovie mettra S. M. l'empereur à même de prendre des déterminations finales à l'égard du lot de cette même Puissance. Quant à celui de la Prusse, le soussigné aura l'honneur de s'expliquer avec confiance sur les vœux que le roi, son maître, forme encore à ce sujet, et pour lesquels il s'en remet à l'amitié et aux intentions bienveillantes de S. M. Impériale. Il s'agit principalement de se fixer pour ce qui regarde la Saxe.
Les plus fortes raisons s'opposent à un démembrement de ce pays: le. bien et le vœu national qui se prononce hautement chaque jour, la parole donnée par S. M. l'empereur de toutes les Russies, l'intérêt de la Prusse, celui enfin de l'Europe même. La Prusse doit être forte pour le maintien de l'équilibre et du repos qu'on a eu sagement en vue jusqu'ici ; elle ne doit pas être constituée de manière à ne pouvoir se défendre; elle ne doit pas être située de façon a se voir dans la nécessité de tendre à des accroissements pour atteindre la digue de force qui lui est indispensablement nécessaire pour sa défense.
Les Traités lui assurent d'ailleurs non le nombre d'habitants qu'elle avait en 1805, sans égard a la force qu'on donnerait a ses possessions, mais un État géographiquement arrondi sous tous les rapports; la justice réclame hautement pour elle un renforcement analogue à celui qu'obtiennent tous les Alliés et tant d'autres États. Où remplir ce but, si ce n'est moyennant la Saxe entière?
Il conviendrait donc de toute façon de faire un établissement ailleurs au roi de Saxe et à ses successeurs ; son existence même en Saxe présente tout plein d'inconvénients, et ne peut pas même être satisfaisante pour lui. Qu'on considère qu'elle ne peut, au contraire, que devenir fort embarrassante et précaire. Ses possessions seraient toujours froissées entre l'Autriche et la Prusse, voisines de celles qui seraient cédées à la Prusse; et les habitants, conservant tout plein de relations entre eux, que ne seraient les désagréments et le mécontentement qui en naîtraient pour le souverain et pour les sujets! Il se formerait un foyer d'intrigues et de cabales qui menacerait sans cesse de troubler le repos interne des deux pays, et même cette bonne harmonie qui doit subsister entre l'Autriche et la France.
Le roi avait offert Munster, Paderborn et Gorvey, au montant de trois cent cinquante mille âmes, avec quelques restrictions peu importantes, pour former l'établissement en question. Si cela ne paraissait pas suffisant, le soussigné a ordre de proposer une possession beaucoup plus considérable, même du double, sur la rive gauche du Rhin, qui pourrait comprendre une ville agréablement située sur le Rhin même, propre a une résidence, un pays tellement placé en même temps sur les frontières de la France, que celle-ci et la Prusse ne fussent pas limitrophes, et que Luxembourg fût une forteresse de toute la Confédération allemande.
Dans la lettre du 22 octobre, le prince de Metternich a consenti, au nom de son auguste souverain et sous de certaines conditions, à la réunion entière de la Saxe à la Prusse. Il s'est borné à manifester le désir de la conservation d'une partie de ce royaume avoisinant les frontières de la Bohême à son ancien souverain. On vient d'exposer pourquoi il est impossible d'y satisfaire; et certes la possession d'un pays considé-
rable de la religion du roi placé comme celui-ci, qu'on lui assignerait sur la rive gauche du Rhin, suivant en puissance immédiatement après celui de Bade, auquel on attacherait une voix dans le premier conseil de la Confédération, dont la situation ne serait pas propre à former un objet de jalousie éternelle entre l'Autriche et la Prusse, serait en tout sens préférable à la conservation d'une partie de la Saxe, toujours moins sûre, moins indépendante.
Qu'il soit permis d'examiner les conditions sur lesquelles S. M. Impériale et Royale Apostolique a donné son assentiment.
1) Que cette question fût liée aux autres arrangements territoriaux de l'Allemagne, à l'égard desquels Sa Majesté établit, comme base, l'équilibre le plus complet entre l'influence que l'Autriche et la Prusse se trouveraient appelées à exercer sur l'Allemagne, de manière que les systèmes de défense autrichiens et prussiens ne puissent empiéter d'une manière directe l'un sur l'autre, vu que l'égalité des protections et d'influence des deux Puissances allemandes cesserait d'exister. S. M. l'empereur d'Autriche regardant la ligne du Mein, y compris Mayence, comme aussi nécessaire à la défense du midi de l'Allemagne qu'à la sûreté de sa monarchie, il a insisté sur la conservation du Mein dans la ligne de défense du midi et sur le cours de la Moselle, comme devant séparer les deux portions de territoires susceptibles de fournir aux moyens d'arrangement et d'indemnités pour les princes du nord et du midi de l'Allemagne.
2) Sous la réserve expresse d'arrangements à prendre entre les deux Puissances sur les points de frontières, sur l'état de fortification de quelques places, sur des arrangements de commerce, et sur la libre navigation sur l'Elbe.
3) Sa Majesté a compté sur l'appui réciproque, et sur une conformité absolue de marche des Cours autrichienne et prussienne dans la question polonaise.
Ad. 1. Quant au premier point, la Prusse entre complètement dans toutes les vues et les principes de S. M. Impériale. Elle abandonne volontiers à l'Autriche l'influence et les arrangements dont il est question sur la rive gauche du Mein et sur la rive droite de la Moselle, sans entrer en discussion si la forteresse de Mayence appartient plus particulièrement à la défense du nord ou du midi de l'Allemagne. La nécessité de la conserver à la commune patrie est si évidente, et est tellement le vœu prononcé de la plupart de ses princes, que la Prusse, qui n'a nullement en vue d'augmenter ses possessions par cette place, ne tient qu'à la voir établie comme un boulevard commun à toute la fédération, et à ne pas la voir cédée à un seul des États qui en feraient partie. Elle doit être gardée par les troupes de la fédération, et être maintenue à frais communs.
Ad. 2. Quant au second, le prince de Metternïch Ta expliqué verbalement de manière qu'un engagement fût pris par la Prusse de ne point fortifier Dresde. Le soussigné ignore de quel autre point de frontière ou de quelle autre place il peut avoir été question ; mais cet engagement, les arrangements de commerce d'un intérêt réciproque et la libre navigation de l'Elbe ne souffriraient aucune difficulté.
Ad. 3. Quant au troisième, enfin, la Prusse a appuyé l'Autriche autant que possible à l'égard de la question qu'on peut espérer de voir terminer d'une manière satisfaisante.
Le soussigné ne connaît, excepté la Bavière, aucune des Puissances allemandes qui se fussent déclarées contre la réunion totale du royaume de Saxe à la Prusse, ce qui eût manifesté la volonté de ne pas se joindre au pacte fédératif sur une base qu'on appelle aussi menaçante pour leur propre sûreté que le serait celle de l'incorporation d'un des principaux États de l'Allemagne. Et la sûreté, l'existence de l'Allemagne et de ses membres n'étaient-elles pas beaucoup plus mises en danger par l'opinion (l'opiniâtreté) du roi de Saxe à rester jusqu'au dernier instant attaché à la cause?
S. M. le roi de Prusse compte que S. M. Impériale s'en tiendra à son assentiment donné à l'incorporation du royaume de Saxe en entier à la Prusse, et qu'elle fera représenter au roi de Saxe et aux membres de sa famille tous les avantages qui résulteront pour eux de l'établissement qu'on leur offre sur la rive gauche du Rhin.
Dans la situation où Sa Majesté se trouve, désirant ardemment, d'un côté, contribuer de la manière la plus conciliatrice à maintenir l'union entre les grandes Puissances alliées, si essentiellement nécessaire pour atteindre le grand but pour lequel on n'a épargné aucun sacrifice; ne pouvant, de l'autre, souscrire a des arrangements qui imposeraient de nouveaux sacrifices permanents à la Prusse seule, satisfaire à toutes les autres Puissances et à tant d'autres États qui n'ont aucun titre semblable aux siens, acquis par tants d'efforts ; forte du sentiment que c'est elle qui a tant contribué à reconquérir la liberté de l'existence de tous et à leur assurer les plusgrands avantages, Sa Majesté réclame ce que les Traités et ses efforts lui donnent le droit de demander. Elle fera valoir ses titres près de ses Alliés, et elle se confie surtout à l'amitié de S. M. l'empereur de toutes les Russies, dont elle a déjà éprouvé si souvent les effets.
Vienne, le 16 décembre 1814.
Signé : le prince de Ilardenberg.
Acte d'adhésion de Plénipotentiaires de Sardaigne à la déclaration du Congrès de Vienne sur la réunion de Gênes à la Sardaigne.
Vienne, 17 décembre 1814.
Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi de Sardaigne au Congrès de Vienne, en vertu des pleins pouvoirs de leur souverain, qu'ils ont présentés d'après l'invitation portée par la Déclaration qui a été publiée le 1er novembre dernier par les Puissances signataires du Traité de Paris, du 30 mai année courante, et le marquis de Saint- Marsan en particulier, en vertu d'un plein pouvoir spécial le plus ample de Sadite Majesté le roi de Sardaigne, pour négocier, convenir et accepter toutes les conditions relatives à la réunion des États de Gênes à ceux de Sa Majesté, qu'il présente en original, donnent, par le présent acte, adhésion formelle, entière et sans restriction, aux conditions renfermées dans les trois annexes ci-jointes, qu'ils ont signées à cet objet, et qui sont entièrement conformes aux pièces annexées à l'extrait du protocole de la séance du 12 du courant, que M. le prince de Melternich a adressé aux soussignés.
Ils adhèrent, au nom de leur souverain, avec ces conditions, à la réunion des départements formés par l'ancienne république de Gênes aux autres États de Sa Majesté (agrandissement dont l'objet est d'établir une juste répartition de forces en Italie, qui en assure le repos), et témoignent à ces hautes Puissances la reconnaissance de leur souverain, soit pour la réunion susdite, soit pour la marque de confiance qu'ils lui donnent en le faisant mettre tout de suite en possesion de ses nouveaux États.
Ils consentent à la réserve apposée, et relativement aux fiefs impériaux faisant partie de la ci-devant république Ligurienne, et qui se trouvent maintenant sous l'administration du gouvernement de Gênes, dont les Puissances ont déclaré vouloir se réserver la disposition, et à ce qu'ils ne soient occupés et administrés que provisoirement par le gouvernement du roi, qui sera établi à Gênes jusqu'au Traité définitif, en déclarant toutefois qu'ils n'entendent préjudicier aucunement par là les droits que Sa Majesté se réserve de faire valoir. En foi de quoi ils ont signé le présent acte, et chacune séparément des trois annexes, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Vienne, le 17 décembre 1814.
Signé : le marquis de Saint-Marsan; le comte Rossi.
Huitième Protocole du Comité des Affaires de Suisse, séance du 18 décembre 1814.
On est convenu des points suivants :
1. Que les fonds suisses placés en Angleterre doivent être respectivement rendus aux seuls cantons de Berne et de Zurich, sans que Vaud et Argovie y participent;
2. Que ces deux cantons doivent appliquer les intérêts provenant desdits fonds, jusqu'à la fin de cette année, à la liquidation de la dette helvétique ;
3. Que le résidu de ladite dette sera payé d'après une répartition à faire sur les dix-neuf cantons ; ceux de Berne et de Zurich exceptés. Les proportions de cette répartition seront réglées par la diète;
4. La question des Lods élevée par Berne, contre Vaud et Argovie, étant d'une nature particulière, doit être rapportée à l'arbitrage à régler selon les principes déjà établis par le pacte fédéral;
5. Le gouvernement anglais fera tout ce qui dépendra de lui pour donner suite aux arrangements précédents, pourvu (comme il n'y a pas à en douter) que les Puissances intervenantes fassent, chacune de son côté, tout ce qui est jugé nécessaire pour consolider l'indépendance et la tranquillité de la Confédération helvétique.
Les députés de Genève sont introduits sur l'invitation que M. le baron de Wessenberg leur fait au nom du comité; ils donnent en peu de mots une exposition de leurs vœux. La pièce ci-jointe (numéro 1) est le résumé de ce que les députés genevois viennent d'exposer à la demande du comité.
Après quoi on s'est ajourné à lundi, lequel jour la légation suisse doit être invitée de nouveau à une conférence.
Signée : Stein, Stewart ; le comte Capo a" I stria; Stratfort- Canning, Humboldt, Dalberg, Wessenberg.
Mémoire des Députés du canton de Genève.
Nous, conseillers d'État, députés de Genève, soussignés, exposons à LL. EE. les ministres plénipotentiaires au Congrès ce qui suit.
Lorsque dans les derniers jours de 1813 les troupes alliées occupèrent Genève, il nous fut prescrit d'envoyer une députation à Bâle. Les souverains, que nous eûmes l'honneur de complimenter, nous apprirent que Genève était destinée à devenir un des cantons delà Suisse,
et à concourir au système de la neutralité helvétique, par une accession de territoire.
Le vœu de nos pères avait toujours été de voir Genève au nombre des cantons, et cette disposition des Puissances alliées fut accueillie avec allégresse par tous les citoyens.
L'un de nous fut accrédité auprès des Puissances à Paris, pour demander l'exécution de cette promesse dont la dépêche officielle des ministres plénipotentiaires en Suisse indique clairement l'objet. Cette dépêche, datée de Zurich le premier mai, s'exprime de la manière suivante :
« Les Puissances alliées désirent que la république de Genève, affermie et fortifiée par une constitution libérale, et un agrandissement convenable de territoire, présente à la Suisse un co-État, capable de contribuer à sa conservation, et au maintien rigoureux de sa neutralité. Genève, dit la même dépêche, sera authentiquement reconnue dans la possession de ses droits politiques, et du territoire que la bienveillance des Hautes Puissances alliées lui destine. »
Le Traité de Paris a arrêté que Genève faisait partie de la Suisse; mais il n'a point mis les territoires en contact.
Le député de Genève, chargé de complimenter S. M. Louis XVIII, reçut de ce monarque la gracieuse espérance que Sa Majesté continuerait à accorder à Genève, devenue partie de la Suisse, la même protection que ses augustes ancêtres avaient accordée à Genève indépendante.
Le gouvernement britannique a témoigné le désir de seconder les vues exprimées dans la dépêche du 1er mai, par une lettre officielle de son ministre plénipotentiaire, datée de Zurich le 4 août.
La diète helvétique a admis Genève au nombre des cantons.
En conséquence de ces faits et de ces promesses, avec l'espoir que, moyennant des compensations convenables, les Puissances dans le territoire desquelles les parcelles du domaine de Genève sont enclavées consentiraient à favoriser la dotation annoncée, nous avons été chargés de venir a Vienne pour solliciter auprès des ministres des Puissances alliées la négociation qui devait nous procurer le contact avec la Suisse, et un agrandissement de territoire.
Les premières ouvertures faites aux plénipotentiaires français nous ont donné l'espérance de voir terminer d'une manière favorable une négociation d'échange de territoire. Cette espérance est devenue, en quelque sorte, une certitude, lorsque le ministre français a présenté, dans une note verbale, les bases qui nous ont été communiquées, et qui paraissaient admissibles; mais cette proposition a été retirée.
Nous demeurons pleins de confiance dans les promesses qui nous ont été faites. Nous faisons profession de ne désirer pour Genève que ce
qui est nécessaire à sa nouvelle existence de canton suisse; ce que les ministres eux-mêmes ont promis. Nous accepterons avec gratitude toute disposition qui, en assurant notre indépendance et les convenances réelles de la Suisse, placera Genève au nombre des cantons d'une étendue moyenne. Nous sollicitons surtout le désenclavement complet du petit domaine de notre république. Son morcellement dans le territoire de nos puissants voisins nous tenait, pour les communications journalières, sous la dépendance des autorités subalternes; et quoique les vexations qui en résultaient fussent presque toujours désavouées ou réparées par les autorités supérieures, cet enclavement a été pour nous une source féconde d'anxiétés.
Nous devons porter l'attention des ministres plénipotentiaires au Congrès sur un article du Traité de Paris contre lequel nous avons une réclamation à présenter. Cet article est conçu en ces termes : « Les Puissances se réservent réciproquement la faculté entière de fortifier tel point de leurs États qu'elles jugeront convenable pour leur sûreté. »
Or, le Traité de Saint-Julien, du 11 juillet 1603, entre le duc de Savoie et la république de Genève statue expressément ce qui suit, article dixneuf : « Se contente Son Altesse de ne faire assemblée de gens de guerre ni fortifications, ni tenir garnison à quatre lieues de ladite ville de Genève. »
Le droit des gens nous assure que la condition de la ville de Genève ne peut empirer à cet égard, par le fait de la cession à la France d'une partie de la Savoie. La Puissance qui acquiert ne peut entrer que dans les droits delà Puissance qui cède. Au besoin, nous protesterions respectueusement contre l'application abusive qu'on pourrait faire, au préjudice de Genève et de la Suisse, de l'article du Traité de Paris cité cidessus.
Nous demandons, dans tous les cas, que les sûretés et privilèges des Genevois, stipulés dans les divers Traités avec les Cours de France et de Sardaigne, relativement au transit, et au commerce des denrées et marchandises, ou à d'autres objets, soient maintenus.
Vienne, le 18 décembre 1814.
Signé : C. Pictet de Rochemont, d'Ivemois, Conseillers d'État, ministres de Genève.
Lettre du prince de Talleyrand au prince de Metternich, en date du 19 décembre 1819, mandant que le vœu de Louis XVIII était que l'œuvre de la Restauration s'accomplît pour toute V Europe comme pour la France, et considérant comme pernicieuse la disposition qu'on veut
faire du royaume de Saxe.
Vienne, 19 décembre 1814.
Mon prince, je me suis empressé de remplir les intentions de S. M. Impériale et Royale, exprimées dans la lettre que Votre Altesse m'a fait l'honneur de m'écrire, et j'ai porté à la connaissance de S. M. Très- Chrétienne la note confidentielle que vous avez adressée le 10 de ce mois à Mgr le Chancelier d'État, prince de Hardenberg, et que vous m'avez officiellement communiquée.
Il me suffit, pour répondre de la satisfaction que causeront au Roi les déterminations annoncées par cette note, de les comparer aux ordres que Sa Majesté a donnés à ses ambassadeurs au Congrès.
La France n'avait à y porter aucune vue d'ambition ou d'intérêt personnel. Replacée dans ses antiques limites, elle ne songeait plus à les étendre, semblable à la mer, qui ne franchit ses rivages que quand elle a été soulevée par les tempêtes.
Ses armées, chargées de gloire, n'aspirent plus à de nouvelles conquêtes. Délivrée de cette oppression, dont elle avait été moins l'instrument que la victime, heureuse d'avoir recouvré ses princes légitimes, et avec eux le repos qu'elle pouvait craindre d'avoir perdu pour toujours, elle n'avait point de réclamations à faire, point de prétentions qu'elle voulût former.
Elle n'en a élevé, elle n'en élèvera aucune. Mais il lui restait à désirer que l'œuvre de la restitution s'accomplît pour toute l'Europe comme pour elle, que partout et pour jamais l'esprit de révolution cessât, que tout droit légitime fût rendu sacré, et que toute ambition ou entreprise injuste trouvât et sa condamnation et un perpétuel obstacle dans une reconnaissance explicite, et dans une garantie formelle de ces mêmes principes, dont la révolution n'a été qu'un long et funeste oubli. Ce désir de la France doit être celui de tout État européen qui ne s'aveugle pas lui-même. Sans un tel ordre de choses, nul ne peut se croire un seul moment certain de son avenir.
Jamais but plus noble ne fut offert aux gouvernements de l'Europe. Jamais résultat ne fut si nécessaire, et jamais on ne put tant espérer de l'obtenir, qu'à l'époque où la chrétienté tout entière était pour la première fois appelée à former un Congrès.
Peut-être l'aurait-on déjà complètement obtenu si, comme le roi l'avait espéré, le Congrès d'abord réuni eût, en posant les principes, fixé
le but et tracé la seule route qui pût y conduire. Sans doute alors on n'aurait pas vu des Puissances se faire un prétexte pour détruire ce qui ne peut avoir que la conservation pour fin. Certes, quand le Traité du 30 mai a voulu que le dernier résultat des opérations du Congrès fût un équilibre réel et durable, il n'a pas entendu confondre dans une seule et même masse tous les territoires et tous les peuples, pour les diviser ensuite selon de certaines proportions.
Il a voulu que toute dynastie légitime fût ou conservée ou rétablie, que tout droit légitime fût respecté, et que les territoires vacants, c'està-dire sans souverains, fussent distribués conformément aux principes de l'équilibre politique, ou, ce qui est la même chose, aux principes conservateurs des droits de chacun et du repos de tous. Ce serait d'ailleurs une erreur bien étrange que de considérer comme élément unique de l'équilibre, les quantités que les arithméticiens politiques dénombrent.
« Athènes, dit Montesquieu, eut dans son sein les mêmes forces, et pendant qu'elle domina avec tant de gloire et pendant qu'elle servit avec tant de honte. Elle avait vingt mille citoyens lorsqu'elle défendit les Grecs contre les Perses, qu'elle disputa l'empire a Lacédémone et qu'elle attaqua la Sicile ; et elle en avait vingt mille lorsque Démétrius de Phalère les dénombra, comme dans un marché l'on compte les esclaves. »
L'équilibre ne sera donc qu'un vain mot, si l'on fait abstraction non de cette force éphémère et trompeuse que les passions produisent, mais de la véritable force morale qui consiste dans la vertu. Or, dans les rapports de peuple à peuple, la vertu première est la justice.
Pénétré de ces principes, le roi a prescrit, comme règle invariable, à ses ambassadeurs, de chercher avant tout ce qui est juste, de ne s'en écarter dans aucun cas, et par quelque considération que ce puisse être, de ne souscrire, de n'acquiescer à rien de ce qui y serait contraire, et, dans l'ordre des combinaisons légitimes, de s'attacher à celles qui peuvent le plus efficacement concourir à l'établissement et au maintien d'un véritable équilibre.
De toutes les questions qui doivent être traitées au Congrès, le roi aurait considéré comme la première, la plus grande, la plus éminemment européenne, comme hors de comparaison avec toute autre, celle de Pologne, s'il lui eût été possible d'espérer, autant qu'il le désirait, qu'un peuple si digne de l'intérêt de tous les autres par son ancienneté, sa valeur, les services qu'il rendit autrefois à l'Europe, et par son infortune, pût être rendu à son antique et complète indépendance.
Le partage qui le raya du nombre des nations fut le prélude, en partie la cause peut-être, jusqu'à un certain point l'excuse des bouleversements auxquels l'Europe a été en proie ; mais lorsque la force des
circonstances, l'emportant même sur les plus nobles et plus généreuses dispositions des souverains auxquels les provinces autrefois polonaises sont soumises, eût réduit la question de Pologne à n'être qu'une simple affaire de partage et de limites que les trois Puissances intéressées discuteraient entre elles, et à laquelle leurs traités antérieurs avaient rendu la France étrangère, il ne restait à celle-ci, après avoir offert, ainsi qu'elle l'a fait, d'appuyer les prétentions les plus équitables, qu'à désirer que vous fussiez satisfaits, et à l'être elle-même si vous l'étiez. La question de Pologne n'a pu avoir alors, non-seulement pour la France, mais pour l'Europe elle-même, cette prééminence qu'elle aurait eue dans la supposition ci-dessus, et la question de la Saxe est devenue la plus importante et la première de toutes, parce qu'il n'y en a aucune autre aujourd'hui, où les deux principes de la légitimité et de l'équilibre soient compromis à la fois, et à un aussi haut degré qu'ils le sont par la disposition qu'on a prétendu faire de ce royaume.
Pour reconnaître cette disposition comme légitime, il faudrait tenir pour vrai que les rois peuvent être jugés; qu'ils peuvent l'être par celui qui veut et peut s'emparer de leurs possessions; qu'ils peuvent être condamnés sans avoir été entendus, sans avoir pu se défendre; que dans leur condamnation sont nécessairement enveloppés leurs familles et leurs peuples; que la confiscation, que les nations éclairées ont bannie de leur code, doit être consacrée au dix-neuvième siècle par le droit général de l'Europe, la confiscation d'un royaume étant sans doute moins odieuse que celle d'une simple chaumière ; que les peuples n'ont aucuns droits distincts de ceux de leurs souverains, et peuvent être assimilés au bétail d'une métairie; que la souveraineté se perd et s'acquiert par le seul fait de la conquête; que les nations de l'Europe ne sont point unies entre elles par d'autres liens moraux que ceux qui les unissent aux insulaires de l'océan Austral; qu'elles ne vivent entre elles que sous la loi de pure nature, et que ce qu'on nomme le droit public de l'Europe n'existe pas, attendu que, quoique les sociétés civiles, par toute la terre, soient entièrement ou en partie gouvernées par des coutumes, qui sont pour elles des lois, les coutumes qui se sont établies entre les nations de l'Europe, et qu'elles ont universellement, constamment et réciproquement observées depuis trois siècles, ne sont point une loi pour elles; en un mot, que tout est légitime à celui qui est le plus fort. Mais l'Europe, à qui ces doctrines ont causé tant de maux, à qui elles ont coûté tant de larmes et de sang, n'a que trop acheté le droit de les détester et de les maudire. Elles inspirent une égale horreur à Vienne, à Pétersbourg, à Londres, à Paris, à Madrid et à Lisbonne.
La disposition que l'on a prétendu faire du royaume de Saxe, pernicieuse comme exemple, le serait encore par son influence sur J'équi-
libre général de l'Europe, équilibre qui consiste dans un rapport entre les forces d'agression et les forces de résistance réciproque des divers corps politiques; elle les blesserait de deux manières, Tune et l'autre très-graves.
1° En créant contre la Bohême une force d'agression très-grande, et en menaçant ainsi la sûreté de l'Autriche entière, car la force particulière de résistance de la Bohême devrait être proportionnellement accrue, et ne pourrait l'être qu'aux dépens de la force générale de résistance de la monarchie autrichienne. Or, la sûreté de l'Autriche importe trop à l'Europe pour ne pas exciter la sollicitude particulière du roi.
2° En créant au sein du corps germanique, et pour un de ses membres, une force d'agression hors de proportion avec la force de résistance de tous les autres ; ce qui, mettant ceux-ci dans un péril imminent et les forçant a chercher de l'appui au dehors, rendrait nulle la force de résistance que, dans le système général d'équilibre européen, le corps entier doit offrir, et qu'il ne peut avoir que par l'union intime de ses membres. La France peut dire avec vérité, comme l'Autriche, qu'elle ne nourrit contre la Prusse aucun sentiment de jalousie ou d'animosité, et que c'est précisément parce qu'elle lui porte un véritable intérêt qu'elle ne peut souhaiter de la voir obtenir des avantages apparents, qui, acquis par l'injustice et dangereux pour l'Europe, lui deviendraient à elle-même tôt ou tard funestes. Que la Prusse acquière tout ce qu'elle peut légitimement obtenir; non-seulement la France ne s'y opposera pas, mais elle sera la première à y applaudir. Qu'il ne soit plus question de ce que le roi de Prusse cédera de la Saxe au roi de Saxe, ce qui est un renversement de toute idée de justice et de raison; mais si l'on demande ce que le roi de Saxe cédera de la Saxe au roi de Prusse, et si, pour rendre plus complètement à la Prusse une existence égale à celle qu'elle avait en 1805, des cessions de la part du roi de Saxe sont nécessaires, le roi de France sera le premier à engager ce prince à faire celles que peuvent permettre l'intérêt de l'Autriche et l'intérêt de l'Allemagne, lesquels forment en ce point l'intérêt général de l'Europe. Votre Altesse me semble en avoir indiqué la juste mesure dans les tableaux qui étaient joints à sa note.
S. M. Très-Chrétienne, invariablement décidée à ne pas sanctionner, même par son silence, l'exécution des projets formés contre le roi et le royaume de Saxe, mais aimant à croire que ces projets sont les fruits de quelque erreur ou illusion qu'un examen plus attentif fera disparaître; pleine de confiance dans la droiture personnelle et les sentiments de S. M. le roi de Prusse, qui a aussi connu le malheur; sachant tout ce que l'influence de S. M. l'empereur de Russie peut faire, et tout ce qu'on est en droit d'attendre de toutes les nobles qualités qui le distinguent; persuadé enfin qu'il ne faut jamais désespérer d'une cause
juste, n'a point désespéré de celle de la Saxe. Elle en désespère moins encore en apprenant que S, M. l'empereur d'Autriche, par une détermination digne de lui, en a pris hautement la défense, et déclaré qu'il ne l'abandonnera jamais.
Signé : Prince de Talleyrand.
Neuvième Protocole du Comité chargé des Affaires de la Suisse, séance du 19 décembre 1814.
Avant l'introduction des envoyés suisses appelés à recevoir une communication au sujet de la prestation du serment fédéral, on a reconnu la nécessité de prendre en délibération s'il serait convenable ou non de porter des changements dans la constitution fédérale des cantons. Le comité s'est réuni à cet égard sur l'opinion suivante : que le nouvel acte de Confédération paraît imparfait sous plusieurs rapports, et que la cause de cetle imperfection se trouve en grande partie dans les dissensions qui ont dernièrement agité la Suisse; mais comme il importe surtout que la tranquillité permanente de ce pays soit assurée au plus tôt, l'inconvénient de laisser la constitution telle que les autorités nationales l'ont arrêtée, paraît moins à redouter que celui d'en renouveler la discussion et de rendre par là le rétablissement du calme plus éloigné et plus incertain. On espère que le temps et l'expérience y porteront remède.
La légation étant entrée, M. le baron de Wessenberg lui a proposé, comme étant l'opinion et le désir du comité, d'engager la diète helvétique à différer la prestation du serment, qu'elle venait d'arrêter pour le 5 janvier de l'année prochaine, afin de donner au comité le temps nécessaire pour achever préalablement ses travaux, et par ce moyen de revêtir une cérémonie si importante de toute la solennité possible.
Les membres de la légation, tout en reconnaissant les vues bienveillantes du comité, croient de leur devoir d'observer que de graves inconvénients pouvaient résulter de la mesure proposée, si on voulait remettre la prestation du serment à une époque indéfinie, ou trop reculée, surtout si on donnait lieu de soupçonner qu'on visait à quelque nouvelle modification du pacte fédéral. Ils ont cité plusieurs circonstances à l'appui de leurs observations.
Pour les tranquilliser entièrement sur ces deux points, le comité les a autorisés à les proposer à la diète la mi-février, comme l'époque la plus convenable pour la prestation du serment, et à y ajouter l'assurance que les Puissances n'avaient aucune intention de s'ingérer dans la constitution fédérale déjà arrêtée par la grande majorité des cantons.
Il a été ensuite convenu que les représentants des puissances a Zurich recevraient Tordre de confirmer et d'appuyer la proposition à faire dans ce sens par le ministre de la légation suisse.
La légation ayant ensuite remis au comité un mémoire (ci-joint n° 1) sur la restitution et l'amélioration des anciennes frontières de la Suisse, elle s'est retirée.
Après quoi le comité s'est ajourné jusqu'à ce que le rapport de ces procédés pût être rédigé pour l'instruction des Cabinets.
Signé : Stewart, lieutenant général ; Dalberg, Wessenberg, Stein, Humboldt, Stratford-Canning , Capo district.
N° 1 , Mémoire présenté par la Légation suisse, relativement à la restitution et à r amélioration des frontières de la Suisse.
La légation suisse étant appelée à émettre ses vœux sur la restitution de ses anciennes frontières et sur l'amélioration de quelques points trop faibles, elle donne à sa demande le développement suivant.
Après la réunion de Neuchâtel, du Vallais et de Genève, la Suisse doit désirer d'avoir des limites contiguës, non interrompues et susceptibles d'une défense simple et facile. Elle n'avise pas à s'étendre aux dépens de ses voisins, mais a obtenir le retour des parties détachées d'elle, et à acquérir quelques points nécessaires au but précité dans une voie légitime et approuvée par les Hautes Puissances mêmes.
Du côté de la France.
I. La Suisse réclame la ville de Bienne, les villages de sa banlieue et de sa bannière, cinq mille six cents âmes; l'Erguel et Saint-Imier, quatorze mille âmes; Neuveville, mille trois cents âmes; Zessenberg, mille cinq cents âmes ; Moutier et Grandval, au-dessus et au-dessous des roches, dix mille âmes ; l'abbaye et la Courtine de Belletay, mille âmes.
D'après les ouvertures faites par les ministres des Hautes Puissances, elle est aiuorisée à espérer que tout le reste du pays connu sous la dénomination d'Évêché de Basle lui sera réuni, étant, pour la plus grande partie, situé dans les gorges du Jura, et par conséquent nécessaire à sa défense.
Ces parties consistent en Montagnes franches, 6400 âmes ; Saint- Ursanne, 3000 âmes; Délémont, 9000 âmes; Lauffen et Birsegg, 7000 âmes; Porentrui et Ajuye (.....), 15 000 âmes. Total: 73 800 âmes.
II. Le Val-de-Dappes est un terrain de cinq à six mille arpents,
montagneux, non habité, et situé au delà de la Dôle. En Tan 1805, le canton de Vaud le céda par convention au gouvernement français ; la convention promit une indemnité qui n'eut jamais lieu. Cette vallée s'ouvre du côté du pays deGex, et par là elle est importante à la Suisse. La convention n'ayant pas eu son plein effet, la Suisse se croit en droit de la résilier et de réclamer ce terrain.
III. Lorsque les Hautes Puissances voulaient réunir Genève à la Suisse, celle-ci demanda la contiguïté de son territoire à celui de Genève. Cette liaison peut s'effectuer de deux manières. La plus avantageuse pour elle serait la réunion du pays de Gex, ou au moins de cette partie qui interrompt auprès de Coppet son territoire et celui de Genève, tout comme la libre communication de celui-ci entre ses parties éparses et avec cette ville. Une liaison directe de Genève avec le Vallais, sur la rive gauche du lac, qui serait de nature à assurer une frontière convenable, pour couvrir les issues du Vallais, serait l'autre moyen. La Suisse doit se soumettre à la sagesse et à la bienveillance des Hautes Puissances. Au cas que Genève obtînt des avantages territoriaux, le canton de Vaud demande à Genève la cession du village Celigny, enclavé dans son territoire.
Du côté de l'Italie.
I. La légation suisse est chargée de demander la restitution de la Valteline, de Chiavenna et de Bormio, comme parties anciennement intégrantes du canton des Grisons. Le sort de ce pays, et la manière par laquelle il en a été détaché, sont suffisamment connus. On a la plus parfaite confiance dans la bienveillante intention des Hautes Puissances pour qu'on doive espérer qu'il lui soit rendu.
II. La Suisse désire d'acquérir le morceau de terrain occupé ci-de^ vant par le fort de Fuentès. Il n'existe plus que le roc sur lequel il était placé, et à ses pieds sont bâties quelques maisons appelées Sainte-Agathe.
III. Dans le canton du Tessin, il existe un village nommé Campione, qui était anciennement un domaine de l'archevêque de Milan. Successivement il a été changé en territoire, et il forme actuellement une enclave dans ledit canton. La Suisse désire que cette enclave lui soit réunie à un titre équitable.
Du côté de l'Allemagne.
1. La Suisse n'a rien à demander à titre de droit a l'Allemagne. Elle est à cet égard parfaitement en règle avec ses voisins. Cependant, à titre de sa destinée future, il existe un intérêt majeur, que la ville de
Constance, qui fait une tête de pont dans son territoire, puisse lui revenir, et rendre possible la défense de ses frontières.
L'Autriche lui en avait déjà fait la proposition. Mais toute la Souabe antérieure ayant changé de forme, le grand-duc de Bade n'a pas suivi les négociations ouvertes. Au contraire, sans qu'il en ait retiré un grand avantage, il a infiniment entravé les intérêts de la Suisse.
Le canton de Thurgovie est dans une grande prétention économique à son égard, et il y aurait moyen à compensation, si on n'usait pas de trop de rigueur de l'autre côté.
II. Il existe une autre complication du côté de Schaffhouse
a) Le village de Buesingen est aux portes de cette ville et enclavé dans son territoire. Toute la juridiction, sauf la souveraineté et tous les intérêts économiques, lui reviennent déjà à titre de propriété.
b) Une maison unique appelée Schlauch, forme une langue de terre, et coupe les deux villages schaffhousais, Merishausen et Bargen.
c) Par la réunion du village Gailnigen, sur la rive droite du Rhin, la communication directe de Schaffhouse avec la ville et le district de Stein serait rétablie.
d) Quelques droits que le grand-duc a à exercer sur un terrain insignifiant, situé le long de la petite rivière de Wuttach, pourraient et devraient être échangés contre des droits pareils que Schaffhouse exerce dans le village Epfenhoffen, territoire de Bade.
e) Une même opération devrait avoir lieu sur quelques morceaux de terrain, appelés Gompromiss-Stellen, afin que chacun exerçât sur son domaine la pleine et entière juridiction.
III. Le bailliage de "Yestellen et les villages d'iïerderin et Thingen forment un demi-cercle saillant dans la Suisse, et interrompent la communication du canton de Zurich par la route de Glisau, et du champ de Ratz avec le territoire de Schaffhouse, sur la ligne la plus courte. S'il y avait moyen d'acquérir ce terrain, garni de quelques villages peu aisés, montant à peu près à trois mille âmes, on rendrait à ceux-ci un ancien titre dont ils ont joui jusqu'en 1798, savoir celui d'être compris dans la neutralité helvétique, dans les guerres qui pourraient s'élever, formant à leur tour pour la Suisse une ligne qui assurerait à celle-ci la garantie de cette neutralité.
Les trois articles ci-dessus se rapportant à des questions territoriales à l'égard du grand-duché de Bade.
C'est ici la place que doit trouver une réclamation contre ce gouvernement, de la part des cantons de Schaffhouse et de Thurgovie, qui jusqu'ici n'a pas trouvé encore d'issue, malgré de fréquentes négociations.
Plusieurs de leurs corporations pieuses et religieuses se trouvent dans une décadence extrême, parce que le gouvernement de Bade, en dépit
des assurances les plus positives, a conservé le séquestre que la Cour d'Autriche avait mis par son édit de 1803, sur les propriétés et les revenus desdites corporations. Le canton de Schaffhouse évalue sa prétention en titre de capital à la somme de 340 503 florins, et Thurgovie la sienne à 312 686 florins. Zurich est impliqué pour une petite part dans le même séquestre.
Signé : Reinhard, Montenach, Wieland.
Note du Député du canton des Grisons, contenant la renonciation conditionnelle de ce canton sur ses droits de souveraineté sur la Valteline et les comtés de Chiavenna et de Bormio.
La république des trois ligues possédait et exerçait, sur la Valteline et les comtés de Chiavenna et de Bormia, une pleine et entière souveraineté jusqu'en 1797. Cette possession se fondait sur des titres de droits incontestables, qui furent reconnus pour tels par les puissances européennes dans plusieurs traités de paix, et particulièrement dans ceux de Westphalie et d'Utrecht. Ces droits furent en outre spécialement garantis à la république des trois ligues de la part de l'Autriche et de la France, par des traités et des alliances particulières. Ces faits historiques sont généralement connus, et s'appuient sur des documents irrécusables.
Une violence passagère ravit, pour quelque temps, ces pays à la domination légitime de leur souverain, qui cependant, a aucune époque, ne renonça à ses droits, et ne déclara jamais leur émancipation.
Cette usurpation vient de cesser. Les Hautes Puissances alliées ont déjà reconnu la légitimité de ces droits, par leurs assurances réitérées de réintégrer la Suisse dans la possession de son territoire ancien, et les Grisons se persuadent qu'elles ne s'opposeraient pas au rétablissement de ces anciens rapports, comme une suite naturelle de la restitution promise, si on exposait toutes les raisons solides qui peuvent en prouver la justice.
En effet, si le canton des Grisons voulait appuyer ses réclamations uniquement sur ses droits, pris à la rigueur et sur ses propres intérêts, il se trouverait obligé de demander tout simplement le rétablissement de ses droits et prérogatives, dans la même latitude qu'elles se trouvent garanties et qu'elles s'exerçaient jusqu'en 1797, ainsi que la réduction de ces provinces sous les mêmes rapports qui avaient été raffermis et consolidés par des traités solennels, et par la possession de plusieurs siècles.
Mais des vues majeures ont conduit le canton des Grisons dans ses
délibérations, relativement à cet objet, depuis son union plus resserrée avec la Confédération helvétique. Partant de ce principe, chaque canton doit subordonner ses intérêts particuliers au bien-être général.
Ce n'est que dans cette ferme intention que la pluralité du peuple grison, depuis la dissolution de l'acte de médiation, et malgré tous les attraits et tous les avantages d'une existence indépendante, et malgré toutes les dissensions intestines, s'est constamment déclarés en faveur d'une nouvelle Confédération, et de la constitution projetée, prenant moins en considération sa propre utilité que celle de la patrie commune ; et il a ainsi, en conformité du § 7 de la nouvelle rédaction constitutionnelle, adopté la maxime, « que n'existant plus des sujets en Suisse depuis la reconnaissance des dix-neuf cantons, la jouissance des droits politiques ne saurait être non plus le privilège exclusif d'une classe de citoyens cantonaux. »
Conséquemment à cette disposition du nouvel acte fédératif, le gouvernement des Grisons croit devoir y adapter convenablement ses vœux et ses réclamations à l'égard de la Valteline, deChiavenna et de Bormio.
L'exemple de la principauté de Neufchâtel, reçue récemment dans la Confédération, prouve incontestablement l'admission de rapports de dépendance dans les pays nouvellement agrégés. Il ne résulterait donc aucune contradiction avec la maxime précitée, si les Grisons insistaient sur le rétablissement de pareils rapports dans les provinces susdites qui n'eurent jamais de constitutions libres, et qui n'acquirent, dans aucun temps, une existence indépendante, pour pouvoir réclamer le bénéfice du principe constitutionnel en question. Cette différence marquante de leur situation, avec celle des ci-devant sujets qui désormais constituent une partie intégrante de la Suisse, suffit pour détruire toutes les objections, que la crainte des conséquences d'une semblable réclamation pourrait faire naître.
Néanmoins le gouvernement des Grisons, combinant ses sentiments patriotiques et les intérêts de la Confédération générale, avec ses devoirs pour le maintien des droits et du bien-être de son canton, a jugé convenable de déclarer :
Que ce canton se montrera prêt de renoncer à ses droits de souveraineté en faveur de la Valteline, Ghiavenna et Bormio, et de leur accorder ensuite, dans la qualité de partie intégrante de la Confédération helvétique, la cojouissance des droits politiques, sous les conditions précises d'un dédommagement proportionné à la perte de ses propres droits et revenus, d'un rétablissement complet ou d'une indemnité pour toutes les propriétés injustement confisquées aux particuliers, enfin de la fixation des rapports politiques futurs analogues aux vœux émis parles Grisons.
Le canton des Grisons, pénétré de reconnaissance envers les magnanimes souverains qui ont daigné manifester tant de sollicitude pour le bonheur et le repos de la Confédération en général, et de chaque partie séparément, ose se flatter qu'ils prendront en considération l'expression de ses vœux consignés dans la présente note.
Vienne, le 28 décembre 1814.
Signé : de Salis-Salis, député du canton des Grisons.
Note du Député du canton des Grisons, relativement aux vœux, propositions et vues de ses commettants sur la vallée de la Valteline, et aux comtés de Chiavenna et de Bormio.
Le soussigné, député du canton des Grisons, persuadé que LL. EEx. MM. les ministres de Conférence uniront au rétablissement des anciennes frontières de la Suisse, aussi leurs conseils pour la fixation des rapports politiques de ces parties du territoire qui vont être rendues à la Confédération, a l'honneur de produire la présente note, qui exprime les vœux, les propositions et les vues de ses commettants, relativement à la vallée et aux comtés de Chiavenna et de Bormio.
Le canton de Grisons, par la note1 remise aujourd'hui à Leurs Excellences, s'est déclaré prêt à émanciper les pays susmentionnés; et conformément à ses instructions, le soussigné se permet d'articuler explicitement ses vœux, pour ce qui concerne les relations d'État à établir pour l'avenir à l'égard de ces provinces, réservant cependant toujours la présupposition contenue dans la déclaration précise énoncée dans la note précitée.
I. Le comté de Chiavenna, peuplé d'environ treize mille âmes sur une surface de quatre milles et demi carrés , se qualifie de préférence et de toute nécessité, tant sous le rapport géographique que mercantile, à devenir partie intégrante et codominante du canton des Grisons, qui pourrait lui accorder la qualité d'un hochgericht, quatre voix communales et même nombre de représentants au grand conseil, se réservant cependant l'organisation définitive de ces nouveaux districts.
Ce pays se présente, au premier aspect, comme la clef et le point de jonction des vallées grisonnes, qui prennent de ce côté leurs issues vers l'Italie, et, sous ce point de vue, il doit être considéré pour une appartenance des Grisons.
Le bourg de Chiavenna est le dépôt du commerce des grains, si nécessaires aux besoins des vallées voisines, et la place principale pour
! . Voy. la note précédente.
le transit des marchandises provenant de la Suisse, de l'Allemagne, du Tyrol et de l'Italie. Or, si ce point important se trouvait séparé des Grisons par la diversité de gouvernement, de lois, de l'administration judiciaire et des règlements commerciaux, des obstacles insurmontables se présenteraient sans cesse au maintien de l'ordre si indispensable à la conservation du transit, cette ressource majeure et presque unique du canton des Grisons.
A ces considérations générales, politiques et économiques, se joignent aussi les particulières de la morale. La vallée de Saint-Jacques et la commune de Villa furent déjà, le 2 août 1797, incorporées à la république des trois ligues, en témoignage de la fidélité qu'elles montrèrent envers leur souverain lors de l'insurrection des autres sujets, et la continuation de ce bienfait, fondé sur la reconnaissance, mais interrompu par les vicissitudes du temps, leur est due au moment où les Grisons se retrouvent en état de le faire valoir.
II. Le comté de Bormio contient, sur huit milles carrés, environ cinq mille habitants. Ce vallon ne prête pas, à la vérité, autant d'avantages que Ghiavenna sous les rapports commerciaux, pour désirer sous ce point de vue sa réunion au canton des Grisons. Mais la parfaite analogie du terrain, des usages, des fortunes, de la manière de vivre et de se gouverner de ce peuple pasteur, engage les Grisons à se prononcer pour leur incorporation.
Ce n'est pas seulement la ressemblance de la constitution libre, dont ce peuple jouissait ci-devant sous les auspices d'une autorité tutélaire, et d'après les bases d'une sujétion modérée, qui porte le gouvernement à réclamer leur réunion; mais en proférant ce voeu, il se constitue aussi en interprète de celui des habitants de ce comté, qui, à plusieurs reprises, et récemment encore, le 19 août de la présente année, ont exposé les instances les plus pressantes pour le renouvellement des anciens rapports heureux, ou pour le resserrement des liens encore plus étroits avec les Grisons.
Suivant la proposition du gouvernement, le nouvel hochgericht obtiendrait deux suffrages communaux et deux représentants au grand conseil, avec la réserve énoncée à l'article de Ghiavenna relativement à son organisation.
III. La majeure grandeur et richesse delà vallée de Valteline n'admet aucune comparaison avec les deux petits districts dont on vient de parler. Sa population de soixante-quatre mille âmes, répandues sur vingt-quatre milles carrés, et la valeur de ses fonds territoriaux montant à plus de 50 millions, la rendent bien plus propre à recevoir la forme d'un corps d'État particulier, que d'être adjoint à un autre dont la population ne surpasse guère la sienne, au cas que le rétablissement de cette province sur l'ancien pied de sujétion viendrait à être jugée in-
compatible avec le principe contenu dans le paragraphe 7 de la nouvelle rédaction de l'acte fédéral.
Déjà la situation isolée de cette vallée, qui se trouve séparée des vallées les plus extérieures du canton par une chaîne de hautes montagnes, et éloignée de plusieurs journées de son chef-lieu, rendrait extrêmement difficultueuse à ses députés la participation aux délibérations cantonales, et interromprait ou retarderait encore davantage la marche des affaires, qui ordinairement n'est que trop lente dans une démocratie d'une si grande étendue. Les retards, les négligences et les hésitations qui en devront nécessairement résulter, pourraient souvent porter, dans des moments décisifs, le plus grand préjudice aux intérêts de la Confédération , et en causeraient toujours à ceux du canton.
Mais la diversité frappante du pays et de ses habitants cause des réflexions bien plus importantes et absolument décisives. Des montagnards simples, pauvres, habitués depuis des siècles aux formes d'une démocratie pure, peuvent sans danger conserver ces formes, qui deviendraient dangereuses sans doute pour tout autre peuple. Ils ne peuvent même exister que sous de telles formes; elles leur garantissent leur simplicité, leur économie et l'indépendance individuelle, autant qu'elle est compatible avec le maintien de l'ordre public. Les communes grisonnes sont dispersées, situées dans des vallons séparés les uns des autres par des montagnes, souvent inaccessibles; plusieurs d'entre elles se trouvent établies au sommet des Alpes, sans communication pendant l'hiver avec le voisinage.
C'est celte situation qui a créé et nourri ce sentiment élevé de liberté, qui ne peut être saisi, même d'un indigène, que par une longue fréquentation du peuple, et que le gouvernement doit soigneusement respecter dans la direction des affaires.
Cette situation du pays, cet esprit de ses habitants, la médiocrité des fortunes , même des personnes les plus aisées, et par conséquent une approchante égalité des richesses, un commerce borné avec l'étranger et des relations intérieures simples, ont raffermi une constitution qui, dans un autre pays, causerait sa ruine, tandis qu'elle est le gage de la tranquillité et du bonheur des Grisons.
La Valteline montre à tout égard un contraste marquant avec les Grisons, et prouve conséquemment le besoin évident d'une constitution entièrement différente.
Une population nombreuse, resserrée dans une seule vallée unie et d'un climat doux, est susceptible et même a le besoin d'une forme de gouvernement plus concentrée que ne le peut avoir un pays de montagnes.
L'énorme différence dans la distribution des biens de fortune, qui
présente ici comme dans tous les pays favorisés par la nature une grande abondance à côté de la plus profonde misère, ne peut produire qu'un contraste et une limitation tranchante dans les rangs, qu'une majeure dépendance et la répression de tout élan parmi les inférieurs, et une influence prépondérante des classes plus élevées, ce qui nécessairement doit s'opposer à cet esprit de pure démocratie, qui ne saurait réprimer ses abus et prévenir ses dangers que là où la ressemblance des mœurs et des rapports lui a donné la naissance.
La partie opprimée du peuple en Valteline doit absolument manquer de ce jugement libre et sain, dont le paysan grison se sert depuis des siècles pour délibérer et décider sur des objets de la plus haute importance. Mais les individus puissants en Valteline ne pourront et ne voudront jamais s'approprier la connaissance du caractère des montagnards grisons, et cette attention pour leurs vrais droits et besoins que leurs régents n'osent jamais perdre de vue. Les Grisons ne peuvent être gouvernés que par des Grisons. L'incorporation de la Valteline (sur le pied d'une union cantonale corégnante) appellerait au gouvernement du canton des étrangers , quel qu'en pourrait être le nombre, et cette réunion monstrueuse de partis aussi disparates poserait indubitablement le germe de la méfiance et d'éternelles dissensions.
Les deux premières autorités constituées du canton ont puisé dans ces raisons la conviction intime que l'intérêt commun, tant des deux parties dont il s'agit que de celui de la Confédération générale, exige de n'admettre, dans aucun cas, la réunion de la Valteline aux Grisons comme partie cantonale, mais bien de la constituer en un État particulier et agrégé à la République fédérée des Suisses.
Tels sont les vœux des commettants du soussigné, qu'il soumet à la considération et à la sagesse de LL. EEx. MM. les ministres de conférence.
Vienne, le 28 décembre 1814.
Signé: de Salis-Salis, député du canton des Grisons.
Mémoire présenté au prince de Mener nich, le 20 décembre 1814, pour la réunion de la Saxe à la Prusse,
Les discussions sur le sort de la Saxe peuvent être jugées ou d'après les principes du droit des gens, ou d'après l'intérêt politique de l'Allemagne, ou enfin d'après les intérêts de la Saxe.
Le droit des gens admet en principe, que le droit de conquête est un titre légal pour acquérir la souveraineté sur un pays conquis.
Grotius, De jure belli et pacis ,lib. III, cap. viii,§1, De imperio in victos, dit : « Qui sibi singulos subjicere potest servitute personali, nihil mi- « rum est, si universos. sive illi civitas fuerunt, sive civitatis pars, « subjicere sibi potest subjectione. » Num. 3, ibidem, il dit : a Potest « autem imperium Victoria acquiri, vel tantum ut est in rege, et tune « in ejus duntaxat imperium succeditur, vel etiam ut in populo est. »
Vattel, dans son Droit des gens, liv. III, ch. xm, p. 75, dit : « Les immeubles, les provinces passent sous la domination de l'ennemi qui s'en empare, mais l'acquisition ne s'en consomme, la propriété ne devient stable et parfaite que par le Traité de paix, ou par l'entière soumission et l'extinction de l'État auquel ces provinces appartiennent. »
L'État saxon a été entièrement conquis. Le prince a été fait prisonnier dans Leipzig ; l'acquisition de la Saxe, par droit de conquête, est donc incontestable.
La conduite politique du roi, depuis le mois de mars 1813, époque de l'entrée des armées russes et prussiennes en Saxe, a certainement été blâmable à tous égards; elle a été la source des plus grands malheurs et des dangers auxquels la grande cause de l'Europe a été exposée. LL. MM. l'Empereur et le roi de Prusse invitèrent, par une proclamation (du 13/26 mars 1813, à Kalisch), tous les princes de l'Allemagne a se réunir à eux pour la délivrance de leur patrie, en les menaçant de la destitution.
Le roi de Prusse envoya son général Heister a Ratisbonne, pour inviter le roi de Saxe à réunir ses troupes aux Alliés. Il le déclina, se rendit a Prague, négocia avec l'Autriche pour obtenir une neutralité, résista à l'opinion publique de son pays, aux représentations de beaucoup de ses serviteurs, et finit par se jeter entre les mains de Napoléon, le 9 mai, après la retraite des armées alliées sur la droite de l'Elbe.
Le roi de Saxe, en refusant de se réunir aux Alliés (mars, avril), les priva d'un corps de quinze mille Saxons, de l'appui des forteresses de Wittenberg, Torgau, des ressources qu'offraient les armements de beaucoup de volontaires, qui n'attendaient que la décision de leur souverain, prolongea les malheurs de l'Allemagne, multiplia les chances malheureuses de la guerre. La Providence bénit les armes des Alliés ; après neuf batailles rangées1, on prit Leipzig ; la Saxe fut conquise, son roi fut prisonnier.
On n'employa les ressources du pays, que pour le mettre à l'abri de nouvelles invasions françaises. Il fut gouverné sous l'influence des Alliés, par les autorités du pays, selon ses lois, et on s'occupe maintenant de la décision de son sort futur.
Elle doit se régler d'après les principes de la justice, d'après la te-
1. L'Autriche avec proportion des armées alliées. — Note du prince de Metternich.
neur des Traités d'alliance, d'après les intérêts de l'Allemagne et ceux de la Saxe même.
Le droit de conquête admis par le droit des gens peut être appliqué au cas présent; la guerre était juste par son but, et parles moyens dont on s'est servi pour l'atteindre. Le roi de Saxe s'est allié volontairement au principe de la tyrannie et du mal. Il a opposé de grands obstacles à la victoire de la bonne cause ; il a fallu neuf sanglantes batailles pour le forcer à la soumission. Y a-t-il un cas dans l'histoire; où plus de motifs se réunissent pour appliquer la sévérité des principes du droit de conquête au vaincu?
Les Traités d'alliance conclus entre l'Autriche, la Prusse, la Russie et l'Angleterre assurent à la seconde son rétablissement sur une échelle au moins égale à celle de l'année 1805. Elle ne peut1 reprendre qu'une partie de ses provinces polonaises, dont les frontières sont dans ce moment encore indécises. Le Traité de Ried, fait entre l'Autriche et la Bavière, assura à celle-ci laFranconie prussienne, ou les margraviats. L'Angleterre insista à Reichenbachpour que la Prusse cédât trois cent mille âmes de ses possessions en basse Saxe et en Westphalie, et le résultat de toutes ces transactions est que la Prusse perd une population :
En Pologne, de 1600 000
En Franconie, de 600 000
En basse Saxe et Westphalie, de. 300 000
2 500 000 La population du royaume de Saxe est de deux millions; il faut déduire quatre cent mille âmes, qui seront prises en partie sur elle, en partie sur les autres possessions prussiennes en Westphalie, pour satisfaire les maisons de Weimar, deCobourg, et différents autres princes allemands, et procurer au roi de Saxe un établissement en Westphalie. La Prusse ne reçoit donc parla Saxe qu'une augmentation d'un million d'âmes, et le reste du déficit de neuf cent mille doit être assigné sur le duché de Berg et sur la rive gauche du Rhin ; l'application du droit de conquête à la Saxe, en faveur de la Prusse, est donc le résultat des arrangements territoriaux en Pologne et en Allemagne, qu'on va prendre pour satisfaire aux Traités avec la Russie, la Bavière, avec le Hanovre, et aux engagements contractés préalablement avec plusieurs princes de l'Allemagne.
La réunion de la Saxe et de la Prusse est de plus conforme aux intérêts de l'Europe et de l'Allemagne. On a admis en principe dans les différents Traités conclus entre les Alliés, que la Prusse devait être reconstruite et renforcée, pour établir une Puissance, qui protège le nord de l'Allemagne et appuie la Belgique.
I. Ne veut. — < Note du prince de Metternich
La Prusse, en s'étendant depuis le Niémen jusque sur les bords de la Meuse, doit obtenir une accession de territoire, qui renforce le centre même de l'État, pour que l'action, qui en part, obtienne plus d'énergie, et ce but ne peut être rempli que par la réunion de la Saxe. Si on rétablit la Saxe dans son intégrité, alors on tombe dans les mêmes inconvénients dans lesquels l'Autriche a donné, en conservant la Bavière; on forme dans le nord de l'Allemagne une puissance, qui sera hostile envers la Prusse, qui l'affaiblira, et qui donnera des moyens d'influence à la France. Cette puissance sera, en outre, confiée a une dynastie, qui aura toujours des vues sur la couronne de Pologne, et qui se liera aux mécontents.
Il paraît que les Alliés conviennent tous de la nécessité d'employer une grande partie de la Saxe pour satifaire les justes prétentions de la Prusse; mais quelques-uns d'entre eux veulent assigner une portion de ce pays limitrophe à l'Autriche, à la dynastie saxonne1.
Le partage de la Saxe n'offre à l'Autriche aucun avantage politique ou militaire, et a pour la Prusse et la Saxe même de très-grands inconvénients. Une petite principauté sur les frontières de la Bohême, qui, telle qu'elle est, renferme déjà les hauteurs de Nollendorf et Sébastianberget les crêtes des montagnes. D'un autre côté, ce petit État, gouverné par l'ancienne dynastie, sera un foyer d'intrigues, et un point de réunion pour les mécontents. Sa capitale, Dresde, tombera en ruine, comme il sera trop faible pour la soutenir, et la partie de la Saxe réunie à la Prusse se trouvera gênée et en souffrance dans son intérieur, par la séparation d'une de ses parties intégrantes. L'assurance de la conservation de l'intégrité de la Saxe, que S. M. l'empereur a fait donner aux Saxons2, comme motif de consolation et d'encouragement, et qui vient d'être réitérée récemment dans le discours du prince Repnin, serait illusoire; et il est de la dignité et de la grandeur de ce souverain de consolider le bonheur et la tranquillité d'une nation qui lui a donné des marques convainquantes de son amour et de son admiration.
Les observations exposées ci-dessus sur l'affaire de la Saxe paraissent établir le résultat que le droit de conquête met la Saxe à la disposition des Alliés, que la situation générale des affaires et les nouveaux rapports territoriaux amèneront nécessairement la réunion de la Saxe à la Prusse, que cette réunion est conforme aux intérêts de l'Europe et de l'Allemagne, que le partage de la Saxe est nuisible à la Saxe et à la Prusse,- et ne procure aucun avantage à l'Autriche.
1. 11 est à supposer que les ducs de Saxe réclament volontiers d'être indemnisés pour la perte de la Saxe, si on veut la conserver. — Note du prince de Mettermch.
2. L'on croit les Saxons trop dignes de consolation, pour admettre qu'ils puissent désirer la déchéance de leur antique dynastie. — Note du prince de Metternich.
Réponse des Plénipotentiaires des trente et un princes souverains allemands et villes libres, remise au comte de Munster, premier ministre de Hanovre, au sujet du rétablissement de la dignité impériale. Vienne, le 20 décembre 1814.
Les soussignés plénipotentiaires des princes et villes libres d'Allemagne ont reçu la réponse que S. Ex. M. le comte de Munster, ministre du Cabinet et premier plénipotentiaire de Sa Majesté le roi de la Grande- Bretagne et de Hanovre, leur a fait l'honneur de leur adresser, le 25 novembre, en réponse à leur lettre du 16. Ils y ont reconnu une nouvelle preuve de la franchise allemande et du zèle patriotique pour le bien de la patrie commune, qui distinguent, dans un degré si éminent, le caractère de Son Excellence, et ils le prient d'agréer l'expression de leur gratitude, pour la bienveillance avec laquelle Son Excellence leur a fait connaître ses vues.
Il a été infiniment agréable aux soussignés de recevoir de Son Excellence l'assurance réitérée qu'elle partage, quant au principe, l'opinion d'après laquelle la Constitution germanique ne peut être solidement établie et constamment maintenue que par le rétablissement de la dignité impériale, avec les attributions et modifications qu'exige le changement des circonstances. Cette assurance est d'autant plus importante aux yeux des soussignés, qu'elle leur garantit que S. A. R. le prince régent des États de la Grande-Bretagne qui ont si bien mérité de l'Allemagne, partage entièrement ce sentiment. En conséquence, ils ne doutent pas que le ministre de Son Altesse Royale ne veuille bien continuer à coopérer à l'accomplissement du vœu général, et pour ne pas s'exposer au reproche d'avoir rien négligé dans une affaire si importante pour toute l'Allemagne, ils croient devoir entrer en discussion sur les points que Son Excellence a désignés comme n'ayant pas encore formé l'objet de négociations ou au moins d'une décision.
D'après la note de Son Excellence, la première difficulté que rencontre le rétablissement delà dignité impériale, ne se trouve pas dans les termes de la paix de Paris; elle résulte des négociations antérieures, d'après lesquelles il avait été convenu que cette dignité ne serait pas rétablie. Ne connaissant pas la nature de ces négociations, les soussignés ne peuvent en porter un jugement ; mais en supposant qu'on ait renoncé à l'idée de rétablir l'empire romain-germanique, comme incompatible avec le changement que la situation de l'Europe avait éprouvé ; en supposant même qu'on ne se fût pas arrêté à un renouvellement de la dignité impériale allemande, parce que l'époque dont il s'agit n'ayant pas permis de développer ce qui était essentiel pour l'autorité impériale, la cour de Vienne ne trouvait pas convenable de l'accepter, et qu'en
conséquence, on se fût borné à réunir, par un lien fédéral, les États allemands indépendants; ils devront néanmoins croire que le but et l'effet de pareilles négociations étrangères ne peuvent avoir été d'opposer un obstacle à l'organisation intérieure de la Confédération germanique, ni au choix d'un chef de cette union, pas même au projet de le décorer du titre impérial.
Les soussignés croient cette supposition d'autant plus fondée, qu'ils n'aperçoivent aucun motif qui puisse porter quelqu'une des Hautes Puissances Contractantes, à voir, avec déplaisir, la formation d'une Confédération germanique qui, dans aucun cas, ne peut prendre une attitude menaçante; au contraire, toutes les puissances européennes applaudiront, ainsi que la Grande-Bretagne, a la déclaration juste et magnanime queLL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse ont fait publier, par le feld-maréchal prince Kutusoff, dès le 13/25 mars 1813, époque où les armées alliées s'approchèrent des frontières de l'Allemagne. Dans cette proclamation, datée du quartier général de Kalisch, les deux monarques annoncèrent à la nation allemande, le retour de la liberté et de l'indépendance, et la régénération de l'Empire germanique. « Sa Majesté, y dit-on, ne peut que désirer l'anéantissement de l'influence étrangère, que prêter une main protectrice à l'ouvrage dont la formation est exclusivement réservée aux princes et aux peuples de l'Allemagne. Plus les bases et les principes de cet ouvrage seront modelés d'après l'antique esprit du peuple allemand, plus l'Allemagne, rajeunie, vigoureuse et unie, pourra reparaître avec avantage parmi les nations de l'Europe. »
On doit croire que la Cour de Vienne, elle-même, dont le patriotisme a été éprouvé en tant d'occasions, préférera l'ordre de choses qui pourra, le plus facilement, consolider le repos et la tranquillité de l'Allemagne. Si, pour éviter l'apparence d'un intérêt personnel et aplanir des difficultés qu'on pourrait craindre, cette Cour a renoncé, au moment où le sort de l'Allemagne allait être décidé, à prétendre à la dignité d'empereur d'Allemagne, il est néanmoins vraisemblable que ce monarque ne refusera pas plus longtemps d'être le chef de l'union germanique, aussitôt qu'il croira répondre, par là, au vœu d'une grande nation qu'il chérit, et qu'on lui offrira cette dignité revêtue d'attributions qui le mettront en état de la remplir avec énergie et avec honneur.
C'est sur ces motifs que se fonde la conviction des soussignés, que les négociations qui ont précédé la paix de Paris admettent encore le rétablissement du trône impérial, pourvu qu'il soit demandé par la majorité des représentants de la nation allemande. L'assentiment des autres Puissances européennes ne manquera pas, pourvu qu'on leur fasse entendre qu'on ne demande pas un nouvel état de choses ; mais,
sauf les modifications nécessaires, le rétablissement déformes et d'une constitution qui ont subsisté avant la dernière oppression de l'Allemagne.
En conséquence, il n'existe pas de cause étrangère qui rende impossible l'établissement d'une constitution telle qu'on la demande; elle paraît d'autant plus facile à être mise en exécution, que les attributions de la dignité impériale indiquées dans la note du 16 novembre, ne sont pas de nature à faire craindre une opposition sérieuse.
En considérant, conformément à l'intention généralement manifestée, la nation allemande comme un corps intimement uni, la diète sera l'organe qui prononcera la volonté générale, laquelle deviendra, moyennant la sanction impériale dont la forme sera déterminée, une loi générale de l'exécution de laquelle l'empereur est chargé. A cette fin on lui confiera la disposition légale de l'armée fédérale, formée par les contingents des membres de l'union et toujours maintenue sur l'état de paix, soit pour la porter au dehors, partout où l'union sera menacée, soit pour servir à sa défense, en attendant que la diète se soit prononcée sur la guerre ou la paix, soit enfin pour maintenir l'ordre intérieur et donner force aux résolutions delà diète et aux sentences du tribunal suprême. Une telle manière de disposer de l'armée fédérale ne saurait faire craindre le moindre abus, puisque l'acte fédéral même astreindra l'exercice de ce droit à des formes constitutionnelles, en même temps qu'il donnera la prépondérance nécessaire aux membres les plus puissants de la Confédération.
Convaincus que, d'après la théorie et l'histoire, une grande Confédération ne peut durer sans chef, et que la dignité impériale est celle qui, d'après la grandeur de la nation allemande, doit être attachée à son chef, les soussignés renouvellent la prière que Votre Excellence veuille bien coopérer à un dessein qu'elle-même a reconnu convenable au bien de la patrie; ils saisissent cette occasion pour réitérer, à S. E. M. le comte de Munster, l'assurance de leur haute considération.
Vienne, le 20 décembre 1814.
Signé par les mêmes plénipotentiaires qui ont signé la note du 16 novembre 1814, p. 39, excepté qu'après le plénipotentiaire de Hambourg, on y lit :
Signé : le baron de Frank, plénipotentiaire du prince de Hohenzollern-Hechingen ; de Kirchbauer, plénipotentiaire du prince de Hohenzollern-Sigmaringen.
Protestation éventuelle des Députés de la Valteline contre la réunion de la Valteline et des territoires de Chiavenna et de Borrnio à la Confédération suisse. Vienne, 21 décembre 1814.
Kluber, tome VII, page 312.
Note des Plénipotentiaires du Prince souverain des Pays-Bas adressée aux Plénipotentiaires de V Autriche, de la Grande-Bretagne, de Russie et de Prusse, le 24 décembre 1814.
Quelques objets majeurs, qui occupaient ou divisaient les premières puissances de l'Europe, paraissent approcher de leur arrangement. Les discussions se sont établies sur les déparlements a la rive droite de la Meuse el la rive gauche du Rhin. Elles concernent les intérêts directs des Pays-Bas et la mission qui nous est confiée.
Car les articles secrets du Traité de paix de Paris portent :
Art. III. Que les frontières sur la rive droite de la Meuse seront réglées selon les convenances militaires de la Hollande et de ses voisins.
Et art. IV. Les pays allemands sur la rive gauche du Rhin, qui avaient été réunis à la France depuis 1792, serviront a l'agrandissement de la Hollande et à des compensations pour la Prusse et autres États allemands.
Les hautes puissances alliées étaient guidées par la considération énoncée dans ce même article III.
L'établissement d'un juste équilibre en Europe exigeant que la Hollande soit constituée dans les proportions qui la mettent à même de soutenir son indépendance par ses propres moyens.
Rien, sans doute, n'aura changé l'opinion de ces monarques, et ne peut avoir changé leur volonté. L'assiduité de S. A. Royale à satisfaire aux devoirs de souverain — l'ordre établi en Hollande et préparé en Belgique — la formation d'une armée considérable, des Traités conclus ou entamés avec d'autres États pour fournir aux besoins des places fortes; — les relations de bon voisinage soigneusement cultivées avec les grandes puissances — tout prouve, que le noble but sera rempli, et que la tranquillité de l'Europe sera maintenue de ce côté-là, et par ces mêmes moyens.
Il s'agira moins d'ajouter au revenu de l'État d'étendre vaguement ses limites — que de les choisir — de trouver cette convenance militaire, de satisfaire le juste amour-propre et l'attente de ces peuples; — d'unir, ce qui était uni par les mœurs, la langue, la religion, les be-
soins mutuels, les liaisons des fabriques, et enfin par les vœux qui en sont le résultat naturel et nécessaire.
On était convenu à Chaumont d'une ligne qui destinait aux provinces unies la majeure partie du département de la Roer en embrassant Cologne et Aix-la-Chapelle.
Depuis cette époque d'autres circonstances sont survenues et nous ne citerons que les cessions (des cessions précieuses) faites à la France qui mériteront sans doute toute l'attention de Votre Excellence.
Cependant sur le choix final de ces provinces et leur partage, pour parvenir à l'agrandissement prévu par les articles secrets, il y aura indubitablement des raisons pour et contre, et le moment de les développer n'est peut-être pas venu, ou l'initiative ne nous appartient pas. Mais nous ne concevons pas que ces questions puissent être séparées, et nous demandons qu'elles soient traitées simultanément; car les susdits articles secrets placent cette convenance, cet agrandissement en première ligne.
Les soussignés, en abordant ainsi la question, en se référant à ce qui est stipulé, en demandant l'exécution de ces Traités, qui les concernent de si près, rempliront sans aucun doute les vues de leur souveverain, s'ils prouvent, dans le cours des négociations, de la déférence aux vues sages et motivées de S. M. Prussienne ; enfin s'ils cherchent et parviennent à établir le plus parfait accord entre ces deux États.
Nous ne devons envisager que nos devoirs, et nous voulons y satisfaire, mais nous croyons frayer notre chemin en demandant les conseils éclairés, l'intervention et les ouvertures confidentielles de Votre Excellence; et, avant tout, le puissant appui, la bienveillance continuée de l'auguste monarque qu'elle représente, pour S. A. Royale le Prince, notre souverain.
Nous saisissons cette occasion avec empressement, d'assurer Votre Excellence de notre grande confiance et de notre plus haute considération.
Vienne, ce 24 décembre 1814.
Signé : le baron de Spaen. Signé : le baron de Gagernl
Instruction proposée par le Prince de Metternich pour les Plénipotentiaires de la Commission statistique et adoptée par ceux des autres Puissances.
Vienne, 24 décembre 1814.
La formation d'une commission, chargée de poser des bases statistiques pour servir aux travaux des puissances réunies à Vienne, ayant
paru utile, les instructions suivantes seront communes aux personnes désignées par elles, pour assister à cette commission.
1. Le but de la réunion de la commission sera la détermination précise des territoires conquis sur l'empereur Napoléon et ses Alliés dans la dernière guerre, sans égard à la destination de ces territoires.
2. L'évaluation de ces territoires se fera sous le point de vue de la population.
Mais l'évaluation de la population elle-même ne sera pas faite sous le simple rapport de quotité ; elle le sera aussi sous celui de l'espèce ou de qualité.
Pour atteindre le but auquel tendra le travail de la commission, il est indispensable, que les Cabinets prennent l'engagement réciproque de regarder les résultats statistiques que leur soumettra la commission, comme les seules données statistiques officiellement admises.
Vienne, le 24 décembre 1814.
Procès-verbal de la première séance de la Commission statistique. 24 décembre 1814.
En présence :
Pour la France, de M. le duc de Dalberg.
Pour la Grande-Bretagne, de milord Glancarty et du comte de Munster.
Pour l'Autriche, du baron de Wessenberg et du conseiller de cour de Wacken.
Pour la Prusse, du conseiller privé actuel de légation de Jordan et du conseiller d'État de Hoffmann.
Pour la Russie, S. M. Impériale n'a point encore nommé de commissaire pour la présente commission, et en vertu de la note signée par le baron de Stein, en date de ce jour, a cru pouvoir se rapporter aux lumières et au zèle de ceux que la Prusse a désignés.
Les membres ci-joints en marge, désignés pour former la Commission chargée de la part des plénipotentiaires de leurs Cours d'examiner :
1 . Quelle est la détermination précise des territoires conquis sur Napoléon et sur ses Alliés dans la dernière guerre, sans égard à la destination de ces territoires dans le but énoncé.
2. Que l'évaluation de ces territoires se ferait sous le point de vue de la population.
S'étant réunis aujourd'hui à cette fin, sont convenus que, pour par-
venir au but de la commission, il est essentiel de s'entendre sur les trois questions suivantes :
1. Quels sont les territoires qui seront soumis au travail de la commission?
2. Quelles sont les autorités sur lesquelles on constatera la population ?
On passera ensuite à la Saxe royale
3. De là au royaume de Westphalie, sans déroger au principe qu'on ne saurait regarder comme conquêtes, des pays non cédés par le souverain légitime.
4. Au grand-duché de Berg, d'après ses dernières limites de l'année 1811.
5. Aux parties ayant formé partie de l'empire français et reconquises par les Alliés, d'après les limites déterminées par le Traité de Paris, y compris les provinces françaises en Italie.
A la principauté de Neufchâtel
Quant à la seconde question, savoir, quelles sont les autorités sur lesquelles on constatera la population? il a été arrêté qu'on prendra pour base :
1. Quant au duché de Varsovie, Y Annuaire présenté au ministère français de l'intérieur par le bureau des longitudes, rédigé par Laplace en 1812, pour l'année 1813, d'après lequel la population de ce duché est évaluée a trois millions huit cent mille deux cent soixante-deux âmes, en observant que, d'après le tableau produit par M. le conseiller d'État de Hoffmann sur un relevé de la population, récemment fait d'après les cercles, la population de ce duché s'élève à quatre millions trois cent trente-quatre mille six cent cinquante-six âmes.
Quant à Dantzig et à son territoire, il est convenu de prendre pour base la seconde édition des tables statistiques de Hassel, mais en suivant
non le dénombrement général énoncé s'élever à quatre-vingt-quatre mille âmes, mais les sommes spéciales indiquées dans cet ouvrage, et dont la totalité ne s'élève qu'à soixante-dix-neuf mille quinze âmes.
2. La Saxe royale,) convenu d'adopter la deuxième édition dudit ouvrage de Hassel, qui porte la population de ce royaume, y compris Cothus, à deux millions quatre-vingt-cinq mille sept cent seize, savoir :
Pour l'ancienne Saxe 1612 000
Pour la Lusace 473 716
3. Pour le royaume de Westphalie, adopté le répertoire de ce royaume publié par Hassel en 1813, d'après lequel cette population s'élève à deux millions cent deux mille.
4. Pour le grand-duché de Berg, adopté Y Annuaire sus-mentionné de Laplace, qui en élève la population à sept cent quarante-trois mille sept cent quarante.
5. Pour les parties ayant formé partie de l'empire français et reconquises par les Alliés, d'après les limites déterminées par le Traité de Paris, il a été convenu que, vu l'inconvénient d'adopter les données énoncées dans YAlmanach impérial des années 1811 et suivantes, à cause des changements survenus depuis dans quelques départements, on prendrait de préférence pour base Y Annuaire ci-dessus indiqué de Laplace; et ayant, en conséquence, toutefois égard aux changements survenus par le Traité de Paris, par rapport aux départements dont une partie seulement a été restituée, on adopterait la population ainsi qu'il suit :
a. Département des Bouches-de-1'Elbe 273 284
Des Bouches-du-Weser
c. De l'Ems- supérieur 438 049
d. De l'Ems-Oriental 127 786
e. De l'Ems-Occidental 190525
f. Des Bouches-de-1'Yssel 142 930
g. De l'Yssel-Supérieur 194 282
h. De la Lippe 237362
i. Du Zuiderzée 493 637
k. Des Bouches-de-la-Meuse 384 550
l. Des Bouches-de4'Escaut 76183
m. Des Deux-Nèthes 369 331
ï*. De la Meuse-Inférieure 265 253
o. De l'Ourthe 355 451
p. DelaDyle 426718
q. De l'Escaut 628 964
r. De la Lys 484 702
s. De Jemmapes, dont la totalité monte à 467 347, à déduire
comme cédé à la France, d'après les données manuscrites présentées des négociations à Paris, 42210 ; reste 425 137*
t. De Sambre-et-Meuse, dont la totalité s'élève à 178 568; à déduire comme population restituée à la France, évaluée approximativement à 32 000 ; reste 146 568
u. Des Forêts 243 810
v. De la Sarre, dont la totalité s'élève à 271573; à déduire approximativement, y compris les cessions faites par la France
sur le département de la Moselle, 12 000; reste 259 573
w. Du Mont-Tonnerre, dont la totalité s'élève à 429161, en y ajoutant le canton de Dahn, lequel a été ajouté pour former le rayon de Landau avec une population de 6000 âmes environ pris sur le département du Bas-Rhin, moyennant lesquels en balançant au reste les parcelles de territoire enlevées ou respectivement ajoutées à ce département, la population s'élève et est adoptée à. 435 161
x. De Rhin-et-Moselle 264156
y. De la Roer, y compris Wesel 625 228
z. Du département du Haut-Rhin , l'évêché de Bâle est évalué approximativement d'après les données fournies par M. le conseiller d'État de Hoffmann, à 70 000
aa. Du département du Doubs le très-petit district, destiné à régler la limite de Neufchâtel, a été censé trop insignifiant pour en évaluer la population, et n'est porté ici que pour mémoire.
bb. Des deux départements, savoir : du Mont-Blanc, évalué à 296366, et du Léman, à 207272; total, 503 638; déduction faite de la partie restituée à la France et approximativement évaluée
à 183 000 ; reste 320 638
ce. Du Simplon 62911
dd. Du Doire 242 134
ee. Du Pô 406 543
ff. De la Stura 426 496
gg. Des Alpes-Maritimes, y compris Monaco 130 234
hh. De Montenotte 288 330
ii. De Marengo 315 313
kk. De la Sesia 200 915
IL De Gênes 395 756
mm. Du Taro 381 087
nn. Des Apennins 222 268
oo. De la Méditerranée 314 307
pp. De l'Arno 598 560
qq. De l'Ombrone 162 458
rr. Du Trasimène 291 098
ss. De Rome 549 783
La continuation ultérieure du travail a été ajournée à demain, et le
1. Sont à rapporter au protocole les deux départements repris dans le protocole de la troisième séance, du 28 décembre.
Bouches-du-Rhin 257 573
LaFrise.... 175375
Voy. le protocole du 28 décembre 1814.
présent procès-verbal a, en conséquence, été clos et approuvé par la
signature des membres présents de la Convention.
Signé : Le duc de Dalberg, Clancarty, Munster, Hoffmann, Wessemberg, Wacken, Dordan, G. -F. de Martens, secrétaire.
Procès-verbal de la deuxième séance de la Commission statistique. 25 décembre 1814.
En présence de tous les membres de la commission indiqués au procès-verbal de la première séance.
En continuant le travail commencé dans la séance d'hier, il a été procédé à l'évaluation de la population de
tt. L'Isle d'Elbe, pour laquelle, en prenant le terme moyen de l'Annuaire de Laplace, qui fixe cette population à 11 385, et les Tables de Hassel, qui la porte à 13 750; la population a été adoptée à 12 000
6. Du royaume d'Italie, pour lequel on a pris pour base YAlmanach realeper Vanno 1313. Milan, in-8, et en conséquence a fixé
a. Le département de l'Adda 76 249
b. — del'Adige. 302 161
c. — de l'Adriatique. . . 290 112
d. — d'Agogna 348 329
e. — del AUo-Adige 266 730
/. — del Alto-Pô 363 196
g. — de Bacchiglione 314 479
h. — del Basso-Pô 241265
i. — de la Brenta 285 185
k. — del Grostolo 167 123
/. — de Lario 310 664
m. — de Mella 312 778
n. — de Metavro 305 037
o. — del Mincio 232 163
p. — del Musone 220 643
q. — d'Olona 580 436
r. — de Panaro 181 130
s. — de Passeriano 289 770
t. — delaPiave 138 028
u. — del Reno 405 845
io. — del Rubicone 280 034
x. - delSerio 305 206
y. — del Tagliamento 301 114
z. — delTronto 185 423
Total de la population du royaume d'Italie. . . 6 703 200
7. Provinces illyriennes, y compris Raguse; adopté, quant aux provinces illyriennes, les données fournies par M. le baron de Wessenberg sur la population à l'époque de la cession en 1810, à quoi a été ajoutée celle de la partie du Tyrol réunie à l'IUyrie.
a. Cercle de Villach 117 815
Frioul et Gorice
c. Carniole 432 000
d. Istrie vénitienne 90 000
e. Littoral allemand avec Trieste 27 600
/. Littoral hongrois avec Fiume 29 849
g. Dalmatie hongroise 39 500
h. Dalmatie vénitienne avec les îles et bouches du Cataro.. . 361 000
i. Comitat d'Agram . 141975
k. District de Carlstadt 182 734
l. Deux districts du Bannat frontière 111545
m. Pour le Tyrol, en admettant la totalité de sa population à
700000, il a été compté, déduction faite de ce qui a été cédé à la Bavière, montant à 400 000 âmes, et de ce qui fait le district de Haut-Adige 260 000 ; le reste pour la partie incorporée dans
rillyrie approximativement 40 000
D'où résulte, en total, pour les provinces illyriennes, la population de ; 1 700 408
n. Raguse, d'après la dernière édition des tables de Hassel. k 56 000
8. Duché de Lucques et de Piombino, y compris Massa, Garrara et Carfagnano, évalué d'après L'annuaire de Laplace à 170 000.
9. Les Sept-Iles, d'après les détails fournis dans la seconde édition de Hassel, savoir :
a. Corfou 65 000
b. Paxo et Anti-Paxo 6 000
c. Santa-Maura. 16000
d. Cefalonia. • 55 000
e. Théasie • 7 000
f. Zante 30 000
g. Cerigo 8 000
Total 187 000
10. Grand-duché de Francfort, en adoptant pour base les indications détaillées dans les lre et 2e éditions des tables de Hassel :
a. Ville de Francfort et territoire 52000
Ancienne noblesse immédiate
Total 18 137
Total du grand-duché 299 837
1 1 . Isembourg, en adoptant pour base l'ouvrage de Hassel :
a. Anciennes possessions propres à lsembourg-Bierstein. ... 22 000
b. Comté d'Isembourg médiatisé 21 000
.... Total 43000
12. Geroldseck ou Leyen, d'après les données de Hassel, 4500.
13. Principauté de Neufchâtel, en adoptant un terme moyen entre l'Annuaire de Laplace qui l'évalue à 49 300, et Hassel qui l'évalue à 47600, on est convenu de fixer la population à 48 000.
Passant ensuite à la troisième question, savoir : « Qui sera chargé du travail préparatoire ?» il a d'abord été senti que, pour s'approcher du but de la commission, il était essentiel d'entrer dans une décomposition des diverses parties dont se forme la population des pays ci-dessus généralement énoncés; et il est convenu que
1° Quant au duché de Varsovie, pour parvenir à un résultat plus fixe, on additionnerait les évaluations différentes ci-dessus énoncées, et prendrait pour base le terme moyen qui résulterait de là; qu'ensuite on décomposerait, d'après les cercles, les parties qui ont appartenu soit à l'Autriche, soit à la Prusse;
2° Qu'on décomposerait la Saxe royale, d'après les cercles, en suivant à cet égard la feuille officielle du 5 décembre 1814 sur la population de l'année 1812;
3° Qu'on décomposerait le royaume de Westphalie, d'après les données du répertoire de Hassel ;
4° Que le grand-duché de Berg serait séparé dans les diverses parties dont il a été composé ;
5° Que le travail préparatoire de cette décomposition n'étant pas susceptible d'être exécuté dans l'assemblée de tous les membres de la commission, M. le conseiller d'État Hoffmann serait invité à s'en charger et d'en communiquer aux membres de la commission les résultats fondés sur les sources qui s'indiqueraient pour servir de bases à leurs discussions ultérieures ; ce qu'il a promis d'effectuer pour mardi prochain.
Sur quoi la séance a été levée, et le présent procès-verbal lu et approuvé par la signature des membres présents.
Signé : Hoffmann; Munster; Clancarty; Dalberg; Jordan; Wacken, secrétaire ; G. F. de Martens.
Note du baron Schmauss de Livonegg pour la maison d'Arenberg , demandant d'être réintègre dans ses droits sur Meppen et Recklinghausen. Vienne, 25 décembre 1814.
Kluber, tome IV, page 129. — Schoell, Congrès de Vienne, tome II, page 203.
Protestation du Gouvernement provisoire de Gênes contre la réunion des États génois à la Sar 'daigne.
Gênes, 26 décembre 1814.
L'espoir de rendre à notre chère patrie sa splendeur primitive, nous avait fait accepter les rênes du gouvernement. Tout paraissait justifier notre attente : les proclamations d'un général anglais, trop généreux pour abuser de la victoire, trop éclairé pour mettre en avant le droit douteux de conquête; les prérogatives imprescriptibles d'un peuple dont l'indépendance s'attache au commencement de son histoire, et forme une des bases de l'équilibre de l'Italie, garanti par le Traité d'Aix-la-Chapelle; l'évidente nullité de sa réunion à un empire oppresseur, puisque l'on y admit le principe, que le consentement des habitants était indispensable, et que l'on compta néanmoins comme ayant donné leurs voix en faveur de cette réunion, tous ceux qui n'avaient point voté; la dissolution de cet empire, et par-dessus tout la garantie des Hautes Puissances alliées déclarant à la face de l'univers attentif et reconnaissant qu'il était temps que les gouvernements respectassent leur indépendance réciproque; qu'un traité solennel, une paix générale, allaient assurer les droits et la liberté de tous, rétablir l'ancien équilibre en Europe, garantir le repos et la liberté des peuples, et prévenir les envahissements qui depuis tant d'années ont désolé le monde.
Après ces déclarations mémorables, après une administration assez heureuse pour rouvrir les premières sources de la prospérité nationale; après que l'État a repris sans obstacle toutes les marques de la souveraineté, et que son antique pavillon a flotté sur toutes les côtes et a été reçu dans tous les ports de la Méditerranée, nous avons été surpris autant que profondément affligés, d'apprendre la résolution du Congrès de Vienne, portant la réunion de cet État à ceux de S. M. le roi de Sardaigne.
Tout ce que pouvait faire pour les droits de ses peuples un gouvernement dénué de tout autre moyen que ceux de la raison et de la justice, notre conscience nous rend témoignage, et les premières Cours de l'Europe en sont bien informées, que nous l'avons fait sans réserve et sans
hésitation. Il ne nous reste donc plus qu'à remplir un triste et honorable devoir, celui de protester que les droits des Génois a l'indépendance peuvent être méconnus, mais ne sauraient être anéantis.
Cet acte conservatoire n'a rien d'opposé au profond et inviolable respect dont nous sommes pénétrés pour les Hautes Puissances contractantes dans la capitale de l'Autriche; il est dicté par le sentiment intime et irrésistible de notre devoir; il est tel que tout État libre, placé en pareille circonstance, l'eût toujours désiré de ses premiers magistrats, tel que nos respectables voisins l'énonceraient peut-être, s'il arrivait jamais (et le cours impénétrable des temps peut un jour amener cet événement) que leur capitale fût transportée sur une terre étrangère, et leur pays réuni à un État plus puissant.
Notre tâche est remplie; nous abdiquons sans regret le pouvoir qui nous avait été confié sous de meilleurs auspices. Les autorités administratives, municipales et judiciaires continueront à exercer leurs fonctions; les transactions commerciales suivront leur marche accoutumée; le peuple sera tranquille, et il méritera, par une attitude convenable à ces grandes circonstances, l'estime du prince qui va le gouverner, et l'intérêt des puissances qui prennent part à nos destinées.
Le président du gouvernement, Signé : Serra.
Note du prince de Talleyrand à lord Castlereagh, au sujet de la con~
servation de la Saxe et de la restitution de Naples au roi des Deux-
Siciles.
Vienne, 26 décembre 1814.
Mylord, quoique Votre Excellence ait lu chez moi la lettre que j'écrivis, le 19 de ce mois, à M. le prince de Metternich, je ne me crois pas dispensé de vous en remettre officiellement la copie que j'ai l'honneur de vous adresser; car il m'a été enjoint de vous communiquer ainsi tout ce que l'ambassade de S. M. Très-chrétienne ferait, de son côté, pour obtenir l'accomplissement des vœux communs de la France et de l'Angleterre, dans une négociation, vu leurs intérêts étant les mêmes et se confondant avec l'intérêt de l'Europe, Sa Majesté a regardé comme impossible que leurs vœux ne fussent pas aussi les mêmes. Peut-être d'accord sur le moyen comme sur le but, il suffit que celui-ci soit clairement marqué, puisqu' alors il devient évident qu'il n'y a pas deux moyens de l'atteindre.
Le grand et dernier but auquel l'Europe doit tendre, et le seul que la France se propose, est de finir la révolution, et d'établir ainsi une véritable paix.
La révolution a été une lutte entre des principes opposés. Finir la révolution, c'est terminer cette lutte, ce qui ne peut se faire que par le triomphe complet des principes pour la défense desquels l'Europe est armée.
La lutte exista d'abord entre les principes appelés républicains et les principes monarchiques. L'invincible nature des choses ayant fait triompher ces derniers, la lutte s'établit entre les dynasties révolutionnaires et les dynasties légitimes. Celles-ci l'ont emporté, mais non pas complètement encore. Les dynasties révolutionnaires ont disparu, hors une. Les dynasties légitimes ont été rétablies, mais l'une d'elle est menacée. La révolution n'est donc pas encore finie. Que faut-il pour qu'elle finisse? Que le principe de la légitimité triomphe sans restriction, que le roi et le royaume de Saxe soient conservés, et que le royaume de Naples soit rendu à son légitime souverain.
Sans cela, la révolution subsisterait ; la lutte ne serait pas terminée; le Traité de Paris et les travaux du congrès n'auraient fait que la suspendre ; il y aurait une trêve, mais point de paix véritable.
Agréez, etc.
Signé : prince de Talleyrand.
Note de lord Castlereagh au chevalier Labrador au sujet de l'abolition de la traite des nègres.
Vienne, 27 décembre 1814.
Le soussigné principal ministre de S. M. Britannique pour les affaires étrangères, ayant compris par ce que lui a dit le plénipotentiaire de S. M. Chrétienne au congrès de Vienne, que les instructions de sa Cour l'autorisent à consentir à une abolition immédiate de la traite des esclaves sur toutes les parties des côtes d'Afrique, excepté entre l'équateur et le dixième degré de latitude septentrionale, limites entre lesquelles ce gouvernement est intentionné de permettre la durée de ce commerce pendant huit ans, après lesquels ce trafic sera entièrement et généralement prohibé par les lois d'Espagne, trouve nécessaire de fixer l'attention immédiate de Votre Excellence sur cet arrangement proposé.
Le soussigné s'abstient, dans celte occasion, d'entrer dans les motifs qui ont engagé le gouvernement espagnol à fixer une période si longue de huit ans pour la cessation totale de ce trafic. Il désire uniquement, pour le moment, de fixer l'attention de Votre Excellence sur les limites particulières entre lesquelles il sera permis aux sujets espagnols de faire ce commerce, sauf les règlements qu'on se propose de publier. Si la
restriction en question avait assigné pour ce commerce la côte d'Afrique au sud de la ligne, le soussigné n'aurait eu rien à objecter, puisque celte côte doit être exposée à l'influence désolante de ce trafic, aussi longtemps que d'autres nations le permettront; mais le soussigné ose représenter que le règlement qu'on propose ne fera que tromper totalement les vues bienfaisantes qui ont engagé S. M. Chrétienne a limiter ce commerce.
Par le concours de différentes circonstances, et par suite de la persévérance de la Grande-Bretagne, la côte d'Afrique au nord de la ligne a été presqu'entièrement préservée de cette calamité; un commerce considérable et qui augmente de jour en jour, y a remplacé la traite. Toutes les nations doivent prendre intérêt à ces progrès du système social. Dans cette vue bienfaisante la France, ainsi qu'on le verra par la correspondance, a, depuis la paix de Paris, entièrement prohibé ce commerce au nord du cap Formosa; et le Portugal a déclaré son intention d'entrer en arrangement pour l'abolir de suite au nord de la ligne. Ainsi, plus de la moitié de l'Afrique deviendra un sanctuaire contre la traite des esclaves, pourvu que S. M. Chrétienne, en amendant le règlement qu'elle propose, veuille s'unir aux autres puissances qui, quoique différant sur la question de l'abolition immédiate, s'accordent toutes dans la politique bienveillante de protéger cette partie de l'Afrique contre la renaissance d'un commerce qui arrêterait absolument les progrès que ses habitants font dans la civilisation.
Le soussigné se persuade que S. M. Chrétienne balancera d'autant moins à confiner ce commerce au sud de la ligne, que le champ est plus que suffisant pour fournir toutes les recrues que les sujets de la couronne d'Espagne ont eu l'usage de demander à la population de l'Afrique.
Le soussigné, etc.
Signé : Castlereagh.
Représentation des maisons princières de Solms et de Wied contre les empiétements de Nassau sur leurs droits personnels et leur propriété. Vienne, 27 décembre 1814.
Kluber, tome I, 2e partie, p. 41. — Schoell, Congrès de Vienne, tom. II, p. 209.
Procès-verbal de la froisième séance de la Commission statistique. 28 décembre 1814.
En présence de tous les membres de la commission indiqués dans les procès-verbaux 1 et 2, et de M. le baron d'Anstett, nommé membre de la commission de la part de la Russsie.
M. le baron d'Anstett, désigné membre de la Commission par S. M. Impériale de toutes les Russies, suivant la note de S. Ex. le comte de Nesselrode, dont copie est jointe au procès-verbal sous le n° 1, ayant pris place dans la séance de ce jour, M. le baron de Jordan a lu la protestation ci-jointe, cotée n° 2, de la part du ministère prussien, contre la clause insérée au premier procès-verbal portant qu'en étendant le travail de la commission aux États composant le royaume de Westphalie, on n'a pas voulu déroger aux principes qu'on ne saurait regarder comme conquête des pays non cédés par le souverain légitime.
M. le comte de Munster, sur la motion duquel cette clause a été reçue à l'unanimité dans le procès-verbal de la première séance, a lu la contre-déclaration ci-jointe sous le n° 3.
Et la commission a jugé qu'il ne pourrait point y avoir difficulté d'admettre ladite protestation et contre-déclaration comme partie des actes de la commission.
Passant ensuite à l'examen du travail présenté à la commission par M. le conseiller d'État de Hoffmann, sur la population des parties individuelles dont se composent :
Le royaume de Westphalie
4. Le grand-duché de Berg, sous lesnos 4, 5, 6 et 7, avec les traductions françaises qui y sont jointes.
1. Quant aux détails de la population de Varsovie, M. le baron d'Anstetten a observé que même la somme totale que présente V Annuaire de Laplace, s' élevant à trois millions huit cent mille âmes, était déjà trop forte, et que l'État actuel se montait à peine à trois millions quatre cent mille ; que cependant à l'époque de la publication de l' Annuaire, la somme que celui-ci présente pouvait avoir été juste, et que comme la commission ne pouvait se dispenser de suivre les renseignements les plus dignes de foi qui lui étaient proposés et d'adopter à leur égard le moyen terme, il ne faisait point de difficulté d'adopter le moyen terme proposé par M. de Hoffmann, s'élevant à quatre millions soixante-sept mille quatre cent quatre-vingt-neuf âmes.
La commission s'étant persuadée de la justesse des calculs individuels proposés, après les épreuves arithmétiques faites sur plusieurs
d'entre eux, a adopté à l'unanimité le travail de M. de Hoffmann pour fixer la population du duché de Varsovie.
2. Quant à la Saxe royale, la commission a de même adopté le travail de M. le conseiller d'État de Hoffmann, comme fondé sur les feuilles du gouvernement publiques sur l'état de populations des cercles en 1812.
Quant au grand-duché de Berg, M. de Hoffmann ayant donné diverses explications sur ce que la diminution apparente de la population de cette province, en la comparant à celle des années précédentes, provenue des parties que la France a séparées de ce grand-duché pour les réunir aux départements de l'Ems-supérieur et de la Lippe, les membres de la commission ont généralement adopté les calculs présentés par lui sur la population des autres parties qui ont composé ledit grandduché, toutefois en réservant un examen ultérieur que M. Hoffmann est inviter à présenter sur quelques petites parcelles sur lesquelles il y a des doutes si elles sont comprises ou non dans le calcul sur le grandduché de Berg, en se fondant principalement sur l'autorité de l'ouvrage de Bùsching.
4. Quant au royaume de Westphalie, on a fait objection contre le manque d'uniformité dans le travail de la commission, provenant de ce que, par rapport aux ci-devant départements de la France sur la rive droite du Rhin, on avait calculé sa population de détail d'après les anciennes limites du pays, tandis que pour la Westphalie on avait mis de côté sa nouvelle division territoriale par département, en remontant à l'ancienne division des provinces qui l'ont composée. Que, pour remédier à cette inégalité de travail, il n'y avait que deux moyens, savoir : ou de diviser aussi le royaume de Westphalie d'après les départements ou districts dont il a été récemment composé, ou de revenir sur le travail à l'égard des ci-devant départements français sur la rive droite du Rhin, et de fixer également le détail de leur population d'après les limites des anciens pays desquels ils ont été formés ; et il a été convenu que, comme la première de ces deux voies ne présenterait qu'un travail absolument infructueux, vu que, sans égard aux départements, les parties dont ils ont été composés sont retournées à leurs anciens souverains, on adopterait la même méthode suivie pour le royaume de Westphalie aussi pour les anciens départements français sur la rive droite du Rhin jusqu'à l'Elbe, en formant la division de la population d'après les anciennes limites des pays qui les composent, toutefois en observant :
1. Que par rapport aux départements reconquis sur la rive gauche du Rhin, on pourrait s'en tenir, comme par le présent, à l'évaluation par département; vu qu'à leur égard on n'avait ni les mêmes motifs ni les mêmes moyens pour recourir aux anciennes limites des pays.
Il en sera de même pour
a) Le département des Bouches-du-Rhin , d'après l'évaluation de Y Annuaire de Laplace, à deux cent cinquante-sept mille cinq cent soixante-treize.
b) Le département de la Frise qui, d'après Y Annuaire, s'élève à cent soixante-quinze mille trois cent soixante-quinze, ces deux départements n'ayant pas été reçus dans le catalogue des départements reconquis, inséré dans le procès-verbal de la première séance.
En conservant ainsi dans sa généralité ce mode d'évaluation des diverses parties qui ont composé le royaume de Westphalie, on est convenu :
1. Que, comme dans ce travail on a eu recours à diverses sources autres que celles du répertoire de M. Hassel, et que le travail n'a pu être présenté à la commission que presque au moment de sa réunion, on ajournerait l'examen des indications individuelles, pour laisser à cet égard, et par rapport aux sources dans lesquelles on a puisé, aux membres de la commission le temps de faire les observations qu'ils jugeraient nécessaires, toutefois en adoptant à l'unanimité la somme totale de la population du royaume de Westphalie à deux millions soixante-cinq mille cent soixante-seize âmes, sans le militaire; de sorte, que, comme les calculs sur le détail ne présentent qu'une somme de un million neuf cent quatre-vingt-dix-neuf mille soixante-dix-huit, on formera, après que cette dernière somme aura été confirmée ou rectifiée, le calcul arithmétique de ce qui devra être ajouté par pour cent de chaque somme, afin de parvenir à celle de 2 065 176.
Que M. le conseiller de Hoffmann est invité à se charger tant de la nouvelle décomposition à faire par rapport aux départements sur la rive droite du Rhin, que du travail ultérieur qui resterait à faire sur le royaume de Westphalie; et que, comme il est difficile qu'une commission nombreuse puisse entrer dans les discussions sur des évaluations individuelles de population, M. le conseiller d'Étal de Hoffmann est invité à se concerter à cet égard avec M. le conseiller de Cour de Martens, que la commission charge, en qualité de son secrétaire, de concourir à abréger le travail de la Commission, à laquelle il ne restera que la décision des points sur lesquels on n'aura pu s'entendre.
Qu'au reste la commission communiquera incessamment à ses commettants les procès-verbaux qui lui ont été présentés, et continuera son travail aussitôt que les vérifications des détails jugés nécessaires auront pu s'effectuer.
Sur quoi, la séance a été levée, et le présent procès-verbal signé et approuvé par la signature des membres présents.
{Suivent les signatures»)
Note du 26 décembre du comte de Nesselrode, pour annoncer que l'Empereur a nommé pour assister, de la part de la Russie à la Commission statistique, son conseiller privé d'Anstett.
annexe 2.
Déclaration de MM. les Commissaires prussiens.
Les soussignés ont reçu Tordre exprès du cabinet prussien de faire la déclaration suivante au protocole.
La clause qui se trouve dans le protocole de la Conférence du 24 de ce mois : « Sans déroger au principe qu'on ne saurait regarder comme conquête des pays non cédés par le souverain légitime, » n'appartient point au ressort de la commission. Étant établie pour déterminer la valeur statistique et précise des territoires conquis sur l'empereur Napoléon et ses Alliés dans la dernière guerre, sans qu'elle doive entrer dans aucune discussion sur la destination future de ces pays, elle n'est point appelée à discuter ou à s'expliquer sur les principes qui pourraient former la base de cette destination. Il s'ensuit qu'elle ne peut ni les réprouver, ni les consacrer indirectement, en annonçant qu'elle ne déroge point à ce qu'ils statuent. Les soussignés déclarent, en conséquence, que le cabinet prussien regarde cette clause comme n'appartenant pas au ressort de la commission, et comme n'ayant point dû être insérée dans son protocole, dans lequel il suffirait, si on le croyait nécessaire, de dire que le travail de la commission ne pourrait par sa nature ni consacrer, ni infirmer aucun principe de droit public quelconque.
Vienne, le 28 décembre 1814.
Signé : Jordan, Hoffmann.
annexe 3.
Contre-déclaration du comte de Munster.
Messieurs les plénipotentiaires prussiens ayant été chargés de faire une déclaration au protocole de la séance du comité statistique du 28 décembre, pour réprouver la clause qui se trouve dans le protocole de la Conférence du 24, relativement au principe « qu'on ne saurait regarder
comme conquête des pays non cédés par leur souverain, » le soussigné étant celui qui a proposé cette clause se croit obligé à demander l'insertion de la réponse suivante.
L'observation, « que la Commission n'est point appelée à discuter ou à s'expliquer sur les principes qui pourraient former la base de la destination future des pays, » ne saurait empêcher aucun de ses membres de faire son devoir en veillant aux intérêts de son maître, dès qu'il pourrait les croire compromis. C'est donc sans égard aux instructions données à la Commission, que cette clause a été proposée et adoptée unanimement par la Commission et même par MM. les commissaires prussiens, qui, dans la première séance, étaient aussi munis des pleins pouvoirs de la Russie.
Voici le motif qui a paru rendre cette clause nécessaire. Il est vrai que les instructions portent: que la Commission s'occupera de la détermination des territoires conquis sur Napoléon et ses Alliés dans la dernière guerre, sans égard a la destination de ces territoires.
Mais ces instructions n'ont pas voulu que la Commission agisse tout à fait machinalement, sans se permettre de réfléchir ; car, dans ce cas il aurait fallu lui prescrire, 1° ce qu'elle devait entendre sous le terme de conquête ; 2° les bornes où ses travaux devaient s'arrêter. Si la simple occupation hostile d'un pays dont l'ennemi aurait été ensuite repoussé, après un séjour plus ou moins prolongé, suffirait pour le faire considérer comme conquête, ou aurait pu (sans doute fort mal à propos) compter au nombre des conquêtes faites dans la dernière guerre les provinces russes occupées par Napoléon en 1812. Si la Commission n'avait pas eu le droit de réfléchir sur le but de son travail, la lettre de ses instructions l'aurait également obligée à s'occuper de l'Espagne, que la majeure partie des Puissances avaient reconnue pour une possession légitime de Joseph Bonaparte. Si la Commission a bienfait de ne pas s'occuper d'un travail si complètement inutile, elle aurait (sans agir par là contre ses instructions qui disent que son travail doit se faire sans égard à la destination des territoires) peut-être dû également éviter l'évaluation des territoires qui ne sauraient être assujettis à une détermination quelconque, hors celle que leur souverain (mais non le Congrès) pourrait leur donner. A cet égard la Hollande, le Hanovre, les villes hanséatiques se trouvent dans le même cas que l'Espagne.
Il est évident que le travail de la Commission statistique a pour but de fournir des renseignements dont les Cabinets pourraient avoir besoin pour déterminer les restitutions ou les arrondissements que plusieurs Puissances réclament.
Sous ces rapports les conquêtes faites sur l'ennemi doivent être considérées sous trois points de vue différents.
1. Les territoires indubitablement disponibles, comme par exemple
la rive gauche du Rhin, en autant que la paix de Paris n'a point prononcé sur sa destination.
2. Les territoires déjà assignés à telle ou telle Puissance, mais dont il est nécessaire de connaître la population, afin de juger du complément auquel cette Puissance a droit de prétendre, comme par exemple le territoire assigné à l'Autriche en Italie, les provinces prussiennes cédées à la paix de Tilsit.
3. Les provinces rentrées sous la domination de leur maître légitime, reconnu pour tel, dont le dénombrement ne saurait par conséquent intéresser le Congrès par rapport au but qu'il se propose.
Si d'un côté la Commission a cru devoir étendre son travail sur ces pays, dans l'idée de faciliter les calculs sur des provinces qui leur avaient été réunies par l'ennemi; il a fallu insérer une réservation dans le protocole, pour éviter que ces pays ne soient confondus avec ceux compris sous une autre catégorie, mais toutes confondues sous la dénomination générale de conquêtes. C'est sous ce rapport que la protestation susmentionnée n'a pu convaincre le soussigné que la clause, à laquelle d'ailleurs les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de France adhèrent, soit inutile ou déplacée.
A Vienne le 28 décembre 1814.
Signé : le comte de Munster.
annexe 4.
Travail du conseiller de Hoffmann sur la population du duché de Varsovie.
annexe 5.
Travail du même sur la population du royaume de Saxe.
annexe 6.
Travail du même sur la population du royaume de Westphalie.
Travail du même sur la population du grand-duché de Berg. 1. Voy. ces quatre pièces dans Kluber} tome V, pages 33, 39, 46, § 51
Demandes légitimes et vœux respectueux des catholiques d'Allemagne, présentés au Congrès, vers le mois de décembre 1814.
Schœll, Congrès de Vienne, tome II, page 247.
Note du comte de Nesselrode, adressée le 31 décembre 1814 aux Plénipotentiaires de l'Autriche, de la Grande-Bretagne et de la Prusse, contenant les idées de la Russie sur les moyens propres à fixer les rapports entre les États et à consommer l'œuvre de la Paix.
Vienne, le 31 décembre 1814.
Considérant que les grands et salutaires résultats de la lutte qui a changé les destinées de l'Europe et donné un nouvel essor aux espérances légitimes des nations, sont dus uniquement à l'heureuse harmonie des sentiments et des principes, à l'intimité parfaite et à la confiance sans bornes dont les monarques alliés ont été réciproquement animés, sans que les vicissitudes inséparables d'une guerre aussi périlleuse aient jamais pu altérer leur union, S. M. l'Empereur de toutes les Russies croit devoir en appeler à l'expérience du passé et aux sentiments que ses augustes Alliés partagent constamment avec lui, pour motiver ses intentions relativement à la tâche importante qui leur est imposée en commun, qui seule doit couronner les sacrifices delà quadruple alliance, et devenir le prix de ses efforts.
S. M. Impériale est pénétrée de la conviction que l'Europe ne pourra recueillir le fruit de ses sacrifices, de ceux en particulier qui furent faits par LL. MM. l'Empereur d'Autriche et le Roi de Prusse, secondés avec tant d'énergie parla Grande-Bretagne, que lorsque l'édifice de la pacification générale reposera sur les mêmes bases qui ont assuré le succès de leurs armes, savoir sur l'identité de leurs vues et maximes politiques, ainsi que sur l'association franche et loyale de leurs intérêts les plus chers. Pénétrés également des principes immuables de la religion chrétienne commune à tous, c'est sur cette base unique de l'ordre politique comme de Tordre social, que les souverains, fraternisant entre eux, épureront leurs maximes d'État et garantiront les rapports entre les peuples que la Providence leur a confiés.
En conséquence, S. M. Impériale a cru ne pouvoir donner à ses Alliés de preuve plus convaincante de l'invariabilité de ses sentiments, ainsi que de son désir de seconder leurs vrais intérêts, qu'en communiquant sans réserve quelques idées fondamentales, qu'elle croit propres à fixer
les rapports entre leurs États, à resserrer les liens qui les unissent et à consommer l'œuvre de la paix. S. M. Impériale et Royale a contribué au triomphe de la cause commune, ainsi que la parité des motifs qui ont dirigé sa conduite. Il considère cette heureuse conformité de vues et de sentiments comme le plus sûr garant du suffrage que son auguste Allié accordera à des dispositions qui n'ont qu'un seul but, celui d'asseoir la tranquillité de l'Europe sur la base de cette même union qui a opéré sa délivrance, de concilier les intérêts de leurs États respectifs, et de consolider le repos et le bonheur des peuples placés sous leurs sceptres, en accordant une consistance salutaire à leurs cultes, à leurs opinions et à leur nationalité.
Signé : le comte de Nesselrode.
Article.
Cession à l'Autriche.
S. M. l'Empereur de toutes les Russies cède à S. M. l'Empereur d'Autriche le rayon de Podgorze, excepté le faubourg de ce nom, avec un circuit de quelques cents toises à l'entour, qui reste à la ville de Krakovie.
Sa Majesté cède en outre la propriété de la moitié des salines de Wieliczka, possédée par le duché ainsi que le district de Tarnopol.
Article.
Cession à la Prusse.
La partie du duché de Varsovie cédée à la Prusse, sera séparée du corps de ce duché par la ligne suivante.
En commençant à la frontière de la vieille Prusse au village Neuhofr sur la rivière Soldau, on passera par la ville Gorzno, pour arriver jusqu'à la rivière Drewentz, vis-à-vis la ville de Strasbourg ou Rrodniça. De ce point on descendra par le cours de cette rivière de Drewentz jusqu'à la limite du territoire de la ville libre de Thorn.
Du côté de la rive gauche de la Vistule, la ligne de démarcation continuera, en commençant de la frontière du territoire de Thorn au point opposé à celui-là par lequel on a fini du côté de la rive droite, on passera au village Przybyslaw et de là par les villages Plasky, Chelum, Wilowiczky, Kobylinka, Woyczym, Orchowo jusqu'à la ville dePowidz. De Powidz par la ville de Slupce jusqu'au point du confluent des rivières de Warta et de Prosna.
De ce point on remontera le cours de la rivière Prosna jusqu'au village Koscielnawies, à une lieue de la ville de Kalisch.
Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gauche de la Prosna) un territoire d'un demi-cercle, mesuré sur la distance qu'il y a de Koscielnawies à Kalisz, on rentrera du cours de la Prosna et l'on continuera à le suivre, en remontant par les villes Grabow, Wieruszow, Boleslawieç, pour terminer la ligne de démarcation à la frontière de la Silésie prussienne près le village Gola, situé vis-à-vis de la ville silésienne de
Pitschin.
Article.
Krakovie et Thorn.
Les villes de Krakovie et de Thorn, avec le territoire qui leur sera assigné, sont déclarées cités indépendantes et neutres sous la protection des trois Puissances.
Article.
Limites de Krakovie,
Le territoire de la ville libre et neutre de Krakovie aura, sur la rive droite de la Vistule, un rayon de quelques cents toises mesuré depuis les barrières du faubourg Podgorze.
Sur la rive gauche, il s'étendra par une ligne qui sera tracée : en commençant au village Wolica, à l'endroit du débouché d'un ruisseau qui découle auprès de ce village dans la Vistule ; et en remontant ce ruisseau par Glo, Koscielnikî jusqu'à Czerlin, de là (en suivant les frontières des villages) par Dziekanowin, Garlin, Tomaszow, Karniowiec, jusqu'au point où commence la limite qui sépare le district de Krzeszowiçé du district de Olkusz; de là enfin en suivant cette limite des deux districts susdits pour arriver jusqu'à la frontière de la Silésie
prussienne.
Article.
Limites de Thorn.
Le territoire de la ville libre et neutre de Thorn aura à Pentour, tant sur la rive gauche que sur la rive droite de la Vistule, un rayon mesuré sur la distance d'environ trois lieues du pays, en commençant depuis les barrières de la ville.
Article.
Duché de Varsovie.
Déduction faite des concessions mentionnées ci-dessus, le reste du duché de Varsovie est dévolu à la couronne de Russie, comme État uni, auquel S. M. Impériale se réserve de donner une constitution nationale et l'extension de limites qu'elle jugera convenable.
Article.
Cours de la Vistule.
Le cours de la Vistule, ainsi que le débouché de Dantzig, est déclaré
libre. On se concertera sur les arrangements à prendre pour faciliter les relations commerciales entre les trois États et les deux villes libres de Krakovie et de Thorn.
Article.
Polonais sous la domination de l'Autriche et de la Prusse.
S. M. l'Empereur de toutes les RussieSj désirant faire participer tous les Polonais au bienfait d'une administration nationale, intercède auprès de ses augustes Alliés en faveur de leurs sujets de cette nation, dans la vue de leur obtenir des institutions provinciales qui conservent de justes égards pour leur nationalité, et leur donner une part à l'administration de leur pays.
Article.
Garantie réciproque.
Les trois Puissances Contractantes se garantissent réciproquement leurs possessions polonaises.
(Étendre cette réciprocité.)
Mémoire du commandeur Vie de Césarini pour l'ordre de Saint- Jean de Jérusalem, sur la nécessité d'assurer à V ordre un domaine dans la Méditerranée , 'présenté au Congres, vers le mois de décembre 1814.
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Tableau statistique pour la reconstruction de la monarchie prussienne, remis, en décembre 1814, au Congrès par le Plénipotentiaire de France.
Partie de la Marche électorale et la rive gauche de l'Elbe
Cercle de Cottbus 33 000
Erfurt, Eichsfeld, Muhlhausen et Nordhausen 158 000
Provinces en Basse-Saxe 581 000
— en Westphalie 759 000
— en Franconie • 493 000
Neufchâtel 47 600
Somme totale de la perte .... 4 679 600 En la déduisant de la population en 1805, de. . 9 884 600
11 restait une population de. . . . 5 205 000
savoir :
Habitants.
Vieille Prusse orientale 990 000
De la Prusse occidentale 586 000
Silésie 2 047 000
Marche électorale sans le cercle de Cottbus 740 000
Nouvelle-Marche 324 000
Poméranie 518 000
Somme { totale 5 205 000
ÉTAT ACTUEL DE LA POPULATION DE LA PRUSSE
La Prusse a reconquis à la dernière guerre :
La partie de la Marche à la rive gauche de l'Elbe' 80 000
Cercle de Cottbus 33 000
Erfurt, Eichsfeld, Mulhausen et Nordhausen 158 000
Provinces en Basse-Saxe sans le Hildesheim 461 000
— en Westphalie 759 000
Neufchâtel. 47600
Total 1538 600
En outre Dantzig, avec son territoire 35 000
Les pays des princes et seigneurs médiatisés en Westphalie,
tels que Rittberg, Looz, Arenberg, etc 120 000
Somme totale 1 693 600
En y ajoutant la population, après la paix de Tilsit, de. . . . 5 205 000
L'état actuel de la population monte à 6 898 600
POPULATION DES PAYS ENTRE LA MOSELLE, LA MEUSE, LE RHIN ET LA FRANCE
Département des Forêts, en entier 243 810
Quatre cinquièmes du département de Sambre-et-Meuse. ... 142 852
Trois quarts du département de l'Ourte 266 586
Moitié du département de la Roër2 312 614
Deux tiers du département du Rhin et de la Moselle 176 104
Un tiers du département de la Sarre 90 191
Total 1232157
1. 11 faut remarquer encore, à cette occasion, que la Prusse administre pour son compte l'équivalent par lequel la Saxe compense le cercle de Cottbus, c'est-à-dire trente et taDt de mille âmes, qui constituent la population du bailliage de Gommern, du comté de Mannsfeld et du comté de Barby.
2. On n'a admis que la moitié de la population du département de la Roër, dans la supposition que la moitié septentrionale, au nord d'une ligne tirée de Maestricht à Cologne, appartiendra à la Hollande. Dans le cas contraire, la Prusse acquiert une autre augmentation de 312 000 âmes.
Habitants.
En y joignant, du duché de Varsovie :
Département de Posen 560 000
— de Bromberg 258 000
— deKalisch 405 000
Total 1223000
Duché de Berg 295 000
Total des trois sommes 2 750 157
Ajoutez la population actuelle (voyez C) 6 898 600
La population de la Prusse monterait alors à. . . 9 648 757
L'état de population de la monarchie prussienne en 1805, avant le Traité qui donna le Hanovre à la Prusse, en lui faisant perdre les margraviats et le pays de Neufchâtel, était porté, d'après les notices statistiques de la meilleure autorité, à 9 884 600 âmes. Voyez tab. A.
Les pertes que le Traité de Tilsit valut à cette monarchie la réduisirent à 5 205 000 habitants, Voyez tab. B.
Les événements de la dernière campagne remirent la Prusse en possession d'une partie de ses États perdus par le Traité de Tilsit; mais l'empereur de Russie ne lui ayant restitué ni les provinces polonaises qui constituèrent en 1807 le duché de Varsovie, ni le cercle de Bialystock, les margraviats étant restés à la Bavière, et un Traité avec l'Angleterre ayant fait céder le pays de Hildesheim à l'électorat de Hanovre, l'état actuel de la population de la monarchie prussienne paraît ne pas s'élever au delà de 6 898 600 habitants. Voyez tab. G.
En admettant que les grandes Puissances en Europe s'accordassent à laisser à la Prusse les pays situés entre la frontière de France, la Meuse, la Moselle et le Rhin, elle acquerrait une augmentation de 1 232 157 habitants. Voyez Lit. D.
Si la Russie restitue à la Prusse les trois départements de Posen, de Bromberg et de Kalisch, elle obtiendra encore un accroissement de 1 223 000 individus.
Le duché de Berg en fournirait 295 000, et la totalité de ces augmentations porterait la population prussienne à 9 648 757 âmes.
Mémoire de sir Sidney Smith sur la nécessité et les moyens de faire cesser la piraterie, présenté au Congrès en décembre 1814.
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Projet d'une base de la Confédération germanique, par un ministre de la cour de Vienne, publié au mois de décembre 1814 4.
Considérant que l'union allemande, dont la formation a été stipulée par le Traité de paix du 30 mai dernier, n'a pu être organisée, jusqu'à présent, à cause de quelques rapports territoriaux dont on n'est pas encore convenu, les soussignés, dans des vues d'intérêt public, se sont provisoirement accordés sur les conditions suivantes, qui devront servir de base à la Confédération germanique, et auxquelles tous les États d'Allemagne sont invités à accéder.
1° Les États d'Allemagne suivants, savoir : .... se réunissent en une Confédération qui portera le nom de Confédération germanique. Chaque membre renonce à la faculté d'en sortir sans le consentement des autres ;
2° Le but de cette Confédération est le maintien de sa tranquillité extérieure et intérieure, et de son indépendance, ainsi que la sûreté des confédérés, dans leurs rapports respectifs ;
3° Les membres de la Confédération, comme tels, sont égaux en droits; aucun d'eux ne peut exercer des droits de souveraineté sur l'autre ;
4° Les affaires de la Confédération seront confiées à un conseil fédéral, composé des plénipotentiaires des États suivants, qui y voteront, soit individuellement, soit collectivement, savoir : l'Autriche, la Bavière, le Hanovre, etc. ;
5° L'Autriche présidera le conseil fédéral et aura l'inspection sur la direction matérielle des affaires. Les emplois de la chancellerie fédérale seront donnés par ledit conseil;
6° Le conseil fédéral est permanent; provisoirement et jusqu'à une détermination définitive, il s'assemblera à...;
7° La majorité des voix décide dans le conseil; en cas de parité des voix, celle du président décidera la question;
8° Le conseil fédéral décide sur la guerre et la paix, ordonne les mesures de défense générale envers les étrangers, contracte des alliances et autres conventions au nom de l'union; le conseil nomme un comité permanent pour l'initiative des négociations avec les étrangers, ainsi que pour tous les cas où les rapports de l'union avec les Puissances étrangères exigent une prompte résolution. Ce comité sera composé du président et de deux membres; il sera renouvelé tous les ans;
9° Le pouvoir législatif du conseil fédéral s'étend sur tous les objets qui se rapportent, soit à la défense commune, soit au bien général ;
1. Ce projet a principalement servi de base pour l'acte, tel qu'il a été signé le 8 juin.
10° Le contingent militaire de chaque État de la Confédération est fixé dans la proportion de sa population. Pour un simple contingent, l'Autriche fournira..., etc.
Lorsque plusieurs États de l'union jouissent d'une voix collective, ils conviendront entre eux du contingent que chacun d'eux aura a fournir. Le plus fort peut, par convention, se charger du contingent du plus faible. Le conseil veillera à ce qu'en temps de paix chaque État tienne sur pied, au complet, et bien armé, le contingent simple, et en temps de guerre, le contingent double;
11° Les charges de l'union seront réparties sur les membres, au prorata de leurs contingents;
12° Pour prévenir qu'un membre de la Confédération ne compromette la sûreté de toute l'union, les États s'obligent à ne contracter, envers les Puissances étrangères, aucun engagement dirigé contre l'union ou des États individuels, ou qui pourrait compromettre directement ou indirectement leur sûreté, que ces engagements aient pour objet la guerre ou la paix, ou des subsides, ou quelques secours que ce soit.
Les membres de la Confédération s'engagent également à ne pas se faire la guerre l'un à l'autre, et à ne pas soutenir leurs différends par la force, le cas de défense excepté. Les contestations entre deux membres seront portées devant le conseil fédéral.
Les dispositions ultérieures sur la manière de les terminer sont réservées à la constitution définitive de l'union;
13° Dans tous les États allemands, il sera établi, dans l'espace d'une année, des assemblées d'États, auxquelles on accordera des droits particuliers à l'égard des impositions et des établissements généraux. Cependant, il est abandonné à chaque État de donner, à ces assemblées, une organisation conforme aux localités, au caractère des habitants et à Fobservance.
14° Pour assurer aux anciens États de l'empire qui ont été médiatisés par la Confédération du Rhin, autant que les circonstances le permettent, une amélioration de leur sort, les membres de la Confédération sont convaincus de ce qui suit :
1° Ces États seront regardés comme les premiers États nés des pays respectifs, selon le rang qui leur appartient;
2° Ils conserveront, en général, pour leurs personnes, leurs familles et leurs biens, tous les droits et prérogatives attachés à leurs propriétés, et qui sont compatibles avec les droits des souverains, dans les pays desquels ils se trouvent. Parmi ces droits, seront nommément compris :
a. Liberté illimitée de séjourner dans chaque État appartenant à la Confédération, ou se trouvant en paix avec elle.
b. De faire, d'après les principes de l'ancienne constitution allemande, à l'égard de leurs biens et de leurs rapports de jfamille, des pactes obligatoires pour leurs descendants ; les lois par lesquelles cette faculté a été restreinte depuis l'établissement de la Confédération du Rhin sont mises hors d'activité.
c. L'exercice de la juridiction civile et criminelle, en première instance, ainsi que de la police locale, dans leurs possessions ci-devant immédiates, conformément, toutefois, aux lois de la Confédération.
d. L'immunité des charges pour leurs personnes, leurs châteaux, leurs maisons, leurs enclos et leurs chasses.
Les mêmes droits et prérogatives sont accordés à la ci-devant noblesse immédiate ;
15° Les États de l'union, en tant qu'ils ne possèdent que des pays allemands, garantissent, à leurs sujets, les droits suivants :
1° L'égalité des droits civils pour les chrétiens, catholiques, luthériens et réformés.
N. B. On fera mention ici de la tolérance dont jouiront les juifs.
2° L'abolition du servage, en tant qu'il existe encore, dans l'espace décrois années, contre une indemnité à payer au seigneur;
3° Le droit d'acquérir et de posséder des biens-fonds, hors des limites de l'État où ils sont domiciliés, sans que l'État étranger puisse les soumettre à des contributions ou charges, autres que celles que supportent ses propres sujets;
4° Le droit de passer d'un État confédéré à l'autre, pourvu qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils s'établissent, les reçoit comme sujets, et la liberté de toute espèce de droit d'issue ou de détraction dans le cas où ils transporteront leur fortune d'un État confédéré dans l'autre.
N. B. Il faudra insérer ici une réserve sur l'obligation de remplir ce que les lois sur la conscription ordonnent.
5° Les lois de l'union établissent la liberté du commerce, ainsi que la navigation dans l'intérieur de la Confédération.
Mémoire pour le prince Charles -Alain -Gabriel de Rohan-Guéménée, concernant le droit de succéder dans le duché souverain de Bouillon , fin décembre.
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Traité secret d'alliance défensive, conclu à Vienne entre V Autriche, la Grande-Bretagne et la France, contre la Russie et la Prusse, le 3 janvier 1815.
Au nom de la très-sainte Trinité.
S. M. le roi de France, S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, étant convaincus que les Puissances qui ont à compléter les dispositions du Traité de Paris, doivent être maintenues dans un état de sécurité et d'indépendance parfaites, pour pouvoir fidèlement et dignement s'acquitter d'un si important devoir, regardent en conséquence comme nécessaire, à cause de prétentions récemment manifestées, de pourvoir aux moyens de repousser toute agression à laquelle leurs propres possessions ou celles de l'un d'eux pourraient se trouver exposées en haine des propositions qu'elles auraient cru de leur devoir de faire et de soutenir d'un commun accord par principe de justice et d'équité, et n'ayant pas moins à cœur de compléter les dispositions du Traité de Paris, de la manière la plus conforme qu'il sera possible à son véritable but et esprit; ont, à ces fins, résolu de faire entre eux une convention solennelle, et de conclure une alliance défensive.
En conséquence, leursdites Majestés ont, à cet effet, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. le roi de France, M. Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord , prince de Bénévent, etc., etc.
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Bohême, M. Clément, Wenceslas- Lothaire, prince de Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen, etc., etc.
Et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très-honorable Robert Stewart; vicomte Castlereagh, etc., etc.
Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent réciproquement, et chacune d'elles envers les autres, à agir de concert, avec le plus parfait désintéressement et la plus complète bonne foi, pour faire qu'en exécution du Traité de Paris, les arrangements qui doivent en compléter les dispositions, soient effectuées de la manière la plus conforme qu'il sera possible au véritable esprit de ce Traité.
Si, par suite et en haine des propositions qu'elles auront faites et soutenues d'un commun accord, les possessions d'aucunes d'elles étaient attaquées, alors et dans ce cas elles s'engagent et s'obligent à se tenir pour attaquées toutes trois, à faire cause commune entre elles et à s'assister mutuellement pour repousser une telle agression avec toutes les forces ci-après stipulées.
Art. II. Si par le motif exprimé ci-dessus, et pouvant seul amener le cas de la présente alliance, l'une des Hautes Parties Contractantes se trouvait menacée par une ou plusieurs Puissances, les deux autres parlies devront, par une intervention amicale, s'efforcer, antant qu'il sera en elles, de prévenir l'agression.
Art. III. Dans le cas où leurs efforts pour y parvenir seraient inefficaces, les Hautes Parties Contractantes promettent de venir immédiatement au secours delà Puissance attaquée ; chacune d'elles avec un corps de cent cinquante mille hommes.
Art. IV. Chaque corps auxiliaire sera respectivement composé de cent vingt mille hommes d'infanterie et de trente mille hommes de cavalerie, avec un train d'artillerie et de munitions proportionné au nombre de troupes.
Le corps auxiliaire, pour contribuer de la manière la plus efficace à la défense de la Puissance attaquée ou menacée, devra être prêt à entrer en campagne dans le délai de six semaines au plus tard après que la réquisition en aura été faite.
Art. V. La situation des pays qui pourraient devenir le théâtre de la guerre ou d'autres circonstances, pouvant faire que l'Angleterre éprouve des difficultés à fournir, dans le terme fixé, le secours stipulé en troupes anglaises et à le maintenir sur le pied de guerre, S. M. britannique se réserve le droit de fournir son contingent à la Puissance requérante en troupes étrangères à la solde de l'Angleterre, ou de payer annuellement à ladite Puissance, une somme d'argent calculée à raison de 20 livres sterling par chaque soldat d'infanterie, et de 30 livres sterling par chaque soldat de cavalerie jusqu'à ce que le secours stipulé soit complété.
Le mode d'après lequel la Grande-Bretagne fournira son secours, sera déterminé à l'amiable, pour chaque cas particulier, entre S. M. Britannique et la Puissance menacée, aussitôt que la réquisition aura eu lieu.
Art. VI. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent, pour le cas où la guerre surviendrait, à convenir à l'amiable du système de coopération le mieux approprié à la nature ainsi qu'à l'objet de la guerre, et à régler de la sorte les plans de campagne, ce qui concerne le commandement, par rapport auquel toutes facilités seront données, les lignes d'opération des corps qui seront respectivement employés, les marches de ces corps et leurs approvisionnements en vivres et en fourrages.
Art. VII. S'il est reconnu que les secours stipulés ne sont pas proportionnés à ce que les circonstances exigent, les Hautes Parties Contractantes se réservent de convenir entre elles, dans le plus bref délai, d'un nouvel arrangement qui fixe le secours additionnel qu'il sera jugé nécessaire de fournir.
Art. VIII. Les Hautes Parties Contractantes se promettent l'une à l'autre que, si celles qui auront fourni les secours stipulés ci-dessus, se trouvent à raison de ce engagées dans une guerre directe avec la Puissance contre laquelle ils auront été fournis, la partie requérante et les parties requises entrées dans la guerre comme auxiliaires, ne feront la paix que d'un commun consentement.
Art. IX. Les engagements contractés par le présent Traité ne préjudicieront en rien à ceux que les Hautes Puissantes Contractantes ou aucunes d'elles peuvent avoir, et ne pourront empêcher ceux qu'il leur plairait de former avec d'autres Puissances, en tant toutefois qu'ils ne sont et ne seront point contraires aux fins de la présente alliance.
Art. X. Les Hautes Parties Contractantes n'ayant aucune vue d'agrandissement et n'étant animées que du seul désir de se protéger mutuellement dans l'exercice de leurs droits et dans l'accomplissement de leurs devoirs comme États indépendants s'engagent pour le cas où, ce qu'à Dieu ne plaise, la guerre viendrait à éclater, à considérer le Traité de Paris comme ayant force pour régler, à la paix, la nature, l'étendue et les frontières de leurs possessions respectives.
Art. XI. Elles conviennent, en outre, de régler tous les autres objets d'un commun accord, adhérant autant que les circonstances pourront le permettre, aux principes et aux dispositions du Traité de Paris susmentionné.
Art. XII. Les Hautes Parties Contractantes se réservent, par la présente convention, d'inviter toute autre Puissance à accéder à ce Traité, dans tel temps et sous telles conditions qui seront convenues entre elles.
Art. XIII. S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande n'ayant sur le continent de l'Europe aucune possession qui puisse être attaquée dans le cas de guerre, auquel le présent Traité se rapporte, les Hautes Puissances Contractantes conviennent que, ledit cas de guerre survenant, si les territoires de S. M. le roi de Hanovre ou les territoires de S. A. le prince souverain des Provinces-Unies , y compris ceux qui se trouvent actuellement soumis à son administration, étaient attaqués, elles seront obligées d'agir pour repousser cette agression comme si elle avait lieu contre leurs propres territoires.
Art. XIV. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Vienne dans le délai de six semaines ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne, le 3 janvier de l'an de grâce 1815.
(LL. SS.) Talleyrancl; Metternich; Castlereagh.
[ARTICLE SÉPARÉ ET SECRET
Les Hautes Parties Contractantes conviennent spécialement par le présent article, d'inviter le roi de Bavière, le roi de Hanovre et le prince souverain des Provinces-Unies à accéder au Traité de ce jour1, sous les conditions raisonnables pour ce qui sera relatif à la quotité des secours à fournir par chacun d'eux; les Hautes Parties Contractantes s'engagent, de leur côté, à ce que les clauses respectives des Traités en faveur de la Bavière, du Hanovre et de la Hollande reçoivent leur plein et entier effet.
Il est entendu cependant que, dans le cas où Tune des Puissances sus-désignées refuserait son accession, après avoir été invitée à la donner comme il est dit ci-dessus, cette Puissance sera considérée comme ayant perdu tout droit aux avantages auxquels elle aurait pu prétendre en vertu des stipulations de la convention de ce jour.
Le présent article, séparé et secret, aura la même force et valeur que s'il était inséré mot a mot dans la convention de ce jour; il sera ratifié, et les ratifications seront échangées en même temps.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne, le 3 janvier 1815.
(LL. SS.) Talleyrand; Melternich; Castlereagh.
Lettre duprince de Hardenberg au ministre de Prusse à Hambourg, comte de Groth, au sujet de l'amélioration de la position des juifs à Hambourg, Lubeck et Brème.
Vienne, 4 janvier 1815.
Les habitants de Hambourg, Bremen et Lubeck, qui professent la religion juive, ont envoyé à Vienne, comme député, le docteur Buchholtz, chargé de supplier les ministres réunis au Congrès, pour qu'en établissant la future Constitution de l'Allemagne, ils prennent aussi en considération le sort de la communion juive, et le fixent d'une manière définitive et uniforme.
Comme les maisons juives font valoir l'influence qu'elles ont sur le système financier et le commerce de quelques États d'Allemagne, cet objet n'échappera pas à l'attention du Congrès. En attendant, les me-
1. Ces accessions ont été réalisées, par la Bavière le 13 janvier, par le Hanovre le 19 du même mois, et par la Hollande le 23 avril 1815.
sures prises par les villes de Hambourg, Bremen et Lubeck contre les membres delà communion juive, qui sont domiciliés dans l'enceinte de ces villes, ayant acquis de la publicité, ont dû exciter un intérêt d'autant plus vif, que considérées comme indépendantes des déterminations que prendra le Congrès allemand, elles sont en opposition avec les principes que la législation prussienne, et nommément l'édit du 11 mars 1812 ont sanctionnés.
Le sort des juifs, dans les autres provinces et villes de l'Allemagne septentrionale, ne saurait, dès lors, être indifférent à la Prusse, parce qu'en continuant de les vexer et de les exclure des droits auxquels ils prétendent comme hommes, on prolonge l'état immoral qui leur est reproché, et qu'au contraire, l'intention de notre Gouvernement est de détruire, en les faisant participer à tous les droits civils, aussi bien qu'aux charges de l'État, un reproche qui est le résultat de la servitude et du mépris dans lesquels ils avaient été plongés.; L'histoire de la dernière guerre a déjà prouvé qu'ils se sont rendus dignes, par un attachement fidèle, de l'État qui les a reçus dans son sein. Les jeunes gens de la religion juive ont été les compagnons d'armes de leurs frères chrétiens; plusieurs d'entre eux ont fourni des exemples d'héroïsme et d'un glorieux mépris des dangers de la guerre; les autres juifs, et nommément les femmes, se sont réunis aux chrétiens, en s'imposant les mêmes sacrifices.
Si les autres parties de l'Allemagne septentrionale persistaient dans leur système oppressif envers les juifs, il en résulterait, à cause de l'alliance des familles, une influence désastreuse sur l'esprit des juifs prussiens, et les progrès de la civilisation, parmi ces derniers, seraient arrêtés.
En conséquence, je prie Votre Excellence d'intervenir d'une manière efficace, au nom du Gouvernement prussien, en faveur des habitants juifs de Hambourg, Bremen et Lubeck, et d'engager les magistrats et les corps des citoyens de ces villes, à rapporter les mesures prises contre ces habitants, et à adopter les dispositions renfermées dans l'édit du 11 mars 1812, et que la Prusse a jugées conformes aux droits de l'humanité, aussi bien qu'aux circonstances du temps et à un système raisonnable de gouvernement.
Indépendamment de ce que j'ai observé à l'appui de l'intervention de notre Gouvernement, il existe encore une considération qui n'échappera pas à Votre Excellence, c'est que lesdites villes doivent trouver, en leur propre intérêt commercial, un motif pour traiter avec plus de douceur les juifs. En effet, elles ne réussiront pas à priver les maisons juives des richesses qu'elles ont acquises, et une plus longue oppression pourrait les engager à transporter, dans des États où on leur a acccordé les droits de citoyens chrétiens, les capitaux qui sont si avantageux à l'industrie des villes hanséatiques.
Je prie Votre Excellence, de me faire bientôt connaître le résultat de son intervention.
Vienne, le 4 janvier 1815.
Signé : le prince de Hardenberg.
Réponse du comte de Munster, premier plénipotentiaire du roi de Hanovre, aux représentations qui lui ont été adressées, le 27 décembre 1814, au nom des maisons de Solms et Wied. Vienne, le 6 janvier 1815.
Kluber, tome I, 1er cahier, page 95.
Premier Protocole de la séance du 7 janvier 1815, des Plénipotentiaires des cinq Puissances (Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Russie).
Nomination d'une Commission à l'effet de convenir des clauses propres à compléter chacun des Traités conclus relativement aux objets du Congrès.
Procès-verbal de la quatrième séance de la Commission statistique. 7 janvier 1815.
En présence des membres indiqués dans les procès-verbaux premier et second, à l'exception pour l'Autriche de M. de Wacken; M. le baron Wessenberg a substitué, jusqu'à ce qu'il ait pu se rendre à la séance, M. le conseiller de Handel.
I. M. de Hoffmann ayant présenté au Comité
1. Un second travail sur les détails de la population du ci-devant royaume de Westphalie;
2. Un second travail sur ceux du ci-devant Grand-Duché de Berg;
3. Un premier travail sur ceux de la population des anciens départements français sur la rive droite du Rhin, savoir :
De celui des Bouches-de-1'Elbe; De celui des Bouches-du-Weser; De celui de l'Ems-Oriental; De celui de l'Ems-Supérieur ; De celui de la Lippe ;
Ces tableaux ont été joints avec leurs traductions françaises au présent procès-verbal ;sous les n0? 1, 2, 3.
Et le secrétaire du Comité, chargé par celui-ci de se concerter à l'égard de ces travaux avec M. de Hoffmann, ayant lu le rapport joint sous le n° 4, sur les motifs qui déterminent à adopter ces travaux, tels qu'ils ont été présentés, le Comité a résolu à l'unanimité que ce rapport serait inséré dans le procès-verbal, et que les tableaux de M. de Hoffmann seraient adoptés tels qu'ils ont été présentés; de sorte que, sans admettre un haussement ou baissement de population, pour parvenir à la somme de population provisoirement admise dans les procès-verbaux, on fixerait l'évaluation de la population :
1. De l'ancien royaume de Westphalie à 1959 907; ou, déduction faite de 31 108 pour la partie du Mannsfel saxonne et pour la partie de Gommern et Barby, qui se trouvent déjà pour cette somme sur le tableau de la Saxe royale, à 1 928799.
Du ci-devant Grand-Duché de Berg à
3. Des départements français de la rive droite du Rhin à 1 459 942. IL Le Comité a passé ensuite à l'évaluation ultérieure des parties
dont s'est composé le ci-devant Grand-Duché de Francfort; et après avoir fait, dans le Comité même, la révision des bases posées à cet égard dans le second procès-verbal, et après avoir compulsé les différents ouvrages qui ont paru sur cet objet depuis 1812 , on est convenu d'évaluer maintenant la population de Francfort ainsi qu'il suit :
États médiatisés, savoir
a. Anciens États d'empire. . 10 037
b Ancienne noblesse immédiate 8 100
Total . . . 284 883
III. En récapitulant les territoires à évaluer, on a vu qu'il restait encore à déterminer la population de :
a. Erfurt, qu'on est tombé d'accord d'évaluer d'après Hassel , 2e édition, en y comprenant Untergleichen, avec Kranichfeld et Blankenhain, à 51 000
b. Katzenellenbogen inférieur, sur la rive droite du Rhin,
d'après Hassel, 2e édition 18 000
c. La Poméranie suédoise, y compris l'île de Rugen, 2e édition
de Hassel 116 000
IV Sur la proposition de Milord Glancarty, de revenir sur le travail de la population du duché de Varsovie, le Comité étant entré dans l'examen des différents calculs qu'on pourrait établir à cet effet, et ayant reconnu que," si l'on voulait former la division par cercle, le défaut de toute autre base que celle qui a été suivie dans le travail de M. de Hoffmann, empêcherait d'y réussir, on est finalement convenu à l'unanimité que :
1. L'on établirait la formation de la somme totale de la population pour le Grand-Duché de Varsovie de la manière suivante :
519 662 pour Bialystock, d'après 1798.
277 321 — Plock, - 1798.
613 593 - Posen, — 1803.
418 239 — Kalisch, — 1803.
365 885 — Varsovie, — 1803.
71 826 — la Nouvelle-Silésie, — 1803.
162 000 d'une partie du district de la Netze. 112 000 pour Culm et Michelau.
10000 — Thorn.
2 540 626 perte totale de la Prusse. Décomptant 183 000 pour Bialystock, cédé à la Russie par le traité de Tilsit.
2 357 626 perte de la Prusse à l'époque de la paix de Tilsit, et
qui a été réunie au duché de Varsovie, 1 572 000 partie autrichienne cédée à Varsovie.
3 929 626 Total de la population du duché de Varsovie.
2. Qu'en partant de cette somme totale de population portée à 3 929 626, on se bornerait à en faire la division en département, sans entrer dans celle des cercles, et ce, de la manière suivante :
Département de Posen 579 063
— de Bromberg 266 783
— de Kalisch 418 787
— de Varsovie 372 255
— de Plock 330 893
— de Lomza 413 618
— de Radom, Cracovie et Siedlec, ensemble. 1 548 229
Total 3 929 626
Après quoi il a été résolu de charger le secrétaire-général de la rédaction d'un rapport à faire par le Comité statistique, sur les différents travaux ci-dessus, et sur les autres objets évalués dans les procès-
verbaux de la première et seconde séance, et de le soumettre a la révision du Comité dans la prochaine séance fixée à lundi 9 du courant. Sur quoi la séance a été levée.
(Suivent les signatures).
Population du royaume de Westphalie dans ses dernières limites*
Kluber, tome V, page 59.
Décomposition du grand-duché de Berg, d'après ses dernières délimitations,
Kluber, tome V, page 64.
Travail du conseiller de Hoffmann sur la population des départements ci-devant français sur la rive droite du Rhin,
Kluber, tome V, page 70.
Rapport de M. Martens sur les travaux du conseiller de Hoffmann. Kluber, tome V, page 74.
Déclaration de M. de Jordan pour être insérée dans le procès-verbal de la quatrième séance.
Kluber, tome V, page 81.
Deuxième Protocole de la séance du 9 janvier 1815 des Plénipotentiaires des cinq Puissances (Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Russie).
Les plénipotentiaires se sont occupés du 'sort de la Pologne. A cet égard, les plénipotentiaires de Russie ont présenté des observations
renfermant entr'autres la demande que les explications verbales données par MM. les plénipotentiaires de l'Autriche, relativement à la nationalité polonaise fussent consignées par écrit.
Proposition faite par un comte d'empire que l'acte de la Confédération du Rhin a soumis à un prince souverain sur la base des droits constitutionnels à accorder aux médiatisés.
Vienne, le 10 janvier 1815.
Le principe, qu'après la dissolution de la Confédération du Rhin, l'acte fédéral dicté par Napoléon, ne peut plus fonder un droit contre les médiatisés, est d'une vérité si évidente, que ceux même dont il contrarie les intérêts, ne peuvent pas le combattre. Aucun événement subséquent n'a altéré les droits dans lesquels ces personnes étaient rentrées. Les Alliés ont expressément annoncé qu'ils voulaient rendre à l'Allemagne sa liberté, et a chaque Élat ses droits. Dans une promesse si générale, les États d'empire médiatisés n'ont pas été exceptés ; il s'ensuit qu'elle renferme une reconnaissance de leurs droits. Les conventions que les Hautes Puissances alliées ont faites avec quelques princes auxquels Napoléon avait, en violant, au sein de la paix, le droit des gens, donné la souveraineté sur leurs co-Ëtats, ne sauraient valoir au préjudice d'un tiers, ni changer l'injustice en droit.
Le respect pour les Hautes Puissances alliées, la crainte d'exciter la discorde à l'époque où l'union la plus intime était le premier devoir, l'espérance qu'un état provisoire devenu insupportable ferait bientôt place à un ordre de choses définitif, engagèrent les médiatisés à se soumettre à l'oppression, en attendant leur délivrance des puissances Alliées. Hélas? cette délivrance n'a pas encore eu lieu ; on n'a pas même déterminé l'étendue des sacrifices que les médiatisés doivent faire au bien général.
Ils sont prêts à faire les sacrifices que l'on demandera; à condition, toutefois, que les rapports qui de fait existent encore entre eux et les cidevant membres de la Confédération du Rhin, ne soient pas regardés comme existant de droit.
Avec cette réserve, et moyennant la sanction du principe que l'acte fédéral ne pouvait donner ni enlever des droits à leurs co-Étals, les médiatisés se décideront peut-être à donner librement la déclaration suivante sur leurs rapports constitutionnels futurs :
1° Ils croient hors de doute que l'exemption de leurs personnes, de l'autorité des souverains auxquels ils ont été soumis jusqu'à présent, sera garantie par l'acte de la Constitution. Dans cette supposition, ils
comptent qu'on leur accordera des voix, soit viriles, soit curiales, à la diète, dans la même proportion que la Constitution établira pour les princes, ci-devant membres delà Confédération du Rhin. Un corollaire de cet axiome accorde aux Etals arbitrairement soumis, la faculté de régler leurs rapports de famille, de la même manière dont les princes souverains en jouissaient, sans que les statuts qu'ils feront pour cela, aient besoin de la confirmation des princes aux États desquels leurs principautés, comtés et seigneuries, ont été incorporés. Si toutefois l'un d'eux désirait que ses statuts de famille fussent confirmés, ils demanderont cette sanction, soit à la diète, soit au chef de l'union. Dans les procès des membres de ces familles, entre eux, on suivra les mêmes dispositions que la Constitution établira pour les familles des maisons se disant souveraines;
2° Il s'ensuit, du même principe, qu'il sera établi un tribunal suprême pour juger les procès entre les médiatisés et leurs ci-devant souverains ;
3° Que les droits dans la jouissance desquels ils rentrent, leur seront solennellement garantis, et en particulier par l'Autriche et la Prusse, en leur qualité de puissances européennes.
Avec toutes ces suppositions, les médiatisés peuvent, à l'égard de leurs possessions, principautés, comtés et seigneuries, accorder les droits suivants aux gouvernements sous la souveraineté desquels ils se sont trouvés jusqu'à présent :
1° Le pouvoir militaire restera aux gouvernements qui l'ont exercé jusqu'à présent, ou à l'autorité à laquelle la Constitution fédérale le déléguera. Les lois générales sur les contingents et les levées extraordinaires (landwehr) seront exécutées, dans les territoires des États médiatisés, par leurs propres officiers. En temps de paix, les demeures des chefs de famille seront exemptes de logements militaires ;
2° La justice en première et seconde instance, en affaires civiles et criminelles, sera administrée dans les territoires des ci-devant États d'empire, par leurs propres officiers, en se conformant aux lois et à la procédure du pays auquel ils ont été incorporés. Les tribunaux seront soldés par les médiatisés, et dénommés d'après eux, sans y ajouter le nom du prince auquel leurs possessions sont soumises; ils pourront nommer aux fonctions de juges tout jurisconsulte qualifié, pourvu qu'il soit né Allemand ; le tribunal suprême d'appel aura le droit d'examiner les candidats, et de faire, de temps en temps, la visite de ces tribunaux.
La seconde instance des ci-devant États d'Europe, sera le for réel de ceux-ci, dans les cas où, d'après les lois du pays, la seconde instance du pays est le for réel du fisc.
Il sera libre à plusieurs médiatisés de se réunir pour l'établissement, à frais commun, d'un tribunal de seconde instance.
On accordera aux médiatisés des droits de présenter des membres des
tribunaux suprêmes d'appel, en proportion de l'importance de leurs possessions, et, surtout, de la population qu'elles renferment.
3° Les ci-devant États d'empire conservent la police dans leurs territoires. Ils auront le droit de faire des règlements qui ne seront pas contraires aux lois de l'union ni à celles du pays.
Ils seront soumis aux lois qui, dans les pays auxquels ils sont incorporés, seront publiées, du gré des États et dans les formes constitutionnelles, pourvu que ces lois ne dérogent pas aux droits que la Constitution leur aura garantis.
Ils ne pourront se soustraire aux règlements et institutions qui concernent la généralité des habitants, tels qu'établissements d'assurance pour cas d'incendies, mesures contre les épidémies et épizooties, mesures de sûreté générale, etc.; mais ils seront obligés d'y concourir.
4° En affaires ecclésiastiques et d'instruction publique, les ci-devant États d'empire se soumettront aux lois générales, mais ils ne seront pas tenus de présenter, pour être confirmés, les individus par eux nommés aux fonctions, pourvu que ces individus aient été examinés et reconnus habiles par le consistoire suprême du pays.
Les biens des églises et des fondations pieuses de ces territoires seront administrés par les médiatisés. Cependant, ils feront connaître l'état de ces biens, toutes les fois qu'ils en seront requis par le prince, et les gouvernements pourront ordonner, aux frais de ceux qui seront reconnus coupables ou fautifs, la vérification de la fortune de ces établissements.
Les médiatisés pourront avoir des consistoires dont les membres prêteront serment de suivre les lois générales de l'Allemagne et celles du pays en particulier.
Ils auront également la faculté de recevoir ou d'émanciper des sujets et on ne pourra se plaindre, auprès du Gouvernement du pays, de leur consentement ou refus, que lorsque dans une réception ou émancipation, on ne s'est pas conformé aux lois de l'union ou du pays, notamment à celles qui se rapportent à la conscription.
Ils ne pourront refuser d'envoyer les états de population que l'autorité suprême du pays leur demandera. On observera, à l'égard des biens des communautés, les dispositions relatives aux biens des églises.
5° Les ci-devant États d'empire étant immédiats pour leurs personnes, ils ne peuvent prendre part au système représentatif du pays auquel ils ont été incorporés, que comme représentants de leurs sujets. En cette qualité, ils ont droit de prendre, aux affaires du pays, telle part que la Constitution accordera aux États.
Aux prérogatives personnelles dans la jouissance desquelles les médiatisés rentreront, et qu'il est superflu de détailler, parce qu'on est parti de l'hypothèse qu'ils auront voix et séance à la diète, appartient
le premier rang dans les assemblées des États, où toutefois ils ne forment pas un ordre séparé.
6° Comme les domaines des princes auxquels les États d'empire ont été soumis, contribueront à une caisse de la Confédération, indépendante de leur autorité, les ci-devant médiatisés sont prêts à sacrifier à la patrie et aux sujets contribuables, leur droit d'immunité, sous les conditions suivantes :
a) Qu'on les laissera concourir à l'administration de la caisse à laquelle les domaines des princes, ci-devant souverains, contribueront dans la même proportion que les leurs ;
b) Que pour les contributions extraordinaires consenties parles États, il soit formé un double cadastre sur lequel on inscrira les biens-fonds des grands propriétaires, non-seulement d'après des principes théoriques, mais d'après le véritable produit, tel qu'il sera prouvé par des états authentiques ;
c) Que les droits utiles et régaliens n'entrent pas en ligne décompte, et cela à raison des frais de justice civile et criminelle et de ceux de police, dont les ci-devant médiatisés se chargent.
Ils renoncent au droit de lever des contributions. Leur immunité de la contribution sur la consommation est une conséquence de leur immédiateté personnelle ; ils ne la réclament, toutefois, qu'autant qu'ils habitent leurs possessions ;
d) Que toutes les contributions arriérées et dues par les ci-devant médiatisés, jusqu'au 1er janvier 1815, soient annulées; ils motivent cette condition sur les charges arbitraires et exccessives qu'on leur avait imposées, et sur la renonciation à toute demande en restitution qu'ils pourraient faire.
7° Les ci-devant médiatisés renoncent au droit des postes et des monnaies; mais on leur garantira tous les autres droits régaliens utiles, sans aucune exception ; à l'égard de la fouille du salpêtre, ils s'engagent à fournir le produit aux établissements du pays, aux prix accoutumés.
Ils conserveront le droit de péage et de chasse, avec les modifications que la Constitution ordonnera.
Si, comme on croit, ces points accordent aux principes tout ce que le bien général peut exiger, si les ci-devant médiatisés ne se réservent que ce qu'ils peuvent posséder, sans y porter préjudice; on peut espérer (si toutefois il s'agit de droit et d'équité et non de ce qu'on appelle haute politique) que l'on posera, sur ces principes, la base des droits constitutionnels des médiatisés.
Vienne, le 10 janvier 1815.
Troisième Protocole de la séance du 12 janvier 1815 des Plénipotentiaires des cinq Puissances (Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Russie).
Les plénipotentiaires se sont occupés des négociations relatives à la reconstruction territoriale de la monarchie prussienne. Le prince de Hardenberg communique à la Conférence une note accompagnée d'un plan pour la reconstruction de la Prusse.
Lord Gastlereagh annonce sa proposition relative à l'accroissement territorial de la Hollande.
Plan pour la reconstruction de la Prusse, présenté par les Plénipotentiaires de Prusse, dans la conférence du 12 janvier 1815.
PERTES LA PRUSSE
DÉSIGNATION. /^ ^^T^^^ depuis 1805. en possession. recouvré.
A Weimar, le pays d'Erfurt, en
réservant les fortifications de cette place, avec le droit d'y mettre des garnisons » 51 000 *
Il faut y ajouter » » 231500
ii ni
Total des compensations que la Prusse a à prétendre pour atteindre l'état de 1805 » » 3411715
La Prusse ne paraît pouvoir leâ trouver d'une manière convenable que par les acquisitions suivantes :
La moitié de Fulde , pour servir à
des arrangements avec la Hesse. 48 628 » »
L'autre moitié de Fulde tomberait en partage au duc de Weimar.
A reporter » » »
PERTES LA PRUSSE
DÉSIGNATION. J*e la ** "^ ^ "^ *H
Prusse est rentrée n'a point
depuis 1805. en possession. recouvré.
Report » » j,
8. Sur la rive gauche du Rhin, le département de la Roër. . . 625 228 Du département de l'Ourte. 50 000 Du département de la Meuse- Inférieure 24 000
Du département de Rhin-et- Moselle 30000
Surplus. > 681 914
Lequel ne serait nullement hors de proportion avec les acquisitions et les avantages de la Prusse, de l'Autriche, de la Hollande, de la Bavière, du Wurtemberg, de Bade, de Darmstadt, et comparativement avec leur état de 1805.
Les petits États allemands qui seraient attachés a la Prusse, d'après leur situation géographique, ne peuvent pas être portés en ligne de compte parmi les compensations, vu que ses pertes renfermaient des possessions directes avec tous leurs revenus et que ceux-ci resteront aux princes auxquels ces États appartiennent, sauf les contributions qu'exigent les arrangements militaires.
Le pays marqué sur la carte qu'on assignerait au roi de Saxe, sur la rive gauche du Rhin, serait de sept cent quatre mille habitants, avec la ville de Berne pour résidence.
Contre-projet autrichien au plan relatif à la reconstruction de la Prusse joint à la Note du prince de Hardenberg du 12 janvier, Vienne, 12 janvier 18151.
î. Voy. annexe de la note du prince de Metternich, du 28 janvier 1815, plus bas.
Note du baron de Gagern, plénipotentiaire oV Orange-Nassau, au comte de Munster, premier plénipotentiaire de Hanovre comme supplément individuel à la Note du 20 décembre 1814 des Plénipotentiaires des Princes et des Villes d'Allemagne réunis.
Vienne, le 13 janvier 1815.
La réponse bienveillante de Votre Excellence, en date du 25 novembre, a autorisé et obligé en même temps les plénipotentiaires des princes et des villes d'Allemagne à continuer à lui parler avec confiance sur l'état actuel et futur de notre patrie commune.
Dans cette note du 20 décembre que j'ai aussi signée, mais à la rédaction de laquelle je n'ai pas eu part, il n'était pas possible de considérer la chose sous toutes ses faces, ni d'exposer en détail sous quel aspect les conférences des cinq Cours royales devaient se présenter à nos yeux. Plusieurs princes appréhendent de combattre avec une énergie, qui pourrait être prise pour de l'aigreur, les vues des États puissants ou les actes de leurs plénipotentiaires.
Car les vérités qu'ils ont à dire sont tellement fortes, qu'exposées nûment, elles portent un caractère de reproche qui pourrait blesser.
D'un autre côté, ma position comme étant en même temps plénipotentiaire d'une puissance encore incertaine sur ses rapports futurs avec l'Allemagne, mais qui, pourtant, est lésée aussi par le moindre tort qu'éprouve la maison de Nassau, me permet de me mettre au-dessus des considérations que je viens d'indiquer.
Je puis parler d'autant plus ouvertement à Votre Excellence, que nos vues politiques sont en harmonie pour ce qui est essentiel ; la force des circonstances vous a seule poussé à prendre part aux actes dont on croit avoir à se plaindre, et votre esprit de justice vous a principalement servi de sauvegarde dans le cours des délibérations. En un mot, vous y avez coopéré parce que vous ne pouviez vous en dispenser; mais, dans tout ce que vous avez fait, on s'aperçoit que vous y avez porté des intentions bienveillantes, et c'est dans ces bonnes dispositions que je vtux vous confirmer.
Nous sommes, chacun dans sa sphère, entrés sur cette grande scène politique avec des devoirs a remplir, qui sont d'opérer ou de favoriser le rétablissement de la paix, de l'ordre, de la confiance, de l'unité, de la justice en Europe et en Allemagne. Comment a-t-il été possible qu'en opposition avec les vues annoncées, avec les espérances nourries généralement et avec les assurances formelles du Traité de Paris, l'on ait pris ici une marche toute opposée ?
Tout le travail du congrès devrait avoir pour but de faire disparaître
le droit que la force avait usurpé et de faire régner, à sa place, les droits légitimes et un juste équilibre, et cependant ce n'est qu'en vertu de ce prétendu droit de la force que cinq puissances se sont constituées pour prescrire des lois aux autres, et s'arroger sur elles une espèce de supériorité ou de droit qui lui ressemble beaucoup.
Supposons que ces puissances n'eussent eu en vue et n'eussent produit que le bien : la manière dont elles l'ont fait serait même un empiétement sur le pouvoir légitime d' autrui; car, aussi longtemps que les formes légales ne sont pas fixées, nul État ne doit se permettre de gêner son semblable dans l'exercice du devoir de préparer un meilleur avenir à sa patrie, devoir sacré dont l'accomplissement donne des sensations si douces.
Le prétexte que l'exécution de ce dessein serait rendue plus difficile par le grand nombre de ceux qui y prendraient part est en partie inadmissible, puisque ce nombre n'est pas très-considérable, et en partie très-facile à faire disparaître par la nomination de représentants choisis d'après la population.
Mais, dès que ces cinq puissances se furent assemblées, elles partirent évidemment, ainsi qu'on avait pu le prévoir, d'intentions et de manières de voir absolument différentes, qui ne purent nullement laisser espérer un résultat salutaire.
Peut-être y a-t-il des Allemands à qui, en théorie, la monarchie absolue serait la forme de gouvernement la plus agréable, pourvu qu'elle leur offrît de la sûreté. Mais il n'y a pas d'homme sensé qui n'ait prononcé anathème contre la dinarchie; celle-ci est la chose la plus odieuse et la plus dangereuse, une source de maux pour l'Europe, une cause de scission dans notre nation, un germe éternel de guerres civiles, dont, en y comprenant la guerre de Sept ans, nous n'avons été que trop tourmentés dans les derniers siècles, et néanmoins tout présentait l'aspect sombre d'une tendance à cette dinarchie. Il nous suffira de citer, pour preuve, les premières démarches du comité, les quatre votes contre deux dans le conseil des cinq rois, le sens supposé aux Traités d'accession et à la note trop significative adressée, sur ce sujet, le 22 octobre, par M. le prince de Metternich à M, le chancelier d'État de Hardenberg.
Dans cette note, l'Autriche se plaint, à la vérité, de la division de l'Allemagne en septentrionale et méridionale; mais en même temps elle l'admet et en pose les limites. Mais cette puissance est-elle réellement dans le cas de faire un sacrifice si pénible, et sommes-nous dans le cas de le permettre? Les Cours de Munich, de Stuttgard et de Hanovre, peuvent-elles un seul instant se faire illusion sur le sens, que dis-je, sur la lettre même, d'expressions si claires?
Aussi souvent que les Cours de Vienne et de Berlin ont été parfaite-
ment d'accord, n'ont-elles pas entraîné les autres avec elles? Et, par ce qui se passe en ce moment, où est le gage de cet accord, même pour un avenir peu éloigné? Où en repose l'espoir, si l'on commence une fois par laisser s'introduire ces éléments de scission? Déjà les journaux démagogues et séditieux, publiés sous l'influence d'une des deux parties, s'exprimaient ainsi : « La patrie se trouvera provisoirement bien d'une dinarchie ; la monarchie, devant, par la suite, être le résultat infaillible, etc1. »
Au fond, que signifie, tant dans la note précitée que dans les douze articles de délibération et les treize protocoles, ces expressions hypocrites : « diriger, protéger, pouvoir exécutif et avoir de l'influence? » Elles sont entièrement dépourvues de sens clair et précis; car elles signifient tout et ne signifient rien.
Le prétexte tiré de la mauvaise constitution de l'ancien empire est entièrement vain. D'abord, le nombre des États est considérablement diminué, et ensuite il ne s'est pas écoulé assez de temps, depuis la destruction de l'Empire, pour que nous ne puissions pas nous rappeler parfaitement les^, événements arrivés de nos jours.
Quels sont donc les États d'empire qui n'ont pas rempli leur devoir? Qui est-ce qui a violé le Traité de Baie? Les places fortes des princes moins .puissants, et Philipsbourg et Ehrenbreitstein, ne se sont-elles pas défendues jusqu'à ce qu'elles aient été réduites à la dernière extrémité et à la famine, tandis que celles d'États plus puissants tombaient dès qu'elles étaient investies, et que Mayence elle-même, cette clef de l'Empire, a été sans nécessité échangée contre Venise? En quoi a-t-on besoin de direction? LesHessois apprendront-ils dorénavant de quelque autre peuple la bravoure et l'art des combats? Bade apprendra-t-il du Wurtemberg l'art de rendre les peuples heureux et celui d'épargner les hommes? Le tribunal d'appel de Zelle vaut-il mieux que celui de Cologne et de Diez? Serons-nous obligés, dans le pays de Nassau, de prendre des leçons d'aménagement des forêts, de culture de la vigne, d'exploitation des mines? Non ; car on vient de toutes parts chez nous pour s'y faire instruire de toutes ces choses. D'autres États voudront-ils enseigner aux villes libres les principes qui donnent et garantissent la vie et l'activité au commerce? Il est réellement trop aisé de traiter l'objet sous son côté plaisant.
Mais si, dans le langage ordinaire, on confond le pouvoir exécutif, qui, au fond, n'est que le pouvoir monarchique dans toute son étendue, avec l'exécution ou le simple accomplissement des sentences judiciaires, n'a-t-elle pas toujours été très-facile contre les petits et trèsdifficile contre les grands États? Dans les séances des cinq puissances,
Cette phrase est tirée du Mercure du Rhin, de Coblentz
a-t-on réellement travaillé à prévenir cet inconvénient ? S'est-on occupé sérieusement des institutions judiciaires? Le seul moyen raisonnable de diriger les autres et de gagner leur confiance n'est pas une chose qui se mette en système et en théorie; il faut la vouloir sincèrement.
Si cette direction était quelque chose de salutaire, pourquoi ne doitelle s'étendre que sur quatre millions d'Allemands ? Pourquoi ne doit-elle pas protéger aussi les Bavarois el les Wurtembergeois ? Mais il n'existe peut-être pas, chez eux, des abus de pouvoir !
Lorsque les contingents auront été fixés, et que l'inspection, dans les proportions convenables, aura été organisée, tout sera fait, à cet égard. Si l'on va plus loin et si l'on accorde aux plus forts des droits constitutionnels sur les plus faibles, il en résultera nécessairement un pouvoir militaire arbitraire, et une véritable tyrannie. Le commandant pour lequel il faudra de l'argent, se rendra d'abord maître de la caisse, puis des assemblées des États provinciaux, puis enfin des souverains euxmêmes, ou bien il naîtra des dissensions et des collisions sans nombre, comme cela arrive chaque fois que les bornes d'une autorité ne sont pas bien définies, et doit arriver, surtout, lorsqu'un pouvoir s'annonce sous des auspices si fâcheux,
La guerre qui vient de finir, prouva, sans réplique, combien il est facile d'engager tout le monde à faire son devoir, quand une fois la guerre est résolue pour l'intérêt de tous ; les chefs des troupes d'Anhalt ou de Nassau ne penseront jamais à réclamer, comme un droit, le commandement des armées autrichiennes ou prussiennes.
Mais nos soupçons ou nos inquiétudes sont-ils absolument chimériques et sans fondement? Les votes émis au nom du roi de Wurtemberg, sont incontestablement les plus blâmables; mais, d'un autre côté, ils sont vraiment recommandables par leur franchise, parce qu'ils énoncent ouvertement l'arrière-pensée des autres.
Les plénipotentiaires de cette puissance disent dans le protocole, que le nombre cinq ne détruit pas le principe si important de l'unité.
Il n'y a pas longtemps que les cinq directeurs nous ont, à Paris, donné une excellente preuve de cette assertion. Quand, dans notre religion, nous parlons de la Trinité, nous disons en toute humilité, que c'est un mystère.
Mais sur une quinunîté politique des questions sceptiques nous seront bien permises.
Dans le même protocole, ces plénipotentiaires protestent contre la fixation des droits des sujets; ils veulent une souveraineté pleine et entière. Ils ne veulent pas que l'on fasse de nous une nation, puisque ce serait contraire au premier et principal but. Mais, leur demanderat-cn, le but de qui? et afin, ajoutent-ils, de ne pas ramener les vices
de l'ancienne constitution de l'empire, ils proposent d'ajouter à l'autorité des chefs de cercle, le droit du pouvoir exécutif dans chaque cercle. i
Ce sont leurs propres expressions, et c'est le cas de s'écrier, comme dans le parlement d'Angleterre : Écoutez, écoutez!
Quand il est question des quatre voix contre trois, Wurtemberg s'y oppose, comme à une mesure qui abaisse et subordonne, oubliant cet ancien proverbe : Quodtïbi non vis fieri, alteri ne feceris.
Le conseil des autres Étals, semble inutile à ces plénipotentiaires; ils veulent qu'il soit question, non pas des fonctions des directeurs de cercle, mais de leurs droits et de leur pouvoir. Ils ne veulent pas avoir de tribunal d'empire ou de confédération; ils accordent bien des États, mais à leur manière.
Dans le quatrième protocole, le Wurtemberg développe encore davantage ses vues; la Confédération ne sera composée que des cinq rois, les autres États ne seront regardés que comme membres de cercles, et afin que l'on ne reste pas plus longtemps dans le doute sur le sens dans lequel cela est entendu, il met dans le huitième protocole, tout ménagement de côté, en disant : « Il paraît que les assemblées de cercle ne cadrent plus avec l'état actuel des choses, puisque la plupart des cercles ne se composeront que d'un très-petit nombre d'États. »
D'après le sixième protocole, quand un directeur de cercle néglige ou transgresse ses devoirs, il est accusé devant les quatre autres; que dirait-on, en Angleterre, si les ministres formaient le jury contre l'un d'entre eux, sans autre responsabilité?
La plus importante découverte du Wurtemberg en politique est néanmoins contenue dans une note du huitième protocole : « Les cercles orientaux et septentrionaux sont assez forts par la masse des pays qu'ils renferment pour remplir l'objet de la Confédération, en portant un prompt secours à leurs co -États qui peuvent en avoir besoin; mais pour que les cercles occidentaux soient assez forts pour s'opposer efficacement à des attaques, chacun de ces cercles devrait comprendre une population de trois à quatre millions d'habitants. »
Et comme dernier objet à prendre en mûre considération, il veut qu'il existe une subordination militaire dans toute son étendue, et que l'on ordonne des revues et l'exercice des armes, sans doute dans le pays de Bade? Il manque à tout cela même le plus léger prétexte fondé en raison.
Sous d'autres rapports, on nous parle, sans cesse, des princes, de leurs personnes, et même, en ne voyant pas la poutre dans son œil, on parle de leurs fautes, et l'on oublie complètement qu'il est question ici, non du présent et du moment actuel, mais de l'avenir, non des souverains, mais des peuples, de leur honneur, de leur repos, de leur indé-
pendance; enfin l'on ne se rappelle pas l'axiome que nul ne peut servir deux maîtres.
Les sentiments des peuples sont permanents, éternels ; il n'y a pas un mois qu'un homme très-éloquent, M. Reynouard, s'est exprimé ainsi le 4 novembre 1814, dans la séance de la chambre des députés en France :
« Né dans un pays depuis longtemps associé aux destins de l'antique France, non par le funeste droit des armes, mais par le vœu libre du dernier comte de Provence, par le consentement solennel des citoyens et par l'acceptation obligatoire du monarque français, non pour être dépendant, mais à la condition expresse de n'être point subalterne, je me souviens avec orgueil, etc. »
Souvenez-vous aussi que ce pays a fait autrefois partie de l'empire germanique : voilà pourquoi je prétends qu'une médiatisation franche est beaucoup plus désirable pour ces peuples de l'Allemagne, que l'état incertain dont nous sommes menacés.
Solito inter accolas odio, disait de nous un des sages de la terre1, et au lieu d'extirper ce mal, nous chercherions encore à l'accroître ! A quels mécontentements, à quels désordres n'ouvrons-nous pas la porte? Quel triste sort ne préparons-nous pas à toutes les familles, à tous les individus compris dans tant de millions d'hommes, si une fois ces chocs viennent à avoir lieu? On traitera de sots, d'obstinés, d'indifférents pour le bien public, ceux qui, suivant les vieux usages, seront attachés à leurs souverains; de perfides et de traîtres à leur pays, ceux qui pencheront pour le guide, le protecteur ou le directeur du cercle. Où trouvera-t-on dorénavant la paix et même le bonheur domestique dans ces provinces? et quelles sont les provinces que ce sort menace? La Saxe, la Hesse, les pays du Rhin qui pour la culture intellectuelle l'emportent de beaucoup sur les autres, ou au moins, les ont, jusqu'à présent, évidemment devancés.
Ces peuples paraîtronfdonc excusables, s'ils rejettent sans hésiter une chose si déraisonnable, et s'ils attendent avec résignation une attaque ouverte.
Il est possible que dans les discussions politiques qui ont eu lieu à Paris, l'on soit parti de là et que l'Autriche elle-même ait été, ou dans Terreur, ou trop réservée, ou n'ait pas assez connu l'opinion de l'Allemagne; cette erreur peut-elle fonder un droit? Où est notre acceptation? où sont les bornes de notre indépendance? Pourquoi serait-il si difficile de faire connaître et de justifier ces vues aux nations étrangère* et à leurs monarques, s'ils veulent réellement ramener sur la terre la paix et l'ordre ? le peu de succès des essais tentés, jusqu'à présent, ne
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prouve-t-il pas suffisamment la nécessité de cet arrangement, le seul raisonnable?
Mais si cet état de choses, si cet obstacle insurmontable continuaient a exister, il y a de meilleurs moyens que ce directoire à deux ou cinq têtes.
Pour parer à ces inconvénients, que l'Autriche et la Prusse se séparent de nous! En effet, les expressions du Traité de Paris : « Les États de l'Allemagne seront indépendants et unis par un lien fédératif, » ne semblent guère applicables à ces deux Puissances ; ou bien, si les grandes Puissances allemandes doivent entrer dans la Confédération avec une partie de leurs États, il s'agit de déterminer dans quelle proportion cela aura lieu ; mais en accordant le principe de la proportion, Ton concède beaucoup, peut-être trop, et les cantons suisses ne le connaissent pas.
Par ces deux moyens on engagera vraisemblablement le Danemark et les Pays-Bas a prendre, de nouveau, part à la Confédération ; car on n'osera sans doute pas leur proposer de se soumettre au directoire à cinq têtes, et voilà, sans contredit, la pierre de touche.
Ni un seul, ni cinq, ni tous ne peuvent ni restreindre, ni attaquer les droits de chacun (jura singulorum). On ne peut ordonner la construction d'une forteresse, sans demander en même temps les moyens d'exécution, et quelle que soit la forme de cette demande, personne ne s'y opposera, à moins qu'il ne croie avoir à proposer quelque chose de meilleur.
Je prie Votre Excellence, de vouloir bien considérer cet objet important, sous ses nombreux points de vue, et d'en tirer de nouveaux arguments à l'appui de votre conviction. Qui peut mieux que votre Cour et vous personnellement , monsieur le comte, peut se charger de faire accorder ce que l'on demande, et atteindre au mieux possible? C'est dans ses sentiments, etc.
Signé : le baron de Gagem.
Requête du conseil municipal de la ville de Wetzlar sur les avantages que présente la ville pour y établir le siège du tribunal fédératif pour V Allemagne. Wetzlar, 14 janvier 1815.
Kluber, tome I, 4e partie, page 72.
Note du baron Schmauss de Livonegg, chargé de pouvoir du duc d'Ârenberg, au sujet de ses prétentions sur Meppen et Recklinghausen. 15 janvier 1815.
Kluber, tome IV, page 136.
Septième Protocole de la séance du 16 janvier 1815 des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires de la paix de Paris.
M. le prince de Metternich a ouvert la séance en prévenant MM. les plénipotentiaires que la Commission nommée pour l'examen des questions relatives au rang des souverains et aux préséances avec leurs représentants avait remis son rapport. Il a proposé de le mettre à la disposition de MM. les plénipotentiaires pour qu'après en avoir généralement pris connaissance, on puisse le discuter dans une séance prochaine. Cette marche a été adoptée.
Lord Gastlereagh a ensuite observé qu'il restait encore a déterminer le mode d'exécution du paragraphe final de l'article quinze du Traité de Paris, conçu en ces termes : « Dorénavant le port d'Anvers sera uniquement un port de commerce. »
On est convenu d'attribuer cette affaire à la Commission chargée du travail relatif à la liberté de navigation des fleuves, en autorisant ladite Commission à s'adjoindre, si elle le jugeait nécessaire, un commissaire de la part du prince souverain des Pays-Bas.
Lord Castlereagh a renouvelé sa proposition de s'occuper des moyens de faire cesser universellement la traite des noirs. Son avis a été, qu'il ne fallait pas nommer pour cet effet une Commission proprement dite, mais traiter la question dans l'assemblée des huit Puissances, en les invitant à nommer chacune un de leurs plénipotentiaires pour former des séances particulières, exclusivement consacrées à cet objet, sauf à rendre compte du résultat des délibérations à l'assemblée générale.
M. le comte Palmella a combattu cette proposition, en déclarant qu'il ne concevait pas pourquoi la marche généralement observée jusqu'ici, de ne faire intervenir dans les discussions que les Puissances plus ou moins intéressées aux objets qui se traitaient, ne s'appliquerait pas de même à la question de l'abolition de la traite des noirs; question, qui ne regardait absolument que les Puissances possédant des colonies. M. le plénipotentiaire s'est opposé au projet de délibérer sur cette question dans un comité composé des plénipotentiaires des huit Puissances, en ajoutant que les Puissances- sans colonies ayant une fois embrassé
le principe de l'abolition, et n'étant arrêtées dans l'exécution de ce principe par aucun intérêt particulier , ne pouvaient pas être considérées comme entièrement impartiales, dans une affaire dont par un zèle louable en lui-même, elles précipiteraient peut-être la marche aux dépens des États que leur position particulière obligerait aux plus grands ménagements.
M. le chevalier de Labrador, se réunissant d'avis à M. de Palmella, a observé : que toutes les Puissances se trouvant d'accord sur le principe général de l'abolition, il serait inutile d'en faire un objet de discussion ; que la seule question à examiner était celle des moyens d'exécution, et surtout du terme à choisir pour faire cesser ce commerce; que cette question, se réduisant entièrement a des détails et à des considérations locales, ne pouvait être traitée que par des Puissances qui possèdent des colonies et qu'il serait si non injuste, au moins inutile d'y admettre les autres; qu'il était facile de condamner la traite par des assertions générales, mais que les Puissances dont le système colonial avait été fondé jusqu'ici sur l'importation des nègres, se trouvaient, pour ainsi dire, placées entre deux injustices, l'une envers les habitants de l'Afrique, l'autre envers leurs propres sujets, propriétaires dans les colonies, dont les intérêts seraient grièvement compromis par un changement trop brusque dans le régime actuel ; que cette dernière considération était d'une importance particulière pour l'Espagne, puisque l'état d'agitation où se trouvaient les colonies espagnoles de terre ferme, imposait au gouvernement le devoir de redoubler de soin pour la conservation et la prospérité des îles de Cuba et de Porto-Rico; enfin que S. M. Chrétienne ne pouvait pas, avec la meilleure volonté, s'engager pour l'abolition de la traite à un terme plus rapproché que celui de huit années.
MM. les plénipotentiaires de Russie, d'Autriche, de Prusse et de Suède, ont soutenu que, comme question de morale publique et d'humanité, l'abolition de la traite intéressait indubitablement toutes les Puissances, que celles qui n'ont point de colonies ne prétendraient pas diriger les détails d'une mesure pareille, mais que les opinions sur ces détails, et notamment sur le terme de l'abolition, se trouvant partagées parmi les Puissances directement intéressées dans cette affaire, l'intervention des autres serait toujours utile pour concilier ces opinions, et pour amener un résultat conforme au vœu de l'humanité entière.
Lord Castlereagh a déclaré que l'Angleterre, quoiqu'attachant à l'abolition de la traite un intérêt bien prononcé, était cependant loin de vouloir donner la loi à cet égard à aucune autre Puissance; que le temps de la durée, et le mode de préparer graduellement la suppression de ce trafic, étaient sans doute des questions sur lesquelles chaque
Puissance possédant des colonies, pouvait avoir son opinion particulière; mais qu'une Commission, exclusivement composée de ces Puissances, ne répondrait pas au but qu'il avait eu en vue en provoquant la discussion de cette affaire; qu'il s'agissait de connaître authentiquement les sentiments et la manière de voir des principales Puissances, relativement à une affaire d'un intérêt aussi général, et qu'il regardait la forme de délibération, proposée par lui, comme la seule propre à fournir à cet égard les éclaircissements satisfaisants.
A la suite de cette discussion, M. le prince de Metternich a établi la question préalable sur laquelle on avait à prononcer, dans les termes suivants :
« L'affaire de l'abolition de la traite des nègres doit-elle être remise, en premier lieu, à une Commission composée des plénipotentiaires des Puissances possédant des colonies, ou traitée d'abord par les plénipotentiaires réunis des huit Puissances? »
MM. les plénipotentiaires de Portugal et d'Espagne ont persisté dans leur avis de n'admettre à la discussion, si on la jugeait absolument nécessaire, que les ministres des Puissances possédant des colonies.
M. le comte de Palmella a demandé, en outre, que dans le cas que l'opinion contraire prévalût, il fût inséré au protocole que les plénipotentiaires de Portugal, sans se soustraire à la délibération commune, ne regardaient pas la question dont on allait s'occuper, comme une question de droit public.
De l'autre côté, MM. les plénipotentiaires d'Angleterre, de Russie, d'Autriche, de Prusse, de Suède et de France, ont voté contre la Commission particulière, et pour l'intervention des huit Puissances dans cette question.
Lord Castlereagh en résumant sa première proposition, a dit alors qu'il n'insistait pas à n'admettre dans ces délibérations qu'un plénipotentiaire de chaque Puissance; que le nombre de ceux qui y assisteraient, était indifférent; que son intention avait seulement été de faire consacrer à cet objet quelques séances particulières, pour le traiter avec suite, et pour ménager le temps que d'autres affaires pourraient réclamer. Il s'est réservé d'inviter MM. les plénipotentiaires à se réunir en conférence sur cette question, aussitôt qu'il serait préparé à l'entamer.
Sur quoi la séance a été levée.
Signé : Nesselrode, Rasoumowsky , Stewart, Palmella, Clancarty, Castlereagh , Cathcart, Saldanha, Talleyrand, Noailles, Dalberg, Latour du Pin, Gomez- Labrador, Lôwenhielm, Humboldt, Wessenberg, Metternich.
Dixième Protocole du Comité chargé des Affaires de la Suisse, séance du 16 janvier 1815.
Après la lecture et signature du rapport général du comité, on a introduit les députés de l'évêché de Basle qui ont demandé de porter les vœux de leurs commettants à la connaissance du comité, et pour cet objet l'insertion de la pièce ci-jointe au protocole.
Le comité a ensuite fait lecture des deux notes ci-jointes que lui ont remises les députés du canton des Grisons.
Signé : Stein; Stewart; Capo oVIstria; Stratford-Canning ; Dalberg; Wessenberg; Humboldt.
Pièce présentée au Comité par les députés de Vévéché de Basle, datée du 16 janvier 1815.
La principauté de Porentrui, connue aussi sous le nom de principauté ou évêché de Basle, forme dans son intégralité, par une chaîne non interrompue, la clef principale de la Suisse. Avant la révolution de ce pays, sous la domination d'un prince-évêque, elle appartenait pour la plus grande partie à l'empire d'Allemagne; mais les localités, les mœurs, les habitudes et un Traité d'alliance particulière avec les sept cantons catholiques, n'en identifiaient pas moins l'évêché avec le corps helvétique. Toujours et partout, les habitants du Porentrui ont été envisagés et traités comme Suisses.
Détachée aujourd'hui de la France par le Traité de paix du 30 mai dernier, la principauté de Porentrui attend du Congrès de Vienne le règlement de son sort futur.
Plus de six septièmes des habitants, libres d'émettre leurs vœux, ont porté au pied des augustes monarques alliés leur très-humble demande d'être réunis à la Suisse, sous le gouvernement de leurs anciens prïncesévêques, ou comme canton indépendant. Les soussignés sont chargés de solliciter l'accomplissement de ce vœu.
Il est dicté par le devoir, parce que les habitants du Porentrui n'ont pas cru que la violence ait pu les dégager de leurs obligations envers leur prince ; par la reconnaissance, parce que leur ancien gouvernement était l'un des plus justes, des plus libéraux et des plus paternels ; par l'honneur enfin, parce qu'ils sont jaloux de prouver que vingt années de domination étrangère n'ont pu affaiblir chez eux ni leur dévouement pour leurs anciens souverains, ni le souvenir de tant de siècles de bonheur.
Séparée de l'Allemagne par le Rhin et le canton de Baie, cette contrée, pour la sûreté de la Suisse et celle des Puissances voisines, semble devoir être agrégée à la Confédération helvétique.
L'évêché de Bâle, avec une surface de cent quarante lieues carrées et une population de soixante-dix mille âmes environ, a par lui-même des ressources et des moyens suffisants pour former l'un des cantons les plus considérables de la Suisse. Il équivaut à peu près aux deux cantons réunis de Bâle et de Soleure.
Les habitants de l'évêché ne réclament que leur ancienne existence. Alliés jadis avec les sept cantons catholiques, ils demandent aujourd'hui a former des liens indissolubles avec tout le corps helvétique. La ville de Genève et la principauté de Neufchâtel, alliées autrefois avec quelques cantons seulement, ont obtenu cette prérogative quoiqu'elles soient beaucoup moins populeuses et moins considérables que le pays de Porentrui. Les Bas-Yalaisans, autrefois sujets, ont été rendus à l'indépendance. Les habitants de la Valteline, aussi anciennement sujets, ont obtenu leur liberté. Ceux de l'évêché de Bâle n'aspirent qu'au bonheur de rester réunis en famille, et de voir leur pays à l'avenir, comme par le passé, former un État particulier.
Ils osent en même temps réclamer, avec une entière franchise, contre tout projet qui tendrait a leur ravir ou à morceler leur patrie. Ils ne peuvent pas croire qu'à eux seuls soit réservé le sort malheureux de perdre leur indépendance et d'être sacrifiés à la convenance malentendue de certains cantons, qui n'ont pas, comme le Porentrui, apporté tant de sacrifices, ni montré tant de dévouement à la cause de l'humanité.
Ils invoquent, de tous leurs efforts, les principes magnanimes et généreux qui ont été proclamés par les augustes monarques alliés pour la délivrance de l'Europe, et qui ont été également manifestés par S. M. le roi de France. Ils réclament enfin l'impartialité de LL. EEx. les ministres composant le comité dans l'application des principes qui assurent à la principauté de Bâle son bonheur inséparable de son indépendance.
Vienne, le 16 janvier 1815.
Les députés de la principauté de Porentrui.
Signé : baron Billieux; Delefilz.
Note remise par les députés du canton des Grisoiis, en date du 13 janvier 1815.
La députation du canton des Grisons a le déplaisir d'apprendre que
les vœux de ses commettants exprimés dans la note remise le 28 décembre 1814) a LL. EE. MM. les ministres rencontrent des obstacles imprévus, au point de causer des retards aux délibérations sur les affaires générales de la Suisse.
Pour prouver son désir de hâter un ouvrage si important 'pour le bien-être de la Confédération, elle a l'honneur de proposer :
Que Leurs Excellences daignent fixer ici l'incorporation des trois provinces de Valteline, Chiavenne et Bormio au reste de la Suisse, à égalité de droits politiques et à l'instar des autres parties de cette république; qu'elles arrêtent la remise immédiate de ce pays, laissant à la diète, avec l'intervention des ministres résidents en Suisse, le soin de déterminer les rapports de ces provinces, tant envers la Confédération en général, que spécialement envers chacune de ses parties, ainsi que les différends à régler entre elles et le canton des Grisons.
Au cas cependant où, contre tout espoir, ces demandes ne seraient point admises, les soussignés se trouvent dans la nécessité de répéter leurs réclamations antérieures, modifiées ainsi qu'il suit :
1. Qu'il soit accordé au canton des Grisons le droit d'exiger une indemnité pour la perte de ses revenus, qui résultera de l'émancipation éventuelle de ces trois provinces, suivant le même principe qui pourrait être établi à l'égard d'autres cantons envers leurs ci-devant sujets.
2. Que le comté de Chiavenne soit uni au canton des Grisons sous la qualité de Hochgericht libre, et sous les conditions contenues dans les notes précédentes. Cette union est rendue indispensable par la situation géographique de ce pays, qui l'identifie avec le canton, tant sous le rapport politique que sous celui de l'économie.
3. Que dans le cas que l'incorporation de Bormio aux Grisons rencontrât des difficultés trop grandes, les dispositions définitives, relatives aux rapports de ce pays avec la Valteline, soient ajournées jusqu'à ce que l'on ait entendu les vœux des habitants de cette vallée, si différents des Valtelins en richesses, habitudes, caractères et mœurs.
Les soussignés croient enfin devoir faire observer à Leurs Excellences qu'ils doutent fortement que les prétendus députés de la Valteline, Chiavenne et Bormio, qui se trouvent ici, puissent avec droit faire valoir ce caractère, d'autant plus que plusieurs de leurs expositions à nous connues (non officielles) sont entièrement en opposition avec les vœux positifs de leurs prétendus commettants, sur lequel objet les soussignés se trouvent munis des preuves les plus convaincantes.
Vienne, le 13 janvier 1815.
Signé : de Salis-Sils; d'Albertini; de Toggenburg.
Note 'présentée par les députés des Grisons, datée du 13 janvier 1813.
Les soussignés, convaincus que LL. EEx. MM. les ministres auront reconnu la justice des réclamations des particuliers grisons, dépouillés de leurs propriétés en Valteline, Ghiavenne et Bormio, par un acte de violence, se permettent d'ajouter au contenu des mémoires présentés à ce sujet :
1. Que si Leurs Excellences trouvaient trop difficile une restitution effective, et qu'elles jugeassent mieux que les pertes souffertes fussent compensées par un équivalent, l'on veuille ne point considérer comme sanctionnées les ventes et transactions des effets confisqués jusqu'à ce que cet équivalent soit fixé et dûment assuré.
2. Que la décision de toutes les questions qui pourraient naître au sujet de cet équivalent soit remise à une commission helvétique impartiale, sans admission de membres ni du canton des Grisons, ni de la Valteline, Ghiavenne et Bormio.
Vienne, le 13 janvier 1815.
Signé : de Salis-Sils; d'Albertini; de Toggenburg.
Rapport du Comité institué pour les affaires de la Suisse, avec des pièces annexées sous lit. A. B, C, D, E, E2, F, G et H.
Lors de l'entrée des armées alliées en Suisse, l'acte de médiation fut annulé. Les députés des anciens cantons (Berne excepté), par une convention librement stipulée, le 29 décembre 1813, à Zurich, posèrent les bases de leur nouvelle association fédérale en reconnaissant, à l'unanimité, le principe de l'existence des nouveaux cantons et celui de ne plus admettre des pays sujets. Cet acte solennel portait l'expression la plus légitime et la plus authentique de la volonté nationale.
Il était le plus conforme aux vœux et aux intérêts des habitants des anciens et des nouveaux cantons. En conséquence, les Puissances alliées ont respecté cet acte; et en accréditant leurs ministres auprès de la diète de Zurich, elles ont entamé une négociation avec les représentants des dix-neuf cantons dans la vue unique d'affermir, sur les bases arrêtées par la Convention du 29 décembre, la réorganisation de cet État, et de lui donner une consistance propre à le faire participer au futur système politique de l'Europe. Leurs déclarations ont annoncé à la Gonfé-
dération suisse l'objet de cette négociation, qui est en substance le suivant.
Les Puissances alliées se sont engagées à reconnaître et à faire reconnaître, à l'époque de la pacification générale, la neutralité perpétuelle du Corps helvétique, de lui restituer les pays qui lui furent enlevés, de renforcer même, par des arrondissements territoriaux, la ligne de défense militaire de cet État; mais de ne considérer ces engagements comme obligatoires, qu'autant que la Suisse, en compensation des avantages qui lui étaient réservés, offrirait à l'Europe, tant par ses institutions cantonales que par la nature de son système fédératif, une garantie suffisante de l'aptitude de la nouvelle Confédération à maintenir sa tranquillité intérieure, et par cela même à faire respecter la neutralité de son territoire.
Les Puissances alliées ont eu en vue, par cette négociation, de mettre la Suisse en état de se pacifier par elle-même, de se soustraire pour toujours à toute influence étrangère exclusivement prépondérante, et de fonder son repos intérieur, ainsi que sa considération politique, sur la nature et sur la force de ses institutions.
Les offres généreuses des Puissances alliées ont été acceptées avec reconnaissance par les États de la Confédération, et leurs magistrats entrèrent en relation officielle et directe avec les ministres accrédités auprès de la diète de Zurich.
La négociation a été portée à son développement final. Les dix-neuf cantons ont stipulé leur pacte fédéral, auquel Schwitz, Unterwalden et Appenzell J.... Pi.... seuls n'ont pas adhéré. Ils ont agrégé à leur Confédération Genève, Neuchâtel et le Valais, et, à l'exception de Berne, de Fribourg et du Valais, tous ont achevé leur organisation intérieure. Le pacte fédéral est accompagné d'un acte appelé convention, destiné à faciliter l'arrangement des questions territoriales et pécuniaires.
Les députés de la Confédération arrivés à Vienne sont chargés d'être auprès des Puissances intervenantes les interprètes des vœux de leurs commettants, fondés sur la pleine confiance qu'elles voudront bien accomplir, à l'égard de leur patrie, les engagements qui ont fait l'objet de la négociation entamée lors de l'entrée de leurs armées en Suisse.
Le comité de ministres chargé d'examiner l'état actuel de cette négociation, et de proposer le mode de conciliation le plus propre à la terminer, a divisé son travail en deux parties :
Par la première, il s'est proposé de discuter si la Suisse, eu égard à sa situation intérieure, était à même de remplir ses engagements envers les Puissances intervenantes, savoir, de maintenir sa tranquillité intérieure, à l'effet de faire respecter sa neutralité.
Par la seconde, le comité s'est réservé de discuter et de déterminer la marche à suivre par les Puissances intervenantes, dans la vue de
remplir leurs vœux, qui consistent dans la reconnaissance de la neutralité perpétuelle de la Suisse, dans la restitution des pays qui lui ont appartenu et dans l'amélioration de sa ligne de défense militaire.
C'est en suivant cette division que le comité rendra compte de ses opérations, et qu'il émettra son opinion sur leur objet.
PREMIÈRE PARTIE
Le comité a pris connaissance de l'état intérieur de la Suisse, d'après les informations contenues dans les rapports des ministres accrédités auprès de la Confédération.
Il a eu plusieurs conférences avec la légation suisse, et s'est fait un devoir de recueillir les opinions émises confidentiellement par chacun de ses membres, sur les questions territoriales et pécuniaires qui divisent les États confédérés. Finalement le comité a écouté les députés des cantons dissidents, sur l'objet de leurs différends, et a reçu à cet égard leurs communications par écrit.
Questions qui divisent la Suisse.
Les réclamations territoriales sont fondées sur le principe de l'ancienne possession acquise à de justes titres.
On objecte à ce principe que les nouveaux cantons suisses sont en possession du territoire réclamé depuis plusieurs années ; que cette possession a été reconnue même par les cantons réclamants; que la Russie, la Prusse et l'Autriche en ont assuré le maintien par leurs ministres respectifs; que la Convention du 29 décembre 1813 vient à l'appui de la même assurance, que les restitutions proposées mettraient les nouveaux cantons au pouvoir des anciens, et enfin que le peuple, celui de l'Argovie du moins, est résolu de ne pas s'y soumettre.
Les cantons réclamants allèguent en réponse que la possession de fait, dont les nouveaux cantons s'appuient, est un état de violence qui n'a jamais été reconnu par les autorités légitimes; qu'il importe au repos de la Suisse que tous les titres soient établis en droit et librement reconnus; que le rétablissement de l'ancien état des choses leur fût assuré en 1813 par des proclamations et d'autres actes officiels ; que leurs demandes ne portent pas atteinte à l'existence des dix-neuf cantons; qu'ils voudraient réunir les pays réclamés, non comme sujets, mais comme participants à tous les avantages de leurs propres ressortissants, et finalement que les habitants de ces pays, du moins en grande partie, désirent cette réunion.
Les autres réclamations sont, en général, appuyées ou opposées d'après les mêmes principes.
Le comité, plutôt que de fonder une opinion abstraite sur les titres
des uns ou des autres, a jugé qu'il était plus important d'examiner, dans l'état actuel des choses :
1. Si la Confédération helvétique peut décider, par elle-même, les questions qui résultent de ces prétentions, sans provoquer une scission dans son intérieur, et occasionner la guerre civile.
2. Dans l'hypothèse négative, le comité a jugé convenable de rechercher quel serait le moyen de décider ces questions, sans ajournement ultérieur, et de placer, par cette décision, la Suisse dans une situation où elle puisse jouir des avantages politiques qu'elle réclame et qu'il est de l'intérêt de l'Europe de lui assurer promptement.
Les ministres accrédités auprès de la diète, deux des membres de la légation suisse, les députés des cantons dissidents eux-mêmes, tous s'accordent à avouer, qu'à moins d'une intervention des Hautes Puissances, la décision des questions territoriales ne peut pas s'effectuer par les Suisses sans que la guerre civile en soit une conséquence inévitable, guerre qui, en tous cas, aurait des résultats funestes à la Suisse, et très-dangereux pour le repos des États voisins. Cette opinion acquiert, d'ailleurs, un degré d'autorité et d'évidence majeure, toutes les fois qu'on se donne la peine d'approfondir les motifs sur lesquels elle se fonde. Cette dernière considération, plus que toute autre, a déterminé le comité à reconnaître, que l'unique moyen de pacifier la Suisse était de prononcer irrévocablement sur les questions territoriales et pécuniaires qui la divisent.
C'est dans ces mêmes considérations, ainsi que dans celles de l'intérêt commun à toutes les Puissances européennes, qui leur font désirer de voir la Suisse participer au système politique général, en formant un corps de nation solidement constitué et capable de maintenir son système de neutralité perpétuelle, que le comité a puisé les motifs du droits des Puissances intervenantes de proposer à la Suisse, comme condition expresse des avantages qu'elles sont disposées à lui accorder, l'acceptation d'une transaction finale, au moyen de laquelle on espère terminer irrévocablement tous les différends qui se sont élevés entre les États, et qui font l'objet de l'acte annexé au pacte fédéral. Enfin le comité a puisé dans ces mêmes considérations les principes d'après lesquels il croit pouvoir effectuer la transaction mentionnée ci-dessus.
État des questions et principes d'après lesquels on peut les décider.
Le tableau ci-joint A présente sommairement toutes les prétentions territoriales et pécuniaires formées par Berne et par les petits cantons démocratiques contre les nouveaux. Les observations qui précèdent prouvent d'une manière incontestable que, pour faire droit aux uns et aux autres, conformément à leurs désirs, on troublerait immanquablement la tranquillité de la Suisse pour longtemps, et qu'au surplus il
faudrait nécessairement considérer une partie des actes qui concernent toute cette négociation comme non avenue.
Le comité s'est décidé, en conséquence d'admettre pour base du système politique de la Suisse, l'existence et l'intégrité des dix-neuf cantons tels qu'ils se sont territorialement constitués lors de l'entrée des armées alliées en Suisse.
Si des considérations majeures ont fait admettre le principe de l'intégrité des dix-neuf cantons, le comité n'a pu se dissimuler que, par cette décision, les nouveaux cantons se trouveraient exclusivement favorisés, et que de là résulterait l'impossibilité de rétablir des rapports sincères et solides entre eux et les anciens États de leurs confédérés.
Le comité a donc choisi et adopté, de préférence, les mesures les plus propres à opérer un rapprochement entre les deux parties. C'est en leur imposant des sacrifices mutuels qu'il s'est proposé d'obtenir ce résultat.
Cependant le comité, ayant égard à la situation actuelle et aux pertes essuyées par le canton de Berne, a senti la justice de lui procurer une extension territoriale. Les Puissances intervenantes ont à leur disposition l'ancien évêche de Baie et le Porentrui et la ville et le territoire de Bienne. Le comité propose d'incorporer au canton de Berne, et à des conditions dont il sera fait mention ci-après, la partie de ce territoire comprise au sud d'une ligne à tirer du Doubs, près de Saint-Ursance (laquelle fera partie du territoire de Berne), en suivant le pied de la pente extérieure ou du nord-ouest du Mont-Terrible, jusqu'à la frontière française, près de Lucelle; de manière que les gorges des montagnes restent à Berne.
En satisfaisant par cette mesure, autant que les intérêts généraux de la Suisse peuvent le permettre, le canton de Berne sous le rapport territorial, il importe de faire sentir à ce canton et à ses confédérés qu'il obtient cet agrandissement à titre de concession gratuite, dictée par des égards bienveillants, et dans la vue de le mettre à même de contribuer au repos de la nouvelle Confédération, ainsi qu'au maintien de sa neutralité.
Questions pécuniaires.
Ces questions ont présenté des difficultés, et en même temps des expédients propres à satisfaire en partie les anciens cantons. Le comité a travaillé à aplanir les unes, et a profité avec empressement des autres.
Le tableau mentionné ci-dessus, et annexé au présent rapport (Lit. B.), fait connaître l'état de ces prétentions.
Fonds suisses placés en Angleterre.
Le comité, en partant de la conviction qu'il faut conserver au canton de Berne, et à celui de Zurich, la jouissance pleine et entière du fonds capital placé par eux à la banque d'Angleterre, croit devoir exiger:
1. Du canton de Vaud et de celui d'Argovie la renonciation à toute prétention partielle sur ce fonds ;
2. D'imposer a Berne et à Zurich le sacrifice des intérêts accumulés sur ce fonds, à compter de l'année 1797, jusqu'à la fin de l'année 1814;
3. D'affecter la somme provenante de ces intérêts au payement de la dette nationale, appelée dette helvétique;
4. De faire concourir les dix-neuf cantons à l'acquittement du surplus de cette dette, d'après la liquidation déjà faite, Berne et Zurich exceptés, en fixant la quote-part de chaque canton contribuable, sur la proportion du contingent fédéral.
Afin que les cantons de Berne et de Zurich, de même que le reste des cantons fédérés, puissent participer aux avantages de cet arrangement, le plénipotentiaire d'Angleterre a promis le concours de son cabinet, autant que cela pourra dépendre de lui, pour donner suite à cet arrangement, en faveur des cantons mentionnés ci-dessus, bien entendu que toutes les autres mesures conciliatoires qui seront proposées à l'effet de consommer l'œuvre de la pacification de la Suisse, et de l'affermissement de son système de neutralité, obtiendront également la coopération amicale des autres Puissances intervenantes.
Autres prétentions pécuniaires du canton de Berne.
Elles sont également dirigées contre les nouveaux cantons. Or, une fois que, par le fait même de la reconnaissance de l'intégrité des dixneuf cantons, il a été irrévocablement décidé que les prétentions fondées sur le seul droit de souveraineté primitive, ne donnent de titre à aucun canton pour revendiquer des indemnités, il s'ensuit que Berne ne peut insister sur celles qu'elle réclame principalement du canton de Vaud.
Lods.
Toutefois, sans déroger à ce principe, le comité a considéré que la prétention des lods étant d'une nature toute particulière, pouvait exiger une exception légitime. En conséquence, il juge convenable d'imposer au canton de Vaud, et en général à tous ceux parmi les nouveaux cantons qui pourraient être impliqués dans cette question de droit, l'obligation de se soumettre, à cet égard, au jugement qui sera porté par des arbitres choisis et institués d'après les formes prescrites par le pacte
fédéral. Les arbitres poseront en principe que l'indemnité doit être accordée aux propriétaires des lods, et ils n'auront qu'à déterminer la quotité et le mode d'acquittement.
Indemnité pécuniaire à accorder aux petits cantons démocratiques.
Les cantons d'Argovie, de Vaud, du Tesin, de Saint-Gall et de la Thurgovie étant redevables a la négociation actuelle de l'affermissement de leur existence politique et du maintien de leur intégrité territoriale, se voyant en outre appelés à participer aux bienfaits de l'association fédérative du corps helvétique, il est de l'équité et de la convenance de requérir d'eux quelques sacrifices qui aient pour but l'avantage commun de toute la Confédération.
Les cantons de Schwitz, Uri, Unterwalden, Glaris, Zug et Appenzell, ont essuyé des pertes qui tendent à les indisposer contre le nouveau système fédéral de la Suisse. Il est de l'équité de les en dédommager. L'esprit inquiet de leur démocratie pourrait troubler la Suisse et notamment les cantons de Saint-Gall, de Thurgovie et du Tesin. La convenance générale semble donc suggérer une mesure qui soit à la fois un bienfait pour eux et un avantage pour la Suisse entière. Cette mesure ne peut consister que dans les moyens qu'on pourrait mettre à la disposition des petits cantons, essentiellement dans le but de pourvoir à l'éducation de leur jeunesse, et aussi pour subvenir à quelques frais indispensables de l'administration publique.
Dans cette vue, le comité propose ce qui suit :
1. Les cantons d'Argovie, de Vaud, du Tesin, de Saint-Gall et de Thurgovie, étant redevables à la négociation actuelle de l'affermissement de leur existence politique et de leur intégrité territoriale, fourniront un fonds de six cent mille livres de Suisse, dont le revenu annuel sera appliqué, pour les deux tiers, uniquement à l'éducation, et pour le tiers restant, en cas de besoin, aux frais de l'administration publique des cantons de Schwitz, Uri, Unterwalden, Glaris et Zug.
La quote-part de la mise de fonds sera réglée d'après la proportion des contingents de ces cantons aux dépenses fédérales.
2. Chacun des cinq cantons contribuables payera l'intérêt à 5 pour 100 de sa quote-part de contribution, à commencer du 1er janvier 1815, et pourra s'acquitter du capital, soit en argent, soit en biensfonds, s'il le juge convenable.
2. Les fonds seront déposés à la trésorerie du canton de Zurich, et administrés par son gouvernement.
4. Ils seront répartis et appliqués, comme il est dit à l'article I, d'après un règlement rédigé par une commission ad hoc, composée de la manière suivante : Le bourgmestre ou avoyer, président de la
diète; deux membres nommés par les cantons contribuables, deux membres nommés par les cinq cantons démocratiques.
Pacte fédéral.
Il paraît au comité que le nouvel acte de confédération est imparfait, sous plusieurs rapports, et que la cause de cette imperfection se trouve, en grande partie, dans les dissensions qui ont dernièrement agité la Suisse. Mais comme il importe surtout que la tranquillité permanente de ce pays soit assurée au plutôt, le comité est d'opinion que l'inconvénient de laisser la Constitution telle que les autorités nationales l'ont arrêtée, est moins à redouter que celui d'en renouveler la discussion et de rendre par là le rétablissement du calme plus éloigné et plus incertain. Quant à la Convention, son but étant rempli par l'arrangement des différentes questions, d'après les principes ci-dessus posés, elle n'est plus nécessaire et devient, par le fait, comme non avenue.
SECONDE PARTIE
Mode de conduire la négociation à son terme.
Afin d'atteindre ce but, de la manière la plus conforme à la bienveillance que les Puissances intervenantes ont témoigné à la Suisse, et la plus favorable au repos et à la dignité de cet État, le comité propose ce qui suit.
Les Puissances intervenantes feraient remettre à la légation helvétique, et par elle a la diète, une déclaration, d'après le 'projet ci-joint (Lit. C), à laquelle serait annexée la transaction de toutes les questions, conforme aux principes mentionnés ci-dessus.
Dès que la Suisse aurait formellement accepté cette transaction, la légation serait munie en conséquence des pleins pouvoirs nécessaires pour conclure et signer un traité, en vertu duquel celle-ci s'engagerait, d'une part, au nom de ses commettants, à ne point s'écarter dans l'exécution de la teneur de la transaction, et de l'autre, les Puissances feraient insérer dans l'instrument de la pacification générale l'acte de la reconnaissance de l'indépendance et de la neutralité perpétuelle de la Confédération suisse, rendraient a cet État l'évêché de Baie, Ghiavenna, Bormio, la Valteline, et interposeraient leurs bons offices à l'effet d'arrondir le territoire de Genève et de rectifier les limites du côté de l'Allemagne.
C'est par les détails relatifs à l'exécution de ces mesures que le comité finira son rapport.
Évêché de Bâle.
En procurant à Berne la possession de cet évêché, on insérerait dans
la transaction les conditions de cet agrandissement. Elles sont énoncées dans l'annexe.
Porentrui.
Le comité se plaît a espérer que ce pays pourra servir d'objet d'échange, à l'effet d'obtenir un arrondissement en faveur de Genève. En conséquence, il ajourne l'émission d'une opinion définitive à cet égard jusqu'à l'époque où il aura acquis la conviction que, durant les négociations de Vienne, cet objet ne saurait être réglé.
Valteline.
La cour d'Autriche, par une suite des dispositions bienveillantes, dont elle vient de donner un nouveau témoignage par la renonciation expresse de tous ses droits sur le Frickthal, désirant de contribuer efficacement à la consolidation du système politique et fédératif du corps helvétique, consent à lui restituer les vallées de Ghiavenna, Bormio et Valteline, aux conditions suivantes :
1. Que les habitants de ces contrées jouiront à l'avenir des mêmes droits, de la même liberté civile et de la même indépendance que ceux des dix-neuf cantons.
2. Qu'attendu que ces pays ont fait partie du royaume d'Italie, ils aient à supporter leur quotepart de la dette liquidée et constituée de ce royaume.
Aussitôt que le plénipotentiaire d'Autriche eut notifié les intentions bienveillantes de sa Cour envers la Suisse, le comité désira avoir quelques explications avec les députés de la Valteline et donna audience à ceux des Grisons, chargés par leur canton de réclamer des indemnités pour leurs biens confisqués dans la Valteline. Finalement, il s'adressa à la Légation suisse pour recueillir ses opinions sur le mode de réunir ce pays au corps helvétique, en ayant égard aux conditions mises à la restitution par la cour d'Autriche.
La pièce ci -jointe (Lit. E 1) porte en substance le résultat des délibérations qui ont eu lieu a cet égard, ainsi que l'opinion du comité. On joint ici l'opinion particulière du plénipotentiaire d'Autriche qu'il a présenté au protocole (E 2) :
1. Sur le mode de réunir la Valteline aux ligues Grises, et par là au corps helvétique ;
2. Sur celui de faire droit aux prétentions des Grisons, quant à leurs biens confisqués dans la Valteline, lors de la République cisalpine.
Genève.
L'Autriche, la Russie, l'Angleterre et la Prusse, en vertu des déclarations données par leurs ministres respectifs, se sont engagées à inter-
venir, pour faire agréger la république de Genève, comme canton, à la Confédération suisse, et lui procurer un arrondissement territorial, au moyen duquel elle puisse être rendue contiguë au territoire helvétique, et renforcer la ligne de, défense militaire de la neutralité suisse.
Le plénipotentiaire français ayant présenté au comité une note verbale, contenant la proposition de l'échange conditionnel d'une partie du pays de Gex contre une partie de l'évêché de Bâle, après avoir donné connaissance de celte note aux députés de Genève, on lui a remis une contre-proposition pour le même objet, dans laquelle il est dit que l'échange proposé par la France, quoique fondé sur une base beaucoup plus rétrécie, serait toujours d'une grande utilité à Genève, et très-intéressant pour toute la Confédération. Le plénipotentiaire français, par sa réponse, a cru devoir retirer sa première communication. Ces trois pièces sont annexées a ce rapport (F, G, H).
Le comité (à l'exception du plénipotentiaire de France) propose encore aux cabinets des Puissances intervenantes, de revenir directement sur l'objet de cette négociation, et d'en entamer simultanément une avec la cour de Turin.
Rectifications des frontières de la Suisse du côté de l'Allemagne.
La Légation a présenté un mémoire à ce sujet, que le comité a joint au présent rapport, en le soumettant au jugement de leurs Cabinets respectifs.
Le comité est d'avis que les Puissances intervenantes peuvent, sans inconvénient, promettre à la Suisse l'interposition la plus active de leurs bons offices, à l'effet de lui obtenir de la bienveillance des Cours respectives, les concessions de peu de valeur qu'elle sollicite, comme favorables au maintien de son système de défense et de neutralité.
A et B.
Tableau des prétentions territoriales et pécuniaires des différents cantons, présentées en suite de la convention du 16 août 1814.
I. PRÉTENTIONS TERRITORIALES
1) Berne.
a) Contre le canton de Vaud.
L'État se réserve de détailler ses prétentions sur des objets économiques et sur des dédommagements, ayant renoncé à toute prétention sur des droits de souveraineté de ce canton. (Voyez la note lit. H.)
b) Contre canton d'Argovie.
La ville et la république de Berne réclament la partie du canton d'Argovie, qui, jusqu'à Tannée 1798, se trouvait sous sa domination immédiate, avec tous les droits de souveraineté et régaliens, possessions et propriétés quelconques dans les limites d'alors.
2) Uri réclame :
a) La vallée de la Levantine;
b) Le péage de Plativer;
c) Le château de Bellinzone avec les appartenances et la maison du grand sautier;
d) L'ancienne exemption de tout péage à Bellinzone pour des denrées et des bestiaux;
e) L'ancienne exemption des droits de péage àLugerno et aLucarno;
f) La reconnaissance des ci-devant droits, des soi-disants cantonnezi à Bellinzone ;
g) Les droits de s'établir et celui d'enrôlement pour service militaire étranger, dans les parties des cantons de la Turgovie, du Tessin, Saint-Gall et Argovie, qui autrefois étaient sujets médiats du canton d'Uri ;
h) Dédommagement de la neuvième partie de la dîme que le bailli percevait jadis dans le Kleinthal, de la quote-part des maisons balivales de Thincks et de Hargans ;
i) Dédommagement pour la huitième partie de la dîme, dont les baillis des bailliages libres avaient autrefois la jouissance.
3) Schwitz réclame :
La souveraineté des ci-devant bailliages d'Utznach et de Gaster, en commun avec le canton de Glaris. Les articles c, d, e, f, g, h, i, contenus dans les réclamations d'Uri.
4) Unterwalden,
a) Le bas réclame :
Les mêmes rubriques contenues sous c, d, e, f, g, h, i, du canton d'Uri, et la restitution de la quote-part d'un capital de 25,000 fr. prêté avant la révolution à la Turgovie.
b) Le haut réclame :
Les restitutions et dédommagements énoncés par Uri, sous les rubriques c, d, e, f, g, h, i.
5) Zug demande :
Que les districts.de Meyenberg, Herrenschwand et Mury, et des communes Bormicht, Bautzen et Bethwell soient séparés du canton d' Argovie et réunis a Zug.
6) Glaris réclame :
La réunion des districts d'Utznach et Gaster, et celui de Sargans avec les cantons de Schwitz et de Glaris, et se réserve de présenter dans la suite des réclamations sur des droits et propriétés.
Livres.
Sous.
Den
7) Appenzell intérieur demande :
La réunion du Rhintal avec la partie intérieure du canton d'Appenzell.
Frais extraordinaires pour les salines
Livres suisses1 4 657 061 1 6
En demandant la bonification de ces frais (qu'on ne doit pas envisager comme des dédommagements pour les droits de souveraineté) et en réclamant, comme propriété indubitable, les créances sur les fonds placés en Angleterre, le gouvernement observe qu'il est de son devoir d'insister :
1. Que les particuliers bernois reçoivent une juste indemnité pour les lots supprimés, et
2. Que le canton de Vaud supporte une part des pertes sur le billon des monnaies démonétisées.
B) Outre ces prétentions diverses, énoncées ensuite de la convention proposée le 16 août 1814, les cantons de Berne et de Zurich ont réclamé, dans les discussions sur la dette helvétique, la restitution des litres et créances que la commission de liquidation a affectée à l'acquittement de la susdite dette.
Les créances consistent :
1. En fonds anglais pour Berne, de livres sterling. . . 220 000
— pour Zurich, — . . 50 500
En capitaux placés en Allemagne
De toutes ces créances, les intérêts sont accumulés depuis janvier 1798, jusqu'en janvier 1715; fait dix-sept canons.
Note.
Une partie des 30 000 livres sterlings des annuités ont été vendues pendant le système militaire, ce qui fait que la somme réclamée et non liquidée s'élève seulement à 220 000 livres sterlings pour Berne.
On estime une livre de Suisse à 30 sous de France
Projet de déclaration pour être remise à la Diète de la part des Puissances intervenantes.
Les Puissances appelées à intervenir dans l'arrangement des affaires de la Suisse, pour l'exécution de l'article VI du Traité de Paris du 30 mai 1814, ayant reconnu que l'intérêt général réclame, en faveur du corps helvétique, l'avantage d'une neutralité perpétuelle, et voulant, par des restitutions territoriales et des cessions, lui fournir les moyens d'assurer son indépendance et maintenir sa neutralité.
Après avoir recueilli toutes les informations sur les intérêts des différents cantons, et pris en considération les demandes qui leur ont été adressées par la légation helvétique ;
Déclarent que; dès que la diète helvétique aura donné cession en bonne et due forme aux stipulations renfermées dans la présente transaction, il sera fait un acte portant la reconnaissance et la garantie, de la part de toutes les Puissances, de la neutralité perpétuelle de la Suisse, dans ses nouvelles frontières, lequel acte fera partie de celui qui, en exécution de l'article 32 du susdit Traité de Paris du 30 mai, doit compléter les dispositions de ce Traité.
Transaction.
Art. I. L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils existaient en corps politique, a l'époque de la Convention du 29 décembre 1813, est reconnue pour base du système helvétique.
Art. II. Le Valais, le territoire de Genève, la principauté de Neufchâtel sont réunis à la Suisse, et forment trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes ayant fait partie du canton de Vaud lui est rendue.
Art. III. La Confédération helvétique ayant témoigné le désir que l'évêché de Baie lui fût réuni, et les Puissances intervenantes voulant régler définitivement le sort de ce pays, ledit évêché, et la ville et le territoire de Bienne, feront à l'avenir partie du canton de Berne.
On n'excepte que les districts suivants :
1. Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfermant les communes d'Ashweiler, Schombach, Oberweiler, Zerweiler, Effingen, Furstenstein, Plotten, Pfeffingen, Aesch, Bruck, Reinach, Arlesheim, lequel district sera réuni au canton de Bâle.
2. Une petite enclave située près du village neufchâtelois de Lignères, etc., laquelle, étant aujourd'hui quant à la juridiction civile sous la dépendance du canton de Neufchâtel, et quant à la juridiction
criminelle sous celle de l'évêché de Bâle, appartiendra en toute souveraineté à la principauté de Neufchâtel.
Art. IV. 1. Les habitants de l'évêché de Bâle et ceux de Bienne, réunis aux cantons de Berne et de Bâle, jouiront à tous égards, sans différence de religion, qui sera conservée dans l'état présent, des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitants des anciennes parties desdits cantons. En conséquence, ils concourront avec eux aux places de représentants et aux autres fonctions, d'après les constitutions cantonnales.
Il sera conservé à la ville de Bienne et aux villages ayant formé sa juridiction, les privilèges municipaux compatibles avec la constitution et les règlements généraux du canton de Berne.
2. La vente des domaines nationaux sera maintenue, et les rentes féodales et la dîme ne pourront pas être rétablies,
3. Les actes respectifs de réunion seront dressés, conformément aux principes ci-dessus énoncés, par des commissions composées d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de l'évêché de Bâle seront choisis par le canton directeur j parmi les citoyens les plus notables du pays.
Lesdits actes seront garantis par la Confédération suisse. Tous les points sur lesquels les parties ne pourront s'entendre, seront décidés par un arbitre nommé par la diète.
4. Les revenus ordinaires du pays seront perçus pour le compte de l'Administration actuelle, jusqu'au jour de l'accession de la diète helvétique à la présente transaction. Il en sera de même pour l'arriéré desdits revenus.
Ceux levés extraordinairement, et qui ne seraient point encore entrés en caisse, cesseront d'être perçus.
5. Le ci-devant prince-évêque de Bâle n'ayant reçu ni indemnité ni pension pour la quote-part de l'évêché qui autrefois faisait partie de la Suisse, le recès de l'empire germanique de 1803 n'ayant stipulé qu'en raison des pays qui ont fait partie intégrale dudit empire, le canton de Berne se charge de lui payer, en augmentation de ladite pension viagère, la somme de douze mille florins d'Empire, à dater de la réunion de l'évêché de Bâle aux cantons de Berne et de Bâle. Le quart de cette somme sera employé et restera affecté à la sustentation des chanoines de l'ancienne cathédrale de Bâle pour compléter la rente qui a été stipulée par ledit recès de l'Empire germanique.
6. La diète helvétique décidera s'il est besoin de conserver un évêché dans cette partie de la Suisse, ou si ce diocèse peut être réuni à celui qui, par suite des nouvelles dispositions, sera formé des territoires suisses qui avaient fait partie du diocèse de Constance.
En cas que l'évêché de Bâle dût être conservé, le canton de Berne
fournira, dans la proportion des autres pays qui, à l'avenir, seront sous l'administration spirituelle de l'évêque, les sommes nécessaires à l'entretien de ce prélat, de son chapitre et de son séminaire.
Art. V. Pour assurer les communications commerciales et militaires de Genève avec le canton de Vaud et le reste de la Suisse, et pour compléter, à cet égard, l'article IV du Traité de Paris, S. M. Très-Chréi enne consent à faire placer la ligne des douanes, de manière à ce que la route qui conduit de Genève par Versoix en Suisse, soit en tout temps libre, et que ni les postes, ni les voyageurs, ni les transports de marchandises n'y soient inquiétés par aucune visite des douanes, ni soumis à aucun droit.
Il est également entendu que le passage des troupes suisses ne pourra y être aucunement entravé.
Dans les règlements additionnels à faire à ce sujet, on assurera, de la manière la plus avantageuse, aux Genevois, l'exécution des Traités relatifs à leurs libres communications entre la ville de Genève et le mandement de Peney.
S. M. Très-Chrétienne consent, en outre, à ce que la gendarmerie et les milices du canton de Genève passent par la grande route de Meyrin dudit mandement à la ville de Genève, et réciproquement, après en avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française le plus voisin.
Les Puissances intervenantes interposeront de plus leurs bons offices pour faire obtenir à la ville de Genève un arrondissement convenable du côté de la Savoie.
Art. VI. Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d'Argovie, de Vaud, du Tessin et de Saint-Gall fourniront aux anciens cantons de Schwilz, Unterwald, Uri, Glaris, Zug et Appenzell (Rhode intérieur), une somme qui sera appliquée à l'instruction publique et aux frais d'administration générale (mais principalement au premier objet) dans lesdits cantons. La quotité, le mode de payement et la répartition de cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il suit :
1. Les cantons d'Argovie, de Vaud et de Saint-Gall fourniront aux cantons de Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieur), un fonds de cinq cent mille livres de Suisse.
2. Chacun des premiers payera l'intérêt de sa quote-part à raison de 5 pour 100 par an ou remboursera le capital soit en argent, soit en biens-fonds, a son choix.
3. La reparution soit pour le payement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans les proportions de l'échelle de contribution, réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
4. Le canton du Tessin payera, chaque année, au canton d'Uri, la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine.
Une Commission, nommée par la diète, veillera à l'exécution des dispositions précédentes.
Art. VIL Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne, il est statué :
1. Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront la propriété du fonds capital tel qu'il existait en 1803, à l'époque de la dissolution du Gouvernement helvétique, et jouiront, à dater du 1er janvier 1815, des intérêts a écheoir.
2. Que les intérêts échus et accumulés depuis l'année 1798, jusques et y compris l'année 1814, seront affectés au payement du capital restant de la dette nationale désignée sous la dénomination de dette helvétique.
3. Que le surplus de la dette helvétique restera à la charge des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés par la disposition ci-dessus. La quote-part de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans la proportion fixée pour les contributions destinées au payement des dépenses fédérales. Les pays incorporés a la Suisse depuis 1813, ne pourront pas être imposés en raison de l'ancienne dette helvétique.
S'il arrivait, après le payement de la dette susdite, qu'il y eût un excédant d'intérêt, cet excédant sera réparti entre les cantons de Berne et de Zurich dans la proportion de leurs capitaux respectifs.
3. Les mêmes dispositions seront suivies, à l'égard de quelques autres créances, dont les litres sont déposés sous la garde du président de la diète.
Art. VIII. Les Puissances intervenantes voulant concilier les contestations élevées à l'égard des Lods, abolis sans indemnité, statuent qu'une indemnité sera payée aux particuliers propriétaires des Lods.
Afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud, ce dernier payera au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissants bernois, propriétaires des Lods.
Les payements se feront à raison d'un cinquième par an, à commencer du 1er janvier 1816.
Art. IX. Les Puissances intervenantes reconnaissant qu'il est juste d'assurer au prince-abbé de Saint-Gall une existence honorable, statuent que le canton de Saint-Gall lui fournira une pension viagère de six mille florins d'Empire, et à ses employés une pension viagère de deux mille.
Ces pensions seront versées, à dater du 1er janvier 1815, par trimestre, dans les mains du canton directeur qui les remettra respectivement à la disposition du prince-abbé de Saint-Gall et de ses employés.
Êvêché de Baie et dispositions qui regardent ce pays,
A. L'ancien évêché de Baie, sous les déductions et restrictions ciaprès fera à l'avenir partie du canton de Berne.
Ne seront point compris dans le pays cédé audit canton de Berne.
1. Un district attenant au territoire du canton de Baie, et s'étendant d'Achwiller jusqu'à Achs inclusivement, dans une superficie d'environ trois lieues carrées, lequel district, par des considérations d'équité et pour opérer le désenclavement de Bilsecken, sera attribué au canton de Bâle et en fera partie à l'avenir.
2. Une petite enclave près du village neuchâtelois de Lignières, laquelle enclave renferme des champs, prés et pâturages dudit village, se trouve sous une juridiction mixte , de façon que le prince de Neuchâtel exerce la juridiction civile, et l'évêché de Bâle la juridiction criminelle.
B. Le Porentrui, soit pays d'Ajoye, ainsi que le territoire situé sur la rive gauche du Doubs, étant destiné à offrir à la France un équivalent de la cession de tout ou partie du pays de Gex au canton de Genève, la décision des Puissances intervenantes sur cette portion de l'ancien évêché de Bâle demeurera suspendue jusqu'à l'issue de la négociation entamée à cet effet.
G. La délimitation entre les nouvelles acquisitions de Berne et les cantons de Bâle et Neuchâtel se réglera par une commission de trois membres, savoir : un nommé par Berne, un par le canton intéressé, et le troisième par la diète helvétique. Le commissaire de la diète décidera les questions sur lesquelles les deux autres ne pourraient s'entendre.
La délimitation de la ligne que formera au nord-ouest le nouveau territoire de Berne, à partir du Doubs jusqu'aux prés de Lucelle, sera marquée par deux commissaires nommés par la diète helvétique. Ils prendront pour règle de leur travail de partir de la rive de Saint- Ursanne, laquelle sera comprise dans le territoire de Berne, de suivre le pied de la pente extérieure ou du nord-ouest du mont Terrible, de manière toutefois que les gorges des montagnes soient laissées du côté bernois.
D. L'inten (ion positive des Puissances est que les habitants des parties de l'ancien évêché de Bâle réunies au canton de Berne jouissent, à tous égards, des mêmes droits que les citoyens de ce canton, qu'ils aient la même part proportionnelle à la nomination de leurs représentants, de leurs juges, de leurs administrateurs, de la fixation des impôts, et aux dépenses communes du canton auquel ils appartiendront.
Les règlements relatifs à l'application de ces principes seront dressés par une commission, composée de députés de Berne et de l'évêché de Bâle, sanctionnés ensuite par les États de Baie et par la république de Berne et garantis par la Confédération suisse. L'arbitrage, d'après les formes statuées par le pacte fédéral, décidera de tout ce que les partis ne pourront pas arranger entre eux.
Valteline et dispositions qui regardent ce pays.
À. L'État valtelinois, composé des trois vallées de la Valteline, Chiavenna et Bormio, fera partie des Grisons et constituera une quatrième ligue, nommée la Ligue valtelinoise indépendante des trois autres.
B. La ligue valtelinoise enverra un député à la diète, et les instructions de ce député seront concertées d'avance avec celles du ou des députés des trois autres ligues du canton.
C. Pendant les trois premières des quatre années consécutives, le député grison, ayant voix délibérative à la diète, appartiendra à l'une des trois anciennes ligues. A la quatrième année, il appartiendra à la ligue valtelinoise, et ainsi de suite.
D. Le contingent en hommes et en argent, pour la ligue valtelinoise, sera fixé par la diète.
E. La diète nommera une commission chargée de diriger l'organisation cantonnale de la ligue valtelinoise, et jusqu'à la mise en activité de la nouvelle organisation, les tribunaux et toutes les autorités subsistantes continueront leurs fonctions.
F. Dans le but de pourvoir , autant que la nature des choses le comporte, aux indemnités réclamées pour les pertes éprouvées par les Grisons, il leur sera attribué :
Les biens-fonds encore existants et non vendus
2. Les créances qui n'ont pas été déclarées, et pour cet effet, il sera accordé un terme de deux ans pendant lesquels ils pourront poursuivre juridiquement la restitution de ces biens, effets ou créances qu'ils auront à réclamer et qui, à l'époque de la confiscation, n'ayant pas été déclarés co-propriété grisonne, ont été soustraits à cette confiscation;
3. La quote-part de la dette italique dont la Valteline restera débitrice ou créancière, selon le résultat de la liquidation de ladette italique.
4. Le résidu qui ne sera pas éteint par les moyens indiqués cidessus sera établi comme dette de l'État valtelinois au profit des créanciers grisons.
5. La différence entre les prétentions des Grisons et la dette reconnue
par la Valteline sera soumise à l'arbitrage de la diète helvétique de l'an 1816.
Note du Plénipotentiaire autrichien près la Commission suisse, concernant l'affaire delà Valteline; en date de Vienne, le 10 décembre 1814.
(Cette note se trouve imprimée ci-dessus, sous le n° 3, après le protocole du
Note verbale présentée par M. le Plénipotentiaire français, relativement à V affaire de Genève.
(Cette note se trouve imprimée ci-dessus, dans le n° 1, après le protocole du 10 décembre 1814.)
Note remise par M. le Plénipotentiaire d'Angleterre, à l'égard de l'affaire de Genève.
(Cette note se trouve imprimée ci -dessus, sous le n° 2, après le protocole du 10 décembre 1814.)
Réponse de M. le Plénipotentiaire français à la Note du Plénipotentiaire d'Angleterre, touchant l'affaire de Genève, en date du 11 décembre 1814.
(Cette réponse se trouve imprimée ci-dessus, sous le n° 1 , après le protocole du 13 décembre 1814.)
Observations du Plénipotentiaire français sur le nouveau projet d'arrangement des affaires suisses.
On pense que l'affaire de la Valteline peut être passée sous silence. Mais les Suisses croient que Bormio et Chiavenna doivent leur être donnés. Ce sont les clefs du midi de la Suisse.
On ne peut pas attacher le principe de l'indépendance delà Suisse à l'acceptation de l'acte. Il ne faut donc parler que de neutralité. L'indépendance en elle-même est la conséquence nécessaire de l'existence de tout État politique.
La restitution des droits de l'ordre Teutonique fait demander les mêmes avantages pour l'ordre de Malte. Cependant l'ordre Teutonique devrait d'abord être rétabli comme ordre souverain. On peut consentir
à cet article s'il est convenu avec les cantons intéressés qu'on parle des deux ordres, et que les États de l'Allemagne restituent les propriétés de tous deux. Sans que ces conditions soient admises, ce serait blesser les intérêts des Suisses sans obtenir un résultat important, et cela conduirait à de trop grands sacrifices de la part des cantons. Ce serait par conséquent une mesure impopulaire, et par cela même contraire aux intérêts des Puissances intervenantes.
Le libre enrôlement serait une atteinte portée à la souveraineté de la Suisse et contraire au système des capitulations. Les Suisses eux-mêmes ne peuvent y consentir, et les Puissances qui ont signé des capitulations ne l'admettront pas, parce qu'elles ont signé ces mêmes capitulations, qui n'empêchent aucunement d'aller servir où ils veulent.
Le système d'enrôlement est d'ailleurs une espèce de traite des nègres, qui, comme autrefois en Allemagne, conduit à beaucoup de désordres particuliers.
Les députés de l'évêché de Bâle sollicitent particulièrement qu'on stipule que la vente des domaines nationaux soit garantie, et que les renies féodales et la dîme ne puissent être rétablies. On peut sans difficulté le leur accorder.
Proposition tendant à engager les cours des ministres qui forment le Comité chargé des Affaires de la Suisse à se charger elles-mêmes des fonctions dy arbitres entre les cantons.
Les discussions qui ont eu lieu auprès du comité ont tellement éclairci les différends qui subsistent entre les cantons, qu'à la réserve d'un dernier mémoire qu'on pourrait encore accorder à chaque partie de remettre, l'affaire est mûre pour être jugée. L'intérêt de toute la Suisse et celui des Hautes Puissances qui prennent part a leur sort exigent que ce jugement soit prononcé d'une manière qui garantisse la plus parfaite impartialité et inspire le plus profond respect.
Peut-on espérer une pareille sentence déjuges indigènes? Peut-on croire que des Suisses puissent se dégager entièrement des préventions avec lesquelles ils sont nés? Peut-on douter que toute sentence prononcée par des juges auxquels on suppose si peu d'impartialité ne devienne le germe de nouvelles discordes et ne trouble la tranquillité qu'on veut asseoir sur des bases inébranlables?
Dans ces circonstances, quel moyen s'offre-t-il, si ce n'est que les mêmes Puissances qui s'intéressent actuellement au bien-être de la Suisse couronnent leur œuvre en se chargeant elles-mêmes des fonctions déjuges? Quelques jurisconsultes, connus par leurs lumières et
leur intégrité, nommés rapporteurs et contre-rapporteurs, mettraient les ministres plénipotentiaires de ces Puissances en état de prononcer avec une parfaite connaissance de cause. Une telle sentence, fondée sur des motifs de droits, sur la réputation d'impartialité et sur l'autorité de tels juges, imposerait même à la partie succombante.
Procès-verbal de la cinquième séance de la Commission statistique. 17 janvier 1815.
En présence,
Pour la Grande-Bretagne, de mylord Glancarty et du comte de Munster;
Pour l'Autriche, du conseiller de Handel, substitué par M. de Wessenberg;
Pour la Russie, du conseiller intime baron d'Anstett;
Pour la Prusse, du conseiller de légation de Jordan, et du conseiller d'État de Hoffmann ;
Pour la France, du duc de Dalberg.
MM. les plénipotentiaires ayant arrêté le 12 de ce mois d'inviter la commission statistique à ajouter aux évaluations déjà faites par elle les évaluations :
Du pays de Vûrtzbourg
Le comité statistique s'est occupé de ces différents objets dans la conférence de ce jour, et a arrêté les points suivants :
1. Quant à Anspach et 2. Bayreuth, M. de Hoffmann ayant présenté à la commission un dossier d'actes renfermant des listes de population de ces deux principautés qui surpassent d'environ 26 000 âmes la population énoncée dans l'ouvrage de M. Hassel en la portant à 519 789 âmes, et un extrait de ces actes joint au procès verbal sous le n° 1, il est convenu que M. de Hoffmann et le secrétaire général du comité se concerteraient pour examiner ultérieurement ces données, et pour rendre compte au comité, à la séance prochaine, des raisons d'où provient cette augmentation de population.
3. Quant à Bialystock qui, d'après les données de Hassel, avait été
évalué par le comité à 183 000 âmes, tandis que M. de Hoffmann ne l'avait évalué, lors des négociations de Paris, qu'à 162 000, le comité ayant reconnu d'un côté par la propre déclaration de M. de Hoffmann que ce dernier calcul n'avait pu être qu'approximatif, et que, vu le défaut de sources certaines, il n'avait été formé que sur l'étendue approximative de ce pays. D'un autre côté, ayant été aussi reconnu que la donnée de M. Hassel n'était annoncée qu'approximative, et M. le baron d'Anstett ayant développé les motifs pour lesquels depuis la cession de ce district à la Russie, sa population, et nommément celle des villes de Bialystock et de Bielsk avait très-probablement diminué, le comité est convenu de choisir le terme moyen de ces deux données, et en conséquence de fixer la population de Bialystock cédé à la Russie, à 172 650 4. Quant aux portions de territoire encore occupées par la Bavière dans la haute Autriche, il a d'abord été reconnu que ces portions se réduiraient :
A l'innviertel
2. A une partie du Hausruck-Viertel, is'élevant à peu près à la moitié de celui-ci ;
Et après avoir comparé les données sur la population fournies par la Bavière,
'élevant pour VInnviertel à 125 670
Pour le Hausruck-Viertel à 92390
Total. . 218060
Et celles fournies par M. Hassel, s'élevant pour YInnviertiel à . 125 549 Pour la moitié du Hausruck- Viertel à 94 045
Total. 219594
On a arrêté que, de ces deux calculs qui ne diffèrent que de 1534 âmes, on prendrait pour base celui de la Bavière, en fixant la population de ces territoires à 21 8060.
5. Quant à Salzbourg et Berchtolsgaden, on a adopté pour Salzbourg le calcul de Hassel, qui élève cette population à 196 000. Et en considérant que, parmi plusieurs autorités imprimées sur Berchtolsgaden, il y a une variété de calcul de 9000 à 20 000 âmes, que néanmoins ce dernier calcul est outré, en ayant égard au peu d'étendue de ce territoire, on a adopté le calcul de 9000 pour le pays, en y ajoutant pour la ville 3000 âmes, et portant ainsi sa population totale à 12 000 âmes, de sorte que pour Salzbourg et Berchtolsgaden on a fixé la population à 208 000.
6. Quant au Tyrol et au Voralberg conjointement, le comité, en persistant sur les données déjà renfermées dans le procès verbal de la seconde séance du 25 décembre 1814, a fixé la population du Tyrol
et du Voralberg, y compris Bregentz, Brixen et Trente, à. .. 700 000
en déduisant de cette somme 400 000
âmes, comme cédées à la Bavière, en observant toutefois que lors des rétrocessions de la Bavière à l'Autriche, la première de ces Puissances, pour conserver ses communications avec Lindau, a retenu deux bailliages, lesquels, d'après les données fournies de la part de l'Autriche, s'élèvent,
pourVils, à 794) 14769
— Weiler 13975)
et sont à déduire de la somme de 400 000
Reste donc à compter 385 231
7. Quant au pays de Wùrlzbourg, M. le conseiller de Handel a allégué que d'après les listes les plus détaillées sur sa population actuelle, celle-ci s'élevait à.. . 350 000. Et le comité en considérant que, si on ajoute à la population que la seconde édition de Hassel élève
à 311 000 âmes
les objets divers qui ont été ajoutés depuis 1810 et que Storch, dans son Staats-und Addrefsbuch de 1813, cite
en détail, en les portant à 38 000
Total 349 000
Le comité n'a pas hésité à admettre provisoirement le calcul de la population présenté par l'Autriche à 350 000.
Toutefois M. le conseiller de Handel s'est engagé a faire venir de Wùrzbourg les actes servant a faire valoir quelles sont les parcelles ajoutées en 1810, et comment elles suffisent pour former le total de la somme ci-dessus indiquée.
Après quoi la séance a été levée, et le procès verbal lu et approuvé par la signature des membres qui y ont assisté.
Signé : d'Anstelt, Handel, Jordan, Munster, Clancarty , Dalberg, Hoffmann; G. F. de Martens, secrétaire..
annexe 1.
Traduction d'un extrait d'actes prussiens sur la population des principautés d'Anspach et de Bayreuth, présenté à la Commission statistique par M. le conseiller d'État Hoffmann.
Total. . . 482168 484 302 505 434 519 789
La somme totale pour 1802 était 482 168
Augmentation pour 1803, 1/44 p. %. . . 2 134
Total pour 1803 484 302
Augmentation pour 1804 21132
Total pour 1804 505 434
Augmentation pour 1805 14 355
Total pour 1805 519789
L'augmentation considérable pour les années 1804 et 1805 ne provient pas
d'un accroissement intérieur, mais d'acquisitions à l'extérieur, vu que dans
ces années il a été acquis sur la Bavière 43 032
par contre seulement cédés à la Bavière 14 918
dont acquis une augmentation de 28 114
En les ajoutant à la somme de 1803, s'élevant à 484 302
il résulte pour 1805 un total de. 512416
Ajoutant l'augmentation intérieure de population pour ces deux années à 1/72 p. % par an 7 373
Il résulte la somme totale énoncée pour 1805 519 789
Procès-verbal de la sixième séance de la Commission statistique. 19 janvier 1815.
En présence de M. de Handel, M. de Jordan, M. le baron d'Anstett, M. le comte de Munster, mylord Clancarty, M. le duc de Dalberg, M. le conseiller d'État de Hoffmann.
Le secrétaire général ayant fait lecture de son rapport sur l'évaluation de la population des principautés d'Anspach et Bayreuth, ci-joint n° 1 , exposant les motifs pour lesquels il y a lieu de préférer le calcul fourni parla Prusse sur les listes de population de 1802 à 1805, aux données fournies par Hassel, le comité a déterminé d'adopter pour la population :
De Bayreuth
Total.... 519,789 Le comité a chargé le secrétaire général de faire un rapport, au nom du comité, pour remettre aux plénipotentiaires le tableau des évaluations faites en conséquence de leur invitation du 12 de ce mois. Sur quoi la séance a été levée.
Signé : Handel, Jordan, d'Anstett, Munster, Clancarty Dalberg, Hoffmann, G. F. de Martens, secrétaire.
Annexe.
N° 1. Rapport à la Commission statistique par son secrétaire général sur la population des principautés d'Anspach et Bayreuth.
Le soussigné ayant été chargé par la commission statistique de se concerter avec M. le conseiller d'État de Hoffmann sur les données fournies par celui-ci dans la dernière séance, au sujet de la population des principautés d'Anspach et de Bayreuth, et sur les causes d'où provient une différence d'environ 26 000 âmes qui se présente entre ce calcul et ceux établis dans la première édition de l'ouvrage de Hassel, a l'honneur de présenter à la commission les observations suivantes :
1. En parcourant le dossier des actes sur la population desdites principautés depuis 1802 à 1805, composé en grande partie antérieurement à l'époque où la Prusse pouvait s'occuper de la session de ces provinces à la France, et dont un extrait fort exact a été présenté par M. de Hoffmann, il est d'abord constant que les listes de population que ces actes renferment l'élèvent progressivement depuis 1802 à 1805, de 482 168 a 519 789, et que cette augmentation tient principalement aux acquisitions faites par les traités d'échange avec la Bavière des années 1804 et 1805.
Dans ces listes le militaire actif n'est pas compris, mais bien les soldats retournés en congé dans leurs foyers; voyez p. 152, 175, 1219, etc.
Et comme le but de l'évaluation semble mettre hors de doute que c'est la population de l'année 1805 qui doit servir de base aux recherches, c'est le nombre de 519 789 qu'on doit comparer à l'ouvrage de Hassel, lequel a paru en 1805, mais sans doute ayant été rédigé en 1804, et porte la population, y compris les échanges gagnés sur la Bavière et y compris le militaire, à 493000 âmes.
2. La cause principale de la différence de ce que Hassel n'évalue les augmentations provenues des échanges avec la Bavière qu'à 18 725, tandis que les évaluations de la Prusse montent à 28 114, ou, en corrigeant une légère erreur de calcul de 40 âmes qui se trouve à la page 293, a 28074.
Il est impossible de vérifier si l'évaluation de chaque parcelle particulière a été uniformément faite, puisque Hassel n'évalue que la totalité de plusieurs à la fois, et dont quelques-unes surpassent le calcul prussien. En additionnant les objets dont Hassel fait mention comme céaés par la Bavière, et cela d'après le calcul prussien, leur totalité, avant d'en déduire les rétrocessions de la Bavière, monte à 32589. Et comme, d'après le calcul prussien, cette totalité monte à 43 032, déduisant 32 589, il reste 10 443 pour le nombre d'âmes acquises par la Prusse,
soit pour Anspach, soit pour Bayreuth, et dont Hassel n'a point fait mention; de sorte que, si, comme il le faut, on ajoute
aux 493,000
de Hassel ces 10,443
cela fait déjà monter le calcul à »,..... 503,443
et sert à expliquer pourquoi la Prusse porte la totalité
des gains faits sur la Bavière à 28,074
et Hassel seulement à 18.725
Différence 9,349
Pour expliquer le reste de la différence qui est d'environ 16 000, il sera nécessaire de séparer le calcul des deux principautés.
1. Hassel n'évalue Anspach, y compris les acquisitions bavaroises, qu'à 270,000
Le calcul prussien la porte à 276,288
Différence 6,288
Mais pour expliquer cette différence, on n'a guère besoin de recourir à d'autres causes qu'à celle déjà alléguée, savoir que Hassel n'a pas compté plusieurs gains sur la Bavière, tels que :
Grossenried 696
Aurach 1,030
Thann 335
Ahrberg 980
Moersbach 246
Thielenberg 329
Fûnfbronn 126
Hagsbronn 535
Stirn 397
Hammersheim 352
Lipprichhausen 468
Total 5,494
Le reste provient de ce que Hassel a pris pour base le dénombrement de 1803, et que les tables prussiennes annoncent un accroissement progressif de population en 1803 et 1804, indépendamment même des gains sur la Bavière. Ceci élèverait le calcul encore plus haut que celui de la Prusse, si on ne décomptait le militaire que Hassel a compris dans son calcul.
Au reste, la deuxième édition de Hassel ne donne point d'éclaircissement sur la principauté d'Anspach, puisqu'en 1809 Anspach avait été divisé nouvellement en cercles et mêlé avec d'autres portions de la Bavière, et que Hassel a suivi cette nouvelle division.
Quant à la principauté de Bayreuth, la Prusse l'évalue
et Hassel, édition de 1805, à 223,000
Différence 20,000
Cela provient encore en partie de ce que Hassel n'a pas compté en 1805 tous les gains de Bayreuth sur la Bavière qui, d'après le calcul de la Prusse laissent un excédant de 8638 (8678). Aussi dans la deuxième édition de Hassel, qui peut être consultée pour Bayreuth, vu qu'en 1809 cette principauté était encore entre les mains de la France,
il porte déjà la population de Bayreuth à 235,000
de sorte que la Prusse l'évaluant a 243,000
la différence est de 8,001
La raison de cette différence ne peut pas s'expliquer avec certitude, mais il semble que dans la deuxième édition de Hassel, qui en général est faite avec moins de soin que la première, il a pris le chiffre de celle-ci en se bornant à y ajouter les gains ultérieurs faits sur la Bavière, et sans égards a l'accroissement intérieur de la population.
Il est peut-êire bon d'observer que dans YAlmanach de Storch pour 1813, la population de Bayreuth est élevée même à 251 000 âmes, donc 8000 âmes au-dessus du calcul prussien.
Il semble donc que le calcul prussien, qui est ici presque le moyen terme, peut être adopté, et qu'ainsi on doit proposer en général à la commission de suivre le calcul présenté par extrait par M. de Hoffmann, en évaluant les deux principautés à 519 789 âmes. En observant toutefois que, comme il arrive pour tous les calculs, c'est en vain qu'on voudrait obtenir une exactitude parfaite. Les actes de Prusse même prouvent en différents endroits que, surtout dans l'évaluation des gains faits sur la Bavière par Bayreuth, elle n'a pu suivre que des évaluations approximatives, nommément pour les bailliages d'Aurach et de Kupferberg.
Vienne, 19 janvier 1815.
Signé : Martens.
Bapports de la Commission statistique.
Rapport au nom de la Commission statistique à MM. les Plénipotentiaires.
La commission statistique ayant été invitée par MM. les Plénipotentiaires, en vertu de leur arrêté du 12 de ce mois à faire l'évaluation :
Du pays de Wûrzbourg
s'empresse de présenter le tableau ci-joint des évaluations qu'elle a faites de ces territoires; en se rapportant, quant aux motifs qui l'ont portée à ces fixations, à la teneur des procès-verbaux que chacun des membres remettra à son commettant.
Vienne, le 19 janvier 1815.
Par ordre du Comité statistique, le secrétaire général,
Signé : Martens.
Tableau de la population des territoires que le Comité statistique a été invité à évaluer, par arrêté de MM. les Plénipotentiaires, du 12 janvier 1815.
de Bayreuth
3. Bialystock, cédé à la Russie par le traité de Tilsit 172 650
4. Portions de territoire occupées encore par la Bavière dans la haute Autriche, savoir ;
a. L'Innviertel . 125 670 I oiqaro
b. Partie du Hausruckviertel 92 390 f
5. Salzbourg et Berchtolsgaden, savoir : a. Salzboure 196 000
b. Berchtolsgaden 12 000 J 20800°
Pays de Wûrzbourg
Total de la population des territoires ci-dessus. . . . 1853 730
Pour extrait conforme aux procès-verbaux,
Signé : Martens.
Rapport de la Commission statistique.
La commission statistique ayant été chargée :
1. De la détermination précise des territoires conquis sur Napoléon et ses alliés dans la dernière guerre, sans égard à la destination de ces territoires, et ce
2. Avec la détermination que l'évaluation de ces territoires se ferait sous le point de vue de la population.
Elle a pris à tâche de faire l'évaluation générale et en détail :
De la Poméranie suédoise, avec l'île de Rugen
Elle présente maintenant ci-joint, sous le n° 1, le tableau général de .a population de ces différents pays, et les tableaux spéciaux y annexés (nos 1 à 8) sur les pays ci-dessus indiqués, en observant :
1. Quant au n° 1, que la division du grand-duché de Varsovie n'a pu se faire que par département, vu que, pour le dénombrement de la population par cercle, le comité n'a finalement point cru pouvoir suivre simplement les renseignements qui lui ont été fournis sur des données manuscrites, et qu'il n'a point été publié de renseignements officiels sur la population des cercles individuels dont se compose ce duché.
2. Quant au n° 5, que le comité a cru devoir faire une distinction
enlre les provinces sur la rive gauche et celles sur la rive droite du Rhin. Savoir que, quant aux premières, elle a jugé qu'il suffirait d'en présenter la population par département, attendu que, d'après le mode de leur administration, il eût été peu nécessaire et même peu faisable de les décomposer sur le pied des anciens pays desquels ces départements ont été composés ; que par contre, quant aux départements sur la rive droite du Rhin jusqu'à l'Elbe, il lui a paru nécessaire, pour atteindre le but proposé, de les décomposer d'après les anciens territoires de l'Allemagne qui ont concouru à lenr formation.
Quant aux paysn08 7 à 16, indiqués dans les tableaux 7 et 8, la commission attendra de nouvelles instructions pour savoir si elle devra entrer dans une décomposition ultérieure de quelques-unes des parties dont ces pays se sont composés.
Quant aux procès-verbaux des conférences du comité, et les tableaux justificatifs qui y sont annexés, chaque membre de la commission les a remis à son commettant.
Vienne, le.... janvier 1815.
N° 1. Tableau général de la population des territoires conquis sur Napoléon et sur ses alliés pendant la dernière guerre.
2*S£ p<x»latto»-
Bailliages d'Artern, Volkstedt et Bornstedt
Total pour le Mannsfeld saxon.. . . 28 060
n. Comtés de Barby et Gommern, savoir :
Barby 4466 )
Gommern 4802 > 10 309
Walternienbourg. ,..,.. 1041 1
Total pour la Saxe ancienne 1585 854
B. Lusace.
a. La Lusace supérieure avec les enclaves de Bohême
cédés par l'Autriche, et s'élevant à 321 465 \
b. La Lusace inférieure 133 948/
c. La seigneurie de Dobrilugk 9973 (
d. Le cercle de Cottbus 34 671^
Total de la Saxe en général 2 085 911
Population du ci-devant royaume de Westphaîie. Anciens États prussiens.
Bailliage du chapitre de Walkenried
Anciens États de Brunswick .... 203 998
D. Anciens États de la Hesse électorale.
a. Landgraviat de Hesse 359 000
b. Schaumbourg, avec le bailliage de Hoya. 29 000 J
Dont à déduire comme réunis à la France ( 2Q 6(,„
les bailliages de Wegenfeld, Vechte et l
Freudenberg 8 307 '
c. Schmalkalden 22 000
Anciens États de Hesse 401 693
A reporter 1894 699
Report • 1 894 699
E. Anciennes parties de la Saxe royale.
a. Anciennes parties du Mannsfeld saxon :
Eisleben 6036 \
Hettstaedt 4299 ! 01 ' A
Eudorf 5665 21 84°
Wippra 5840 '
b. Barby et Gommera, savoir :
du Doubs, la partie séparée de la
France est trop insignifiante, pour l'évaluer.
Deux dépari Départemen
iements, savoir :
du Mont-Blanc
du Léman
déduit la partie restituée à la France
tduSimplon . ♦ . .
du Doire
du Pô
de la Stura
des Alpes maritimes avec Monaco. .
de Montenotte
de Marengo . . . . •
de la Sesia
de Gênes
du Taro
des Apennins ..........
de la Méditerranée
de l'Arno •
A reporter
Report 11118 599
de l'île d'Elbe
Total 12233938
L'addition donne 12133938.
TABLEAU SPÉCIAL N° 5 b.
Population des ci-devant départements français sur la rive droite du Rhin en Allemagne, entre le Rhin et l'Elbe, ayant formé les départements des Bouches-de-VElbe, des Bouches-du-Weser, de l'Ems-Orienlal, de V Ems-Supèrieur et de la Lippe,
A. Anciens États prussiens.
VI. Poméranie suédoise avec l'île de Rugen
Total 280500
Huitième Protocole de la séance du 20 janvier 1815 des huit Puissances signataires du Traité de Paris.
On s'est occupé dans cette séance du rapport de la commission chargée de proposer un règlement sur la préséance entre les agents diplomatiques des différentes puissances et sur quelques autres questions du même ressort.
Premier Protocole de la Conférence particulière du 20 janvier 1815 des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris , pour délibérer sur l'abolition de la traite.
Présents : Lord Gastlereagh, premier plénipotentiaire de S. M. Britannique ;
Lord Stewart, plénipotentiaire de S. M. Britannique ;
M. le prince de Talleyrand, premier plénipotentiaire de S. M. Très- Chrétienne ;
M. le chevalier de Labrador, plénipotentiaire de S. M. le roi d'Espagne;
M. le comte Palmella; M. le comte de Saldanha; M. le chevalier de Lobo, plénipotentiaires de S. A. R. le prince-régent de Portugal ;
M. le comte de Nesselrode, plénipotentiaire de S. M. l'Empereur de toutes les Russies ;
M. le comte de Lowenhielm, plénipotentiaire de S. M. le roi de Suède ;
M. le baron de Humboldt, plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse;
M. le baron de Binder, remplaçant M. le prince de Metternich, premier plénipotentiaire de S. M. l'empereur d'Autriche.
Les plénipotentiaires des puissances qui ont signé le Traité de Paris, ayant arrêté, dans leur assemblée générale du 16 janvier, et consigné dans le procès-verbal de ce jour, que pour s'occuper des moyens de faire cesser universellement la traite des nègres, chaque puissance nommerait un ou plusieurs plénipotentiaires, qui se réuniraient dans
des conférences particulières, exclusivement consacrées à cet objet,sauf à rendre compte du résultat de leurs délibérations à l'assemblée générale, la première de ces conférences a eu lieu aujourd'hui dans un des bureaux de la chancellerie de Cour et d'État de S. M. Impériale et Royale apostolique.
Lord Castlereagh a fait l'ouverture de cette conférence par un discours, dans lequel il a rappelé ce que l'Angleterre a fait depuis un certain nombre d'années pour proscrire dans tous les pays soumis à ses lois, et pour parvenir, par des négociations avec d'autres puissances, à faire généralement abolir un commerce incompatible avec les principes de la religion chrétienne, de la morale universelle et de l'humanité. Il a observé que, s'il fallait encore des preuves pour convaincre l'Europe que l'Angleterre n'a été guidée dans toutes ces démarches que par les motifs les plus purs et les plus désintéressés, on les trouverait suffisamment dans les différentes communications qui avaient eu lieu, à ce sujet, entre le gouvernement britannique et les autres puissances maritimes, et surtout dans les sacrifices importants que l'Angleterre avait faits ou proposé de faire pour atteindre le but auquel elle tendait. Il a développé ensuite les raisons qui avaient déterminé son gouvernement à soumettre cette question importante aux délibérations du Congrès, et la marche qu'il comptait suivre dans ces délibérations.
Après cette introduction, lord Castlereagh a fait lecture de l'article 1, additionnel au Traité de paix, signé a Paris le 30 mai 1814, entre la Grande-Bretagne et la France , article conçu en ces termes : « S. M, Très-Chrétienne, partageant sans réserve tous les sentiments de S. M. Britannique, relativement à un genre de commerce que repoussent et les principes de la justice naturelle et les lumières des temps où nous vivons, s'engage à unir au futur Congrès tous ses efforts à ceux de S. M. Britannique, pour faire prononcer, par toutes les puissances de la chrétienté, l'abolition de la traite des noirs, de telle sorte que ladite traite cesse universellement comme elle cessera définitivement et dans tous les cas de la part de la France, dans un délai de cinq années, et qu'en outre, pendant la durée de ce délai, aucun trafiquant d'esclaves n'en puisse importer ni vendre ailleurs que dans les colonies de l'État dont il est sujet. »
Lord Castlereagh a observé que cet article admettait et exprimait un objet commun a toutes les puissances, en établissant la nécessité de travailler à l'abolition universelle de la traite, et que toutes ayant reconnu le principe général, elles étaient également liées à chercher les moyens de la mettre en pratique aux époques les plus rapprochées, compatibles avec la situation particulière de leurs États.
Conformément à ces bases, lord Castlereagh a annoncé qu'il proposerait en premier lieu une déclaration des puissances réunies, proclamant
leur adhésion au principe général de l'abolition de la traite des nègres, et leur vœu de réaliser cette mesure dans le plus court délai possible ; qu'il procéderait ensuite à recueillir les opinions de MM. les plénipotentiaires présents, sur la possibilité d'une abolition immédiate ou d'un rapprochement du terme que chaque puissance pouvait avoir fixé pour l'abolition définitive; et qu'il entrerait enfin dans l'examen des moyens d'obtenir immédiatement l'abolition partielle de ce trafic.
Avant d'entamer ces différentes questions, lord Castlereagh a communiqué des renseignements authentiques pour prouver que l'abolition de la traite, opérant d'un côté un bien réel et inappréciable, en délivrant les habitants de l'Afrique d'un des plus terribles fléaux, n'était pas, de l'autre côté, comme on l'a cru pendant longtemps, contraire aux intérêts des puissances possédant des colonies, ou aux intérêts bien entendus des propriétaires dans ces colonies, attendu que dans tous les établissements coloniaux où l'importation des nègres était défendue, leur augmentation parles voies naturelles et légitimes avait été plus que proportionnée à la diminution du nombre, causée par la cessation de la traite; que là même, où de nouveaux défrichements n'avaient pas eu lieu, la culture n'avait aucunement rétrogradé, et que la tranquillité et la prospérité générale de ces établissements y avaient essentiellement et considérablement gagné. Ces mêmes documents tendent à établir que les dangers qui menacent les colonies européennes dans les Indes occidentales et dans l'Amérique méridionale, ne peuvent qu'augmenter sensiblement par l'importation sans cesse renouvelée des nègres, et que cette seule considération suffit pour convaincre les puissances de l'Europe, comme il est exprimé dans l'une de ces pièces, « que dans cette affaire leur intérêt se trouve du même côté que leur devoir, et que la loi de leur propre conservation, autant que celle de l'humanité, leur prescrit de s'occuper à temps des moyens d'arrêter un torrent prêt à les engloutir. »
A la suite de ces explications préalables, lord Castlereagh en est venu à sa première proposition, relative à une déclaration par laquelle les puissances agissant au nom du Congrès, énonceraient leur vœu commun pour l'abolition universelle de la traite.
M. le prince de Talleyrand a appuyé cette proposition, en ajoutant que, d'après l'engagement que la France avait contracté par le Traité de Paris, il se croyait appelé à seconder la marche que lord Castlereagh avait adoptée pour la discussion de cet objet, et qu'il approuvait entièrement. Il a dit qu'il ne pouvait y avoir, et qu'il n'y avait en effet qu'une voix parmi les souverains de l'Europe, sur la nécessité et le devoir de faire cesser un trafic aussi odieux, d'autant plus $ue le principe de l'abolition était hautement avoué par ceux mêmes qui, par des considérations particulières, se croient obligés d'en suspendre l'exécution illi-
mitée. La déclaration proposée par lord Gastlereagh produira, selon M. le prince de Talleyrand, l'effet le plus salutaire, en avertissant les sujets de toutes les puissances et les propriétaires dans toutes les colonies, de l'intention sérieuse de leurs gouvernements de ne plus perdre de vue l'abolition de la traite, et en les empêchant de se livrer à des illusions sur la durée indéfinie de ce commerce.
M. le prince de Talleyrand est persuadé, en outre, qu'une pareille délaration sera bien accueillie par la partie saine et éclairée du public de tous les pays, et qu'elle fera honneur au Congrès.
M. le comte de Nesselrode a annoncé que S. M. l'empereur, son maître, était absolument d'accord avec le principe de l'abolition de la traite et porté pour tout ce qui pouvait assurer et accélérer l'exécution de cette mesure ; que, dans ces vues, l'empereur l'avait chargé de seconder en tout les démarches que lord Gastlereagh jugerait nécessaires pour l'accomplissement d'un aussi noble objet. Il a appuyé, sans réserve, la première proposition de lord Gastlereagh.
MM. les plénipotentiaires d'Autriche, de Suède et de Prusse se sont expliqués dans le même sens.
M. le chevalier de Labrador, plénipotentiaire d'Espagne, a dit que son intention n'était pas de voter contre la proposition ; mais que , dans l'état où plusieurs puissances se trouvaient, relativement à leurs colonies, il lui paraissait indispensable de faire entrer dans la déclaration générale une clause, réservant à chaque gouvernement la liberté de déterminer l'époque où l'abolition de la traite des nègres pourrait passer en loi dans ses États, sans blesser des intérêts qui méritaient les plus grands ménagements.
M. le comte de Palmella, plénipotentiaire de Portugal, a observé que la nécessité de mettre un terme à la traite des nègres étant pleinement reconnue par son gouvernement, il ne pouvait pas avoir d'objection contre la déclaration proposée par lord Castlereagh, bien entendu qu'elle serait conçue de manière à ne pas préjuger la question du terme définitif, question sur laquelle chaque puissance devait avoir le droit de consulter ses propres intérêts.
M. le prince de Talleyrand a dit que la restriction réclamée par MM les plénipotentiaires d'Espagne et de Portugal serait certainement admise par toutes les autres puissances, et que la déclaration générale n'en serait pas moins utile; et lord Gastlereagh a ajouté à cette observation que son désir était que la pièce en question fût rédigée dans des termes propres à embrasser les opinions de tous les gouvernements et de ceux mêmes que des considérations particulières avaient le plus empêchés jusqu'ici de concourir efficacement à cette mesure bienfaisante.
A la suite de cette discussion, tous les plénipotentaires présents étant d'accord avec la proposition de lord Gastlereagh, le rédacteur du pro-
cès-verbal de la Conférence a été chargé de rédiger un projet de déclaration conforme aux bases convenues, et de le présenter dans une séance prochaine.
Lord Gastlereagh a procédé ensuite à la question du terme à fixer pour la cessation entière de la traite des nègres ; et il a déclaré que ses principes, ses devoirs et le vœu de son gouvernement et de la nation britannique l'engageaient à ouvrir cette discussion par une tentative de déterminer toutes les puissances à l'abolition immédiate d'un commerce que tout le monde regardait enfin comme immoral, inhumain et dangereux à la longue pour la conservation même des colonies. Il a invité M. le prince de Talleyrand à l'appuyer dans cette tentative, en observant que les motifs que la France pouvait avoir eus pour s'opposer à l'abolition immédiate lors de la signature du Traité de Paris avaient cessé d'exister ou perdu une grande partie de leur poids; que le terme de cinq ans étant une fois articulé dans le Traité, le gouvernement français ne serait plus taxé d'avoir suivi une impulsion étrangère, et pouvait, sans compromettre sa dignité, satisfaire aux principes de justice et d'humanité auxquels M. de Talleyrand venait de rendre hommage ; que, d'ailleurs, l'état des colonies françaises restituées par la paix et la difficulté de se remettre en possession de l'île de Saint-Domingue ne pouvaient qu'affaiblir l'intérêt de la France à maintenir l'ancien système colonial; qu'il paraissait, en outre, que les préventions qui subsistaient en France contre la suppression de ce commerce commençaient à s'éteindre graduellement et diminuaient de jour en jour par les éclaircissements répandus dans le public; que ces considérations réunies ne lui permettaient pas de renoncer à l'espoir que cette puissance se joindrait à l'Angleterre pour faire cesser, dès a présent, l'importation des nègres dans ses colonies et la traite, qui dès lors deviendrait inutile.
M. le prince de Talleyrand a répondu que la France était bien prononcée sur le principe de l'abolition de la traite; qu'elle remplirait exactement l'engagement pris par le Traité de Paris; que le gouvernement aurait soin de tout préparer, pour que l'exécution de la mesure ne rencontrât aucun obstacle à l'époque prévue, et qu'il tâcherait même, dès à présent, de décourager ses sujets du commerce des nègres par la marche qu'il suivrait, et par les règlements qu'il adopterait à cet égard ; mais que l'abolition directe et immédiate paraissait avoir des difficultés insurmontables.
Après de nouvelles instances de la part de lord Castlereagh, M. le prince de Talleyrand a fini par déclarer que la France s'engagerait à l'abolition certaine au terme convenu, au découragement effectif de la traite dans l'intervalle, mais que, pour le moment, elle ne pouvait aller plus loin,
Lord Gastlereagh est entré alors en explication avec M. le prince de Talleyrand sur la possibilité d'avancer le terme de l'abolition définitive de la traite, et il a allégué différents arguments pour engager la France à substituer au moins le terme de trois ans pour la durée de la traite, à celui de cinq, stipulé dans le Traité de Paris.
H. le prince de Talleyrand a répondu que cette question tenait à des circonstances particulières qu'on ne pouvait pas calculer d'avance avec précision; qu'elle tenait surtout à l'effet que produiraient les mesures du gouvernement français pour décourager ses sujets de la traite; que si cet effet était tel que les personnes intéressées à ce commerce se disposaient à l'abandonner plustôt, le gouvernement n'aurait aucune objection à admettre ou à proposer lui-même une époque plus rapprochée pour l'abolition finale; que sans pouvoir se prêter aujourd'hui à un engagement positif sur cet article, la France était décidée à tout faire pour avancer le terme de cessation entière de ce trafic.
Lord Castlereagh s'est adressé alors à M. le chevalier de Labrador pour savoir s'il y avait lieu à espérer que l'Espagne se déciderait à une abolition immédiate de la traite, ou à fixer au moins un terme modéré pour cette mesure.
M. le chevalier de Labrador a répondu que S. M. le roi d'Espagne s'étant engagé envers la Grande-Bretagne à prendre en considération les moyens de concilier son vœu pour l'abolition de la traite, avec les devoirs que lui imposait la conservation de ses possessions en Amérique, il se croirait toujours lié par cet engagement; que cependant le roi, après avoir consulté sur cet objet les propriétaires dans plusieurs colonies, et surtout ceux des îles de Cuba et de Porto-Rico, s'était convaincu de l'impossibilité de prononcer l'abolition immédiate, ou de fixer seulement un termctrop approché pour faire cesser l'importation des nègres dans ces îles ; que, d'après le résultat de toutes les démarches faites jusqu'ici, il serait bien difficile de s'astreindre pour l'abolition définitive à un terme plus rapproché que celui de huit ans; que, quant à lui, il n'était pas autorisé à aller plus loin ; mais que, d'un autre côté, il croyait pouvoir garantir que le .gouvernement espagnol ne permettrait, dans aucun cas, que des bâtiments espagnols fissent le commerce des nègres pour des colonies étrangères , ou prêtassent leur pavillon à des expéditions contraires aux lois des autres puissances.
Lord Castlereagh a répliqué à cette déclaration. Il a dit que, quoique loin de répondre à ses vœux, elle renfermait au moins l'assurance que l'Espagne voulait fixer un terme pour l'abolition définitive du trafic des nègres; il s'est réservé d'employer tous les moyens de négociation pour engager l'Espagne à restreindre ce terme, et pour la disposer à entrer dans de nouvelles explications avec ses colonies ; il en a, en même temps,
appelé aux plénipotentiaires des autres puissances, pour faire cause commune avec l'Angleterre dans ces négociations.
M. le comte de Nesselrode, plénipotentiaire de Russie, a pris la parole pour seconder cette proposition et pour engager tous les plénipotentiaires présents à réunir leurs efforts afin d'obtenir de M. le plénipotentiaire d'Espagne une déclaration plus conforme à leurs vœux communs.
M. le chevalier de Labrador a observé qu'une démarche pareille serait inutile, puisqu'il ne pouvait outrepasser ses instructions, et que, d'ailleurs, il s'agissait ici d'une affaire dans laquelle le roi, son maître, ne pouvait pas suivre sans réserve ses propres impulsions; que cependant il ne se refuserait pas à informer sa Cour des dispositions et des vœux des autres puissances à cet égard.
Lord Gastlereagh, s'adressant de nouveau à M. de Labrador, a discuté la question sous différents rapports. Il a surtout observé que la réunion des puissances pour un objet aussi respectable fournirait aux souverains des colonies des moyens vis-à-vis de leurs propres sujets pour les engager à abandonner la traite, et pour disposer les habitants des colonies à se soumettre à un système plus conforme au bien de l'humanité, et en même temps beaucoup plus favorable à leur intérêt réel et permanent, que celui de l'importation toujours renouvelée des nègres.
M. le prince de Talleyrand a fortement appuyé ce raisonnement. Il a dit que c'était sans doute un avantage pour les puissances possédant des colonies, que toutes les autres puissances se chargeassent vis-à-vis des propriétaires dans les colonies, d'une partie de l'odieux que la mesure de l'abolition pouvait avoir d'après leur manière de voir, ou d'après leurs préventions actuelles. Il a ajouté que, d'après son opinion, la déclaration solennelle sur laquelle on venait de se réunir, ne manquerait pas d'offrir aux puissances coloniales des moyens efficaces pour restreindre la durée de la traite, en manifestant leurs intentions à cet égard d'une manière irrévocable.
Lord Castlereagh a déclaré alors, qu'ayant épuisé tous les arguments qui pourraient déterminer le gouvernement espagnol, soit à abolir la traite immédiatement, soit à avancer au moins le terme qu'il paraissait avoir fixé pour cette mesure, il insistait sur sa proposition de faire intervenir les autres puissances dans cette tentative, et il a invité MM. les plénipotentiaires présents à seconder ses démarches.
Sur cela, M. le comte de Nesselrode a prié M. le chevalier de Labrador de porter à la connaissance de sa Cour le vœu énoncé par M. le plénipotentiaire de S. M. Britannique, et partagé par S. M. l'empereur, son maître, que le terme fixé par S. M. le roi d'Espagne pour l'abolition* de la traite des nègres dans ses États soit raccourci autant que possible, et en tout cas suffisamment, pour coïncider avec celui que la France avait admis dans le Traité de Paris.
M. le prince de Talleyrand s'est engagé à employer ses bons offices pour le même effet.
M. le baron de Binder, parlant au nom de M. le prince de Metternich, en déclarant que le vœu de S. M. l'empereur, son maître, s'accordait absolument avec celui du gouvernement britannique, a réuni ses instances à celles de lord Gastelereagh et de M. le comte de Nesselrode. Il a ajouté que l'on avait d'autant plus d'espoir de réussir auprès de l'Espagne, que la France venait de s'engager, d'une manière si peu équivoque, à concourir de tous ses moyens, au plus prompt succès de cette grande mesure.
M. le baron de Humboldt, plénipotentiaire de Prusse, a parlé dans le même sens, en annonçant que S. M. le roi, son maître, contribuerait bien volontiers, et autant qu'il serait en lui, à tout ce qui pouvait accélérer l'abolition finale de la traite. Il a observé qu'on pouvait se flatter que l'inégalité même des termes adoptés par les différentes puissances possédant des colonies, les unes étant engagées à abolir dans cinq ans, les autres en demandant huit, cet effet deviendrait un motif pour les déterminer toutes à restreindre la durée de ce commerce.
M. le comte de Lœwenhielm, plénipotentiaire de Suède, a déclaré avoir les mêmes instructions de son gouvernement, et s'est joint aux autres plénipotentiaires pour demander l'abolition dans le plus court délai possible.
La question relativement à l'Espagne se trouvant ainsi terminée, lord Gastlereagh s'est adressé à MM. les plénipotentiaires de Portugal, pour apprendre quelles étaient les intentions du gouvernement portugais à ce même sujet.
M. le comte de Pahnella a répondu que S. A. R. le prince-régent de Portugal avait adhéré depuis longtemps au principe de l'abolition de la Traite ; qu'il l'avait formellement déclaré dans un Traité conclu en 1810 avec le gouvernement britannique, et que, depuis cette époque, il avait pris plus d'une mesure, tant pour restreindre ce genre de commerce que pour en détourner ses sujets; que cependant la situation du gouvernement portugais était, sous ce rapport, particulièrement délicate; que le Brésil était un pays immense, qui n'avait pas, à beaucoup près, les bras qu'il lui fallait pour sa culture; qu'un changement brusque dans le régime de ce pays et l'interruption subite de l'importation des nègres lui feraient un mal incalculable ; qu'une mesure pareille serait également pernicieuse pour les établissements portugais sur la côte de l'Afrique, vu qu'il fallait un certain nombre d'années pour faire changer entièrement le système intérieur de ces colonies; que d'ailleurs les Portugais transportant les nègres de leurs colonies sur la côte d'Afrique à leurs colonies américaines, avaient des moyens qui manquaient aux autres nations pour adoucir le traitement de ces es-
claves, tant au lieu du départ, que pendant la traversée ; qu'enfin il était de notoriété publique que les lois de police intérieure, relativement aux esclaves, avaient toujours été extrêmement humaines dans le Brésil; que toutes ces considérations méritaient d'être mûrement pesées et seraient probablement jugées suffisantes pour justifier, en faveur du Portugal, une exception de la règle générale ; que dans tous les cas il ne serait pas juste d'en vouloir au gouvernement portugais s'il procédait dans cette affaire avec mesureet circonspection, en se rappelant que l'Angleterre elle-même avait mis un très-long intervalle entre les premières propositions pour abolir la traite et l'exécution finale de cette mesure.
M. le comte de Palmella a fini par déclarer que le Portugal ne pouvait pas se décider à l'abolition immédiate de la Traite; mais qu'il se flattait de pouvoir y mettre un terme au bout de huit ans, sauf à adopter les modifications que les circonstances pouvaient indiquer pendant cet intervalle.
Lord Gastlereagh a observé que l'intérêt bien entendu du Brésil ne s'opposerait certainement pas à l'abolition de la Traite, et que S. A. R. le prince régent de Portugal était convenu lui-même de cette vérité, en reconnaissant, par l'article 10 du Traité de Rio-Janeiro, du 19 février 1810, « les grands désavantages qui résultaient de la nécessité d'introduire et de renouveler continuellement une population étrangère et factice pour cultiver les terres et soutenir l'industrie dans les colonies américaines. »
Quant aux établissements sur la côte d'Afrique, lord Gastlereagh a été d'avis qu'ils ne méritaient pas d'entrer pour beaucoup dans la discussion, ces établissements n'étant fondés que sur le système inhumain de la traite des nègres, il était naturel qu'ils tombassent avec ce système. Relativement au terme de huit années que le Portugal semblait indiquer pour procéder à l'abolition définitive, lord Castlereagh a déclaré qu'après l'article susmentionné du Traité de 1810, par lequel S. A. R. le prince régent de Portugal s'était engagé « à prendre les mesures les plus efficaces pour abolir graduellement le commerce des nègres dans toute l'étendue de ses possessions, » l'Angleterre n'avait pas pu s'attendre à ce que cinq ans plus tard l'accomplissement de cette promesse ne se trouverait pas assez avancé pour dispenser le gouvernement portugais d'un nouveau délai aussi considérable que celui qu'il paraissait avoir en vue.
M. le comte de Palmella a répliqué que, quant aux établissements de la côte d'Afrique, c'était précisément pour empêcher qu'ils ne tombassent tout à fait avec l'abolition de la Traite, comme lord Gastlereagh l'avait annoncé, que le Portugal demandait du temps, afin de pouvoir changer le système agricole et commercial de ces établissements ; et que, par rapport aux engagements contenus dans l'article 10 du Traité
de 1810, le Portugal avait déjà pris des mesures efficaces pour les remplir, en diminuant sensiblement l'intérêt que les marchands d'esclaves et les propriétaires de vaisseaux trouvaient dans ce trafic; que l'abolition graduelle, stipulée par ledit article, n'y était énoncée que d'une manière vague et générale, sans que rien ne fût statué sur le terme définitif; que néanmoins S. A. R. le prince régent, fidèle aux principes qu'elle avait une fois adoptés, ne se refuserait pas à préférer le terme de huit ans pour la cessation finale de la Traite ; que cependant la question se trouvant étroitement liée à tout le système commercial du Portugal, et l'abolition de la Traite devant nécessairement altérer ce système, les mesures ultérieures à prendre pour cet objet ne pouvaient que dépendre du résultat des discussions commerciales qui se trouvaient entre le gouvernement portugais et celui de la Grande-Bretagne.
Après cette explication, lord Castlereagh a prié MM. les plénipotentiaires présents d'adresser à M. le plénipotentiaire de Portugal les mêmes propositions, accompagnées des mêmes instances qui avaient eu lieu vis-à-vis de M. le plénipotentiaire d'Espagne; et MM. les plénipotentiaires de Russie, de France, d'Autriche, de Prusse et de Suède ont renouvelé vis-à-vis M. le comte de Palmella leurs déclarations précédentes.
Sur quoi la séance a été levée.
Lecture faite du précédent protocole à la séance du samedi, 28 janvier, M. le chevalier de Labrador, plénipotentiaire de S. M. le roi d'Espagne, en se référant à des développements ultérieurs donnés à son opinion sur le terme de l'abolition de la Traite dans la séance du 20, a demandé d'insérer au protocole les explications additionnelles dont la teneur suit :
« Si les colonies espagnoles d'Amérique étaient, pour ce qui concerne les nègres, dans le même état que les colonies anglaises, S. M. Chrétienne ne balancerait pas un seul moment à prononcer l'abolition immédiate de la Traite; mais les questions de l'abolition ayant été agitées dans le parlement anglais, depuis 1788 jusqu'à 1807, les propriétaires anglais ont eu tout le temps de faire des achats extraordinaires d'esclaves, et en effet, ils les ont faits de façon que, dans la Jamaïque, où il n'y avait, en 1787, que deux cent cinquante mille esclaves, il y en avait, à l'époque de l'abolition, en 1807, quatre cent mille. Au contraire les propriétaires espagnols ont été, pendant les derniers vingt ans, privés presque entièrement de se procurer des esclaves ; car l'état de guerre dans lequel l'Espagne s'est trouvée engagée avec l'Angleterre, pendant la plupart de ce temps, rendait presque impossibles les expéditions des bâtiments négriers ; et le reste de la même époque, toute l'attention et tous les moyens de la péninsule et de ses colonies ont été dirigés contre l'agression du tyran
du continent. En conséquence de cette position extraordinaire dans laquelle l'Espagne s'est trouvée, les propriétaires des colonies espagnoles n'ont pu remplacer les esclaves que la mort a enlevés ou l'âge a rendus inutiles depuis vingt ans; ils possèdent des établissements où ils ont employé des sommes immenses et qu'ils ont entretenus à grands frais, avec l'espoir de pouvoir un jour se procurer les esclaves nécessaires, et l'abolition immédiate de la Traite les ruinerait pour toujours. Ils ont réclamé la protection et la justice que leur souverain leur doit, et Sa Majesté leur a promis de permettre la continuation de la Traite pendant huit ans, temps fort inférieur à celui qu'ils demandaient, et dont ils avaient besoin pour se rembourser des capitaux employés dans leurs plantations. Si quelqu'un peut encore douter de la nécessité de cette mesure, il suffira de lui faire observer, qu'à la Jamaïque il y a dix esclaves pour chaque blanc, le nombre de ceux-ci n'étant que de quarante mille et celui des nègres de quatre cent mille, et qu'à l'île de Cuba, la mieux fournie d'esclaves de toutes les colonies espagnoles, il y a 274 000 blancs et 212 000 esclaves seulement. Vu et approuvé :
Signés : Nesselrode, Stewart, Castlereagh, Talleyrand , Palmella, Saldanha, Lobo , Lœwenhielm , Gomez Labrador, de Binder, Humboldt.
Traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal, signé à Vienne, le 22 janvier 1815.
S. A. R. le prince régent du Portugal ayant par le dixième article du Traité d'alliance conclu à Rio- Janeiro le 19 février 1810 l, déclaré sa résolution de coopérer avec Sa Majesté Britannique dans la cause de l'humanité et de la justice, en adoptant les mesures les plus efficaces pour opérer une abolition successive du commerce des esclaves, et Son Altesse Royale ensuite de sa dite déclaration désirant d'effectuer, de concert avec Sa Majesté Britannique et les autres Puissances de l'Europe qui ont été engagées à prendre part à cet objet bienveillant, une abolition immédiate de ce trafic sur les parties de la côte d'Afrique situées au nord de la ligne; Sa Majesté Britannique et S. A. R. le prince récent du Portugal, également animés du désir sincère d'accélérer le moment où les bénédictions d'une paisible industrie et d'un commerce innocent pourraient être encouragés dans cette partie considérable du continent de l'Afrique, en la délivrant des maux du commerce des es-
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claves, sont convenus de conclure un traité à cette fin, et ont en conséquence nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande le très-honorable Robert Stewart, vicomte Castlereagh, etc., etc.
Et S. A. R. le prince régent du Portugal;
Le très-illustre et très-excellent dom Pedro de Sousa Hostein, comte de Palmella, etc. ;
Le très-illustre et très-excellent Antoine de Saldariha, etc. ;
Et le très-illustre et très-excellent dom Joachim Lobo de Silveira, etc.,
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme sont convenus des articles suivants :
Art. I. Que dès et après la ratification du présent Traité et sa publication, il ne sera permis à aucun des sujets à la couronne de Portugal d'acheter des esclaves dans aucune partie des côtes d'Afrique situées au nord de l'Equateur, sous aucun prétexte, ou de manière quelconque; pourvu toutefois que ladite disposition ne s'étendra à aucun vaisseau ou vaisseaux qui ont mis à la voile des ports du Brésil antérieurement à la publication de cette ratification et pourvu que le voyage dans lequel un tel vaisseau ou vaisseaux sont engagés ne soit point prolongé au delà de six mois après la publication du susdit.
Art. IL S. A. R. le prince régent du Portugal consent et s'engage à adopter, de concert avec Sa Majesté Britannique, telles mesures qui peuvent le mieux conduire à l'exécution effective du précédent engagement d'après son véritable sens et son intention; et Sa Majesté Britannique s'engage, de concert avec Son Altesse Royale, à donner tels ordres qui pourront effectivement prévenir toute interruption qui pourrait être causée à des vaisseaux portugais ressortissant des possessions actuelles de la couronne de Portugal ou des territoires réclamés dans ledit Traité d'alliance comme appartenant à ladite couronne de Portugal, au sud de la ligne, pour cause du commerce d'esclaves, comme il est dit ci-dessus, pendant l'époque future dans laquelle ce commerce pourra être permis par les lois du Portugal, et d'après les Traités subsistant entre les deux couronnes.
Art. III. Le Traité d'alliance signé à Rio-Janeiro le 19 février 1810* se fondant sur des circonstances temporaires qui ont heureusement cessé d'exister, ledit Traité est déclaré par le présent être entièrement abrogé dans toutes ses parties et de nul effet; sans préjudice toutefois des anciens Traités d'alliance d'amitié et de garantie qui ont si longtemps et si heureusement subsisté entre les deux couronnes, et qui par le présent sont renouvelés par les Parties contractantes et sont reconnus être en pleine vigueur et effet.
Art. VI. Les Hautes Parties contractantes se réservent et s'engagent à déterminer, par un Traité séparé, l'époque à laquelle le commerce d'es-
claves doit universellement cesser et être prohibé dans toute l'étendue des dominations du Portugal : le prince régent du Portugal, renouvelant par le présent sa déclaration et son engagement antérieurs, que, durant l'espace qui s'écoulera avant qu'une telle abolition générale et finale pourra sortir son effet, il ne sera point permis aux sujets du Portugal d'acheter des esclaves ou d'en faire le trafic dans aucune partie des côtes d'Afrique, excepté au sud de la ligne, ainsi qu'il est indiqué à l'article second de ce Traité, ni de s'intéresser à celui-ci ou de permettre qu'on y fasse servir leur pavillon, excepté dans le but d'en pourvoir les possessions transatlantiques appartenant à la couronne de Portugal.
Art. V. S. M. Britannique consent à la rémission à dater de l'époque à laquelle la ratification susmentionnée aura été promulguée de tels payements ultérieurs qui, alors, pourraient encore rester dus et payables sur l'emprunt de 600,000 livres sterlings, fait à Londres pour le service du Portugal dans l'année 1809, en conséquence d'une Convention signée le 21 avril de la même année, laquelle Convention, sous les conditions spécifiées ci-dessus est déclarée par le présent effet être abrogée et de nul effet.
Art. VI. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Rio-Janeiro dans l'espace de cinq mois ou plus tôt s'il est possible. En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne, le 22 janvier, l'an de grâce 1815.
(LL. SS.) Signés : Castlereagh; comte de Palmella; Antonio de Saldanha da Gama; B.Joachim Lobo da Silveira.
ARTICLE ADDITIONNEL
Il est convenu que dans le cas où des propriétaires portugais désireraient de se retirer des possessions de la couronne de Portugal sur les côtes d'Afrique au nord de l'Equateur avec les nègres bona fide leurs domestiques, à telle autre des possessions de la couronne de Portugal, ceci ne sera pas considéré comme illicite, pourvu que cela n'ait pas lieu à bord d'un vaisseau faisant le commerce d'esclaves, et pourvu qu'ils soient munis de passe-ports et certificats convenables dans la forme qui sera convenue entre les deux gouvernements.
Le présent article additionnel aura la même forme et effet que s'il était inséré mot à mot dans le Traité signé ce jour, et sera ratifié et les ratifications échangées en même temps.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne, le 22 janvier, Tan de grâce 1815.
(LLu SS.) Signés : Castlereagh; comte de Palmella; Antonio de Saldanha daGama; B. Joaquim Lobo da Silveira.
Note du duc de Campochiaro et du prince de Cariati, plénipotentiaires du roi Joachim Murât, au prince de Metternich, touchant les relations entre les cours de France et de Naples, en date du 25 janvier 1815.
Par l'article premier du Traité de paix conclu le 30 mai 1814, à Paris, entre les Cours de Vienne et des Tuileries, il a été stipulé qu'il y aurait, à compter du jour de la signature du Traité, paix et amitié entre S. M. l'empereur d'Autriche et ses Alliés, d'une part, et S. M le roi de France, d'autre part.
S. M. le roi de Naples fait partie de la coalition qui a donné la paix à la France; et étant allié de l'Autriche, en vertu du Traité d'alliance du 11 janvier 1814 4, il est bien évident qu'il se trouve compris dans la paix de Paris de la même manière que s'y trouvent S. M. le roi de Bavière, autre allié de l'Autriche, et les souverains alliés des autres puissances qui ont signé le Traité du 30 mai.
On pourrait produire, à l'appui de ce fait, s'il n'était pas assez clair par lui-même, la déclaration faite, le 4 juin 1814, par S. M. le roi Louis XVIII à la Chambre des députés du Parlement français, portant qu'il avait signé avec les quatre puissances coalisées, une paix dans laquelle étaient compris leurs Alliés, c'est-à-dire tous les princes de la chrétienté, parmi lesquels on ne pourra pas certainement nier un poste à S. M. Napolitaine.
D'après cela, le ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de Naples, accrédité près les puissances coalisées, s'empressa de faire reconnaître par la Gourde France son auguste souverain, suivant les formes diplomatiques. Mais M. le prince de Bénévent lui fit observer, que n'ayant pas connaissance officielle de l'alliance existante entre les Cours de Naples et de Vienne, le Cabinet des Tuileries ne pouvait pas se porter à regarder le roi de Naples comme compris dans le Traité de paix du 30 mai 1814.
En conséquence de cette observation, et sur la demande du ministre napolitain, S. A. M. le prince de Metternich, ministre d'État, des con-
Voir plus haut, page
férences et des affaires étrangères de S. M. l'empereur d'Autriche, voulut bien communiquer officiellement, et pour l'objet sus-énoncé, le Traité du 11 janvier a M. le prince de Bénévent.
Ainsi, le Cabinet des Tuileries ne pouvait pas, sans se mettre en contradiction avec lui-même, et sans une mauvaise foi manifeste, différer encore de reconnaître formellement S. M. Napolitaine, après qu'il fut convaincu, par la communication officielle du Cabinet autrichien, de l'alliance existante entre les Cours de Naples et de Vienne.
Cependant le ministre français cherchait à traîner en longueur. Mais enfin, après plusieurs explications qui eurent lieu entre lui et le plénipotentiaire de S. M. Napolitaine, M. le prince de Bénévent lui fit pressentir que Sa Majesté Très-Chrétienne, étroitement liée avec la famille royale de Sicile, ne pouvait pas se décider à reconnaître le roi de Naples avant le Congrès. Mais il ajouta qu'en attendant, la France se considérait en paix avec le roi de Naples, et que, hormis les formes diplomatiques, il y aurait entre les deux puissances toutes les relations d'amitié et de commerce.
En effet, le plénipotentiaire napolitain ayant adressé plusieurs notes au ministre français, il lui a toujours répondu officiellement en le traitant de ministre de S. M. le roi deNaples. Tous les prisonniers napolitains qui se trouvaient en France ont été renvoyés ; les consuls napolitains ont toujours été en activité dans les ports de France ; des bâtiments de guerre et de commerce ont été réciproquement admis dans les ports des deux royaumes; et les pavillons et les sujets respectifs y ont joui de toute la faveur et de la protection des deux gouvernements.
Toutes les circonstances avaient confirmé le roi de Naples dans l'opinion que, si Sa Majesté Très-Chrétienne différait de le reconnaître on ne devait pas attribuer ce retard à de mauvaises intentions, mais à de simples convenances de famille. Ainsi S. M. Napolitaine, en cultivant les bonnes relations établies entre ses États et la France, attendait de la marche des négociations sa reconnaissance formelle de la part de Sa Majesté Très-Chrétienne.
Mais les négociations auxquelles a donné lieu la réunion du Congrès général des puissances européennes à Vienne, ont fait connaître aux soussignés, ministres plénipotentiaires de S. M. le roi de Naples, que les dispositions de la France ne sont pas telles que le roi avait droit d'attendre d'une puissance amie, et d'un souverain qu'il avait contribué par tous ses moyens à placer sur le trône.
Dans cet état de choses, S. M. le roi de Naples s'adresse avec confiance à S. M. l'empereur d'Autriche, son auguste et puissant allié, afin qu'il veuille employer toute son influence pour engager la Cour de France à respecter l'engagement qu'elle a pris par l'article premier du Traité de Paris d'être en paix avec tous les Alliés de l'Autriche, et par
conséquent avec la Cour de Naples. S. M. le roi de Naples croit d'autant plus pouvoir compter sur les bons offices de Sa Majesté Impériale que la démarche pour laquelle il les réclame, n'est qu'une suite de l'article 10 du Traité du 11 janvier, portant qu'il ne sera conclu ni paix ni trêve, de part ou d'autre, sans y comprendre réciproquement les deux parties.
S. M. Napolitaine se flatte que S. M. l'empereur d'Autriche voudra mettre d'autant plus de sollicitude à faire ces offices qu'il est à prévoir que si l'on souffre que la France commette une infraction aussi révoltante au Traité de Paris, en agissant hostilement entre un allié de l'Autriche, sans la moindre provocation, elle ne sera pas plus religieuse à respecter les autres stipulations du Traité.
Les soussignés prient S. A. M. le prince de Metternich de vouloir bien porter cette note à la connaissance de S. M. l'empereur d'Autriche et de ses augustes Alliés, et de faire ensuite connaître aux soussignés le résultat des démarches que le Cabinet de Vienne aura faites auprès du Gouvernement anglais el avec les autres puissances qui ont signé le Traité de Paris par l'objet sus-mentionné.
Les soussignés saisissent cette occasion, etc., etc.
Vienne, le 25 janvier 1815.
Signé : le duc de Campochiaro; le prince de Cariati.
Mémoire pour les cantons de Vaud et du Tessin. Vienne, 25 janvier 1815.
Kluber, tome VII, page 329.
Mémoire des députés des libraires allemands, contredisant la déclaralion qu'ils ne sont députés que par les libraires de Leipzig. Vienne, 27 janvier 1815.
Kluber, tome IV, page 28»
Mémoire des Plénipotentiaires de l'ancienne noblesse immédiate, conte* nant des raisons politiques pour le maintien de V ancienne noblesse de V empire immédiate. Vienne, le 28 janvier 1815.
Kluber, tome I, 2e cahier, page 124.
Quatrième Protocole de la séance du 28 janvier 1815 des Plénipotentiaires des cinq Puissances.
M. le prince de Mettemich ouvre la séance. Il consigne au protocole un Mémoire en date de ce jour, servant de réponse et d'observations tant au Mémoire de M. le chancelier d'État, prince de Hardenberg, sous la date du 29 décembre, qu'au plan de reconstruction de la Prusse, mis au protocole de la dernière séance du 12 de ce mois.
Le Mémoire et réponse, avec le contre-projet et les quatre annexes qui l'accompagnent, sont joints (B) au présent protocole. Il en a été donné lecture à MM. les plénipotentiaires.
M. le prince de Metternich, en outre, déclare que, dans le Mémoire remis à ce jour au protocole, en réponse au Mémoire prussien du 20 décembre, le Cabinet autrichien a cru ne pas devoir revenir sur la correspondance qui a eu lieu entre ce Cabinet et celui de S. M. le roi de Prusse, et qui se trouve citée dans le Mémoire susdit de M. le prince de Hardenberg. Les divergences que présentent les notes confidentielles autrichiennes du 22 octobre et du 11 décembre se trouvent suffisamment expliquées par la marche qu'a prise la négociation entre ces deux époques, et par le changement complet qu'a éprouvé la position relative des choses. Ce n'est pas dans un moment où les Cabinets doivent réunir leurs efforts pour écarter les derniers obstacles à l'accomplissement du premier vœu de l'Europe, celui d'arriver enfin a un état de repos, que le Cabinet autrichien se permettra de rappeler ce qu'il peut y avoir eu de pénible pour lui dans la direction que prirent les pourparlers dans lesquels il était entré, sur l'initiative prise par une puissance amie; pourparlers qui n'avaient été entamés que dans les formes les plus confidentielles et qui, dans leur ensemble, prouvent qu'à une époque, comme à l'autre, S. M. Impériale et Royale Apostolique a constamment porté l'esprit deconcilialion aussi loin que le permet ce qu'elle doit à ses peuples.
Après lecture de cette déclaration, M. le prince de Metternich, en suile de l'observation faite par lord Castlereagh dans la dernière séance, présente au protocole le tableau des pertes de l'Autriche, ainsi que de ses compensations évaluées sur un calcul approximatif. Ce tableau est joint (C).
Lord Castlereagh prend la parole et présente la demande qu'il avait annoncée, dans la séance précédente, relativement à l'accroissement du territoire de la Hollande.
Son Mémoire, dont il a été donné lecture, est joint au présent protocole (D).
MM. les autres plénipotentiaires se réservent de s'expliquer, dans une des prochaines séances, tant sur le contre-projet que sur les autres communications qui viennent d'avoir lieu.
Sur quoi, la séance a été levée.
Signé : Hardenberg ; Humboldt; Rassoumoffski; Capod'Istrias; Castlereagh; Metternich; Wessenberg; Talleyrand.
Annexe B.
Note du prince de Metternicha
L'alliance de 1813 a été conclue dans l'intention de mettre un terme au système d'envahissement du chef du gouvernement français, dans l'intention de conquérir la paix de l'Europe et de consolider cette paix par l'établissement d'un système d'équilibre fondé sur une juste répartition des forces entre les puissances.
Pleins de confiance dans la pureté de leurs intentions et dans la réciprocité de leurs sentiments, les monarques écartèrent de leurs premières négociations pour l'alliance, les objets dont la discussion pouvait retarder leur union et entraver la direction uniforme de leurs efforts.
Ils basaient leur accord sur des principes généraux, et les Traités de 1813 et 1814 ne renferment, en effet, d'autres stipulations de détail que celle qu'une sage prévoyance a fait admettre pour empêcher que, dans le cours d'une guerre entreprise pour une cause commune, des prétentions particulières ne pussent faire dévier l'alliance de l'esprit de son but primitif.
Au nombre des stipulations particulières se trouvent les bases selon lesquelles les monarchies autrichienne et prussienne devaient être reconstruites,
Les Traités de Kalisch et de Tôplitz établissent pour la Prusse une échelle de reconstruction déterminée, celle de l'année 1805. Ils ajoutent le principe que cette reconstruction présente un ensemble de convenances.
Les Traités de Reichenbach et de Tôplitz assurent à l'Autriche les mêmes droits. L'échelle de 1805 offre cependant aux deux monarchies une grande différence. En 1805, l'Autriche était réduite par les résultats des dix premières années de guerre soutenues par elle contre la Révolution française ; cette même année offre, au contraire, à la Prusse sa plus grande étendue territoriale.
La comparaison des deux échelles est tellement en faveur de la
Prusse que, si l'empereur avait voulu partir du point de vue d'une étroite réciprocité, il eût dû insister pour la reconstruction de son empire sur l'échelle de 1794; mais, dans cette occasion, S. M. Impériale est également restée fidèle aux principes de modération qui l'ont toujours guidée. Elle a eu à cœur de manifester à la Prusse sa conviction que les monarchies ne se trouvent sur aucune ligne de rivalité; l'accroissement proportionnel de la Prusse n'offrirait à l'Autriche ni motif de jalousie ni d'inquiétude, et l'empereur, écartant toute considération secondaire, alla en tous points au-devant des vœux de cette dernière puissance. Plus cette dernière vérité est démontrée dans une série non interrompue de faits, plus l'Autriche a cru pouvoir établir des idées d'équilibre politique sur le principe de la reconstruction de la monarchie prussienne sur l'échelle la plus forte de ses dimensions antérieures. Plus enfin l'Autriche a prouvé qu'elle regardait la puissance prussienne, forte et indépendante, comme un poids nécessaire dans la balance des grands intérêts de l'Europe, moins l'empereur a dû prévoir que les matériaux, pour la reconstruction et pour le renforcement delà monarchie prussienne seraient pris exclusivement sur des objets qui compromettent directement les intérêts de la monarchie autrichienne.
Ce résultat pourrait avoir lieu dans plusieurs suppositions :
1° Par une combinaison qui restreignît tellement l'application des articles secrets des Traités de Kalisch, de Reichenbach et de Tôplitz, relativement à la répartition des territoires ayant formé le duché de Varsovie, que les monarchies autrichienne et prussienne fussent privées de frontières militaires vers le Nord;
2° Par l'incorporation de la Saxe à la Prusse ;
3° Par un déplacement du roi de Saxe, en le transférant sur un point où il se trouverait sous l'influence directe d'une puissance étrangère aux liens fédératifs de l'Allemagne.
La première de ces suppositions se trouve réalisée.
L'incorporation de la Saxe à la Prusse est également contraire aux intérêts directs de l'Autriche, dans la supposition d'une divergence ou d'une réunion des vues politiques de l'Autriche et de la Prusse. Dans le premier cas, parce que, abstraction faite des considérations purement politiques et administratives, la Saxe, réunie sous un même sceptre avec la Silésie, complète un système militaire offensif contre l'Autriche. Cette combinaison, que le caractère personnel des monarques qui occupent les trônes de Prusse et d'Autriche rend sans doute beaucoup moins inquiétante pour le moment actuel, acquiert néanmoins, sous le point de vue tant politique que militaire, un double poids par la nature des nouvelles frontières de la Prusse et de l'Autriche en Pologne. Dans la supposition d'une réunion des vues des
deux Cours, il ne peut être indifférent à l'empereur que la Prusse se reconstruise non-seulement aux dépens du système de défense de son empire, mais que, par une combinaison particulière de circonstances, cet empiétement sur les intérêts de l'Autriche ait également pour résultat l'affaiblissement du système de défense combinée des deux monarchies et de l'Allemagne, et tel serait le cas si la translocation du roi de Saxe sur le Rhin avait lieu.
Ce prince, établi chez lui, appartiendra sans contredit avec tous ses moyens au système de l'Allemagne, tandis que, sur le Rhin, il se trouverait, dans la position actuelle des choses, entièrement subordonné à l'influence de l'étranger; et comment supposer que le roi de Saxe ou ses successeurs puissent, en suite d'une renonciation forcée à l'héritage de leurs pères, également quitter pour toujours les prétentions et l'espoir de voir naître des occasions heureuses, qui puissent les faire rentrer dans le patrimoine de leurs pères?
Cette considération seule devait suffire, pour ne pas admettre l'établissement d'une dynastie expulsée sur un des points les plus importants de la commune patrie allemande, si toutes les raisons réunies de convenance, les motifs qui ont porté l'empereur à renoncer au retour de ses anciennes possessions belges sous son sceptre, et qui, en suite d'un point de vue libéral et conforme aux principes d'un juste équilibre, ont engagé les puissances de renforcer la Hollande par ces mêmes provinces, ne se trouvaient également en opposition avec le projet en question.
Il existe enfin une quatrième supposition, dans laquelle les projets de la Cour de Prusse sur des acquisitions territoriales, prises sur la Saxe, se trouverait en opposition non-seulement avec les intérêts de l'Autriche, mais avec ceux de la Prusse elle-même, si cette puissance vise à un système de repos; et certes il est impossible de mettre à cet égard ses intentions en doute. Cette supposition se réaliserait par des coupures de la Saxe tellement fortes, que le roi ne trouverait plus, dans les bornes étroites de sa nouvelle position, des moyens d'administration utiles.
Cet état de choses serait inséparable de complications permanentes: Il s'agit de les éviter et de placer néanmoins la Prusse dans une situation conforme à l'esprit des Traités. L'empereur est encore prêt à donner à cette occasion, à la Prusse et à l'Europe, de nouvelles preuves des principes qui le guident.
Le projet ci-joint offre, dans plusieurs tableaux, des évaluations fondées sur les données reconnues officielles par les Cabinets. Ces tableaux prouvent que la Prusse peut être reconstruite de manière à satisfaire à tous les rapports, en conservant néanmoins à la Saxe une étendue territoriale compatible avec les conditions nécessaires à son existence. Les intérêts militaires de la Prusse seront complètement mis
à couvert. La ligne de l'Elbe complète un boulevard immense, et si l'empereur consent à ce qu'une puissance voisine, quelque amie qu'elle puisse être, soit mise en possession de points militaires aussi directement liés a son propre système de défense, de points qui, dans le cas d'une guerre avec la Prusse, deviennent autant de bases d'opération offensive contre l'Autriche, certes, S. M. Impériale, dans cette supposition, fait céder à toute autre considération son désir d'épargner au monde de nouveaux troubles, et de prouver à la Prusse qu'elle est loin de nourrir contre elle aucun préjugé contraire à un système d'amitié permanent.
Les intérêts financiers de la Prusse se trouvent sans contredit infiniment plus soignés qu'ils ne l'étaient en 1805. Elle acquiert les sujets les plus industrieux de l'Allemagne et les lignes commerciales les plus importantes.
Enfin sa reconstruction en nombre d'hommes est complète, et si elle n'était pas jugée telle, l'empereur offre de placer dans les moyens territoriaux disponibles le nombre d'hommes complémentaire qui serait reconnu nécessaire, à prendre sur les 400 000 âmes que Sa Majesté Impériale de toutes les Russies rétrocède à l'Autriche dans le district de Tarnopol, et que Sadite Majesté ajouterait aux frontières de la Prusse en Pologne. L'empereur n'a jamais été guidé, dans sa marche politique par des vues d'agrandissement au delà d'une échelle reconnue par l'Europe entière comme nécessaire pour maintenir la monarchie autrichienne dans un état d'indépendance qui puisse garantir le repos du continent.
Quelque altération qu'aient éprouvé les données actuelles des stipulations des puissances de l'Europe, en les comparant à celles qu'il était possible en 1813 de regarder comme une base probable de reconstruction, l'empereur n'a étendu aucune de ses prétentions.
Il regarde le mode de reconstruction des États par le simple calcul des hommes comme le moins compatible avec les principes d'une saine politique; mais même dans ce point de vue, il n'hésite pas à entrer dans les intentions des puissances, et il ajoute aux moyens disponibles pour la reconstruction d'un État ami, en offrant de prendre ces mêmes moyens sur l'Autriche elle-même.
Vienne, le 28 janvier 1815.
Signé : le prince de Metternich.
Contre-projet autrichien, au plan relatif à la reconstruction de la Prusse joint à la Note du prince de Hardenberg du 12 janvier 1815.
Les pertes pour lesquelles la Prusse est dans le cas de réclamer une
indemnité afin d'être reconstruite sur l'échelle prévue par les Traités, sont évaluées à une population de 3 400 065.
Les moyens de compensation consignés dans les tableaux ci-joints (voyez Annexe I à IV) présentent une population de 3 466 624.
La Prusse se trouverait ainsi reconstruite aussi complètement qu'il est possible, sous le point de vue militaire et financier. Il ne lui resterait plus rien à désirer pour son système de défense contre la France et l'Autriche. S'il s'agissait de compléter encore davantage le lot de la Prusse sous le rapport numérique de population, Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique serait prête, au défaut d'autres moyens, de mettre dans la masse des pays disponibles les 400 000 sujets que Sa Majesté l'empereur de Russie a offert de lui rétrocéder dans la Galicie orientale, pour en laisser à la Russie dans la même proportion que Sa Majesté l'empereur de Russie voudrait en ajouter au lot de la Prusse du côté de la Wartha.
COMPENSATIONS EN SAXE
La démarcation prussienne en Saxe suivrait, en partant des frontières de la Bohême, la rive droite de la Wittich jusqu'à son embouchure dans la Neisse, et de là la droite de ce fleuve, en laissant Goerliz et sa banlieue à la Saxe; plus bas une ligne à tirer depuis Rothen-
bourg, qui serait à la Prusse, le Zeissholz, la Gultaner Heide entre Koenigswartha et Wittichenau sur la Schwarse Elster, vis-à-vis d'Ortrand ; delà la droite de ce fleuve jusqu'à Elsterwerda, qui serait à la Prusse, d'où l'on tirerait une ligne jusqu'à l'Elbe entre Bergern et Torgau. La Prusse aurait la route de Torgau à Eilenbourg, d'où la démarcation suivrait une ligne à tirer par Delitzsch, Landsberg, jusqu'au territoire de Halle. Du côté de la Thuringe la frontière serait tracée par la Saale. Le cercle de Neustadt serait donné en échange pour Erfurt. Les pays saxons compris dans cette démarcation sont les suivants :
a. La basse Lusace "... » 143 921
De la haute Lusace
c. Du cercle de Misnie :
Les bailliages de Senftenberg 5 765 »
— de Finsterwalda 3 218 »
— d'Elsterwerda 8 000 »
— de Torgau 22 277 »
d. Du cercle de Leipzig :
A peu près les trois quarts des bailliages d'Ei-
lenbourg et Duben 14 000 a
Zerbig 4 729 a
Une partie du bailliage de Delitzsch 16 000 »
e. Le cercle de Wittenberg » 110 990
f. Jiiterbock et Dahmen » 12 998
g. Barby et Gommern » 10 309
h. Querfurt et Heldrungen » 11538
*'. Partie saxonne de Mannsfeld » 28 060
k. Partie du cercle de Thuringue, savoir les bailliages :
Partie de Mersebourg, sur la rive gauche de la
Saale 17 000 »
156755 l. Le cercle de Neustadt pour être échangé avec Weimar 38 949
m. Le comté de Henneberg 24 740
Total 782 249
La surface de ces districts comprend 381 milles carrés, et par conséquent au delà de la moitié de la surface totale du royaume de Saxe.
Deuxième Protocole de la conférence particulière du 28 janvier 1815 des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris, sur l'abolition de la traite des nègres.
Présents :
Lord Castlereagh, premier plénipotentiaire de S. M. Britannique;
Lord Stewart, plénipotentiaire de S. M. Britannique;
M. le prince de Talleyrand, premier plénipotentiaire de Sa Majesté Très-Chrétienne ;
M. le chevalier de Labrador, plénipotentiaire de S. M. le roi d'Espagne ;
M. le comte de Palmella, M. le comte de Saldanha, M. le chevalier de Lobo, plénipotentiaires de S. A. R. le prince-régent de Portugal;
M. le comte de Nesselrode, plénipotentiaire de S. M. l'empereur de toutes les Russies ;
M. le comte de Lœwenhielm, plénipotentiaire de S. M. le roi de Suède ;
M. le baron de Humboldt, plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse ;
M. le prince de Metternich, premier plénipotentiaire de S. M. l'empereur d'Autriche;
M. le baron de Binder.
Il a été fait lecture du procès-verbal de la séance précédente, lequel, y compris l'article additionnel inséré sur la demande de M. le plénipotentiaire d'Espagne, a été approuvé et signé.
M. le prince de Metternich, premier plénipotentiaire de S. M. l'empereur d'Autriche, n'ayant pas pu être présent en personne à la première conférence, a confirmé tout ce que M. le baron de Binder y aurait dit, et déclaré son adhésion aux différentes résolutions qui y ont été prises. Il a désiré qu'il en fût fait mention expresse au protocole.
On a lu ensuite le projet de déclaration rédigé à la suite de la première séance, et on est convenu que ce projet serait mis en circulation et discuté dans une séance prochaine.
Lord Castlereagh, reprenant le fil de la délibération, a observé que, puisque le résultat de la première conférence ne permettait pas d'espérer la cessation générale et immédiate de la traite des nègres, il croyait au moins nécessaire de s'occuper sans délai de l'abolition partielle de ce commerce, et d'en assurer surtout le bienfait à cette partie de l'Afrique, qui, grâce aux mesures du gouvernement anglais, se trouvait aujourd'hui presque entièrement délivrée du fléau de la traite. Il a dit que l'Angleterre s'étant trouvée en possession pendant la dernière guerre de tous les établissements européens sur les côtes d'Afrique au nord de
la ligne, à l'exception de ceux de Portugal, avait eu le temps de mettre à profit le bien que la cessation seule de la traite a fait à ce pays pour leur préparer une existence plus heureuse ; que les mesures adoptées à cet effet n'avaient pas été infructueuses ; que sur plusieurs points de ces côtes, l'économie intérieure, la culture et l'industrie, à en juger d'après l'augmentation du commerce en marchandises indigènes, paraissaient avoir fait des progrès sensibles, et que la valeur annuelle de leurs productions exportées, ne montant avant l'époque de l'abolition qu'à environ 80,000 livres sterlings, avait excédé en dernier lieu la somme de 1 000 000 livres sterlings, Lord Gastlereagh a ajouté qu'il serait infiniment à désirer que ce germe d'amélioration ne fût pas étouffé dans sa naissance par la réintroduction de tous les désordres et de tous les malheurs inséparables du commerce des nègres, et que ces pays, après avoir goûté les premiers avantages d'un meilleur ordre de choses, ne fussent pas livrés de nouveau aux calamités et aux dévastations de la traite.
S'adressant enfin à M. le prince de Talleyrand, lord Castlereagh a rendu hommage aux dispositions bienveillantes et salutaires par lesquelles S. M. le roi de France et ses ministres, en restreignant la sphère du commerce des nègres sur les côtes d'Afrique au nord de la ligne, avaient essentiellement concouru au soulagement actuel et à la prospérité future de cette partie de l'Afrique.
M. le prince de Talleyrand a répondu par la déclaration suivante :
Sa Majesté Très-Chrétienne ne s'est point bornée à préparer l'exécution du Traité de Paris par une déclaration spéciale et antérieure à ce traité, par laquelle elle s'était engagée à décourager les tentatives que ses sujets pouvaient faire pour renouveler la traite des noirs sur toute l'étendue des côtes d'Afrique comprise entre le cap Blanc et le cap des Palmes. Dès qu'il a été reconnu que l'on pouvait se dispenser de la faire sur ces côtes, S. M. le roi de France, au lieu de décourager simplement les tentatives de ses sujets, leur a positivement défendu d'en faire coutume, sous peine de confiscation des bâtiments qui seraient trouvés avoir contrevenu à ses ordres. Enfin le roi de France, ayant cru que dès à présent la traite pourrait être plus restreinte encore, a étendu la rigueur de la prohibition à cent lieues environ au delà du cap des Palmes.
Lord Castlereagh, après avoir exprimé de nouveau la satisfaction que ces' mesures du gouvernement français feraient éprouver à tous les amis de l'humanité, a dit qu'il y avait cependant deux observations qu'il ne pouvait pas s'empêcher de présenter à M. le prince de Talleyrand. Premièrement, que, d'après une communication faite par le ministre de France, le 8 du mois d'octobre 1814, la prohibition de la traite devait s'étendre jusqu'au cap Formosa, par conséquent beaucoup plus
loin que M. le prince de Talleyrand venait de l'annoncer. Lord Castlereagh a dit que la différence était d'autant plus intéressante, qu'en bornant cette mesure à cent lieues au delà du cap des Palmes, non-seulement toute la côte méridionale de la Guinée, objet particulier des sollicitudes de l'Angleterre, serait menacée de nouveau des ravages de la traite, mais les parties même de l'intérieur de l'Afrique qu'on avait cru délivrées par la cessation de ce commerce sur les côtes occidentales, s'y trouveraient de nouveau exposées par les débouchés que la côte méridionale offrirait aux vendeurs d'esclaves. L'autre observation de lord Castlereagh a été qu'il serait digne des principes sages et humains manifestés déjà à cet égard par S. M. le roi de France, de défendre dès à présent la traite à ses sujets sur toutes les côtes au nord de l'équateur, et de rassurer par là la grande moitié de l'Afrique contre le retour de ses anciennes calamités.
M. le prince de Talleyrand a répliqué que, quant à l'objet de la première observation, il en consulterait avec le ministre de la marine de France, et quant à la seconde, il ne manquerait pas de la soumettre à son gouvernement.
Lord Castlereagh ayant dit, dans le cours de ses explications, que l'abolition de la traite au nord de l'Equateur, était surtout désirable, comme fournissant les moyens les plus simples et les plus sûrs pour mettre un terme à tout trafic illégal et frauduleux, et pour exercer la police contre les bâtiments qui se prêteraient à un pareil trafic, M. le prince de Talleyrand a prié lord Castlereagh de déterminer le sens de cette dernière expression. Lord Castlereagh a répondu qu'il entendait par cette police, celle que tout gouvernement exerçait en vertu de sa propre souveraineté ou de ses traités particuliers avec d'autres puissances.
M. le prince de Talleyrand et M. le comte Palmella ont dit qu'ils n'admettaient en fait de police maritime que celle que chaque puissance exerce sur ses propres bâtiments. S'adressant ensuite à M. le chevalier de Labrador, lord Castlereagh s'est expliqué sur l'intention de S. M. le roi d'Espagne de défendre dès à présent à ses sujets le commerce des noirs sur toutes les parties des côtes d'Afrique, excepté celles qui sont comprises entre l'Equateur et le dixième degré de latitude septentrionale; intention dont M. de Labrador lui avait donné connaissance. Il a représenté à M. le plénipotentiaire d'Espagne qu'une mesure pareille serait non-seulement de peu d'utilité, mais directement opposée au but auquel on visait et à celui même qu'on devait attribuer à S. M. le roi d'Espagne, attendu que cette partie des côtes d'Afrique qu'elle excluerait des bienfaits de l'abolition, était précisément celle qui en avaitjoui jusqu'à présent par les lois du gouvernement britannique, celle où l'amélioration du système social avait fait des progrès réels à la suite de l'abolition de la traite, et à laquelle on pouvait espérer de con-
tinuer ces avantages, par les règlements que d'autres gouvernements avaient faits ou étaient prêts à faire pour y empêcher le retour de ce commerce.
Lord Castlereagh a fait lecture de la note qu'il avait adressée à M. le plénipotentiaire d'Espagne, le 27 décembre 1814, et il a prié M. de Labrador de demander des éclaircissements à sa Cour sur la mesure projetée, et de l'engager à concourir immédiatement à l'abolition pure et simple sur toutes les côtes au nord de la ligne.
M. le chevalier de Labrador a dit qu'il ne contestait pas toutes les observations de lord Castlereagh ; que, sans être suffisamment instruit pour rendre compte de ce qui pouvait avoir donné lieu à la restriction en question, il croyait pouvoir assurer que son gouvernement, en proposant cette mesure, avait voulu faire une chose agréable au gouvernement britannique ; qu'il pouvait y avoir eu quelque malentendu de part ou d'autre dans les explications ministérielles à Madrid, et qu'ayant déjà informé sa Cour des observations contenues dans la note de lord Castlereagh, il espérait d'obtenir des éclaircissements ultérieurs sur cet objet. Lord Castlereagh, en invitant alors MM. les plénipotentiaires de Portugal à s'expliquer sur la question, a dit qu'il leur adressait cette invitation avec une satisfaction particulière, après l'arrangement qui venait d'avoir lieu à cet égard entre le Portugal et l'Angleterre.
M. le comte Palmella a déclaré que le Portugal avait en effet signé un traité avec l'Angleterre, moyennant lequel il s'engageait à abolir immédiatement la traite sur toutes les côtes de l'Afrique au nord de l'Equateur; convention qui n'exigeait plus que la ratification formelle des deux gouvernements, sans dépendre d'aucune autre condition préalable.
La discussion de cette question se trouvant ainsi terminée, lord Castlereagh a annoncé que, pour donner suite aux délibérations entamées ici sur les moyens d'arriver le plus tôt possible à l'abolition générale et définitive de la traite, il proposerait, dans la séance prochaine, une mesure tendant à concilier les vœux de l'humanité avec les égards dus aux intérêts et aux droits des puissances indépendantes. Il a ajouté que sa proposition aurait pour but d'établir à Londres et à Paris des conférences ministérielles et des communications permanentes consacrées à cet objet.
Plusieurs de MM. les plénipotentiaires présents ont fait des observations préalables sur ce projet; mais on a ajourné la discussion à la prochaine séance, et celle d'aujourd'hui a été levée. Vu et approuvé :
Signé : Metternich; Lobo; Saldanha ; Palmella; Talleyrand; Castlereagh; Wellington; Stewart; Gomez Labrador ; Lœwenhielm ; Eumboldt ; Nesselrode. Gentz, rédacteur du protocole.
Protestation et requête des princes et comtes d'empire anciennement régnants, que Vacte de la Confédération du Rhin a privés de leur immédiateté. Vienne, 30 janvier 1815.
Kluber, tome I, 3e cahier, page 135.
Déclaration des plénipotentiaires de Russie, concernant rétablissement d'un système fèdèratif pour les États allemands, adressée au comte de Winzingerode, plénipotentiaire du roi de Wurtemberg, en date du 31 janvier 1815.
Les Puissances qui ont stipulé le Traité de Paris, ont reconnu le principe de la reconstruction du corps germanique. Elles ont donné par cet acte une nouvelle sanction aux principes que la Russie et la Prusse ont annoncés conjointement à toute l'Europe par la proclamation de Kalisch du 13/25 mars 1813. Ce résultat, si décisif pour la tranquillité de l'Europe, doit être considéré comme le fruit le plus précieux des efforts de la grande Alliance, comme l'objet des vœux constants de l'Allemagne et de la sollicitude la plus active des Puissances intéressées à l'affermissement de son indépendance.
Quelle que soit d'ailleurs la multiplicité des combinaisons et des intérêts, qui occupent actuellement le Congrès de Vienne, on ne saurait pas encore renoncer à l'espoir de poser les bases d'un système fédéral entre les États allemands, fondé sur des institutions propres à rallier les intérêts de toutes les classes, lequel, sans préjudice des droits de chacun d'eux, garantisse par une cohésion salutaire, l'existence politique de la Confédération, et assure le maintien de son indépendance au moyen de son attitude militaire.
Pour atteindre promptement ce double but, il semble important de faire concourir à la confection du pacte fédéral de la totalité des États Allemands et de bannir toute divergence qui serait le prélude d'une scission funeste.
D'après cette considération on ne saurait, pour le moment, donner suite aux idées consignées dans le Mémoire auquel cet écrit sert de réponse.
Elles paraissent n'être susceptibles de développement et d'application que pour les cas où une malheureuse incohérence de vues politiques se manifesterait entre les Puissances réunies au Congrès de Vienne et deviendrait absolument inconciliable; elles ne pourraient
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être prises en considération que lorsqu'on se verrait dans la nécessité d'employer la force pour mettre dans un accord permanent ces vues avec les véritables intérêts de l'Europe.
Mais attendu qu'il y a tout lieu d'espérer de réunir tous les suffrages pour cette reconstitution salutaire en n'employant pour cet effet que le seul ascendant de la persévérance, avec laquelle on travaille a subordonner toute considération particulière aux principes d'équité et de libéralité; attendu que l'on nourrit l'espoir de voir participer aux avantages, qui résulteront du nouvel ordre de choses, tous les États de l'Allemagne ; on croit devoir réitérer l'assurance positive que l'on mettra en œuvre l'intervention la plus efficace, à l'effet de consommer la confection de l'acte fédératif et de réaliser le système militaire destiné à protéger l'indépendance de l'Allemagne.
Vienne, le 31 janvier 1815.
Note et déclaration des trente-deux princes allemands souverains et villes libres adressées aux premiers Plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse. Vienne, 2 février 1815.
Par suite de l'invitation exprimée par le Traité de paix de Paris, les soussignés se trouvent depuis quelques mois à Vienne ; il y a longtemps qu'ils se sont légitimés par la production de leurs pleins pouvoirs.
Néanmoins, ils n'ont été honorés, jusqu'à ce jour, d'aucune communication formelle par les Hautes Puissances qui ont signé le Traité de Paris. Cette circonstance suffit sans doute pour empêcher qu'on ne puisse regarder, comme prématurée, la seconde note par laquelle, en persistant dans les vœux, que, dès le 16 novembre de l'année passée, ils ont manifestés, soit en commun, soit séparément, et qui, jusqu'à présent sont restés sans réponse, ils prient, d'une manière pressante, que le Congrès allemand, composé de tous les membres qui doivent former le corps germanique, soit promptement assemblé, et que les questions, concernant la future constitution, y soient librement discutées et décidées.
Les soussignés croient fermement que c'est la seule manière d'obtenir un résultat conforme à l'attente de l'Allemagne, et d'amener une véritable association nationale. Toute manière isolée de traiter cette affaire, est, par elle-même, sujette à des inconvénients; sans une confiance générale, elle ne saurait prospérer, ni trouver la garantie de sa durée dans les sentiments des Parties Contractantes.
La réunion du Congrès allemand n'exclut pas une discussion préparatoire de l'objet important dont il s'agit et de quelques-unes de ses parties, par le moyen de députations nommées dans son sein.
Dans un moment où le vœu public réclame des Constitutions représentatives dans les divers États qui composent le corps germanique, on peut regarder, comme un axiome, que le bien public est plus souvent obtenu par une coopération régularisée de tous, que par les efforts isolés de quelques-uns seulement, et que, ce qui est bien et juste, lait une plus vive impression sur la pluralité, lorsque tout rappelle des intérêts communs.
Enfin, les soussignés espèrent avoir prouvé par les déclarations données jusqu'à présent, qu'ils sont d'accord sur les principaux points, et que leurs commettants prêteront volontiers les mains à tout ce qui peut procurer l'unité, l'indépendance et la liberté de l'association des États allemands. Ils attendent, en conséquence, avec une pleine confiance l'accomplissement de leurs vœux.
Les soussignés saisissent cette occasion, etc. Vienne, le 2 février 1815.
Signé : le baron Marschall-Biberstein, plénipotentiaire du grand duc de Bade ; Le baron de Berckheim, plénipotentiaire du grand duc
de Bade; De Wolframsdorff, plénipotentiaire de la maison ducale
d'Anhalt; De Schmidt-Phiseldeck, plénipotentiaire du duc de Brunswick; Schmidt, plénipotentiaire de la ville libre de Brème; Danz, plénipotentiaire de la ville libre de Francfort; Gries, plénipotentiaire de la ville libre hanséatique de
Hambourg ; Hellwig, plénipotentiaire du prince de Lippe-Detmold ; Hach, plénipotentiaire de la ville libre hanséatique de
Lubeck; Le baron de Plesscn, ministre d'État et plénipotentiaire
du duc de Mecklenbourg-Schwerin; D'OErzen, ministre d'État et plénipotentiaire du duc de
Mecklenbourg-Strelitz ; De Malzahn, plénipotentiaire du duc d'Oldenbourg; Le baron de Marschall, plénipotentiaire de la même
maison ; De Wiese, plénipotentiaire de la maison des princes de
Reuss; De Gersdorf, plénipotentiaire du duc de Saxe-Weymar ;
De Minkwitz, plénipotentiaire du duc de Saxe-Gotha; ÏÏErfa, plénipotentiaire du duc de Saxe-Meiningen ; De Baumbach, plénipotentiaire du duc de Saxe-Hildburg-
hausen; Le baron Fischler de Treuberg, plénipotentiaire du duc
de Saxe-Cobourg-Saalfeld; De Berg, plénipotentiaire du prince de Schaumbourg-
Lippe, et du prince de Waldeck; De Weise, plénipotentiaire du prince de Schwarzbourg-
Sondershausen; De Kettelhodt, plénipotentiaire du prince de Schwarzbourg-
Rudolstadt; Le baron de Turckheim, conseiller intime et plénipotentiaire du grand duc de Hesse; Le comte de Relier, ministre d'État et plénipotentiaire de
l'électeur de Hesse ; G. F. de Lepell, deuxième plénipotentiaire de l'électeur
de Hesse.
Liste des 3& princes souverains et villes libres d'Allemagne
réunis»
Prince de Reuss-Greitz
Schleitz.
Lobenstein.
Ebersdorf.
Prince de Lippe-Detmold.
— Schaumbourg.
Ville libre de Hambourg.
— Lubeck.
Brème.
Francfort.
Note des trente-deux princes allemands souverains et villes libres au' comte de Munster, premier plénipotentiaire de Hanovre, lui envoyant leur note du même jour aux Plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse ^ Vienne, 2 février 1815.
Les soussignés ont l'honneur, par suite de leurs précédentes commu-
nications, de transmettre à S. Ex. M. le comte de Munster, ministre d'État de S. M. le roi de la Grande-Bretagne et de Hanovre, copie de la note qu'ils ont cru devoir adresser aux princes de Metternich et de Hardenberg.
Sûrs de la justice de leur demande, les soussignés comptent fermement sur l'appui de S. Ex. M. le comte de Munster.
Les soussignés saisissent cette occasion.
(Suivent les signatures.)
Note des Plénipotentiaires des Pays-Bas à la note que leur a adressée le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, pour inviter le prince souverain des Pays-Bas à accéder au Traité d'alliance défensive , conclu le 3 janvier 1815, entre la Grande- Bretag ne , l'Autriche et la France. Vienne, 2 février 1815.
Les plénipotentiaires de S. A. R. le prince souverain des Provinces- Unies des Pays-Bas ont reçu la communication de S. M. Britannique, en date du 31 du mois passé, sur un Traité d'alliance défensive conclu le 3 du même mois entre LL. MM. le roi de la Grande-Bretagne, l'empereur d'Autriche et le roi de France, et l'invitation d'y accéder.
LL. EEx. les ministres britanniques sont déjà informées par d'autres correspondances des intentions de Son Altesse Royale. Le premier devoir de ses plénipotentiaires est de les remercier du soin qu'ils ont pris de mettre à couvert les intérêts de Son Altesse Royale, et de pourvoir avec sagesse à toutes les chances de brouillerie ou de paix.
Son Altesse Royale, sans oublier ce qu'elle doit à d'autres Puissances ses amies, se persuade que rien ne consolidera davantage la paix et ses arrangements définitifs que le maintien de l'indépendance du droit public et des principes développés par la paix de Paris. Elle se flatte que le sens de ce Traité d'alliance n'aura pas d'adversaire.
Les soussignés sont également pourvus de pleins pouvoirs, et prêts à entrer en négociation immédiate, puis à signer les actes d'accession qu'ils se hâteront de porter à la connaissance et ratification de Son Altesse Royale.
Une circonstance cependant mérite qu'elle soit préalablement recommandée à l'attention de LL. EEx. les ministres britanniques et à celles des autres Cours alliées. La maison ducale de Nassau, sous tous les rapports, se trouve dans la plus grande intimité et alliance naturelle avec Son Altesse Royale. Ses troupes, en partie, occcupent les places fortes des Pays-Bas, et le reste serait sans doute disposé de les joindre.
Convient-il d'inviter LL. AA. sérénissimes le duc et le prince de Nassau d'accéder sur-le-champ, ou semble-t-il préférable de stipuler pour eux, par un article secret et additionnel, la faculté de cette accession quand on le jugera à propos?
Les soussignés saisissant, etc.
Vienne, le 2 lévrier 1815.
Signé : le baron de Spaen; le baron de Gagern.
Procès-verbal de la première conférence de la Commission relative à la libre navigation des rivières. Vienne, 2 février 1815.
En présence pour la France, du duc de Dalberg; pour la Prusse, du baron de Humboldt; pour l'Angleterre, de lord Glancarty; pour l'Autriche, du baron de Wessenberg.
Il a d'abord été fait lecture de l'extrait du procès-verbal du 14 décembre 1814, par lequel le comité des huit plénipotentiaires au Congrès a nommé la présente commission pour s'occuper de moyens d'exécuter les dispositions de l'article V patent du Traité de Paris, et du second paragraphe de l'article III secret du même Traité, relatives à la libre navigation du Rhin et de l'Escaut, et à l'application des principes qui seraient établis à cet égard pour les autres fleuves, qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États, desquels deux articles il a ensuite été fait lecture.
Après quoi, en jugeant que, pour suivre l'ordre établi dans l'instruction, on aurait lieu de commencer le travail par ce qui est relatif à la navigation du Rhin, de l'Escaut, et des rivières tributaires du Rhin, il a été convenu d'inviter MM. les plénipotentiaires de Hollande, de Bavière, de Bade, de Hesse-Darmstadt, de Nassau, à prendre part aux conférences sur cette partie du travail; en conséquence le secrétaire général de la commission, M. le conseiller de Martens, a été chargé d'adresser, au nom de la commission, des lettres d'invitation à M. le baron van der Spaen, à M. le maréchal prince de Wrède, à M. le baron de Berckheim, à M. le baron de Tùrckheim, et au premier plénipotentiaire des princes de Nassau.
M. le duc de Dalberg ayant ensuite fait lecture d'un projet de rédaction pour les arrangements relatifs à la navigation du Rhin et des autres rivières qui se trouve joint au présent procès- verbal sous le numéro 1, et M. le baron de Humboldt ayant également fait lecture d'un projet d'arrangements de ce genre qu'il a également promis de joindre au protocole de la présente ou de ,1a prochaine séance1, il a été arrêté
1. Ce projet se trouve joint au procès-verbal de la prochaine séance.
que tous les membres de la commission seraient invités a faire prendre copie de ces pièces chez le secrétaire général; et qu'afm de laisser aux membres le temps nécessaire pour préparer la discussion, la prochaine conférence de la commission serait fixée à mercredi 8 de mois, à onze heures. Sur quoi la séance a été levée.
Signé en marge : Clancarty, Dalberg, Humboldt, Wessenberg.
Annexe.
Projet d'articles pour le règlement de ce qui concerne la navigation des grands fleuves traversant plusieurs territoires, présenté par M. le duc de Dalberg, plénipotentiaire de France.
Art. I. Le Rhin, depuis le point où il devient navigable, jusqu'à la mer, sera, sous le rapport du commerce et de la navigation, considéré comme un fleuve commun entre les divers États qui le séparent ou le traversent;
Art. IL La navigation, dans tout son cours, soit en montant, soit en descendant, sera entièrement libre et ne pourra être interdite à personne, en se conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés pour sa police, d'après le mode qui sera établi.
Art. III. Le système de police et de perception sera uniforme et le même pour tout le cours du Rhin, et autant que cela se pourra pour ses embranchements et confluents.
Art. IV. Les droits seront perçus en commun, et les tarifs seront invariables, aussi longtemps que, d'un commun accord entre les États riverains, on ne conviendra d'aucun changement.
Art. V. Ni le nombre des bureaux de recette, ni les taxes, ne pourront, pour le Rhin, sous aucun titre ou dénomination, excéder ce qui a été fixé par la Convention du 15 août 1804. Aucun changement ne pourra y être fait, sans le consentement mutuel de tous les États riverains.
Art. VI. Le Rhin devant, pour l'avantage de la navigation, former, dans tout son cours, un parfait ensemble, il est arrêté que son administration et tout ce qui se rapporte à sa police et à la perception des droits, continuera à être confié à une autorité centrale. Elle sera cornposée des délégués des copossesseurs des rives du Rhin, et le directeur sera désigné par le sort entre les commissaires délégués, nommés par les différents gouvernements qui avoisinent ce fleuve.
Art. VIL Cette commission dirigera et surveillera toutes les parties de l'établissement, et elle agira au nom et sous l'autorité des gouverne-
ments respectifs auxquels il sera rendu tous les ans, un compte public du résultat de l'administration.
Art. VIII. Les autorités locales des deux rives du fleuve protégeront, par tous leurs moyens, ladite commission, pour l'aider, dans tout ce qui concerne l'exercice de ses attributions.
Art. IX. Le siège de cette commission sera établi à Mayence. Les inspecteurs siégeront à Strasbourg et a Cologne.
Art. X. Le produit brut de la recette, spécialement et dans une juste proportion du produit particulier de chaque bureau, sera affecté.
1° Aux frais généraux d'administration, de police et de perception;
2° A l'entretien des chemins de hallage sur les deux rives et aux travaux nécessaires pour faciliter la navigation et tenir le lit du fleuve constamment en bon état, sur tous les points de son cours.
Art. XI. Il est entendu que, dans ces travaux ne sont point compris ceux exécutés pour protéger les terres contre les inondations, et pour lesquels des impôts particuliers sont levés sous le nom Rheinteichgelder.
Art. XII. Le surplus du revenu net sera partagé entre les États riverains, dans la proportion, non du produit particulier de chaque bureau de recette, mais d'après les distances du fleuve, servant réellement à la navigation.
Art. XIII. Les puissances copossesseurs du Rhin et des rivières qui s'y réunissent nommeront, sans délai, des commissaires à l'effet de convenir de tous les règlements généraux et spéciaux, relatifs au rétablissement de l'octroi de la navigation du Rhin , lesquels règlements seront soumis à l'approbation de leurs gouvernements respectifs. Les commissaires se réuniront à Mayence.
Art. XIV. Lesdits commissaires prendront pour règle de leurs travaux, les dispositions fondamentales de la Convention du 15 août 1814 et les changements survenus depuis l'époque de l'établissement de l'octroi du Rhin. Ils n'y effectueront de modifications, qu'autant que l'expérience acquise depuis lors, en indiquerait la nécessité.
Art. XV. Jusqu'à ce que les dispositions de cette nouvelle Convention soient arrêtées et revêtues de la sanction des gouvernements respectifs, le mode de police et de perception établi par la susdite Convention du 15 août sera maintenu et exécuté dans toute sa force et teneur. Les changements arbitrairement effectués par l'administration provisoire sont annulés, à moins que les nouveaux commissaires ne les confirment par une nouvelle disposition.
Art. XVI. Quant aux fleuves et rivières qui tombent dans le Rhin, soit à droite, soit à gauche, tels que le Necker, le Mein, la Moselle et ses embranchements en Hollande, le Waal, leLech et l'Yssel, ainsi que l'Escaut et la Meuse, les commissaires arrêteront, de concert avec ceux
nommés par les gouvernements dont les États sont arrosés, séparés ou traversés parlesdits fleuves et rivières, les règlements de police et de perception, d'après lesquels la navigation desdits fleuves devra être régie par la suite. Ils adopteront pour base de ces règlements, le système d'uniformité, d'administration et de police arrêté pour la navigation du Rhin.
Art. XVII. A l'égard des autres grands fleuves, nommément le Weser, l'Elbe, l'Oder, la Vistule, le Danube, le Pô, le Tage, etc. ; comme il a été reconnu que, pour faciliter les communications des différents peuples et favoriser l'échange de leurs productions , au moyen des routes fluviales, il était indispensable de diminuer le nombre des lieux de péage, et de simplifier le mode de perception, en ne laissant subsister, des anciens établissements connus sous le nom de droits d'étappes, d'accises et de licents, que ce qui serait reconnu indispensable à la célérité du commerce et des transports; et considérant que, pour arriver à ce but, et faire disparaître pour toujours les obstacles qui s'opposent aux relations commerciales entre les différentes nations, soit par le trop grand nombre de lieux de péage, soit par une infinité de formalités fiscales, le moyen le plus sûr est « de considérer les fleuves depuis le point où ils deviennent navigables, jusqu'à leur embouchure, comme un ensemble, et d'adopter, dans ce sens, tant pour leur police et la perception des droits, un même système de navigation. » Les puissances contractantes n'envisageant que le bien général et voulant l'opérer par tous les moyens, se sont accordées sur ce point, et ont arrêté pour principe :
« Que le système adopté pour la navigation du Rhin et ses embranchements, serait également appliqué à tous les grands fleuves susmentionnés, sauf les modifications que pourraient exiger les localités particulières de chacun d'eux, ou la volonté des puissances copropriétaires des susdits fleuves. »
Art. XVIII. En conséquence de ces dispositions fondamentales, les souverains copropriétaires desdits fleuves nommeront, immédiatement après les ratifications du présent Traité, des commissaires qui rédigeront les règlements généraux et particuliers qu'ils jugeront nécessaires pour l'établissement permanent d'un régime simple et uniforme pour tous lesdits grands fleuves.
Art. XIX. Les points principaux que lesdits commissaires auront à fixer sont :
1. La réduction des lieux de péage, au nombre strictement nécessaire.
2. L'adoption du principe que la taxe des droits levés sur les fleuves ne pourra pas excéder celle établie pour une égale distance sur le Rhin.
3. La fixation des tarifs invariables, et la classification des marchandises passibles de droits différents. On prendra pour règle dans cette fixation la simplification des droits à percevoir et l'encouragement de l'industrie agricole.
4. La formation d'une administration centrale à l'instar de celle établie sur le Rhin et chargée exclusivement de tout ce qui se rapporte à la navigation.
5. La régularisation de l'emploi brut des péages affectés spécialement 1° aux frais généraux d'administration et de police; 2° à l'entretien des chemins de hallage; 3° aux travaux nécessaires pour tenir en bon état le lit du fleuve et faire disparaître les obstacles que la navigation y éprouverait.
6. La participation relative qne chacun des gouvernements contractants, doit avoir dans ces dépenses générales, et la part que chacun d'eux doit avoir dans le reliquat net; ce sont, non d'après le nombre des bureaux de perception, que la convenance du commerce pourrait engager à établir plutôt sur telle partie du territoire que sur une autre, mais d'après les distances du fleuve servant réellement à la navigation.
Troisième Protocole de la Conférence particulière du 4 février 1815 des Plénipotentiaires des puissances signataires du Traité de Paris, sur V abolition de la Traite des nègres.
Après la lecture du procès-verbal de la séance du 28 janvier, qui a été approuvé et signé de tous les plénipotentiaires présents, lord Gastlereagh a repris la discussion des mesures qui restaient à prendre pour assurer le grand objet des délibérations actuelles.
Il a fait le résumé de tout ce qui avait été conclu dans les deux premières séances consacrées à cette question, de ses efforts dans la première, pour engager la France, l'Espagne et le Portugal à abolir immédiatement, ou au moins le plustôt possible, le commerce des nègres, d'après le vœu exprimé par toutes les autres puissances ; du succès qu'il avait obtenu dans la seconde, relativement à la cessation du commerce sur les côtes d'Afrique au nord de l'équateur. Il a dit que, tout en se félicitant, et en félicitant l'humanité d'avoir remporté dans ces discussions quelques avantages réels, il sentait cependant que sa propre conviction, les instructions de sa Cour, et les vœux de la nation britannique ne lui permettaient pas de se contenter de ces résultats.
Malgré tout ce qui avait été mis en avant de la part de quelques puissances, sur la nécessité de prolonger la traite des nègres jusqu'à
telle ou telle époque, le gouvernement britannique ne renoncerait point à l'espérance de voir rapprocher, ou pour le moins généralement égaliser, le terme de l'abolition définitive, et ne discontinuerait pas ses efforts pour amener un changement aussi heureux. Quant à l'abolition partielle au nord de la ligne, il y avait encore quelques incertitudes à fixer, et quelques difficultés à aplanir. La France paraissait vouloir donner à cette mesure une étendue moins grande que celle que le Portugal venait de lui assigner, et il n'était pas assez clair dans quelles limites elle serait réalisée par l'Espagne.
Toutes ces questions exigeaient des explications et des négociations ultérieures, qu'il était impossible d'entamer pendant le Congrès, vu la distance de quelques-uns des gouvernements dont les plénipotentiaires seraient obligés de demander de nouvelles instructions. La forme qu'il allait proposer pour donner suite à ces délibérations, conviendrait égament à l'examen des mesures communes à adopter pour maintenir l'exécution de ce qui avait été une fois décidé et arrêté dans les différentes branches de cette question ; mesures sans lesquelles les déterminations les plus positives, les résolutions les plus généreuses prises à cet égard, seraient évidemment vaines et illusoires. Lord Gastlereagh a ajouté à ces observations, que le sort des malheureux habitants de l'Afrique, et les bienfaits que l'Europe leur conférait, en s' abstenant d'un commerce qui ne pouvait que perpétuer leur misère, étaient de ces objets qui, quoique du plus grand intérêt pour l'humanité, ne s'oubliaient que trop facilement au milieu de tant d'autres intérêts affectant les gouvernements européens d'une manière plus directe, et qu'à moins de quelque concert permanent, fixant l'attention générale sur ces questions, et prolongeant les discussions actuelles au delà des bornes du Congrès, il était à craindre qu'on ne les perdît absolument de vue. Ce concert lui a paru d'autant plus utile, qu'outre qu'il servirait à lever beaucoup de doutes, et à prévenir beaucoup de désagréments, il contribuerait, selon lui, à faciliter aux puissances dont le régime colonial était fondé encore sur l'importation des nègres, les moyens de conduire leurs propres sujets à un ordre de choses plus désirable, et de vaincre les difficultés qui s'opposaient à l'abolition de la traite. Après ces observations, lord Castlereagh a dit qu'il croyait avoir adopté dans la rédaction du projet qu'il allait présenter à l'Assemblée, les formes les plus conciliantes et les plus amicales, telles qu'elles convenaient à un gouvernement qui, quoique bien décidé à ne pas se relâcher sur cet objet, jusqu'à ce qu'il soit finalement accompli, n'en observerait pas moins soigneusement les égards dus à toute autre puissance indépendante.
Il a lu après cela son projet, conçu en ces termes :
Afin de mettre les puissances en état de réaliser plus efficacement et
plus complètement, par des négociations amicales, leurs intentions bienfaisantes par rapport à l'abolition finale de la traite des nègres, telles qu'elles se trouvent exprimées dans leur déclaration commune, d'établir entre elles, et avec d'autres gouvernements, un concert propre à prévenir d'un côté un trafic d'esclaves illégal sur les côtes d'Afrique, et à empêcher de l'autre côté toute infraction aux droits d'un État indépendant, auquel les vaisseaux armés d'un autre pourraient se porter, on proposera d'autoriser les ministres accrédités à Londres et à Paris par les Cours maintenant réunies, et par d'autres puissances qui voudraient concourir à ces mesures, à traiter conjointement les objets importants ci-dessus mentionnés, et de leur enjoindre de rédiger à la fin de chaque année, pour l'information de leurs Cours respectives, un rapport commun sur l'état du commerce des nègres d'Afrique, d'après les renseignements les plus récents, et sur les progrès de la diminution ou de l'abolition de ce commerce.
M. le plénipotentiaire d'Espagne a fait sur ce projet la déclaration suivante :
Le plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique au Congrès a eu l'honneur de faire observer plus d'une fois que tout ce qui concerne la traite des nègres est une affaire particulière de chaque État, et nullement du ressort du Congrès, qui n'a pas été formé pour régler la législation des nations, non plus que pour décider des questions de morale; par conséquent, que c'est par un effet de pure condescendance des puissances qui ont des colonies, que l'on s'est occupé de la traite des nègres. D'après cette déclaration, que le plénipotentiaire espagnol a reçu ordre de répéter, il ne croit pas que sa Cour, disposée à se prêter à la formation d'un Comité, soit à Londres, soit à Paris ou ailleurs, pour continuer la discussion sur la traite des nègres, d'autant plus que cette discussion, si Ton doit s'occuper dans le Comité du terme à établir pour l'abolition, serait, pour ce qui regarde l'Espagne, complètement inutile, Sa Majesté Catholique ayant promis aux députés de ses provinces d'Amérique de leur permettre l'introduction d'esclaves pendant le terme de huit ans. Elle ne saurait point être d'une plus grande utilité, si l'on se propose d'aviser dans le Comité aux moyens à prendre pour surveiller l'exécution de ce qui doit rester convenu concernant la partie de la côte d'Afrique dans laquelle le commerce des nègres doit cesser immédiatement; car Sa Majesté Catholique, en même temps qu'elle déclare sa résolution d'empêcher les contraventions, de la part de ses sujets, déclare aussi qu'elle n'entend pas accorder à une ni à plusieurs puissances, le droit d'exercer sur eux aucun acte de surveillance, sous le prétexte d'infraction de ce qui sera fixé. Néanmoins le plénipotentiaire espagnol fera part à son gouvernement de la proposition d'établir le Comité, et il se fera un devoir d'en communiquer le résultat au Congrès.
M. le prince de Talleyrand a reconnu que la proposition de lord Castlereagh pourrait être de la plus grande utilité. Il a promis de l'appuyer auprès de son gouvernement; mais il a déclaré en même temps que, se trouvant sans instruction pour aller plus loin, il devait prendre ad référendum la proposition actuelle et toute proposition ultérieure.
M. le comte de Palmella a dit que MM. les plénipotentiaires du Portugal ne pourraient s'expliquer sur cette proposition sans avoir demandé les instructions de leur Cour, et qu'ils la prenaient ad référendum.
M. le prince de Metternich a été d'avis que le projet proposé par lord Castlereagh était non-seulement exécutable et salutaire, mais nécessaire même pour suivre et soutenir la question discutée jusqu'à présent, et pour empêcher qu'elle ne fût abandonnée de nouveau et ensevelie dans l'oubli après le Congrès. Il croit que, pour mettre chaque gouvernement dans le cas de concourir à l'exécution et au développement des mesures jusqu'ici adoptées, et de connaître l'état des choses dans chaque époque donnée, il faut qu'il y ait un point central où chacun puisse s'instruire. Il approuve, par cette même raison, les rapports annuels sur les progrès et les obstacles de l'abolition. M. le prince de Metternich regarde d'ailleurs les réunions proposées par lord Castlereagh comme éminemment utiles sous un point de vue qui ne saurait qu'intéresser toutes les puissances. Sans un arrangement pareil, il est à prévoir que le gouvernement britannique, pressé par le Parlement et les vœux de sa nation, serait obligé de temps en temps de renouveler ses instances auprès des autres Cours, pour les engager à accélérer et à compléter l'abolition de la traite, ce qui pourrait bien plus facilement conduire à des explications et à des collusions désagréables, que la marche régulière et conciliatoire assurée par l'établissement de ces réunions.
M. le plénipotentiaire de Russie a parlé dans le même sens, et a adopté sans réserve le projet de lord Castlereagh.
M. le plénipotentiaire de Prusse a dit que, ne pouvant entrevoir aucune espèce d'inconvénient à ces réunions permanentes, et étant persuadé plutôt qu'elles offriraient toutes sortes d'avantages et de facilités, il appuyait de même ce projet.
M. le plénipotentiaire de Suède a déclaré qu'il se joignait à l'avis de MM. les plénipotentiaires d'Autriche, de Russie et de Prusse; que, ne pouvant pas adhérer de suite à la proposition de lord Castlereagh sans connaître les intentions de sa Cour, il en ferait son rapport, mais qu'il ne prévoyait aucune difficulté.
Lord Castlereagh a procédé ensuite à une seconde proposition relativement aux mesures à prendre dans le cas que l'une ou l'autre puissance retardât l'abolition définitive au delà d'un terme justifié par des motifs de nécessité réelle. Avant de la faire connaître, il a observé que, quoiqu'aimant à croire que le cas prévu dans cette proposition ne se
réaliserait pas, il lui paraissait toutefois juste et prudent de s'occuper de quelque moyen éventuel, soit pour le prévenir, soit pour en affaiblir les mauvais effets, et pour mettre à l'abri des chances à l'avenir le succès d'une cause aussi intéressante, en faveur de laquelle l'Anglelerre s'était si hautement prononcée, et que tant d'autres grandes puissances venaient de placer sous leur sauvegarde ; que la mesure qu'il proposait ici comme dernière ressource, contre la prolongation gratuite d'un commerce, sur le caractère duquel tout le monde était d'accord, ne portait que sur l'exercice d'un droit incontestable, et de plus sur une obligation morale, inséparable du principe solennellement avoué par toutes les puissances; qu'il croyait d'ailleurs avoir conçu sa proposition avec tout le ménagement possible, et dans les termes les plus mesurés qu'il eût pu choisir.
Après ces observations préalables, lord Castlereagh a lu la proposition suivante :
En terminant les délibérations actuelles sur les moyens de faire entièrement cesser la traite des nègres, les puissances aujourd'hui réunies pour cet objet sont invitées à prononcer (indépendamment de leur déclaration générale) leur adhésion pleine et entière à l'article additionnel au Traité conclu à Paris entre la Grande-Bretagne et la France, comme indiquant, d'après leur avis, l'époque la plus reculée que l'on puisse raisonnablement exiger ou admettre pour la durée ultérieure de la traite; et à déclarer que, tout en reconnaissant le devoir de respecter scrupuleusement les droits d'autres États indépendants, et en nourrissant l'espoir de s'entendre amicalement avec eux sur cette branche importante de la question, les puissances croient avoir, dans le cas que leur attente fût trompée, une obligation morale à remplir, celle de ne pas souffrir que la consommation de denrées coloniales dans leur pays devienne le moyen d'encourager et de prolonger gratuitement un trafic aussi pernicieux; de déclarer, en outre, que sous ce point de vue d'obligation morale, elles se réservent, dans le cas que la traite des nègres serait continuée par l'un ou l'autre État au delà du terme justifié par des motifs de nécessité réelle, de prendre des mesures convenables pour obtenir lesdites denrées coloniales, ou des colonies appartenant à des États que ne toléreraient point la prolongation gratuite de ce trafic, ou bien de ces vastes régions du globe, fournissant les mêmes productions par le travail de leurs propres habitants.
M. le comte de Palmella a dit que ce projet impliquait l'intention de forcer les puissances auxquelles des considérations particulières ne permettaient pas d'abolir la traite avant un certain nombre d'années, à se soumettre au système de celles qui croyaient pouvoir rapprocher le terme, intention qui ne s'accordait point avec les principes admis dans les conférences, et reconnus même dans la déclaration.
Lord Castlereagh a répondu que, pour opérer même le plus grand bien, il ne faudrait jamais forcer une puissance indépendante dans le sens que M. le plénipotentiaire de Portugal paraissait attacher à ce mot : mais que si, dans une affaire qui, par un principe fondamental, intéressait l'humanité tout entière, un gouvernement persistait à contrarier le vœu connu de tous les autres, ceux-ci étaient indubitablement autorisés à songer, de leur côté, aux moyens d'atteindre leur but commun, puisqu'en admettant même le droit d'une puissance de maintenir chez elle un système généralement regardé comme immoral et pernicieux, ce droit ne pouvait pas déroger à celui des autres puissances de refuser toute protection directe ou indirecte à ce système; que, d'ailleurs, les gouvernements avaient souvent exercé le droit d'exclure des marchandises étrangères de leur pays par des considérations simplement administratives, sans avoir été taxés d'aucune intention hostile.
M. le plénipotentiaire d'Espagne a déclaré sur cela, que si une mesure pareille était adoptée par une puissance quelconque, S. M. le roi d'Espagne, sans disputer à cette puissance le droit d'agir d'après ses propres principes, aurait recours à de justes représailles, en portant dans ses États des lois prohibitives contre la branche la plus utile du commerce du pays dont le gouvernement aurait provoqué cet acte de réciprocité.
MM. les plénipotentiaires de Portugal ont adhéré à cette déclaration.
M. le prince de Metternich a dit que le droit d'une puissance d'exclure de ses États telle branche de commerce étrangère qui ne lui convenait pas, ne pouvant être mis en doute en aucun cas, on ne saurait lui contester non plus celui de répondre par des représailles à un acte d'humanité dont elle se croyait blessée ; mais qu'il dépendait également de toute autre puissance de se soumettre pour quelques années à un inconvénient ou à une privation réelle, plutôt que de renoncer à une mesure justifiée par des motifs de bienveillance générale, et tenant à un système solennellement reconnu et adopté par elle.
M. le comte de Nesselrode a déclaré qu'il croyait être assez instruit des intentions de l'empereur, son maître, pour ne pas douter que Sa Majesté n'hésiterait point à faire aux principes qu'elle avait une fois embrassés le sacrifice même de quelques intérêts temporaires, et que par conséquent il partageait l'avis de M. le prince de Metternich, espérant toutefois que le cas que l'on supposait ici ne se réaliserait jamais, et que la proposition même de lord Castlereagh et les déclarations conformes des autres puissances contribueraient à les dispenser d'une mesure pareille.
M. le plénipotentiaire de Prusse s'est expliqué dans le même sens.
M. le plénipotentiaire de Suède a dit qu'il ne pouvait pas adhérer à
la proposition de lord Gastlereagh, sans en avoir référé à sa Cour; qu'il avait cependant tout lieu de croire que son gouvernement, d'après ses dispositions connues, et son désir de seconder, dans tout ce qui regardait cette question, la marche de l'Angleterre, l'adopterait sans difficulté; que la mesure éventuellement proposée n'avait, selon lui, aucun caractère hostile, et ne sortait aucunement de la ligne des droits que chaque gouvernement pouvait exercer dans son pays; qu'il espérait d'ailleurs, avec lord Castlereagh, que les puissances réunies pour l'abolition de la traite ne se verraient pas dans la nécessité d'en venir à l'exécution de cette mesure.
Après quelques autres observations de la part de MM. les plénipotentiaires qui avaient adopté le projet de lord Gastlereagh, la discussion de ce projet a été terminée et la séance a été levée. Vu et approuvé.
Signé : Mettemich, Lobo, Saldanha, Palmella, Talleyrand, Castlereagh, Wellington, Stewart, Labrador, Loewenhielm, Humboldt, Nesselrode.
Note du prince de Hardenberg et du baron de Humboldt au prince de Mettemich au sujet d'une invitation à faire aux trente -deux Princes souverains allemands et villes libres de se faire représenter dans les Conférences par une députation choisie par eux. Vienne, le 4 février 1815.
M. le prince de Mettemich a, sans doute, reçu la note du 2 février dernier, par laquelle les plénipotentiaires des princes et États d'Allemagne demandent que le Congrès allemand soit promptement assemblé, et que les questions concernant la future constitution y soient librement discutées et décidées.
Les soussignés ont déjà vivement manifesté à M. le prince deMetternich le vœu qu'on reprenne la discussion de la constitution germanique ; ils auront l'honneur de communiquer prochainement à Son Altesse les travaux préparatoires qu'ils ont faits pour cet objet. En même temps, ils sont d'avis que si, jusqu'à présent, il pouvait exister des motifs qui faisaient préférer une délibération entre un petit nombre de princes, ces motifs n'existent plus aujourd'hui, et depuis que les intentions des diverses puissances intéressées ont été manifestées plus clairement, et, sous beaucoup de rapports, d'une manière plus satisfaisante, et que les diversités d'opinion ont cessé d'exister.
Ils sont persuadés que dans le moment actuel le concours de tous les princes et États d'Allemagne ne peut avoir qu'un effet bienfaisant; ils
sont autorisés a penser que la cour impériale d'Autriche désire aussi vivement que la leur, que la constitution qui devra de nouveau réunir intimement l'Allemagne soit le résultat d'opinions concordantes, autant que possible, et puisse, en conséquence, éprouver un accueil d'autant plus bienveillant de la part de ses futurs membres.
Par ces motifs les soussignés opinent avec pleine conviction pour que du moment où les délibérations sur la future constitution d'Allemagne recommenceront, ceux des princes et États qui, jusqu'à présent, n'y ont pas pris part, soient également invités à s'y réunir par une députation nommée par eux et munie de leurs pleins pouvoirs, moyen indiqué dans la note des princes, et seul applicable pour rendre possibles des délibérations parmi un si grand nombre de plénipotentiaires.
En priant M. le prince de Metternich de vouloir bien faire connaître promptement sur cet objet l'opinion de la cour impériale d'Autriche, les soussignés saisissent cette occasion, etc.
Vienne, le 4 février 1815.
Signé : le prince de Hardenberg ; le baron de Humboldt.
Déclaration des plénipotentiaires du Portugal au sujet de l'abolition de la traite des nègres.
Vienne, le 6 février 1815.
Les soussignés, plénipotentiaires de S. A. R. le prince régent de Portugal au Congrès, se conformant aux vues bienfaisantes et libérales de leur auguste maître, n'ont pas hésité à se joindre à MM. les plénipotentiaires des autres Cours signataires du Traité de Paris pour attester publiquement, par une déclaration solennelle, leur désir d'accélérer l'époque où la cessation générale et absolue de la traite des nègres pourra avoir lieu.
D'après le même principe, ils ont déjà eu l'honneur d'annoncer, dans la conférenee du 28 janvier, l'engagement qu'ils venaient de prendre au nomdeSonAltesseRoyale, dans un Traité avec S. M.Britannique, de défendre immédiatement aux navires portugais ce commerce sur toutes les côtes de l'Afrique situées au nord de l'équateur, engagement beaucoup plus étendu que celui qui a été pris par les autres puissances qui continuent encore la traite. Les soussignés se flattent d'avoir, dans le cours de la discussion qui a eu lieu à ce sujet entre MM. les plénipotentiaires, démontré jusqu'à l'évidence les obstacles qui empêchent S. A. R. le prince régent de Portugal de suivre, pour l'extinction du système de la traite, une marche trop précipitée qui détruirait la prospérité naissante de ses États d'Amérique, et causerait la ruine d'un
grand nombre de ses sujets. Ils ont cependant déclaré, dans la conférence du 20 janvier, que le Portugal s'engagerait, ainsi que Ta fait l'Espagne, à abolir définitivement la traite des esclaves au bout de huit ans; mais qu'ils étaient forcés d'exiger toutefois, comme une condition indispensable pour cette abolition finale, que S. M. Britannique se prêtât de son côté aux changements qu'ils ont proposés dans le système commercial entre le Portugal et la Grande-Bretagne, attendu que la prohibition que l'on a en vue doit nécessairement causer des variations dans tout le système commercial des États portugais.
Après toutes ces explications, aussi franches que précises, les soussignés espéraient avoir convaincu MM. les plénipotentiaires des Hautes Puissances, signataires du Traité de Paris, de l'impossibilité où se trouve S. A. R. le prince régent de Portugal d'outrepasser, sans blesser les intérêts de ses sujets, les mesures qu'ils ont annoncées. C'est donc avec peine qu'ils ont entendu, dans la conférence du 4 de ce mois, une proposition de S. Ex. milord Gastlereagh, tendant à faire entrevoir qu'on se réservait d'employer d'autres moyens que ceux de la négociation pour engager les Puissances qui continueraient la traite au delà de cinq ans à adopter forcément une mesure qui ne peut jamais être demandée que comme un acte volontaire de toute puissance indépendante.
Ils croient de leur devoir de déclarer en cette occasion que S. A. R.le prince-régent de Portugal se réserve (quels que soient ses engagements précédents avec les autres Puissances qui défendraient chez elles l'introduction des denrées coloniales portugaises) d'exercer une retaliation bien justifiée, en prohibant, de son côté, l'importation des produits commerciaux des nations qui auraient adopté à son égard une mesure aussi inusitée.
Les soussignés, en profitant de cette occasion pour assurer LL. EEx. MM. les plénipotentiaires des Puissances signataires du Traité de Paris de leur plus haute considération, demandent que la présente Déclaration soit transcrite par entier daus le protocole des conférences de la commission.
Signés : le comte de Palmella; A. de Saldanha de Gama; Joaquim Lobo da Silveira.
Réponse du comte de Munster à la note des trente-deux princes allemands, souverains et villes libres, du 2 février.
En remerciant MM. les plénipotentiaires des divers princes et États de la communication qu'ils ont bien voulu lui faire de la note par eux
adressée le 2 de ce mois à MM. les princes de Metternich et de Hardenberg, communication que le soussigné regarde comme une nouvelle preuve de la confiance honorable qu'ils lui accordent; il doit se borner à l'assurance qu'il ne désire rien tant que de voir aplanir les difficultés qui, comme MM. les plénipotentiaires le savent sans doute, ont retardé l'affaire de la constitution germanique, et reparaître le moment où il sera possible de parvenir, par une délibération commune, au but généralement désiré d'une coustitution qui consolidera le bien-être de la nation allemande.
Vienne, le 7 février 1815.
Signé : le comte de Munster.
Cinquième Protocole de la séance du 8 février 1815, des plénipotentiaires des cinq puissances.
M. le prince de Hardenberg ouvre la conférence. S'étant réservé, dans la dernière séance du 28 janvier, de rendre compte à S. M. le Roi de Prusse du contre-projet autrichien présenté à ladite séance et joint au mémoire remis par M. le prince de Metternich sub littera B, S M. Prussienne l'a autorisé à répliquer au contre-projet autrichien par un mémoire en date de ce jour dont M. le prince de Hardenberg donne lecture.
Ce mémoire, auquel sont joints une carte explicative et en outre cinq sous-annexes sub litteris A, B, G,Det E, est consigné au présent protocole.
M. le prince de Metternich dit qu'il s'empressera de mettre sous les yeux de S. M. l'Empereur et Roi les communications que viennent de faire MM. les plénipotentiaires prussiens ; que, sans vouloir anticiper sur les déterminations de son auguste maître, il croit pouvoir donner d'avance l'assurance que ces nouvelles propositions rencontreront l'acquiescement de S. M. Impériale et qu'il sera incessamment mis à même de s'en expliquer d'une manière précise et satisfaisante.
MM. les autres plénipotentiaires ont observé que, par suite de ces propositions, ainsi que de celles faites antérieurement de la part de S. M. Impériale de toutes les Russies, les répartitions territoriales se trouvent assez avancées pour que l'on puisse s'occuper sans perte de temps de la rédaction tant des articles relatifs aux arrangements territoriaux qui résultent des protocoles des conférences que de ceux qui ont été attribués à la commission nommée dans la séance du 7 janvier
dernier, à l'effet de convenir des clauses propres à compléter chacun des Traités.
En conséquence on a nommé une commission de rédaction qui sera autorisée à libeller les articles qui portent sur les objets consentis et qui résultent tant des ouvertures antérieures que des dernières communications dont MM. les plénipotentiaires prussiens viennent de s'acquitter.
Cette commission est composée de la manière suivante:
De la part de l'Angleterre : lord Clancarty; le comte de Munster.
De la part de la Prusse: le baron de Humboldt; le conseiller intime de légation, Jordan.
De la part de la Russie : le comte Capo d'Istria.
De la part de la France : le conseiller d'État, de la Besnardière.
De la part de l'Autriche : le conseiller d'État, de Hudelist; le conseiller aulique, Wacken.
Sur quoi la séance a été ajournée.
Signé : Metternich , W essenberg , Hardenberg , Humboldt, Castlereagh, Wellington, Talleyrand, Rassoumoffsky, Capo d'Istria.
Annexe.
Mémoire du prince de Hardenberg.
S. M. le Roi de Prusse, parfaitement d'accord avec les vues générales dont parle la note remise le 28 janvier, au protocole des conférences, par S. A. M. le prince de Metternich, et ne désirant rien plus ardemment, que de voir subsister cette parfaite union entre la Prusse et l'Autriche, qui répond aux sentiments personnels qui l'animent ponr S. M. Impériale et Royale apostolique, a pris dans la plus mûre réflexion le contre-projet joint à la note sus-mentionnée.
Elle n'est point avide d'agrandissements, mais elle ne peut qu'insister sur ce qui est essentiel pour les intérêts de la monarchie et conforme aux Traités .
Elle croit donner la preuve la plus incontestable combien l'établissement solide d'un équilibre, du repos et d'une bonne harmonie entre les différents Etats de l'Europe, lui tiennent à cœur, en cédant sur tous les points qui ne sont pas indispensablement nécessaires à la reconstruction de la Prusse, telle que les Traités la lui assurent.
Ceux-ci ne contiennent pas le trop vague :
« Que cette reconstruction doit s'opérer de manière à présenter un ensemble de convenances ;
« Mais ils statuent que la Prusse sera reconstituée da»s fies propor-
tions statistiques, géographiques et financières, conformes à ce qu'elle était avant 1806; et qu'il sera conservé entre les différentes provinces, qui doivent rentrer dans la monarchie prussienne, l'ensemble et l'arrondissement nécessaires pour constituer un corps d'État indépendant. » Quoique l'acquisition de la Saxe tout entière serait le seul moyen de donner à la monarchie prussienne cet ensemble et cet arrondissement que les Traités lui garantissent, quoique les inconvénients qui résultent d'un partage de la Saxe et qui sont indiqués dans le mémoire du 29 décembre 1814, soient des plus graves, et pour les habitants de ce pays, et pour la Prusse, et pour le roi de Saxe même, Sa Majesté est résolue de porter aux considérations exposées plus haut, le sacrifice auquel on semble attacher tant de prix, en consentant que le roi de Saxe soit rétabli dans une partie de ses anciens États.
Mais plus il est clair, que la Prusse obtiendra comparativement bien moins d'avantages que les puissances avec lesquelles elle a combiné ses efforts pour le grand but de la guerre, et que d'autres États qui n'y ont pas les mêmes titres, plus la situation de la Prusse en répondra moins à l'esprit et aux dispositions des Traités, plus Sa Majesté doit s'attendre qu'on aura de justes égards aux modifications qu'elle réclame, pour diminuer au moins les inconvénients que ce sacrifice entraîne.
Bien loin d'envier aucun avantage a S. M. Impériale et Royale Apostolique, le roi voit au contraire avec plaisir sa puissance rétablie sur la base la plus solide.
Il n'entre point dans la discussion de la question, si l'Autriche aurait pu prétendre à recouvrer tout ce qu'elle possédait avant la révolution française. Il se borne seulement à observer, que l'arrondissement actuel des États autrichiens, et la possession de l'État de Venise, leur donne beaucoup plus de force et d'avantages que celle de la Belgique et des provinces éloignées en Souabe.
Les observations ci-jointes (A), sur le tableau des pertes de l'Autriche et des compensations qui lui reviennent, prouvent que la branche impériale de l'auguste maison d'Autriche obtient un excédant de 733,476 habitants, et en ajoutant celui des deux branches cadettes de 1,027,864 habitants, qui renforce au moins indirectement l'Autriche, cette illustre maison ensemble gagne une population de 1,761,340 habitants, comparativement à l'état de 1805.
La Prusse, au contraire, se verra à peu près dans la situation où l'Autriche était, lorsque cette puissance avait la Belgique. En 1805, elle était beaucoup mieux arrondie, beaucoup mieux en état de se défendre qu'elle ne le sera maintenant, dans son étendue immense, depuis le Niémen jusqu'à la Meuse ; elle aura à défendre, dans un aussi grand éloignement, le quart de ses positions détaché et coupé du reste par d'autres États.
Depuis la conquête de la Saxe, la Prusse ne s'est pas cachée sur la nécessité de son incorporation a sa monarchie. Elle ne croit pas que l'Autriche ait à craindre que, dans le cas d'une divergence de vues politiques entre les deux Cours, (que les grands intérêts qui leur sont communs, rendent à jamais très-peu vraisemblable, et surtout d'après les sentimens personnels des deux monarques actuellement régnants) la possession de la Saxe par la Prusse lui devienne plus dangereuse qu'elle ne l'a toujours été, par sa position géographique, sous la domination de ses anciens souverains ; et dans la supposition d'une réunion de vues des deux Cabinets, l'argument allégué dans la note autrichienne du 28 janvier a. c. parle fortement pour l'incorporation de la Saxe entière a la Prusse, parce que c'est par celle-ci que l'affaiblissement de cette monarchie peut être le plus sûrement prévenu.
S. M. le roi de Prusse avait proposé, depuis longtemps, d'établir le roi de Saxe en Italie, puis en Westphalie. L'un ou l'autre de ces partis aurait remédié à tout.
Dès que le roi de Saxe conserve une petite partie de son ancien pays, il est sans doute nécessaire, et tout à fait conforme aux principes libéraux de S. M. le roi de Prusse, qui ne désire que de contribuer au bonheur de la nation saxonne, de laisser à son souverain les moyens d'administrer utilement et pour le bien de ses sujets la partie qui lui sera assignée ; mais ce principe doit être également appliqué à ce qui restera à la Prusse, sans quoi ce système de repos qu'on désire de voir bien établi, ne sera jamais assuré, parce que le mécontentement qui résulterait d'un partage qui ne laisserait à la Prusse, à quelques districts près, qu'un pays pauvre, couvert de sables, de bois et de marais, dénué de commerce, de fabriques, d'industrie, et de toutes ressources, ne pourrait que faire naître des regrets et le besoin d'un changement chez les anciens Saxons qui auraient passé sous la domination prussienne.
La Saxe a 744 milles carrés et, d'après l'évaluation du comité statistique, 2 038 173 habitants. Selon le contre-projet autrichien, à peu près la moitié de sa surface serait assignée à la Prusse, d'après la notification du calcul, avec 723 380 habitants. Il en résulte que la moitié destinée a [la Saxe, en contiendrait 1314 337. Donc la moitié prussienne en contiendrait 1946 par mille carré, et la moitié saxonne
Le tableau ci-joint (B) prouve, de plus, que de 28 villes contenant 4000 jusqu'à 55 000 habitants, 20 appartiendraient à la Saxe, avec une population de 198 294 habitants, et à la Prusse seulement 8 (dont la plus considérable de 6100 habitants) avec 42 727 habitants en tout. Enfin, tout ce qui peut rendre ces pays florissants, opulents et heureux, tomberait en partage à la partie qui resterait au roi de Saxe, et ferait
autant d'objets d'envie pour les pauvres Saxons destinés à vivre sous le sceptre prussien.
Leipzig est important pour la Prusse sous plusieurs points de vue : sous celui de l'opinion, car une des villes capitales de la Saxe, devrait rester à la partie de ce pays dont la Prusse fera l'acquisition, et la Prusse ayant tant contribué à sa conquête; sous le point militaire, car les grandes routes de communication, entre les États prussiens, passent par cette ville; sous celui du commerce, qui ne saurait que gagner du moment que Leipzig deviendrait le marché des fabrications prussiennes, que toutes les entraves cesseraient, et que cette place jouirait des avantages que lui offrirait la liberté entière du commerce avec les États appartenant il cette monarchie. Leipzig, au contraire, ne peut que perdre considérablement, si elle reste au roi de Saxe. Par des stipulations libérales, on pourrait éloigner jusqu'à l'ombre d'une appréhension que son commerce avec l'étranger pût être gêné sous la domination prussienne. En considérant tout ceci, il serait difficile de prouver l'assertion de la note autrichienne, que les intérêts financiers de la Prusse seraient mieux établis qu'ils ne l'étaient en 1805. Un examen impartial démontrera au contraire qu'il y a loin de là, et que ses intérêts péricliteraient beaucoup, si l'on adoptait le contre-projet, sans des modifications à l'égard de la Saxe.
Le tableau C, contenant des observations sur le contre-projet autrichien, prouve que, d'après ce projet, il y aurait encore un déficit de 264 311 habitants à couvrir, pour satisfaire strictement les réclamations de la Prusse.
Sous le point militaire, le contre-projet présente sans doute des avantages que la Prusse ne méconnaît point, et qu'offrent principalement la ligne de l'Elbe. Mais d'un autre côté la défense dispendieuse et difficile des acquisitions que la Prusse fera sur le Rhin, présente un véritable affaiblissement. Sa Majesté ne se charge de ce pays que pour le bien général, et serait prête à y renoncer, si toute la Saxe lui était assurée, ou si ces possessions lointaines pouvaient être échangées contre d'autres, même beaucoup moins considérables, qui formeraient un ensemble avec le reste de sa monarchie.
On ne voit pas, du reste, comment la possession de la ligne de l'Elbe peut être regardée comme offensive envers l'Autriche, ou directement liée à son système de défense. Il paraît évident, au contraire, qu'elle est indispensable à la défense des États prussiens et de leur capitale, dont elle est si rapprochée.
Enfin S. M. Impériale de toutes les Russies, ayant manifesté sa résolution, de ne pas se départir des limites adoptées dans le duché de Varsovie, excepté à l'égard de la ville de Thorn et de son rayon, qu'elle a déclaré vouloir céder à la Prusse, pour faciliter par là l'arrangement
général, il ne peut être question d'une rétrocession du district de Tarnopole et de ses 4.00 000 habitants, pour opérer une extension des limites prussiennes devers la Wartha.
Lord Gastlereagh, afin de faire tout ce qui est possible pour amener un arrangement à l'amiable, a offert d'ajouter au lot de la Prusse, sur la rive gauche du Rhin, un district d'à peu près 50 000 habitants, pour porter ce lot à 1 100 000, et à réduire l'acquisition, à laquelle le Hanovre a droit de prétendre, au minimum de ce que le Traité a fixé, c'est-à-dire à 250 000 habitants.
S. M. le Roi de Prusse accepte, avec reconnaissance, l'offre de S. M. l'Empereur de toutes les Russies et celle de lord Castlereagh, et il y trouve un motif de plus, pour se prêter, de son côté, à tous les sacrifices qui ne sont pas absolument incompatibles avec les intérêts de sa monarchie, quel que soit le prix que Sa Majesté aurait attaché à épargner au peuple saxon un démembrement qu'il ne peut que voir avec peine, et à conserver Leipzig, où la liberté de l'Europe a été conquise, et qui n'aurait trouvé que des avantages de sa réunion avec la Prusse.
Le roi doit toutefois insister qu'au moins les parties spécifiées dans le tableau ci-joint (D) et marquées sur la carte également ci-jointe soient encore ajoutées au lot de la Prusse. La ligne.... sur la carte indique les limites proposées dans le contre-projet autrichien, la ligne.... celle que Sa Majesté demande. Le roi de Saxe conservera une population de 1 182 868, tandis qu'il n'en restera à la Prusse que 855 305.
Sa Majesté espère que la modération qu'elle met dans ses prétentions portera les puissances amies, avec lesquelles elle discute les objets importants dont il s'agit, à accéder à les lui garantir, quelles que soient les résolutions du roi de Saxe.
Il est essentiel, pour les arrangements entre la Prusse, les maisons de Hesse et de Hanovre, que la Prusse ait la moitié du pays de Fulde, et l'autre est réclamée par S. M. l'empereur de toutes les Russies pour le duc de Weimar, en outre des 50 000 âmes qui lui sont assurées par la Prusse.
Enfin on répète que S. M. le roi de Prusse ne peut se résoudre à accepter aucun des États médiatisés comme indemnités, vu que Sa Majesté ne peut pas opprimer ses co-États, et n'entrer avec eux que dans des relations qui seront établies par le pacte fédératif de la ligne germanique pour la défense commune et les intérêts de tous ses membres.
Le tableau ci-joint (E), qui détaille les pertes de la Prusse et ce qu'elle obtiendra, prouve la justice de ses demandes.
Quant à la marche ultérieure de l'affaire, on propose de nommer sans délai une commission préliminaire qui s'occuperait de la rédaction d'une Convention de la même teneur, quant aux objets qui sont communs à toutes les puissances contractâmes, et qui serait signée séparé-
ment par les plénipotentiaires prussiens et ceux des autres quatre puissances, en ajoutant les articles additionnels qui sont nécessaires entre la Prusse et l'une ou Vautre de ces puissances en particulier. Vienne, ce 8 février 1815.
Signé : le prince de Hardenberg.
PERTES DE L'AUTRICHE
On adopte les calculs suivants :
a. En Pologne,
1. Pays incorporés au duché de Varsovie, d'après le calcul présenté par
l'Autriche 1548 229
2. Pays cédés à la Russie en 1809, d'après le même calcul. . 400 000 6. En Saxe, les enclaves du royaume de Bohême dans la Haute-
Lusace, cédées en 1809, d'après le même calcul 6 542
c. Cessions à la Bavière, qui n'ont pas été restituées par elle
Parties du Tyrol
Mais on observe à l'égard de
d. l'Autriche antérieure, qu'elle ne peut être portée en ligne de
compte que pour 178000 habitants. Elle se trouve répartie actuellement entre la Bavière, le Wurtemberg, et Baden, savoir :
Burgau, d'après Hassel, lre édition 44 000
Nellenbourg 29 000
Haut-et-Bas-Hohenberg 43 000
Bailliage d'Altdorf • . 30 000
Tettnang 12 300
Rothenfels 11 700
Lindau 8 000
178 000 L'Autriche compte l'Autriche antérieure à 333 000
t. C'est-à-dire le district de Weiler, contenant 13 973 habitants, et celui de Vils avec 974 habitants,
d'habitants, savoir les provinces ci -dessus détaillées, portées dans Hassel par erreur de calcul 177 000
Le Brisgau et l'Ortenau, que Hassel compte à. . . 156 000
Mais le Brisgau et l'Ortenau, d'après la paix de Lunéville et par conséquent d'après l'état de 1805, n'appartenaient pas à l'Autriche, mais à la maison d'Esté, qui a recouvré ses États de Modène. Si donc l'Autriche veut porter parmi ses pertes le Brisgau et l'Ortenau, il faudra qu'elle compte le Modenais parmi ses compensations. Les pertes de l'Autriche non encore compensées, ne se montent donc qu'à 2 365 601
COMPENSATIONS RÉCLAMÉES PAR L'AUTRICHE
1. Les pays entre le Tessin, le Pô et l'Adige, et la frontière de
la Suisse, comme elle était avant la révolution française
d'après le calcul de l'Autriche 2 215 233
2. Le cercle de l'Inn et la moitié de celui de Hausruck, d'après
le même calcul 218 061
3. Salzbourg et Berchtesgaden, à l'exception de quelques dis-
tricts, d'après les données par l'Autriche 196 000
Les données du Comité statistique portent :
Salzbourg à 196000
Berchtesgade à 12 000
Les districts exceptés devront donc être portés en compte à la Bavière.
4. Le district de Podgorze, vis-à-vis de Cracovie, sur la rive
droite de la Vistule, d'après les données de l'Autriche. . 13783
5. Le district de la Gallice orientale cédé en 1809 à la Prusse. 400 000 Cet article a été omis dans le calcul autrichien, mais il faudra l'y
faire entrer, si S. M. l'Empereur de toutes les Russies n'entre point dans l'idée proposée par l'Autriche.
Raguse, d'après l'évaluation du Comité statistique
L'Autriche ne le porte qu'à 44 000
Le total des indemnités s'élève à 3 099 077
Les pertes se montent, comme ci-dessus, à 2 365 601
Donc, il reste à l'Autriche un excédant de 733476
et elle acquiert des provinces parfaitement réunies à ses États principaux.
De plus, la maison d'Autriche gagne très considérablement, par
l'établissement de la secundo-géniture en Italie. Celle-ci possède en Italie le Florentin (excepté les enclaves entre
l'État de Gênes et l'ancienne Sardaigne) et le Modenais. Ces provinces formaient les départements suivants de l'Empire français et du royaume d'Italie, évalués par le Comité statistique comme suit :
Département de la Méditerranée . . . . • 314 307
— d'Ombrone 162 458
— d'Arne 598 560
— deCrostolo 167 123
— de Panaro 181130
La partie du département du Mincio, au midi du Pô. Le département du Mincio a été évalué, par le Comité statistique à 232 163
L'Autriche porte en compte la partie qu'elle en a réclamée pour elle, au nord du Pô 191877
reste donc pour la partie au midi du Pô 40 286
qui doivent être portés ici en compte 40 286
Les possessions des branches cadettes de la maison d'Autriche en
Italie, montent donc à , 1463 864
D'après la paix de Lunéville, on leur avait assigné :
a. à la branche Florentine, Salzbourg, Berchtesgade, Eichstadt
et une partie de Passau, d'après Hassel 280 000
b. à la maison d'Esté, le Brisgau et Ortenau, d'après
le même 156 000
Les branches cadettes de la maison d'Autriche gagnent donc. . . 1 027 864
et en ajoutant le surplus de la branche aînée de 733 476
cette auguste maison aura un avantage, comparativement à l'état
de 1805, de 1761340
Plusieurs positions du calcul autrichien ne sont pas fondées des évaluations du Comité statistique; mais comme la différence ne peut être que de peu d'importance, que d'ailleurs les positions principales sont hors de doute, la Russie de son côté n'a aucune raison d'en appeler à l'examen du susdit Comité, qui entraînerait encore un retard. La seule position qui semble exiger un calcul détaillé, est celle du district entre le Tessin et l'Adige
En voici le résultat. Ce district comprend :
a. Les départements complets, évalués par le Comité statistique
D'Olona 580 436
De Lario ' . . 310 664
DeSerio 305 202
DeMella 312 778
D'Alto-Pô 363 196
Partie des départements
De l'Adige; ce département a été évalué par le Comité statistique, à 302 161, dont la moitié à peu près est sur la
rive droite de l'Adige. On porte donc 151080
Du Mincio; le Comité statistique a évalué ce département à 232163.
L'Autriche, d'après une échelle que nous ignorons, mais que nous adoptons sans difficulté, porte en compte 191 877
ou à peu près les deux cinquièmes. D'où provient la somme portée, dans le calcul autrichien, à. . . 2 215 233
Désignation des villes de la Saxe contenant, d'après Hassel, au delà de 4 000 habitants , avec remarque de celles qui, d'après la frontière proposée dans le contre-projet autrichien, reviendraient à la Prusse et à la Saxe.
Noms des villes
Gerbsdorfï (fabriques
Total. . .
assignées
devant rester
à la
au
Prusse.
Roi de Saxe.
Observations sur le contre-projet autrichien remis au Protocole de la séance du 28 janvier 1815.
A. PERTES DE LA PRUSSE
TOTAUX DES SOMMES admises non admises
par la Prusse.
a. Le duché de Varsovie a été évalué, par le Comité
statistique 3 929 626 »
Cet État n'a été formé que d'anciennes provinces autrichiennes et prussiennes. L'Autriche a évalué, dans le tableau de ses pertes, les provinces cédées par elle, à 1548 229 »
Il en résulte, que la Prusse a cédé le restant, et que les pertes de la Prusse comprises dans le duché de Varsovie ne doivent pas être comptées à 2 357 626 habitants comme cela a eu lieu, mais à > 2 381397
b. Le district cédé à la Russie, d'après la paix de
Tilsitt, a été évalué par le Comité statistique à y> 172 650
c. On admet pour les cessions à faire à Hanovre et
Weimar » 350 000
d. Bayreuth et Ansbach ont été évalués, par le Comité statistique, à » 319 78$
Donc le total des pertes de la Prusse, non encore compensées, se monte à » 3 423 836
B. A l'égard des compensations offertes, on admet comme correctes les positions suivantes :
a. Dans le duché de Varsovie le district à céder par
la Russie » 810 268
b. Le calcul, d'après lequel le district destiné à la la Prusse sur la rive gauche du Rhin, et marqué d'une ligne bleue sur la carte présentée par lord
Castlereagh, doit comprendre » 1044 156
est également admis par la Prusse comme correct. On observe seulement, que cette ligne coupe quelques points avancés des départements de Meuse inférieure et de l'Ourthe, dont il n'est pas fait positivement mention dans l'annexe II, du contre-projet; mais ceci n'opère aucun changement essentiel dans le compte de la population, ces parties peuvent être considérées comme compensations pour celles qui manquent aux départements de la Roër et de la Sarre, non comprises dans calcul.
c. Quant aux indemnités dans le nord de l'Aile-
TOTAUX DES SOMMES
admises non admises
par la Prusse.
magne, il est nécessaire de les considérer en détail, et l'on obtiendra alors les résultats suivants. aa. Le prince d'Orange possédait en Allemagne, comme pays héréditaires, les possessions de Siegen, Dillenbourg, Beilstein et Hadamar, qui avaient passé sous la souveraineté de Berg, et sont évaluées, par le Comité statistique, à. . . . 111000 Elle possédait de plus Dietz et partie des baillages de Kirchberg, Kamberg et Nassau, que Napoléon assigna à la maison de Nassau-Weilbourg, et que celle-ci a restituée à la maison d'Orange. Leur population
compte, d'après Hassel 16 000
La totalité des anciennes possessions de la somme admise par lord Gastlereagh 1 . »
Corvey et Dortmund ont été évalués par le comité
statistique à »
ce. Le duché de Berg, avec ses anciennes dépendances »
La seigneurie de Broich ne forme pas un pays à part, mais une ancienne partie du duché de Berg, dont le comité statistique n'a pas fait mention, parce qu'elle avait été séparée sous le gouvernement français du district de Dusseldorff, et fut incorporée à celui de Duisbourg, dans le pays de Glèves.
dd. 11 n'entre point dans les vues de la Prusse de s'approprier les possessions des anciens États de l'empire qui ont perdu leurs prérogatives par des actes arbitraires. Si, par les arrangements dont on conviendra pour la confédération germanique, une partie de ces petits États entre dans des liaisons plus étroites avec la Prusse, à l'égard du militaire ou d'autres objets d'un intérêt commun, la Prusse ne peut pas les recevoir ou les regarder comme des indemnités, pour des pertes de provinces qui lui appartenaient avec tous les revenus et avantages qu'offrent des possessions directes et réelles.
D'après ce principe, ne peuvent être portées en ligne de compte à la Prusse :
Partie d'Ahaus et Bocholt, aux princes de Salm
Kyrbourg, avec Gehmen, appartenant au baron
de Bœmelberg 19 000
ee. Kœnigswinter, Deutz et Willich sont admis pour. 258 574 ff, Le duché de Westphalie, appartenant à Hesse-
Darmstadt, est admis par la Prusse, dans la
supposition que le possesseur actuel sera indemnisé sur la rive gauche du Rhin ou ailleurs. Ce
pays, ne pouvant pas être regardé comme une
conquête à la disposition des Alliés, n'est point
entré dans les évaluations du Comité statistique.
La population est portée, dans le contre-projet
autrichien, sans qu'on eût allégué la source, à
138 000 habitants. Hassel ne la porte dans la
première édition qu'à 122/m, et dans la seconde
à 131 888 habitants, somme que l'on conserve ici
comme le maximum d'après l'autorité citée . . 131 888 »
Les indemnités que la Prusse peut accepter dans
le nord de l'Allemagne, ne comptent donc que. » 581 265
au lieu de 829 951 portés dans le contre-projet. d. L'indemnité que ce contre-projet asssigne à la
Prusse en Saxe, comprendrait :
aa. Toute la Basse-Lusace, avec la seigneurie de Do-
brilugk, évaluée, par le Comité statistique, à. . 143 921 »
Une partie de la Hante-Lusace, désignée dans le
contre-projet, et portée à 170/m habitants. Mais cette position est assurément erronée. La Haute- Lusace, en entier, ne contient que 321 465 habitants.
La frontière admise partage cette province en deux parties presque égales. L'une est couverte de forêts, très-sablonneuse et très-dépeuplée, à l'exception du petit district de Lauban. L'autre contient la population la plus nombreuse, les contrées les mieux cultivées et toutes les grandes villes à l'exception seulement de Lauban. Pour rapprocher le calcul de la vraissemblance, il faudrait l'établir comme suit : La Basse- Lusace, plus déserte et inculte encore que les plaines adjacentes de la Haute-Lusace, contient, d'après Hassel, 1 625 habitants par mille carré, la Haute- Lusace 2 655: La population de ces deux provinces est donc, dans ses rapports, d'à peu près deux à trois. C4ette proportion peut être également admise entre les parties de la Haute-Lusace, qu'on veut assigner à la Prusse et à la Saxe, et en les supposant égales en surface, la première aurait deux cinquièmes, l'autre trois cinquièmes de la population. La Prusse obtiendrait donc pour sa part, d'après la frontière proposée dans le contre-projet, dans la Haute-Lusace. . . . et la Saxe conserverait 192 879 habitants, ce. La Prusse obtiendrait, d'après le même projet,
dans le cercle de Meissen :
Le bailliage de Senftenberg, évaluée à
Le bailliage de Finsterwalde, évalué à
La partie du bailliage de Grossenhayn, coupée dabord par la Pulsnitz, depuis Ortrand jusqu'à son confluent avec l'Elster noire, et ensuite par cette dernière rivière avec Elsterwerda, est tout au plus le un sixième du bailliage de Grossenhayn, évalué, par le Comité statistique, à 33 433 habitants, dont le un sixième fait
Les 8 000 habitants, portés en compte dans le contreprojet, surpassent de beaucoup la réalité, comme on peut s'en convaincre par chaque carte spéciale.
La frontière entre Torgau et Belgern devant être tirée le long de l'Elbe et Belgern, quoiqu'appartenant au bailliage de Torgau, devant rester à la Saxe, il est évident qu'on ne peut pas, comme cela a eu lieu, porter en compte à la Prusse la totalité de la population de ce bailliage. Sur la rive gauche de l'Elbe, la route de Torgau à Eilenbourg doit former la frontière; mais cette route traverse également le bailliage
TOTAUX DES SOMMES admises non admises
par la Prusse.
TOTAUX DES SOMMES admises non admises
par la Prusse.
de Torgau, et en conservant même à la Prusse un bout convenable le long de cette route, la ville de Schilda et beaucoup de villages resteraient à la Saxe. Il faudra donc calculer de la manière suivante la partie qui retomberait à la Prusse, selon le contreprojet. Le bailliage de Torgau contient, d'après les évaluations du Comité statistique, 22 275 habitants. On en assigne à la Prusse :
La ville de Torgau, d'après Hassel 3 654 »
Les trois petites villes, et le plat pays auraient donc 18 621 habitants, dont deux tiers retomberaient à la
Prusse 12414 »
La partie du bailliage de Torgau, qui reviendrait à la
Prusse, monte donc à 16068 »
La Prusse obtiendrait conséquemment, du Cercle de
Meissen, une population de » 30 623
au lieu de celle de 39 258 portée dans le contreprojet.
dd. La Prusse doit obtenir dans le Cercle de Leipzig
à peu près les trois-quarts des baillages d'Eilen-
bourg et de Duben, ce qui peut être envisagé
comme correct. Ces bailliages ont été évalués,
par le Comité statistique, à 17 828 habitants,
dont les trois-quarts font 13 371 »
au lieu de 14 000 portés en compte.
Le bailliage de Zœrbig, évalué à 4 729 »
Enfin on porte en compte 16 000 habitants pour la
partie du baillage de Delitsch
La ligne de séparation doit être tirée d'Eilenbourg par Delitsch et Landsberg. En supposant qu'on veuille par là conserver à la Prusse les très-petites villes de Delitsch et de Landsberg, ce qui cependant n'est pas positivement dit, il restera toujours à la Saxe au moins un tiers de ce baillage. Sa population a été évaluée, par le Comité statistique, à 20 625, dont les
deux tiers pour la Prusse feraient 13 750 »
La Prusse obtiendrait donc du Cercle de Leipzig . . » 31 850
ee. Le Cercle de Wittenberg est évalué à » 110 990
ff. Juterbock et Dahmen à » 14 998
gg. Barby et Gommern à » 10 309
hh. Querfurth et Heldrungen à » 11538
ii. La partie saxonne du comté de Mansfeld à . . . » 28 060
kk. Dans le Cercle de Thuringue, on assigne à la
Prusse :
Langensalza et Tennstadt, évalué à 23 641 »
Sangerhausen 18 860 »
TOTAUX DES SOMMES admises non admises
Sachsenbourg. Il y a ici une erreur qui a déjà été rectifiée par le Comité statistique. Ce bailliage ne contient pas 8 198 habitants, mais seulement 3198
Weisensée, évalué à 16138
Le comté de Stolberg, sous la souveraineté de la Saxe,
évaluée 12 552
Parmi les possessions de la maison de Scwarzbourg, le bailliage d'Ebeleben est le seul sur lequel la souveraineté de la Saxe n'est pas douteuse, et qui puisse par conséquent être porté en compte parmi les indemnités qui doivent être données à la Prusse. Mais ce n'est pas le même cas pour ceux d'Heringen et de Kelbra, que l'on porte en compte à la Prusse pour la somme de 9099 habitants.
La maison de Schwarzbourg réclame hautement, et à ce qu'il paraît avec fondement, contre les prétentions de la Saxe sur ces districts. La Prusse ne voulant pas employer sa puissance à l'oppression des voisins moins puissants, ne peut donc point les admettre en indemnité pour ses pertes.
Wendelstein est évalué à 3 034
Eckartsberg, à 25 475
Freiberg, à 21199
La Saale devant former la frontière, il faudrait porter encore ici en compte les bailliages de la Thuringe, qui ont été mis dans le contre-projet, savoir : Sittichenbach, évalué par le comité statistique à. . * 1011
La partie du bailliage de Weisenfels, sur la rive gauche
de la Saale, en forme environ un sixième. Ce bailliage a été évalué par le comité statistique à 27 746 habitants, dont, en déduisant pour la Saxe la ville de Weisenfels, d'après Hassel 3010 habitants, on n'obtiendrait pour la Prusse qu'un sixième du
restant de 22 736 habitants 3 789
La partie du bailliage de Pforta, sur la rive gauche de la Saale. Ce bailliage a été évalué par le comité statistique à 4224 habitants. Les deux tiers à peu près sont sur la rive gauche; donc 2 816
La Prusse n'obtiendrait donc du cercle de Thuringe que »
U) La partie du pays de Mersebourg sur la rive gauche
est portée à »
On peut d'autant plus admettre cette position comme correcte, que le total de ce pays a été évalué à 43 306 habitants, dont un tiers à peu près avec la ville sont situés sur la rive gauche de la Saale. mm) On a mis encore dans le contre-projet du pays de Naumbourg Zeiz, sur la rive gauche de la Saale. Ce district a été évalué par le comité sta-
par la Prusse.
tistique à 34478 habitants. La partie située sur la rive gauche ne comprend que quatre villages, d'après la carte spéciale de Schenck, qu'on évalue ici à.
nri) Le cercle de Neustadt est évalué à
oo) La partie saxonne de Henneberg , à
La partie de la Saxe qui reviendrait à la Prusse, d'après
le contre-projet autrichien, ne serait donc, au lieu
de 782 249 habitants, que de
et par conséquent le total des indemnités assignées
à la Prusse à
D'après les calculs déjà reconnus, les pertes de cette puissance montent à
Il y aurait donc à couvrir encore un déficit de. . . .
TOLAUX DES SOMMES admises non admises
par la Prusse.
PARTAGE DE LA SAXE
Le contre-projet autrichien offre à la Prusse, d'après les rectifications du calcul :
La basse Lusace, avec Dobrilugk. . . 143921
La Haute-Lusace 128 586
Senftenberg et Finsterwalde 8 983
Grossenhayn 5 572
Muhlberg »
Torgau 16 068
Cercle électoral 110 990
Juterbock et Dahmen 12 998
Barby et Gommern 10 309
Delitsch 13 750
Zorbig 4 729
Eilenbourg et Duben 13 371
Mansfeld saxon 28 060
Langensalza avec Tennstadt, Weissensee, Sachsenbourg, Eckartsberga,
Wendelstein et Freibourg 92 705
Sangerhausen et Sittichenbach . . . . 19 871
Weissenfels. 3 789
Pforta 2816
Tautenberg »
Querfurt et Heldrungen 11538
Mersebourg 17 000
Naumburg et Zeitz 1000
Cercle de Neustadt 38 949
La Prusse
demande en
Total.
outre :
Le contre-projet autrichien offre à la Prusse, d'après les rectifications du calcul :
Henneberg 24 740
Enclave du Vogtland, dans le pays de
Reuss »
Stolberg 12 552
Ebeleben 1 539 » 1 539
La Prusse
demande en
outre :
Total.
Partie qui serait acquise par la Prusse. . . . 855 305 Partie qui resterait au roi de Saxe 1182 868
Total de la Saxe 2 038173
Le Comité statistique a compris, dans son évaluation de la Saxe, le
cercle de Gottbus, dont la Prusse a déjà repris possession,
comme d'une ancienne province 34 671
Heringen et Kelbra appartenants à Schwarzbourg et Stollberg, et
sur lesquels la Saxe n'a que des droits peu fondés. .'.... 9099
La partie de Trefurt et Dula, probablement déjà comprise dans
Tennstadt, est assignée à la Prusse 3 968
Total de l'évaluation du Comité statistique. . . 2 085 911
Ansbach et Baireuth
Excédant 41630
Quatrième et dernier Protocole de la Conférence particulière du 8 février 1815, des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris, sur l'abolition de la traite des Nègres.
Furent présents : lord Castlereagh, lord Stewart, lord Wellington, plénipotentiaires de S. M. Britannique ;
M. le prince de Talleyrand, plénipotentiaire de S. M. Très-Chrétienne ;
M. le chevalier de Labrador, plénipotentiaire de S. M. Chrétienne;
M. le comte de Palmella, M. de Saldanha, M. de Lobo, plénipotentiaires de S. A. R. le prince-régent de Portugal;
M. le comte Lœwenhielm, plénipotentiaire de S. M. le roi de Suède ;
M. le baron de Humboldt, plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse;
M. le comte de Nesselrode, plénipotentiaire de S. M. l'empereur de Russie ;
M. le prince de Metternich, plénipotentiaire de S. M. l'empereur d'Autriche.
Lecture ayant été faite du protocole de la séance du 4 février, MM. les plénipotentiaires présents l'ont approuvé et signé. Relativement à la seconde proposition de lord Castlereagh consignée dans ce protocole, MM. les plénipotentiaires du Portugal ont lu une déclaration dont ils ont demandé l'insertion au protocole. On est convenu de la joindre au procès-verbal de la séance d'aujourd'hui.
On est revenu ensuite au projet de déclaration lu, pour la première fois, à la séance du 28 janvier, et dont la rédaction définitive avait été ajournée. Ce projet, après avoir éprouvé plusieurs modifications, a été adopté et signé par MM. les plénipotentiaires, tel qu'il se trouve joint au procès-verbal. Lord Castlereagh a proposé de communiquer cette déclaration et copie des protocoles des quatre conférences au gouvernement Danois, et à celui des Pays-Bas, vu l'intérêt particulier avec lequel ces deux Gouvernements se sont prononcés sur la mesure de l'abolition.
Cette proposition étant adoptée, lord Castlereagh a déclaré, que les
différentes questions qui étaient l'objet de ces Conférences, ayant été traitées, l'une après l'autre, et les Puissances ayant donné leur avis sur chacune de ces questions, il ne croyait pas que les délibérations actuelles pouvaient être poussées plus loin ; il ne lui restait donc qu'à exprimer à MM. les plénipotentiaires présents combien il était sensible à l'intérêt qu'ils avaient accordé à ces propositions, et à la bienveillance avec laquelle ils l'avaient secondé dans sa marche; qu'il avait des remercîments particuliers à faire à M. le prince de Talleyrand, appelé, conjointement avec lui, à l'exécution de l'article du Traité de Paris, qui avait formé la base de ces délibérations; qu'il y avait eu, à la vérité, quelques explications décourageantes pour les amis de cette cause, de la part de MM. les plénipotentiaires d'Espagne et de Portugal, mais qu'il persistait à croire que les circonstances dont on était parti dans ces explications, se trouveraient déjà sensiblement changées aujourd'hui, et changeraient de plus en plus en faveur de l'abolition de la traite; qu'il était persuadé que la nouvelle de ces Conférences, et de la manière dont les Puissances de l'Europe, réunies au Congrès, avaient envisagé cette question, produirait un grand effet dans les colonies, pour concilier les esprits avec mesure sur l'exécution finale de laquelle il ne resterait plus de doutes à élever; qu'il regardait, en outre, comme un avantage précieux d'avoir pu diriger l'attention de tant d'illustres hommes d'État, sur un objet qui semblait ne pas avoir été encore assez exactement connu dans plusieurs pays du continent, et, à en juger par les premiers effets des discussions actuelles, y exciterait dorénavant un intérêt beaucoup plus vif; qu'enfin la déclaration générale, un des principaux résultats de ces discussions, lui offrait la perspective la plus rassurante, et le meilleur augure d'un succès définitif.
A l'appui de ces observations de lord Castlereagh, M. le prince de Metternich a dit que, quoique l'abolition de la traite des nègres ne touchât pas aux intérêts directs des Puissances qui ne possèdent pas de colonies, elle ne leur était cependant point étrangère par ses rapports avec le bien de l'humanité; que les Puissances qui se trouvaient dans cette catégorie regretteraient d'autant moins d'avoir pris part à l'examen de cette question, que, dans le cours même des discussions actuelles, une manière de voir différente, non pas sur le principe fondamental, mais sur les détails et l'époque de son exécution, s'étant manifestée parmi les Puissances possédant des colonies, l'introduction des autres qui étaient absolument impartiales dans cette branche particulière de la question, n'aurait pas été sans utilité; que, sous ce même point de vue, il approuvait entièrement les communications ministérielles après le Congrès, telles que lord Castlereagh les avait proposées; et que, si jamais des collisions désagréables pouvaient avoir lieu entre les Puissances maritimes, sur un objet pour lequel la
plus grande harmonie était si fort à désirer, les cabinets placés et pensants comme celui d'Autriche, s'empresseraient certainement d'employer leurs bons offices pour les mettre d'accord, et pour aplanir tous les obstacles qui s'opposeraient au succès final de cette cause. Sur quoi le protocole de ces Conférences a été conclu et signé.
Déclaration des Plénipotentiaires des Puissances qui ont signé le Traité de Paris du 30 mai 1814, relative à l'abolition de la traite des nègres d'Afrique ou du commerce des esclaves.
Annexé n° 15 à l'acte final de Congrès de Vienne du 9 juin 1815.
Vienne le 8 février 1815.
Les plénipotentiaires des Puissances qui ont signé le traité de Paris du 30 mai 1814, réunis en conférence, ayant pris en considération que le commerce connu sous le nom de Traite des nègres d'Afrique a été envisagé par les hommes éclairés de tous les temps, comme répugnant aux principes d'humanité et de morale universelle;
Que les circonstances particulières auxquelles ce commerce a dû sa naissance, et la difficulté d'en interrompre brusquement le cours ont pu couvrir jusqu'à un certain point ce qu'il y avait d'odieux dans sa conservation ; mais qu'enfin la voix publique s'est élevée dans tous les pays civilisés, pour demander qu'il soit supprimé le plus tôt possible;
Que depuis que le caractère et les détails de ce commerce ont été mieux connus, et les maux de toute espèce qui l'accompagnent complètement dévoilés, plusieurs des Gouvernements européens ont pris en effet la résolution de le faire cesser, et que successivement toutes les Puissances possédant des colonies dans les différentes parties du monde ont reconnu, soit par des actes législatifs, soit par des traités et autres engagements formels, l'obligation et la nécessité de l'abolir;
Que, par un article séparé du dernier traité de Paris, la Grande- Bretagne et la France se sont engagées à réunir leurs efforts au Congrès de Vienne pour faire prononcer, par toutes les Puissances de la chrétienté, l'abolition universelle et définitive de la traite des nègres;
Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce Congrès ne sauraient mieux honorer leur mission, remplir leur devoir et manifester les principes qui guident leurs augustes souverains, qu'en travaillant à réaliser cet engagement, et en proclamant, au nom de leurs souverains, le vœu de mettre un terme à un fléau qui a si longtemps désolé l'Afrique, dégradé l'Europe, et affligé l'humanité;
Lesdits plénipotentiaires sont convenus d'ouvrir leurs délibérations
sur les moyens d'accomplir un objet aussi salutaire, par une déclaration solennelle des principes qui les ont dirigés dans ce travail.
En conséquence, et dûment autorisés à cet acte par l'adhésion unanime de leurs Cours respectives au principe énoncé dans ledit article séparé du traité de Paris, ils déclarent, à la face de l'Europe, que, regardant l'abolition universelle de la traite des nègres comme une mesure particulièrement digne de leur attention, conforme à l'esprit du siècle et aux principes généreux de leurs augustes souverains, ils sont animés du désir sincère de concourir à l'exécution la plus prompte et la plus efficace de cette mesure par tous les moyens à leur disposition, et d'agir, dans l'emploi de ces moyens, avec tout le zèle et toute la persévérance qu'ils doivent à une aussi grande et belle cause.
Trop instruits toutefois des sentiments de leurs souverains, pour ne pas prévoir que, quelque honorable que soit leur but, ils ne le poursuivront pas sans de justes ménagements pour les intérêts, les habitudes et les préventions mêmes de leurs sujets, lesdits plénipotentiaires reconnaissent en même temps que cette déclaration générale ne saurait préjuger le terme que chaque Puissance en particulier pourrait envisager comme le plus convenable pour l'abolition définitive du commerce des nègres : par conséquent, la détermination de l'époque où ce commerce doit universellement cesser, sera un objet de négociation entre les Puissances; bien entendu que l'on ne négligera aucun moyen propre à en assurer et à en accélérer la marche; et que l'engagement réciproque contracté par la présente déclaration entre les souverains qui y ont pris part, ne sera considéré comme rempli qu'au moment où un succès complet aura couronné leurs efforts réunis.
En portant cette déclaration à la connaissance de l'Europe et de toutes les nations civilisées de la terre, lesdits plénipotentiaires se flattent d'engager tous les autres Gouvernements, et notamment ceux qui, en abolissant la traite des nègres, ont manifesté déjà les mêmes sentiments, à les appuyer de leur suffrage dans une cause dont le triomphe final sera un des plus beaux monuments du siècle qui l'a embrassée, et qui l'aura si glorieusement terminée.
Vienne, le 8 février 1815.
Signé : Castlereagh, Stewart,Wellington, Nesselrode, C. Lœwenhielm, Gomez Labrador, Palmella, Saldanha, Lobo, Humboldt, Metternich, Talleyrand.
Procès-verbal de la deuxième Conférence de la commission pour la libre navigation des rivières. Séance du 8 février 1815.
En présence :
Pour l'Angleterre, de milord Clancarty.
Pour l'Autriche, du baron de Wessenberg.
Pour la France, du duc de Dalberg.
Pour la Prusse, du baron de Humboldt.
Pour la Hollande, du baron van der Spaen.
Pour le grand-duché de Bade, du baron de Berckheim.
Pour le grand-duché de Darmstadt, du baron de Tùrckheim.
Pour la maison de Nassau, du baron de Marschall.
Pour la Bavière, du feld-maréchal prince de Wrede.
Messieurs les plénipotentiaires des diverses Cours qui, en vertu du procès-verbal de la première Conférence, ont été invités à se rendre à la présente assemblée ayant pris séance, ont d'abord mis en délibération les points relatifs a la navigation du Rhin; et M. le baron de Humboldt ayant remis a la commission un projet relatif à cet objet, duquel il a été déjà fait mention dans la première séance et dont copie a été donnée depuis aux différents membres de la commission, ce projet a été reçu au protocole de ce jour sous le n° 1.
De même, M. le baron van der Spaen a déposé au protocole ses observations sur le même objet ci-jointes sous le n° 2.
Ensuite ayant mis en délibération la question s'il était à conseiller ou non de conserver le droit de relâche forcée qui a subsisté jusqu'ici quant aux ports de Mayence et de Cologne, il a été arrêté qu'avant de prendre une décision sur ce point, on entendrait l'opinion de diverses personnes qui, de part ou d'autre, pourraient fournir des données sur cet objet, et à cette fin le secrétaire-général a été chargé d'inviter à la première séance d'abord M. Mappes, député de la ville de Mayence, et M. Danz, député de la ville de Francfort; et ensuite M. Eichhof, ancien directeur général de l'octroi du Rhin.
Passant ensuite à la discussion des objets indépendants de cette question, on est convenu de prendre pour base le projet présenté dernièrement par M. le duc de Dalberg et de le discuter article par article. Ayant en conséquence fait lecture des articles Ier et II.
Milord Clancarty a proposé, sur la base du Traité de Paris, et afin d'étendre la liberté de navigation du Rhin à toutes les nations, de substituer à la rédaction de ces deux articles la rédaction suivante :
Art. Ier. « Le Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer et réciproquement, sera entièrement libre au commerce et à la navigation de toutes les nations, de manière que, dans tout son cours, soit en re-
montant, soit en descendant, il ne puisse sous ces deux rapports être interdit à personne, en se conformant toutefois aux règlements qui seront établis pour la police, d'après le mode convenu, lesquels règlements seront égaux pour tous, et les plus favorables au commerce de toutes les nations. »
Art. II. La commission a adopté à l'unanimité les principes renfermés dans ce projet, mais elle s'est réservé de se concerter sur la rédaction que l'on est convenu de retoucher.
Art. III. Provisoirement adopté.
Art. IV. La Prusse s'étant élevée contre la proposition portant que les droits seront perçus en commun comme dépendant des arrangements qu'on prendrait relativement à l'établissement d'un pouvoir central, on est convenu qu'en adoptant le reste de cet article, ladite phrase demeurerait en suspens jusqu'à ce qu'on se serait arrangé sur les dispositions des articles 6 à 9.
Art. V. N'a point éprouvé d'objection.
Art. VI-IX. Après avoir fait lecture de ces articles, on s'est convaincu que la question sur la nécessité ou l'utilité de l'établissement d'un pouvoir central ne pouvait se réduire qu'aux quatre objets suivants :
1. A la perception en commun des droits, et à cet égard la commission est tombée d'accord que cette perception ne devait pas avoir lieu en commun, sauf à s'arranger sur le mode d'après lequel les divers intéressés auraient part à cette perception.
2. A l'entretien des chemins de halage et autres objets relatifs à l'état convenable des rives ; et aussi à cet égard la commission est convenue des grands inconvénients qu'il y aurait à maintenir les dispositions de la convention de l'octroi du Rhin, d'après lesquelles cet octroi était confié aux soins de la direction centrale, et on est demeuré d'accord que le soin de ces entreliens devrait être abandonné à chacun des souverains, à raison de la partie qu'il possède ou possédera de la rive, j
3. Aux contestations qui pourraient survenir entre les navigateurs et les percepteurs des droits.
4. Aux plaintes qui pourraient s'élever au sujet des contraventions imputées à tels des États riverains.
A l'égard de ces deux derniers points, en partant du principe qu'en outre de l'établissement d'une commission transitoire chargée de la confection des règlements nécessaires pour l'établissement d'une police générale et uniforme sur la navigation du Rhin, il serait nécessaire d'établir la création de commissions à réunir d'époque en époque pour veiller à l'exécution des dispositions relatives à la navigation, on est convenu d'inviter M. le duc de Dalberg et M. le baron de Humboldt à former chacun une rédaction nouvelle à substituer aux articles VI-IX du projet discuté, et à la faire circuler en copie pour la prochaine
séance, tendant à assurer l'observation d'une police uniforme sur le Rhin, soit par le moyen d'inspecteurs à nommer, soit sans eux, et à aviser aux moyens les plus propres tant pour terminer les discussions qui pourraient s'élever de particulier à particulier, et nommément entre les navigateurs et les bureaux de perception, que pour remédier aux plaintes qui pourraient s'élever contre tel des États riverains sur la non-observation des points arrêtés relativement a la navigation.
Sur quoi la présente séance a été levée et la discussion ajournée à mercredi prochain, 15 de ce mois, à onze heures.
Annexes.
N° 1. Mémoire préparatoire sur le travail de la commission de navigation.
L'article V du Traité de Paris doit faire la base du travail de la commission établie pour se concerter sur les mesures propres à la mettre en exécution.
Il pose en principe que la navigation sur les rivières sera libre, et que les droits que les États riverains en perçoivent seront réglés de la manière la plus égale et la plus favorable au commerce de toutes les nations. Le Traité applique ce principe nommément et d'une manière positive à la navigation sur le Rhin, et, d'après l'article III secret, à celle sur l'Escaut; il veut ensuite que le Congrès examine et décide de quelle manière les mêmes dispositions pourront être étendues à la navigation sur tous les fleuves qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent plusieurs États.
Pour rendre, d'après ces bases, le travail de la commission à la fois méthodique et complet, il convient :
1. D'examiner quels sont les principes que l'intérêt général du commerce rendrait désirable de fixer, et qui pourraient être établis sans entrer dans des détails qu'il est impossible de suivre, sans avoir égard à la différence des localités.
2. D'appliquer ces principes à la navigation du Rhin et de l'Escaut, et d'y ajouter les déterminations plus particulières que les connaissances locales que la commission réunit déjà dans son sein, ou quelle pourra se procurer facilement, permettent, et que les rapports des États riverains entre eux exigent, pour remplir pleinement les stipulations du Traité.
3. De convenir comment on pourra effectuer que les mêmes principes soient appliqués en temps et lieu, et autant que les circonstances le permettront dans un objet aussi vaste, aussi à d'autres rivières, et suc-
cessivement à toutes celles qui peuvent intéresser le commerce dans quelque partie de l'Europe que ce soit.
I. Examen des principes en général
Pour concilier l'intérêt du commerce avec celui des États riverains, il est nécessaire que d'un côté tout ce qui est indispensable a la liberté de la navigation, du point où une rivière devient navigable jusqu'à son embouchure, soit fixé d'un commun accord par une Convention à laquelle rien ne puisse être changé sans le consentement de tous ceux qui y ont pris part; mais que, de l'autre, aucun État riverain ne soit gêné dans l'exercice de ses droits de souveraineté, par rapport au commerce et à la navigation au delà des engagements renfermés dans cette Convention, et qu'en même temps il jouisse de sa part des droits levés sur la navigation en proportion de l'étendue de la rive qui lui appartient. Il sera nécessaire d'établir sur ces bases des principes tellement généraux que la différence des localités ne pourra affecter que les modifications de leur application. On se borne ici, pour ne pas préjuger le travail de la Commission, à indiquer seulement les points qui devront être réglés par ces principes, sans les énoncer eux-mêmes. Ces points semblent être les suivants.
La liberté de la navigation
2. Les droits d'étape là où ils existent déjà, puisqu'il ne saurait être douteux qu'au moins personne ne voudra en établir de nouveaux.
3. Le tarif des droits à lever. Il est indispensable de régler ces droits dans leur totalité, du point où la rivière devient navigable jusqu'à son embouchure, d'une manière fixe, uniforme et invariable, sauf à convenir, si on le juge nécessaire, d'une révision périodique du tarif fait pour tous les États riverains, après un nombre déterminé d'années.
Il est également nécessaire que la fixation des droits soit assez indépendante de la qualité particulière des marchandises, pour que la navigation ne soit pas arrêtée par un examen détaillé de la cargaison des bâtiments à la perception du péage. Quant à la qualité du péage, il faudra voir, s'il sera possible d'établir un principe assez général, pour être facilement appliqué partout, pour en déterminer au moins le maximum.
4. Le nombre des bureaux destinés à la perception de ces droits. Comme rien n'est si nuisible à la navigation que l'obligation de s'arrêter souvent pour payer les droits, la plus grande diminution du nombre des bureaux doit surtout fixer l'attention de la Commission.
5. Une séparation absolue de la perception des douanes et de celle des droits de navigation, et les précautions nécessaires pour empêcher
que le droit des États riverains d'établir des douanes ne puisse point entraver la navigation.
6. L'emploi de la recette provenant des droits levés sur la navigation et de la distribution du résidu entre les États riverains, à raison de leur étendue sur la rive.
La séparation des travaux nécessaires à la navigation, et de ceux qui ont pour but de garantir les pays d'inondations, les précautions nécessaires pour que ces doubles travaux soient entrepris d'après un même système et ne puissent point se nuire mutuellement.
7. Le règlement de la police à établir sur la navigation. Cette police doit être uniforme et fixée d'un accord commun, sans pouvoir être changée par un seul des États riverains ; mais elle ne doit point entraver celle que ces États, en vertu de leur droit de souveraineté, sont appelés à exercer sur les rivières, sans néanmoins porter le moindre préjudice à la liberté de la navigation.
8. Engagements mutuels à prendre pour assurer, autant que cela sera possible, la liberté de la navigation même dans le cas malheureux d'une guerre entre les États riverains.
II. Application des principes généraux au Rhin et à l'Escaut.
A) Au Rhin.
Les principes mentionnés ci-dessus étant tirés pour la plupart de la Convention sur l'octroi de navigation du Rhin, conclu en 1804, rien n'est plus facile que de les appliquer a cette rivière. La Convention en contient également toutes les modifications qu'il pourra être utile d'y ajouter; elle est, d'après le jugement de tous ceux qui s'entendent en ces matières, un fort bon ouvrage, et a prouvé son utilité par l'expérience; la Commission fera bien en conséquence de recourir à elle, et de voir quelles sont celles de ses dispositions qu'il conviendra de remettre en vigueur. Mais en l'examinant, il sera nécessaire d'avoir égard :
1) Aux changements territoriaux survenus depuis 1804 ;
2) Aux points que, ainsi que par exemple celui des rentes assignées sur le revenu de l'octroi et autres, sont des affaires domestiques de l'Allemagne destinée, d'après la paix de Paris, à former un État confédéré ;
3) Aux modifications tellement détaillées et tellement dépendantes des localités, qu'il conviendra de les renvoyer à une Commission spéciale.
B) A l'Escaut.
N'ayant point des connaissances locales assez étendues sur cette
rivière, je passe sous silence ce qui devra être dit sur l'application particulière des principes à sa navigation.
III. Mode d'étendre les mêmes dispositions à toutes les rivières en général.
Il serait inutile de prouver l'impossibilité de conclure des Conventions semblables à celle sur la navigation du Rhin, sur toutes les rivières de l'Europe, pendant le temps du Congrès. Mais on pourra néanmoins faire un grand pas vers la liberté générale de la navigation des rivières. On pourra inviter les Puissances qui signeront l'acte général et final du Congrès, à s'engager mutuellement à convenir le plus tôt possible, tant entre elles qu'avec d'autres, d'arrangements sur la liberté de la navigation de celles des rivières de leurs États qui leur sont communes avec d'autres, ainsi qu'on a coutume de prendre, dans des Traités de paix, l'engagement de conclure des traités de commerce. Pour ôter ensuite à cet engagement le vague qui pourrait le rendre illusoire, on devra de plus inviter les Puissances à déclarer d'une manière positive et obligatoire, que les principes qui seront établis comme entièrement généraux, et qui sont ceux mentionnés ad I, fermeront les bases de tous ces arrangements, à mesure qu'on parviendra à les conclure.
Voilà a quoi, selon moi, la Commission devra se borner. Vouloir aller plus loin à cet égard et vouloir ajouter plus de modifications aux principes, serait s'exposer infailliblement à ne rien faire du tout.
A Vienne, le 3 février 1815.
Signé : Humboldt.
N°2. Proposition faite par M. le baron de Spaen, plénipotentiaire de la Hollande.
La Légation hollandaise a pris connaissance et a lu avec attention les notes remises par les Légations française et prussienne, relativement aux points fondamentaux à stipuler, pour régler de la manière la plus avantageuse au commerce de toutes les nations, les droits à lever sur le Rhin, et pour en étendre les dispositions à tous les autres fleuves qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États,
Elle a trouvé en général les principes développés dans ces notes, de nature à pouvoir, à quelques légères modifications près, être adoptés comme bases du Traité.
Mais elle pense qu'il sera nécessaire que la Commission s'occupe en
même temps de Y application spéciale de ces principes, a l'égard de plusieurs articles essentiels de la Convention du 15 août 1804, que les deux notes s'accordent a indiquer comme devant servir de règle aux travaux de la Commission, qui sera déléguée pour arrêter les règlements particuliers pour l'exécution des points fondamentaux.
Elle cite nommément, et comme méritant sous tous les rapports l'attention particulière de la commission, les points suivants :
1. Le droit de relâche forcée conservé par la susdite Convention aux villes de Cologne, Mayence, articles III, IV, V et VI.
2. La fixation du fret à arrêter par l'administration centrale de l'octroi d'une foire de Francfort à l'autre, pour toutes les directions du Rhin, article XIII.
3. La composition et l'organisation des associations de bateliers dans les villes de station, articles XIV, XV, XVI et XVII.
4. La division qui doit exister entre la grande et la petite navigation ou le cabotage, et le tour de rôle dans les chargements; articles XVIII, XIX, XX et XXI.
5. Le principe posé pour le payement des droits, la fixation des tarifs, et la classification des marchandises passibles de droits différents, articles XCXIII et XCXIV, et de XCXIX à CV.
6. La contravention aux stipulations de la Convention et les amendes à payer par le batelier surpris en fraude, ainsi que le mode de prononcer administrativement en première et dernière instance sur le contentieux en fait de perception, articles CXVII, CXXII à CXXVII.
7. Enfin, la limitation du pouvoir donné par l'article CXXX au directeur général de l'octroi, de faire, assisté de deux inspecteurs, des règlements de détail et supplémentaires.
Les dispositions contenues dans ces différents articles paraîtront sans doute, à tous ceux qui veulent bien les examiner, tellement importantes, qu'ils se réuniront au soussigné pour proposer à la Commission, comme une chose indispensable, de faire de chacun de ces articles l'objet particulier de ses délibérations, et de statuer de la manière la plus précise sur ce qui doit en être conservé, modifié ou supprimé.
En conséquence, et attendu que les points cités, qu'il est instant de régler, sont par leur nature très-compliqués, qu'ils exigent par conséquent, pour les bien juger, une connaissance parfaite de la matière et des lieux; et, considérant qu'à cet égard, personne ne peut être plus à même d'éclairer la commission sur les doutes que la diversité d'envisager les choses pourrait faire naître, que l'administrateur qui depuis les premiers moments de l'établissement de l'octroi du Rhin a été chargé de sa direction.
La légation hollandaise propose « de poser avec clarté les questions à résoudre, et d'entendre, avant de prononcer sur chacun des articles
précités, les observations de l'ancien directeur général de Foctroi du Rhin, présent dans ce moment à Vienne. »
Neuvième Protocole de la séance du 9 février 1815, des Plénipotentiaires des huit Puissances signataires du Traité de Paris.
Lecture a été faite du protocole de la séance du 20 janvier, dans laquelle on s'était occupé du rapport de la Commission chargée de proposer un règlement sur la préséance entre les agents diplomatiques des différentes Puissances et sur quelques autres questions du même ressort.
On a discuté de nouveau i plusieurs articles de ce rapport, et particulièrement celui qui contient la classification des Puissances relativement au rang entre leurs ministres. Les opinions ayant encore paru partagées sur cet article, on a été aux voix, pour savoir s'il devait être maintenu tel qu'il était, ou subir des modifications.
MM. les plénipotentiaires de Russie, de Prusse, de Suède, de France et d'Autriche ont voté pour les trois classes proposées dans le rapport sans être absolument d'accord sur la classe dans laquelle il faudrait mettre les grandes républiques.
MM. les plénipotentiaires d'Espagne et de Portugal ont préféré l'établissement de deux classes.
Lord Castlereagh a déclaré qu'il désapprouvait en général le principe de la classification, étant persuadé qu'au lieu de remédier aux difficultés dont on voulait se défaire, il en ferait naître de nouvelles. Il a ajouté cependant que, puisque la majorité des plénipotentiaires paraissait adopter cette classification, il ne s'y opposerait pas.
M. le prince de Metternich a observé que, l'utilité de la classification étant reconnue par la plupart de MM. les plénipotentiaires, il s'agissait maintenant de prendre en considération les moyens de la faire généralement admettre. Il a proposé de déclarer que le règlement, que les huit Puissances feraient entre elles sur cet objet, serait communiqué aux autres souverains couronnés, de renvoyer ce règlement à la Commission pour qu'elle le rédige en conséquence, et d'inviter MM. les plénipotentiaires, qui auraient des réserves à faire ou des restrictions à demander sur l'un ou l'autre article, à en donner connaissance à la Commission.
Ces propositions ont été adoptées.
1. Voy. procès-verbaux des séances du 10 décembre 1814, des 16 janvier et 19 mars 1815, et l'annexe de ce dernier.
On a passé ensuite au rapport de la Commission sur les affaires de la Suisse.
Lecture a été faite du projet de Déclaration, constituant la partie principale de ce rapport.
M. le prince de Metternich ayant annoncé qu'il avait fait rédiger un contre-projet, contenant quelques changements dans cette pièce, ce contre-projet a été lu de même.
Plusieurs plénipotentiaires ont été d'avis que les changements proposés par l'Autriche étaient assez importants pour motiver le renvoi à la Commission.
Après une longue discussion, amenée par cette proposition, il a été décidé que le projet de Déclaration, de même que le contre-projet de l'Autriche, seraient renvoyés à la Commission pour les soumettre à un nouvel examen, et que relativement à l'article de la Valteline, sur lequel M. le prince de Metternich s'est réservé l'explication définitive, M. le baron de Wessenberg avertirait les membres de la Commission du jour où il serait prêt à entamer la discussion de cet article. Sur quoi la séance a été levée.
Signé : Nesselrode; Rasoumowsky ; Stackelberg; Wellington; Clancarty ; Cathcart: Stewarl; Gomez- Labrador; Dalberg ; Latour du Pin; Talleyrand; Noailles: Lowenhielm ; Lobo; Palmella; Humboldt; Metternich; Wessenberg.
Réponse du prince de Metternich à la note du 4 février du prince de Hardenberg et du baron de Humboldt.
Le soussigné a reçu la note que MM. les plénipotentiaires de la Prusse au Congrès de Vienne lui ont fait l'honneur de lui adresser le 4 de ce mois relativement aux affaires d'Allemagne; il partage avec eux le vœu qu'on travaille sans retard à affermir la Constitution germanique, et il ne faut sans doute pas de nouvelle assurance pour manifester la part vive et sincère que sa haute Cour prend à cet objet intéressant.
Pour ce qui regarde l'admission des princes et États, qui, jusqu'à présent, n'ont pas pris part aux délibérations, le soussigné est convaincu que le concours de tous les États d'Allemagne au but proposé, c'est-à-dire à une Constitution analogue aux besoins de tous les Etals d'Allemagne, est non-seulement possible, mais indispensablement nécessaire; aussi sa Cour n'a-t-elle jamais regardé que comme préparatoires, les délibérations qui ont eu lieu jusqu'à présent entre les États du premier ordre.
En attendant les propositions que MM. les plénipotentiaires de Prusse veulent bien lui annoncer dans leur note du 4 de ce mois, le soussigné saisit celte occasion, etc.
Vienne, le 9 février 1815.
Signé : le prince de Metlernich.
Sixième Protocole de la séance du 10 février, des Plénipotentiaires des cinq Puissances.
MM. les plénipotentiaires de l'Autriche ouvrent la séance et remettent une déclaration portant adhésion à S. M. Impériale et Royale Apostolique au projet de reconstruction de la monarchie prussienne consigné au protocole de la séance du 8 de ce mois.
Lecture a été faite de cette déclaration qui est déposée au présent protocole sous la lettre F.
MM. les plénipotentiaires de Russie et de Prusse présentent un projet de procès-verbal dressé par la Commission de rédaction nommée dans la séance du 8 de ce mois. Ce procès-verbal qui, avec les annexes, est joint au présent sous lit. G. renferme l'indication de vingt-neuf projets d'articles; ceux dont la rédaction a été éventuellement arrêtée sont paraphés.
MM. les plénipotentiaires de Russie et de Prusse présentent ultérieurement quatre projets d'articles qui à la suite du procès-verbal sont cotés comme sous-annexes, sous les numéros 30, 31, 32 et 33.
Après lecture des projets d'articles indiqués au procès-verbal et des quatre articles additionnels, MM. les plénipotentiaires d'Autriche les prennent ad référendum, et la séance a été ajournée à demain.
Signé : Talleyrand, Hardenberg, Castlereagh, Wellington, Humboldt, Wessenberg, Mettemich> Rassoumoffsky, Capo d'Istria.
Note des Plénipotentiaires de Prusse au Prince de Metlernich envoyant deux nouveaux Projets pour une Confédération allemande.
Vienne, le 10 février 1815.
Le moment approchant où il sera possible de reprendre les délibérations sur la constitution fédérale germanique, les soussignés plénipotentiaires de Prusse ont l'honneur d'adresser à S. A. M. le prince de
Metternich le double projet qu'ils s'étaient chargés de rédiger; savoir, l'un, en partant de la supposition que la Confédération serait partagée en cercles, l'autre sans cette division.
Les soussignés se flattent que les deux projets ont été dressés avec impartialité et sans prédilection pour l'un ou l'autre des deux systèmes sur lesquels ils sont fondés. En les comparant dans le même esprit, on trouvera que le projet sans cercles, plus simple et plus court, promet une exécution plus générale; mais l'autre est plus conséquent, et conduira plus sûrement au but qu'on se propose. Les inconvénients résultant de l'absence d'une division en cercles sont les suivants :
1° Par sa nouvelle constitution dont l'objet ne se borne pas seulement à l'indépendance politique, mais s'étend sur la garantie intérieure des droits et sur le bien-être de la nation, l'Allemagne est destinée à former un corps dont toutes les parties doivent être intimement liées entre elles. Mais l'influence du pouvoir central sera beaucoup plus faible si elle s'opère directement ou sans un organe constitutionnel; et l'union des parties entre elles deviendra moins intime si le lien général qui, par sa nature même, est moins resserré, est seul permanent, tandis que les liens particuliers qui sont plus fermes sont abandonnés au hasard et au changement. Sous ce rapport, les cercles, comme «noyen d'union, sont très-recommandables;
2° Il est vrai que l'exécution des arrêtés de la fédération, dans des cas où des transgressions sont effectivement dénoncées, peut aussi bien être confiée à des mandataires momentanés qu'à des présidents de cercles permanents (c'est le titre qu'on a choisi de préférence à ceux de chefs ou colonels). Mais on conviendra qu'il y a des transgressions qui ne seront jamais dénoncées, s'il n'existe pas une autorité chargée de la surveillance; et que les communications auxquelles l'existence de cercles donnera lieu fourniront aussi un moyen de surveiller le directeur du cercle lui-même, contre lequel tout membre du cercle peut porter plainte. Un avantage plus marquant encore est offert par la considération que les délibérations des membres des cercles sur des affaires d'un intérêt commun préviendront bien des transgressions qui auraient lieu sans cela;
3° Sous les rapports militaires, les deux projets sont les mêmes, parce qu'à cet égard, une circonscription quelconque est indispensable; il n'en est pas de même pour la justice. Des tribunaux fédéraux ayant des ressorts trop considérables sont soumis à plusieurs inconvénients : les États qui en ressortissent sont trop éloignés, et offrent dans leur constitution et leur législation une trop grande diversité. Si l'on restreint le ressort, l'organisation des tribunaux deviendra plus difficile, ne serait-ce qu'à cause des frais causés par la multiplicité, et les juges auront trop de rapports avec les parties contendantes;
4° L'absence d'assemblées de cercles n'est pas une chose indifférente; il est vrai qu'à défaut de lois constitutionnelles on peut avoir recours aux Traités et aux voies diplomatiques; mais aussi, dans ce dernier cas, il est au pouvoir d'un seul d'empêcher ce que tous ceux qui l'entourent jugent utile et convenable; et ainsi les Traités seront toujours dans le cas de varier. Admettons, au contraire, des délibérations formelles entre plusieurs co-Etats, et supposons même que la majorité ne puisse pas faire loi à la minorité, la seule discussion et une opinion fortement prononcée par plusieurs suffiront souvent pour produire un grand bien; et quand une fois un arrêté aura été pris, il faudra une nouvelle délibération générale pour l'annuler.
On ne peut pas disconvenir, d'ailleurs, que si plusieurs gouvernements s'occupent, dans des assemblées périodiques, d'une partie de l'Allemagne réunie pour le bien général, ils y prendront un intérêt plus vif, et les idées égoïstes auxquelles les grands comme les petits ne sont que trop sujets, s'entredétruiront ; il est certain encore que les délibérations du second conseil fédéral gagneront en sagesse si plusieurs États y arrivent avec des opinions sur lesquelles ils se sont déjà entendus, au lieu que chacun d'eux y vienne avec ses idées personnelles.
D'un autre côté, on peut dire que l'existence de directeurs de cercle introduit une trop grande inégalité parmi les princes d'Allemagne; que les premiers peuvent abuser de leurs prérogatives; que les cercles prépareront le partage de l'Allemagne en quelques Étals; que la circonscription des cercles éprouvera de grandes difficultés de la part des princes destinés à en être les directeurs, et que par tous ces motifs les princes qui ne sont pas appelés à ces fonctions seront contraires à cet arrangement.
Ces motifs ne sont pas sans fondement. Personne ne peut être plus contraire à un partage de l'Allemagne que les soussignés; personne ne sent plus vivement qu'eux que les avantages qui distinguent les Allemands dérivent de la multiplicité des gouvernements et des constitutions, quoiqu'il soit vrai, toutefois, que ces mêmes avantages ont plus d'une fois exposé l'Allemagne à la perte de son indépendance; personne ne réprouve plus sincèrement tout ce qui peut tendre à sacrifier les petits États à l'ambition des grands.
De même tout vrai Allemand désire l'égalité de ses princes; il honore les droits de la nation dans ceux de ses princes. A la vérité, il voudrait que l'on comprît dans cette classe tous les anciens États d'empire, sans en exclure ceux qui ont été expulsés, non par une proscription légale, juste punition de ceux qui abandonnent leur patrie au moment du danger; mais par la violence de l'étranger. Toutefois, il faut faire quelques observations.
1° L'établissement de cercles et l'autorité directoriale attribuée à
quelques princes, ne préjudicie pas à l'égalité des autres. Les cercles et les directeurs existaient dans l'ancienne constitution germanique sans que les princes jugeassent leur égalité lésée. Dans un système fédéral l'égalité n'est pas détruite, si l'exercice de certaines fonctions est conférée exclusivement à certains membres à titre d'office. La nature des choses exige que l'exécution des lois soit confiée à un petit nombre de personnes.
2° Ce n'est pas la division en cercles qui expose l'Allemagne au danger d'un partage, et cette vérité est si importante que, quelque parti qu'on prenne à l'égard des cercles, il est nécessaire de la rendre évidente. Ce danger provient de la prépondérance que quelques États ont acquise; de la diminution du nombre des États par les sécularisations et les médiatisations; enfin de l'habitude qu'on a prise depuis la dissolution, de se regarder comme exempt de tout lien commun, quelque légitime qu'il fût. Toutes ces causes qui menacent l'Allemagne d'un partage, ne peuvent être mieux écartées qu'en rétablissant une constitution; et bien loin d'augmenter ce danger, l'existence des cercles le diminuera bien probablement.
Puisqu'il existe en Allemagne plusieurs États plus ou moins puissants, on ne peut empêcher, à défaut de cercles, qu'ils ne concluent, par la voie diplomatique, des traités sur des objets qui leur conviennent réciproquement. Or, on demande, en supposant que les États du premier rang aient l'intention de faire du tort à ceux d'un ordre inférieur, si le député d'un prince de cette dernière classe aura plus d'avantage à négocier avec un grand État, à l'ombre d'un Cabinet, ou au milieu d'une assemblée de cercle, où le puissant sera obligé de justifier sa prétention devant tous les co-États portés à défendre les intérêts du plus faible. Puisqu'il existe plus d'une manière de molester un voisin, sans qu'on puisse en faire l'objet d'une réclamation d'un succès probable, on demande encore si un État moins puissant portera le même zèle à défendre les intérêts d'un État de sa classe contre les usurpations d'un grand État, qu'il le fera lorsque cette usurpation ou cette injustice aura été commise par un directeur de cercle dont il aura le même tort à craindre. Enfin on demande : en supposant qu'un grand État se permette véritablement de violer les droits d'un petit, un État plus grand encore sera-t-il prêt à accorder sa protection au faible, comme il le sera lorsque sa qualité de directeur de cercle lui en imposera le devoir?
Dira-t-on que la puissance physique ne doit pas être renforcée par la constitution? Cette manière de parler est au moins inexacte; c'est en accordant une influence constitutionnelle à une puissance physique qui, bien dirigée, devient une sauve-garde pour le faible, qu'on la change en puissance morale, qu'on distingue entre ce qui est légitime
ou non, qu'on établit une responsabilité, et qu'on neutralise, en un mot, tous les inconvénients de la prépondérance physique.
3° Les abus sont possibles, cela est vrai ; mais il faut y obvier. Les soussignés se sont efforcés de prémunir contre les abus ; et si leur projet laissait, sous ce rapport, quelque chose à désirer, il sera facile de le compléter.
Enfin, il y a un point qu'il ne faut pas perdre de vue. On ne pourra se passer d'une circonscription militaire et de chefs militaires, si on ne veut renoncer au but principal de la Confédération. La constitution militaire de l'Allemagne sera éternellement sans énergie, si elle n'est subordonnée à la Confédération qu'immédiatement, et non médiatement, par les princes qui, eux-mêmes, ont des armées exercées. Mais dès qu'il existe des circonscriptions militaires, le danger de l'abus sera diminué par l'existence des cercles; ou, au moins, elle ne l'augmentera pas. Les soins qu'exigent des affaires d'un autre genre, pourront rendre l'esprit militaire plus modéré et plus humain.
Après avoir pesé tous ces motifs opposés, les soussignés se sont arrêtés à l'opinion que le projet qui admet des cercles mérite la préférence sur l'autre.
On objecte encore que le nombre restant d'États qui peuvent former l'union, a été tellement restreint, qu'il ne suffit pas même pour former un petit nombre de cercles, et que leur situation géographique est telle que, dans la plupart des cercles, il ne pourra être question d'une assemblée. Cette objection tombe si, cédant au cri de la justice, on élève de nouveau au rang d'États des cercles, les États d'empire médiatisés; ce qui, à plus d'un égard, sera salutaire à la future constitution. Mais comme il n'est pas certain qu'on veuille prendre ce parti, il est vrai qu'en comptant séparément chaque branche des maisons qui en renferment, et chaque ville libre, il ne reste qu'environ trente États à répartir entre les cercles; vingt d'entre eux sont situés dans l'Allemagne septentrionale. Mais, dans l'ancien état de choses, le cercle de Bourgogne n'avait pas d'États, et celui d'Autriche n'en avait que quelques-uns de peu d'importance; et puisqu'au moins dans une partie de l'Allemagne, on trouvera plusieurs princes peu puissants, les avantages que présente une division en cercles existeraient au moins à leur égard. Il est vrai pourtant qu'à cause de cette circonstance, la décision de la question devient d'une moindre conséquence ; elle ne fait qu'affaiblir le poids des motifs qui militent pour l'établissement des cercles.
Comme la rédaction des deux projets a forcé les soussignés à considérer sous un double point de vue toute la constitution, ce travail leur a fourni l'occasion de réfléchir plus mûrement sur les vraies bases de cette constitution, et ils croiraient faire mal, si, s'en tenant trop strictement aux résultats des considérations qui ont déjà été faites, ils négli-
geaient cette occurrence pour communiquer leurs idées au prince de Metternich.
L'union des parties en un seul tout, et la puissance -centrale de la Confédération, sont les deux objets qui leur ont principalement fourni la matière de nouvelles propositions.
D'après les projets jusqu'à présent connus, cette puissance centrale appartient au premier conseil de l'union, qui sera permanent et investi de tout le pouvoir exécutif. Mais par cela même, et parce que ce conseil n'est composé que de quelques princes puissants, il est nécessaire d'établir un lien qui resserre l'union entre les deux conseils, afin que dans le second conseil il ne s'élève pas un esprit de méfiance et de contradiction contre le premier, et pour que les princes qui ne sont pas membres du premier conseil, ne regardent avec indifférence tout ce qui sera établi pour le salut de tous, et qui devra donner à l'union de la force et de l'autorité, par le motif qu'ils ne participeront pas à l'exécution.
Pour former ce lien, on a proposé l'adjonction d'une députation du second conseil, composée de deux membres permanents, et de trois autres périodiquement nommés par le second conseil, et qui, dans plusieurs cas, sera appelée au premier conseil pour y avoir deux voix ; mais les soussignés sont d'avis qu'il faut faire un pas de plus, et adjoindre pour toujours cette députation au premier conseil. En le faisant, on aura séparé, comme on le doit, les objets d'exécution de ceux de législation : les uns et les autres seront confiés à une assemblée appropriée à leur nature différente, et il ne reste plus rien à faire pour perfectionner cette institution. Un aura ainsi satisfait à tout ce que les membres de l'union peuvent raisonnablement demander à litre d'égalité ; car l'égalité ne veut pas que chacun exerce toujours tous les droits ; elle exige seulement que chacun puisse parvenir à les exercer, et, dans un temps donné, y parvienne effectivement. Ainsi, le second conseil participera aux travaux du premier, autant que la célérité et la conservation du secret, si importante pour le salut de tous, peuvent le permettre; et ainsi on aura atteint le but, si ardemment désiré, d'unir étroitement tous les membres de la Confédération.
La députation ne changerait pas pour cela de destination originaire ; elle restera essentiellement le représentant du second conseil, pendant que celui-ci n'est pas assemblé; mais, en même temps, elle votera dans le premier. En sa première qualité de représentant du second conseil, elle agira comme députation, s'assemblera seule, et portera au premier conseil les arrêtés qu'elle aura pris au nom du corps qu'elle représente. En sa seconde qualité, les membres dont elle se compose prendront part aux délibérations du premier conseil.
Il ne serait pas à propos d'augmenter le nombre des cercles; mais les membres permanents de la députation seraient codirecteurs nés.
Les soussignés prient M. le prince de Metternich de soumettre ces propositions à un examen attentif, et de leur faire connaître, aussitôt que possible, quelle est la manière de voir de la Cour impériale d'Autriche sur l'institution de cercles et sur la forme à donner à la constitution de l'union. Aussitôt que ces questions fondamentales auront été résolues, il ne faudra que quelques heures pour former, au moyen des projets existants, un nouveau projet qui puisse faire la base des délibérations.
Les soussignés vont communiquer ces projets aux Cours de Bavière, de Hanovre et de Wurtemberg. Ils croient pouvoir, en cela, supposer l'assentiment de celle d'Autriche, et il leur paraît convenable de connaître d'avance l'opinion de ces Cours.
Il y a, d'après leur intime conviction, dans la constitution germanique, trois points seulement dont on ne peut se départir sans apporter un détriment essentiel au but commun ; ce serait un pouvoir militaire énergique, un tribunal fédéral, et la garantie des constitutions représentatives.
Les soussignés peuvent se flatter que la Cour d'Autriche partage l'opinion que l'établissement d'une constitution germanique est nécessaire, non-seulement dans l'intérêt des Cours, mais aussi pour satisfaire aux droits de la nation qui, se rappelant l'ancienne association détruite par suite des événements les plus malheureux, est pénétrée du sentiment que sa sûreté et sa félicité, et le maintien de la civilisation dépendent en grande partie de sa réunion en un corps politique, de la nation qui ne peut pas être partagée, mais qui pense que la belle variété des tribus germaniques n'aura d'heureux résultat que si cette diversité se résout en une association générale. Cette considération, ce vœu général d'une réunion nationale donnent une plus grande force encore aux trois points ci-dessus indiqués. Supposons, par exemple, qu'il manque à la future constitution un tribunal de l'union, on ne cessera de penser qu'il manque au système politique de l'Allemagne la pierre angulaire qu'exige sa solidité.
La plupart des autres points de la constitution peuvent, sans de graves inconvénients, être réglés de manières différentes ; et les soussignés non-seulement sont décidés à faire, à cet égard, de nouvelles propositions, mais aussi à écouter celles qui leur seront faites, surtout si, de cette manière, on peut atteindre le but qui intéresse principalement la Cour de Prusse, savoir : un parfait accord des princes d'Allemagne, et une augmentation de zèle pour participer à la nouvelle constitution. Car toute constitution attend sa durée et son succès de l'esprit qui anime ses parties.
A l'égard des projets détaillés ci-joints, il faut observer que les soussignés n'ont fait aucun changement essentiel dans la rédaction des
paragraphes qui ont déjà fait l'objet des délibérations, mais qu'ils ont suivi la rédaction constatée parles protocoles.
Par conséquent, ils ont laissé intacts les §§ k et 46 de l'un des projets (celui qui supprime une division en cercles) quoiqu'à l'égard du premier, ils soient autorisés, par leur Cour, à déclarer, comme ils déclarent par la présente, que la Prusse renonce au droit d'une double voix, et quoiqu'ils souhaitent que le § 46 soit rédigé d'une autre manière qui garantisse plus solidement la tranquillité de l'Allemagne.
Au surplus, les deux projets renferment des sections qui restent les mêmes, quelle que soit l'organisation qu'on voudra donner à la puissance centrale, et qu'on peut, par conséquent, juger séparément; ce sont les articles qui traitent des médiatisés, du système représentatif, et du tribunal de l'union.
Vienne, le 10 février 1815.
Signé : le prince de Hardenberg, le baron de Humboldt.
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Dans le projet qui suit, on s'est efforcé Dans le projet qui suit, on s'est efforcé à suivre une méthode plus systématique de suivre une méthode plus sysmatique que dans les travaux antérieurs. que dans les travaux antérieurs.
Plan suivi.
Idée générale de l'union , § 1 et 2.
Assemblée fédérale, § 3.
Premier conseil de l'Union, §4-17.
Second conseil de l'Union, § 18-24.
Employés des deux conseils, § 25.
Préposés des cercles, §26-44.
Leurs fonctions comme délégués de l'Union, § 27-39.
En général, § 27-30.
En particulier, 1° Par rapport à l'exécution des conclusums de l'Union, § 31-32.
2° Par rapport à la force armée, §23.
3° Par rapport à la justice, § 34-39.
Fonctions des préposés de cercles ,
comme directeurs de l'assemblée des
cercles, § 40-44.
Rapports des membres de l'Union à
l'Union, § 45-54.
Plan suivi.
Idée générale de l'Union, § 1 et 2.
Assemblée fédérale. § 3.
Premier conseil de l'Union, § 4-17.
Second conseil de l'Union, § 18-24.
Employés des deux conseils, § 25.
Rapports des membres de l'Union avec l'Union, § 26-40.
En général, § 26.
En particulier,
1° Pour les relations avec les puissances étrangères, § 27.
2° Pour le maintien du pacte fédéral et de l'exécution des conclusums de l'Union, § 28-31.
3° Pour la force armée, § 32.
4° Pour la justice, § 32-37.
5° Pour les contingents à fournir pour les frais généraux de l'Union, § 38-40.
En général, § 45.
En particulier, 1° Pour les relations avec les puissances étrangères.
2° Pour le maintien du pacte fédéral et de l'exécution des conclusums de l'Union, § 47-49.
3° Pour la force armée, § 50.
4° Pour la justice, § 51.
5° Pour les contingents à fournir pour les frais généraux de l'Union, § 52-54.
Rapports des ci-devant États d'empire
médiatisés, § 55-79.
Ra pport d 'un Etat envers l'autre , § 80 -8 1 . Rapports des États envers leurs sujets,
Tribunal fédératif, § 98-120.
IDÉE GÉNÉRALE DE L'UNION
Les Etats de l'Union , y compris l'Autriche et la Prusse pour leurs pays suivants.... se réunissent en une confédération appelée Confédération germanique.
Chaque membre, en y entrant, renonce au droit d'en sortir sans le consentement des autres.
Le but de la Confédération est la conservation de la tranquillité et de l'indépendance, et la garantie des droits constitutionnels de chaque membre, ainsi que de tout le corps, d'après les principes établis dans les §§ suivants.
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IDÉE GÉNÉRALE DE L'UNION
Les États de l'Union, y compris l'Autriche et la Prusse, pour leurs pays suivants.... se réunissent en une confédération appelée Confédération germanique.
Chaque membre, en y entrant, renonce au droit d'en sortir sans le consentement des autres.
Le but de la Confédération est la conservation de la tranquillité et de l'indépendance, et la garantie des droits constitutionnels de chaque membre, ainsi que de tout le corps, d'après les principes établis dans les SS suivants.
ASSEMBLÉE FÉDÉRALE
Les intérêts communs de la Confédération sont soignée par une assemblée fédérale dans laquelle les plénipotentiaires de tous les membres ont voix et séance, et qui se divise en un premier et un second conseil.
En même temps, l'Allemagne est partagée en cercles, savoir : (on insérera ici les noms et les limites des cercles) dans lesquels les princes suivants : savoir : (ici on les indiquera) auront la charge de préposé des cercles.
ASSEMBLÉE FÉDÉRALE
Les intérêts communs de la Confédération sont soignés par une assemblée fédérale dans laquelle les plénipotentiaires de tous les membres ont voix et séance, et qui se divise en un premier et un second conseil.
l. Les articles^ marqués d'un astérisque 1. Les articles marqués d'un astérisque
avaient été discutés dans les treize séances du avaient été discutés dans les treize séances du
comité germanique, tenues depuis le 14 octobre comité germanique, tenues depuis le 14 octobre
jusqu'au 16 novembre 1814. jusqu'au 16 novembre 1814.
PREMIER CONSEIL DE L'UNION. PREMIER CONSEIL DE L'DNION
Les plénipotentiaires des États suivants forment le premier conseil
Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse auront chacun deux voix ; ceux des autres chacun une seule.
Le § 8 détermine comment, pour empêcher la prépondérance permanente des quatre premières voix, on s'y prendra dans le cas où elles auront contre elles les trois autres voix.
Les plénipotentiaires des États suivants forment le premier conseil
Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse auront chacun deux voix; ceux des autres chacun une seule.
Le § 8 détermine comment, pour empêcher la prépondérance permanente des quatre premières voix, on s'y prendra dans le cas où elles auront contre elles les trois autres voix.
Le premier conseil est assemblé sans Le premier conseil est assemblé sans
interruption à interruption à
Les députés des membres du premier Les députés des membres du premier
conseil doivent être regardés comme des conseil doivent être regardés comme des
envoyés; ils sont munis de pouvoirs et envoyés; ils seront munis de pouvoirs et
d'instructions.
d'instructions.
Le plénipotentiaire qui préside est autorisé à prendre connaissance des objets adressés au conseil ; mais il est tenu de les communiquer avant la discussion aux autres membres, sans distinction, et de les mettre en délibération sans retard. La même chose a lieu à l'égard des propositions que tout autre membre du conseil voudrait faire.
Dans toutes les affaires qui sont de la compétence du premier conseil, la pluralité des voix décide: si néanmoins l'Autriche et la Prusse étaient, Tune et l'autre, d'un avis contraire à celui des trois autres membres, la majorité des premières ne décide pas : on regardera le cas comme s'il y avait eu parité des voix. Dans ce cas, les maisons des princes de.... seront appelées, dans la personne de leurs plénipotentiaires, à assister à une nouvelle discussion, et à donner leurs voix sur la question dont il s'agit.
Le premier conseil exerce les droits qui lui sont délégués, soit seul, soit avec l'adjonction d'une députation du second conseil, soit en commun avec le second conseil. Il est chargé seul,
Le plénipotentiaire qui préside est autorisé à prendre connaissance des objets adressés au conseil; mais il est tenu de les communiquer avant la discussion aux autres membres, sans distinction, et de les mettre en délibération sans retard. La même chose a lieu à l'égard des propositions que tout autre membre du conseil voudrait faire.
Dans toutes les affaires qui sont de la compétence du premier conseil, la pluralité des voix décide; si néanmoins l'Autriche et la Prusse étaient, l'une et l'autre . d'un avis contraire à celui des trois autres membres , la majorité des premières ne décide pas; on regardera le cas comme s'il y avait eu parité des voix. Dans ce cas, les maisons des princes de.... seront appelées, dans la personne de leurs plénipotentiaires, à assister à une nouvelle discussion, et à donner leurs voix sur la question dont il s'agit.
Le premier conseil exerce les droits qui lui sont délégués, soit seul, soit avec l'adjonction d'une députation du second conseil, soit en commun avec le second conseil. Il est chargé seul,
1° De la direction et du pouvoir exécutif de la confédération;
2° De la représenter dans les cas où elle doit paraître comme corps devant des puissances étrangères ; il délibère et décide avec l'adjonction d'une députation du second conseil, sur la guerre et la paix. Il exerce, en commun et avec le second conseil, les droits qui sont de la compétence de celui-ci.
Les §§ 105-107 déterminent la part que le premier conseil aura au pouvoir judiciaire.
En vertu de la direction et de la puissance executive qui sont déléguées au premier conseil, il est chargé,
1° De promulguer les conclusums de la Confédération;
2° De faire exécuter, par l'intermédiaire des préposés de cercles, les conclusums de la Confédération, ainsi que les sentences du tribunal de l'Union, et d'adresser aux préposés de cercles les instructions nécessaires à cet effet.
En représentant la Confédération vis-àvis les puissances étrangères, le premier conseil n'admet pas, dans la règle, de ministres étrangers dans ses assemblées ; néanmoins il a droit de recevoir des ambassades extraordinaires des puissances étrangères, lesquelles présenteront, par l'organe du président, leurs lettres de créance au conseil réuni.
Le président est autorisé à entendre leurs propositions, et à les porter de suite à la connaissance de la Confédération.
Lorsque le conseil ne juge pas à propos de prendre part en corps aux négociations, il adjoint au président au moins deux de ses membres.
1° De la direction et du pouvoir exécutif de la Confédération ;
2° De la représenter dans les cas où elle doit paraître comme corps devant des puissances étrangères ; il délibère et décide avec l'adjonction d'une députation du second conseil, sur la guerre et la paix. Il exerce, en commun avec le second conseil, les droits qui sont de la compétence de celui-ci.
Les §§ 91-93 déterminent la part que le premier conseil aura au pouvoir judiciaire.
En vertu de la direction et de la puissance executive qui sont déléguées au premier conseil, il est chargé,
1° De promulguer les conclusums de la Confédération et de communiquer aux parties les sentences du tribunal de l'Union ;
2° De veiller à ce que les uns et les autres soient exécutés, et, en cas de non exécution, de les faire exécuter par les moyens qui vont être indiqués.
En représentant la Confédération vis-àvis les puissances étrangères, le premier conseil n'admet pas, dans la règle, de ministres étrangers dans ses assemblées; néanmoins il a le droit de recevoir des ambassades extraordinaires des puissances étrangères, lesquelles présenteront, par l'organe du président, leurs lettres de créance au conseil réuni.
Le président est autorisé à entendre leurs propositions, et à les porter de suite à la connaissance de la Confédération.
Lorsque le conseil ne juge pas à propos de prendre part en corps aux négociations, il adjoint au président au moins deux de ses membres.
Quoique la Confédération germanique n'entretienne pas de légation auprès des puissances étrangères, néanmoins le premier conseil est autorisé à leur adresser des plénipotentiaires chargés de négociations déterminées.
Par suite de l'obligation de l'Union de protéger chacun de ses membres contre la violence d'une puissance étrangère, il est du devoir du premier conseil d'exami-
Quoique la Confédération germanique n'entretienne pas de légation auprès des puissances étrangères, néanmoins le premier conseil est autorisé à leur adresser des plénipotentiaires chargés de négociations déterminées.
Par suite de l'obligation de l'Union de protéger chacun de ses membres contre la violence d'une puissance étrangère, il est du devoir du premier conseil d'exami-
ner si le cas ou le danger d'une telle violence existe, et, s'il y a lieu, d'employer promptement les moyens nécessaires pour procurer au membre lésé la sûreté et la satisfaction que la nature de la violation qu'il a éprouvée ou qu'il craint dans ses droits ou dans son territoire, peut exiger. Dans le cas de l'envahissement d'un territoire allemand par l'ennemi, la Confédération doit sur-le-champ fournir du secours de la manière déterminée dans les §§ qui traitent de la mise en mouvement des troupes de l'Union.
ner si le cas ou le danger d'une telle violence existe, et, s'il y a lieu, d'employer promptement les moyens nécessaires pour procurer au membre lésé la sûreté et la satisfaction que la nature de la violation qu'il a éprouvée ou qu'il craint dans ses droits ou dans son territoire, peut exiger. Dans le cas de l'envahissement d'un territoire allemand par l'ennemi , la Confédération doit sur-le-champ fournir du secours de la manière déterminée dans les §§ qui traitent de la mise en mouvement des troupes de l'Union.
Lorsque le premier conseil se trouve dans le cas de prendre une détermination sur la guerre ou sur la paix, il s'adjoindra une députation du second conseil, laquelle aura deux voix délibératives. Les princes de...., comme premiers représentants du second conseil, seront membres de cette députation. Les trois autres membres sont nommés, par le second conseil, à la pluralité des voix, pour tout le temps d'une session à une autre.
Lorsque le premier conseil se trouve dans le cas de prendre une détermination sur la guerre ou sur la paix, il s'adjoindra une députation du second conseil, laquelle aura deux voix délibératives. Les princes de...., comme premiers représentants du second conseil, seront membres de cette députation. Les trois autres membres sont nommés par le second conseil, à la pluralité des voix, pour tout le temps d'une session à une autre.
Lorsqu'il est question de conclure un traité de paix, le premier conseil n'a pas le droit de disposer du territoire d'un membre de l'Union ou d'une partie de ce territoire, sans l'avis de la partie intéressée, et sans qu'il en résulte pour toute la Confédération l'obligation de dédommager, autant que possible, et proportionnellement; ce membre de la perte qu'il supporte sans sa faute. La manière de remplir cette obligation sera déterminée avec le concours de la partie intéressée.
Les traités conclus avec les puissances étrangères, en tant que leur exécution exige une loi , sont soumis à la ratification du premier et du second conseil, formant le corps législatif.
Lorsqu'il est question de conclure un traité de paix, le premier conseil n'a pas le droit de disposer du territoire d'un membre de l'Union, ou d'une partie de ce territoire, sans l'avis de la partie intéressée, et sans qu'il en résulte pour toute la Confédération l'obligation de dédommager, autant que possible, et proportionnellement, ce membre de la perte qu'il supporte sans sa faute. La manière de remplir cette obligation sera déterminée avec le concours de la partie intéressée.
Les traités conclus avec les puissances étrangères , en tant que leur exécution exige une loi, sont soumis à la ratification du premier et du second conseil, formant le corps législatif.
Le premier conseil participe à la législation, qui fait proprement l'attribution du second conseil :
1° En soumettant les projets de lois à la délibération ;
2° En délibérant sur les projets de loi que le second conseil lui transmet, soit de
Le premier conseil participe à la législation , qui fait proprement l'attribution du second conseil :
1° En soumettant les projets de loi à la délibération ;
2° En délibérant sur les projets de loi que le second conseil lui transmet , soit de
son propre mouvement, soit par suite de la communication susdite.
Le § 22 détermine comment la proposition du second conseil et la délibération du premier donnent naissance à une loi.
son propre mouvement, soit par suite de la communication susdite.
Le § 22 détermine comment la proposition du second conseil et la délibération du premier donnent naissance à une loi.
SECOND CONSEIL
Le second conseil est composé de tous les membres de la Confédération ayant droit de voter. (On ne pourra insérer ici le dénombrement des voix avant que les territoires possessionnés par tous les membres ne soient déterminés.)
Le second conseil se réunit annuellement dans la même ville que le premier. La durée de la réunion dépendra de la nature des affaires ; le second conseil est autorisé à ajourner à une autre session les affaires qui prolongeraient trop celles où elles ont été mises en délibération.
Le ressort du second conseil embrasse tous les objets qui peuvent donner lieu à une loi générale pour toute l'Allemagne. De même que dans le premier conseil, la présidence y appartient au membre le premier en rang, sans qu'elle lui accorde une prérogative particulière.
De même que dans le premier conseil, les plénipotentiaires siégeant dans le petit, votent dans l'ordre qui était anciennement observé en Empire, Néanmoins, hormis le cercle des affaires allemandes, cet ordre ne peut motiver aucune différence de rang entre les cours et les États.
Le premier conseil propose les objets de délibération; néanmoins tout membre du second conseil a le droit de faire une proposition qui a pour objet des affaires de l'Union.
Le second conseil délibère sur les objets qui sont portés devant lui, et prend une résolution à la pluralité des voix. Cette résolution, portée au premier conseil, est par lui adoptée ou rejetée. Dans le second cas, le premier conseil en délibère de nouveau, après s'être adjoint la députation du second conseil, et prend une nouvelle
SECOND CONSEIL
Le second conseil est composé de tous les membres de la Confédération ayant droit de voter. (On ne pourra insérer ici le dénombrement des voix avant que les territoires possessionnés par tous les membres ne soient déterminés.)
Le second conseil se réunit annuellement dans la même ville que le premier. La durée de la réunion dépendra de la nature des affaires; le conseil est autorisé à ajourner à une autre session les affaires qui prolongeraient trop celles où elles ont été mises en délibération.
Le ressort du second conseil embrasse tous les objets qui peuvent donner lieu à une loi générale pour toute l'Allemagne. De même que dans le premier conseil, la présidence y appartient au membre le premier en rang, sans qu'elle lui accorde une prérogative particulière.
De même que dans le premier conseil, les plénipotentiaires siégeant dans le petit, votent dans l'ordre qui était anciennement observé en Empire. Néanmoins, hormis le cercle des affaires allemandes, cet ordre ne peut motiver aucune différence de rang entre les cours et les Etats.
Le premier conseil propose les objets de délibération; néanmoins tout membre du second conseil a le droit de faire une proposition qui a pour objet des affaires de l'Union.
Le second conseil délibère sur les objets qui sont portés devant lui, et prend une résolution à la pluralité dès voix. Cette résolution, portée au premier conseil, est par lui adoptée ou rejetée. Dans le second cas, le premier conseil en délibère de nouveau, après s'être adjoint la députation du second conseil, et prend une nouvelle
résolution à la pluralité des voix. Dans les cas où il y a du doute qu'une question soit de la compétence du second conseil, le premier conseil en décide, après s'être adjoint la députation du second conseil.
Dans les cas où le premier conseil délibère sur les questions de guerre et de paix, il s'adjoindra une députation du second conseil, de la manière indiquée au §14.
La députation du second conseil, établie par le § 14, reste permanente dans les villes où les conseils sont assemblés. Le second conseil lui confère des pouvoirs pour tous les cas qui exigent une prompte détermination, ou dans lesquels il doit prendre part aux délibérations du premier conseil.
résolution à la pluralité des voix. Dans les cas où il y a du doute qu'une question soit de la compétence du second conseil, le premier conseil en décide, après s'être adjoint la députation du second conseil.
Dans le cas où le premier conseil délibère sur les questions de guerre ou de paix, il s'adjoint une députation du second conseil de la manière indiquée au §14.
La députation du second conseil, établie par le § 14, reste permanente dans la ville où les conseils sont assemblés. Le second conseil lui confère des pouvoirs pour tous les cas qui exigent une prompte détermination, ou dans lesquels il doit prendre part aux délibérations du premier conseil.
EMPLOYÉS DES DEUX CONSEILS
Les deux conseils n'ont qu'une seule Les deux conseils n'ont qu'une seule chancellerie et des archives communes, chancellerie et des archives communes, divisées en deux sections. Les deux con- divisées en deux sections. Les deux conseils concourent à la nomination des em- seils concourent à la nomination des employés, ployés.
FONCTIONS DES PRÉPOSÉS DES CERCLES, COMME DÉLÉGUÉS DE L'UNION
En général.
Sous le premier rapport, ils sont délégués de l'Union, et, comme tels, sous l'inspection du premier conseil, auquel ils sont subordonnés et responsables pour les objets qui concernent leurs fonctions. Le pacte fédéral et les conclusums de la Confédération qui leur auront été communiqués, sont la règle de leur conduite.
Les fonctions des préposés de cercle se bornent absolument aux objets que le pacte fédéral leur a commis; il s'ensuit que des plaintes portées par les États de leur cercle doivent être adressées, non à eux, mais immédiatement au premier conseil ou au tribunal de l'Union.
Les plaintes contre les préposés de cercles relativement à leur gestion ou à d'autres objets, sont portées, comme celles contre d'autres membres de l'Union, au premier conseil, et examinées par celui-ci. Si elles sont trouvées fondées, on y remédie de la manière déterminée par le § 49, de sorte cependant que l'exécution du mandat à décerner , sera confiée au préposé d'un autre cercle.
Les objets suivants sont de la compétence des préposés de cercles : 1° le maintient du pacte fédéral et de l'exécution, dans leur cercle, des conclusums de l'Union; 2° la haute surveillance de l'état militaire de tous les États ; 3° la formation d'un tribunal commun pour les États du cercle qui, d'après les principes établis plus bas, ne jouissent point du droit de première instance.
En particulier.
1° Par rapport à l'exécution des conclusums de l'Union.
Le premier conseil adresse aux préposés de cercle les conclusums de l'Union; ceux-ci les portent à la connaissance des États de leurs cercles, les requièrent d'y obéir, et en surveillent l'exécution.
Cependant, lorsque cette exécution est retardée ou refusée par un État de cercle, le préposé n'est autorisé, par lui-même, à la forcer, ni dans le cas mentionné dans le § 30, chiffre 1 , ni dans celui du § 31. Il aura soin, le cas échéant, de le porter à la connaissance du premier conseil , et d'attendre ses résolutions et ses ordres. La même chose aura lieu dans le cas où les préposés des cercles s'apercevront
d'une violation du pacte fédéral par quelque membre d'un cercle. Seulement dans les affaires militaires, les préposés des cercles sont autorisés à prendre, sans consulter le premier conseil, les mesures que leur responsabilité pourra justifier; cependant, dans un tel cas, ils sont obligés d'en prévenir, sans retard , le premier conseil, et de lui développer les motifs de leur conduite. 2° Par rapport aux affaires militaires.
Cette division est renvoyée au comité militaire.
3° Par rapport à la justice.
Les États qui n'ont pas 200000 habitants, ne jouiront pas du droit de trois instances; si une ou plusieurs branches d'une même famille atteignent le nombre de 300000, mais que les autres ne l'atteignent pas, celles-ci se joignent à l'une des premières pour la troisième instance. Lorsqu'une branche seule n'atteint pas cette population, mais que toutes réunies la possèdent, il leur est libre d'établir un tribunal commun.
Pour que les États désignés au § précédent, aient une troisième instance, ils adjoindront des assesseurs au tribunal suprême des préposés de cercle, et ce tribunal sera, dans cette forme, un tribunal commun du cercle. Le nombre des assesseurs à nommer par les États qui n'ont pas 300000 habitants, sera déterminé, d'après les localités, pour chaque cercle en particulier, et cela de manière qu'il y ait un assesseur pour chaque 30000 hommes.
Le tribunal, ainsi formé, ne prononce que sur les affaires des pays des États des cercles portées devant lui, et non sur celles qui concernent les sujets du préposé. Tous les assesseurs prennent une part égale aux travaux, sans distinction du pays d'où vient l'appel.
Le tribunal de cercle prononce, d'après le § 34, dans les affaires qui sont portées
devant lui, des pays du cercle, selon les lois en vigueur dans ces pays.
Tous les ans les tribunaux des cercles feront visiter les tribunaux qui sont de leur ressort; s'ils observent une irrégularité dans l'administration de la justice, ils sont obligés d'y faire remédier par les moyens propres.
Les sentences prononcées en affaires criminelles dans les pays qui n'ont pas le droit d'une troisième instance, seront soumises aux tribunaux de cercle de seconde instance. Le gouvernement du pays pourra adoucir ou remettre ; mais il ne pourra pas aggraver ni renforcer les punitions infligées par ce dernier.
FONCTIONS DES PRÉSIDENTS DE CERCLE, COMME DIRECTEURS DES ASSEMBLÉES DE CERCLE.
L'assemblée de cercle se compose de tous les États de cercle, sous la présidence du président. Tous les gouvernements qui possèdent un territoire dans un cercle et qui ont voix virile ou curiale dans le conseil de l'Union, sont des États de cercle.
Dans cette catégorie sont nommément tous les États médiatisés qui, anciennement, avaient voix virile ou curiale à la diète; mais ils n'auront, dans les assemblées de cercle, que des voix curiales dont le nombre sera déterminé par chaque cercle.
Les assemblées de cercle se tiendront annuellement deux mois avant la réunion du second conseil de l'Union, dans le chef-lieu du cercle; le président peut les convoquer extraordinairement.
Dans cet intervalle de deux mois on pourra préparer à une délibération générale, les lois dont le besoin a été éprouvé dans quelques parties de l'Allemagne. Ils s'occupent , par conséquent , en partie des objets qui, relatifs au cercle seul, doivent être établis, institués ou exécutés pour son bien , en partie de ceux sur lesquels
on jugera convenable de se concerter pour en proposer l'exécution dans toute l'Allemagne.
Le président du cercle ne jouit d'aucune autre prérogative dans l'assemblée. Il n'y a qu'une simple voix, et les arrêtés sont pris à la pluralité; toutefois s'il y parité de voix, celle du président décide.
Le président du cercle est chargé de l'exécution des arrêtés ; il n'est pourtant pas autorisé à prendre des mesures coercitives, à moins que l'arrêté même ne porte des punitions qu'on regardera comme conventionnelles; si, dans un cas urgent, il croit devoir prendre une mesure vigoureuse, il est obligé de demander l'approbation de l'Union.
RAPPORT DES MEMBRES DESUNION A L'UNION
En général.
En se réunissant pour le but indiqué au § 2, les membres de l'Union conservent, tous et un chacun, la jouissance entière et libre de leurs droits de souveraineté, en tant que ceux-ci ne sont pas restreints par le but déterminé au § 2 , et que ces restrictions ne sont exprimées nommément dans l'acte fédéral.
RAPPORT DES MEMBRES DE L'UNION A L'UNION
En général.
En se réunissant pour le but indiqué au § 2, les membres de l'Union conservent, tous et un chacun, la jouissance entière et libre de leurs droits de souveraineté, en tant que ceux-ci ne sont pas restreints par le but déterminé au § 2 . et que ces restrictions ne sont exprimées nommément dans l'acte fédéral.
En particulier.
1° Pour les relations avec les Puissances étrangères.
En particulier.
.° Pour les r etations avec les Puissances étrangères.
Pour prévenir qu'un État de la Confédération ne compromette la sûreté de l'Allemagne, tous les membres de l'Union, soit qu'ils possèdent des pays hors de l'Allemagne, soit qu'ils n'en possèdent pas, s'obligent à ne contracter, avec les Puissances étrangères, aucunes liaisons qui soient dirigées contre la Confédération ou contre quelqu'un de ses membres, ou qui, médiatement on immédiatement, pourraient compromettre toute la Confédération ou quelqu'un de ses membres, que ces liaisons se rapportent à la guerre ou à la paix, à des subsides ou à quelques secours que ce soit. Au reste, le droit des membres défaire des traités, reste intact;
Pour prévenir qu'un État de la Confédération ne compromette la sûreté de l'Allemagne, tous les membres de l'Union, soit qu'ils possèdent des pays hors de l'Allemagne, soit qu'ils n'en possèdent pas, s'obligent à ne contracter avec les Puissances étrangères aucunes liaisons qui soient dirigées contre la Confédération ou contre quelqu'un de ses membres, ou qui, médiatement ou immédiatement, puissent compromettre toute la Confédération ou quelqu'un de ses membres, que ses liaisons se rapportent à la guerre ou à la paix , à des subsides ou à quelques secours que ce soit. Au reste, le droit des membres de faire des traités, reste intact:
cependant ils s'engagent à porter à la connaissance de la Confédération ceux qui se rapportent à la guerre , à la paix , à des subsides ou à quelque autre secours que ce soit.
cependant ils s'engagent à porter à la connaissance de la Confédération ceux qui se rapportent à la guerre, à la paix, à des subsides ou à quelque autre secours que ce soit.
2° Pour le maintien du pacte fédéral et 2° Pour le maintien du pacte fédéral et V exécution des conclusumsde l'Union. l'exécution des conclusums de V Union.
Chaque membre de l'Union s'oblige à se soumettre sans réserve aux conclusums de l'Union et aux sentences juridiques de l'instance austrégale et du tribunal de l'Union, dès qu'ils lui auront été communiqués dans la forme légale.
Chaque membre de l'Union s'oblige à se soumettre, sans réserve, aux conclusums de l'Union et aux sentences juridiques de l'instance austrégale et du tribunal de l'Union, dès qu'ils lui auront été communiqués dans la forme légale par le premier conseil de l'Union.
Chaque membre peut dénoncer au premier conseil les cas où il aperçoit une violation de cette obligation.
Chaque membre peut dénoncer au premier conseil les cas où il aperçoit une violation de cette obligation.
Le premier conseil examinera ces plaintes, avec ou sans l'aide du président de cercle, auquel, s'il le juge à propos, il peut adjoindre un second membre.
Lorsqu'une telle violation a lieu , il est du devoir du premier conseil de charger un membre de l'Union de l'examen du cas, et de choisir à cet effet celui dont on peut espérer l'examen le plus impartial et le redressement le plus prompt. Il donnera, dans ce cas, à un tel membre une instruction précise, et lui prescrira expressément, toutefois après en avoir conféré avec celui qui a commis l'infraction, s'il doit prendre de suite, dans le cas où ce sera nécessaire, des mesures d'exécution, ou s'il doit d'abord en référer au premier conseil de l'Union.
Celui qui reçoit un pareil mandat ne peut se refuser de l'exécuter; mais il n'agit absolument que comme mandataire de l'Union et en son nom, et est responsable envers elle de chaque transgression des limites de son mandat.
3° Pour la force armée.
Le § 33 renferme cet objet.
3° Pour la force armée.
Cette division est renvoyée au comité militaire.
4° Pour la justice. 4° Pour la justice.
Les dispositions qui s'y rapportent sont renfermées dans les §§ 34-39.
Les États qui ont une population moindre de 300 000 âmes n'ont pas par euxmêmes le droit de troisième instance, mais en formeront une en se réunissant à d'autres qui sont dans le même cas. En conséquence, on institue les tribunaux suprêmes communs qui suivent :
(Il faudra insérer ici la désignation de tous ces tribunaux, avec l'indication de leurs ressorts.)
Ces tribunaux communs sont subordonnés aux gouvernements pour lesquels ils ont été institués; chacun de ces gouvernements nomme un nombre proportionné de membres; les juges prononceront au nom de tout le tribunal, mais chaque fois d'après les lois du tribunal du pays duquel l'appel a été interjeté. Il est bien entendu que les assesseurs des tribunaux seront dégagés de tout lien de sujétion avec le gouvernement qui les a nommés, et qu'ils seront censés n'appartenir qu'au tribunal même.
Tous les six ans, les tribunaux communs feront visiter les tribunaux soumis à leurs ressorts. S'ils remarquent quelque irrégularité dans l'administration de la justice, ils sont obligés de prendre les mesures convenables pour la faire redresser.
Dès que les tribunaux communs et leurs ressorts seront déterminés, des commissaires des gouvernements intéressés dresseront des projets d'une constitution et d'un règlement, en ayant égard à la part de chaque gouvernement qui sera fixée d'après les localités; ces projets seront soumis à la confirmation de l'assemblée de FUnion. Celle-ci en délibérera comme sur d'autres projets de lois; et ces constitution et règlement, ratifiés ou modifiés par les deux conseils, auront force de lois pour les États qui les auront proposés, et ne pourront être changés sans une approbation préalable de l'assemblée de l'Union.
Les sentences en matières criminelles.
prononcées dans des pays dont les gouvernements n'ont pas le droit de troisième instance, devront être soumises aux tribunaux communs de seconde instance. Le gouvernement du pays pourra adoucir, modifier et remettre, mais il ne pourra pas aggraver les punitions ainsi déterminées.
5° Pour les contingents à fournir pour les 5° Pour les contingents à fournir pour les frais généraux de l'Union. frais généraux de l'Union.
Les frais de la Confédération seront supportés par tous les membres, dans la proportion suivante :
(On insérera le contingent de chacun.)
Aussitôt que l'assemblée de l'Union sera constituée, les deux conseils dresseront un état des frais ordinaires de la Confédération. Cet état ne pourra être augmenté, et il ne pourra être fait de dépense extraordinaire sans le consentement des deux conseils. Seulement, dans des cas urgents, le premier conseil peut en ordonner, avec l'assentiment de la députation du second conseil, sans attendre que celui-ci soit réuni.
Les dépenses seront faites sous l'inspection du premier conseil, et les comptes, dressés par son ordre, seront annuellement soumis à l'examen du second conseil. Les contingents des membres de la Confédération seront levés par l'autorité du premier conseil qui, en cas de besoin, suivra la marche tracée pour l'exécution des conclusums de l'Union.
Les frais de la Confédération seront supportés par tous les membres, dans la proportion suivante :
(On insérera le contingent de chacun.)
Aussitôt que l'assemblée de l'Union sera constituée, les deux conseils dresseront un état des frais ordinaires de la Confédération. Cet état ne pourra être augmenté, et il ne pourra être fait de dépense extraordinaire sans le ccnsentement des deux conseils. Seulement, dans des cas urgents , le premier conseil peut en ordonner, avec l'assentiment de la députation du second conseil, sans attendre que celui-ci soit réuni.
Les dépenses seront faites sous l'inspection du premier conseil, et les comptes, dressés par son ordre, seront annuellement soumis à l'examen du second conseil. Les contingents des membres de la Confédération seront levés par l'autorité du premier conseil, qui, en cas de besoin, suivra la marche tracée pour l'exécution des conclusums de l'Union.
rapports des ci-devant etats d'empire médiatisés.
RAPPORTS DES CI-DEVANT ÉTATS D'EMPIRE MÉDIATISÉS
Les anciens États d'empire médiatisés, qui avaient voix et séance à la Diète, auront des voix curiales dans le second conseit et aux assemblées des cercles; cependant, ils seront placés dans des rapports plus intimes envers les grands Etats, tels que ces rapports sont déterminés par les §§ suivants, et placés sous la garantie de la Confédération.
Les anciens Etats d'Empire médiatisés, qui avaient voix et séance à la Diète, auront des voix curiales dans le second conseil et aux assemblées des cercles; cecependant ils seront placés dans des rapports plus intimes envers les grands États, tels que ces rapports sont déterminés par les §§ suivants, et placés sous la garantie de la Confédération.
Si des princes ou comtes médiatisés, qui avaient été reconnus immédiats dans l'ancien Empire germanique, ont des possessions dans plus d'un cercle, ils jouiront, dans chacun, des droits attachés à la qualité d'États, sans toutefois que cela leur donne droit à plus d'une voix dans le second conseil de la Confédération.
Si des princes ou comtes médiatisés qui avaient été reconnus immédiats dans l'ancien Empire germanique, ont des possessions dans plus d'un cercle,' ils jouiront, dans chacun, des droits attachés à la qualité d'États , sans toutefois que cela leur donne droit à plus d'une voix dans le second conseil de la Confédération.
Ceux dont les possessions ont été soumises à des gouvernements subsistants encore, et n'en ont pas été détachées par les changements que les territoires ont éprouvés, jouiront, dans FÈtat auquel ils appartiennent, des droits suivants.
Ceux dont les possessions ont été soumises à des gouvernements subsistants encore, et n'en ont pas été détachées par les changements que les territoires ont éprouvés, jouiront, dans TÉtat auquel ils appartiennent , des droits suivants.
En vertu de leur droit et de leur devoir En vertu de leur droit et de leur devoir d'être les représentants-nés de leurs su- d'être les représentants-nés de leurs sujets, ils forment, à titre de dynastes, la jets, ils forment, à titre de dynastes, la première classe des États des pays aux- première classe des États des pays auxquels ils appartiennent. quels ils appartiennent.
En cette qualité de dynastes, États-nés, le présent pacte fédéral leur assure encore tous les droits concernant leurs personnes, leurs familles et leurs possessions, qui sont compatibles avec les' droits de souveraineté des États auxquels ils appartiennent, que ces droits aient, jusqu'à présent, compété ou non dans ces pays à des sujets médiats.
En cette qualité de dynastes, Étas-nés, le présent pacte fédéral leur assure encore tous les droits concernant leurs personnes, leurs familles et leurs possessions, qui sont compatibles avec les droits de souveraineté des États auxquels ils appartientiennent, que ces droits aient, jusqu'à présent, compété ou non dans ces pays a des sujets médiats.
Ils jouiront nommément : 1° pour eux Ils jouiront nommément : 1° pour eux
et leurs familles, de la liberté de fixer et leurs familles, de la liberté de fixer
leur séjour dans tel État vivant en paix leur séjour dans tel État vivant en paix
avec la Confédération, qu'ils jugeront à avec la Confédération, qu'ils j 1 1 ^ p r< > u t ù
propos, e1 d'entrer au service civil ou mi- propos, litaire de telle puissance allemande que ce -oit.
■„'" ils continueront de jouir du droit de faire , conformément aux principes de l'ancienne constitution germanique, des pactes de famille obligatoires pour leurs descendants. Toutes les lois et ordonnances par lesquelles des institutions relatives au droit de primogéniture ou à des arrangements de famille, et fondées sur des pactes ou autres titres légitimes, ont été supprimées, ou par lesquelles des substi-
T Us continueront à joui; Mu droit de l'aire, conformément aux principes do l'ancienne constitution germanique, des pactes de famille, obligatoires pour leurs descendants. Toutes les lois et ordonnances par lesquelles des institutions relatives au droit de primogéniture ou à des arrangements de famille, et fondées sur des titres légitimes, ont été supprimées, ou par lesquelles des substitutions de biens des fa-
tutions de biens de familles ont été annul- milles ont été annulées, et ces biens soûlées, et ces biens soumis au droit com- mis au droit commun, sont abrogées, mun, sont abrogées.
3° La propriété des principautés, comtés et seigneuries de la souveraineté des quelles le Traité de Paris, du 12 juillet 1806, a disposé , leur est garantie avec tout ce qui en dérive. Aucun gouvernement ne peut exiger d'eux la production des titres par lesquels ils les ont acquises, à moins qu'il n'ait, sur des parties de ces possessions, des prétentions antérieures.
Si le fisc croit être dans le cas d'en former, il ne pourra les faire valoir que par la voie ordinaire du droit, et devant les juges compétents.
4° Les ci-devant États d'Empire médiatisés conserveront la juridiction en deux instances, s'ils en ont joui dans l'ancien Empire germanique, mais seulement dans le cas où leurs possessions soumises au même gouvernement , ont une population d'environ vingt à vingt-cinq mille âmes. Dans le cas contraire, ils n'auront droit qu'à une seule instance. Cependant plusieurs branches de la même maison, dont les possessions sont contiguës, peuvent réunir leurs sujets pour la formation d'une seconde instance. Toutefois, l'exercice de la justice dans les possessions des ci-devant Etats d'Empire, sera toujours soumis aux lois et à l'inspection des tribunaux suprêmes du pays auquel ils appartiennent.
5° Ils auront l'exercice de la police, avec les mêmes modifications.
S" Quant aux; impositions,
a. Toutes les contributions qui, d'après la constitution du pays , entraient , le 12 juillet 1806, dans les caisses dites du pays et des contributions, appartiendront aux princes souverains ; mais toutes celles qui n'entrent pas dans la catégorie des impôts directs et indirects, appartiendront aux médiatisés.
b. Les médiatisés sont, comme les autres sujets, soumis aux impositions extraordinaires.
c. Ils ne jouiront d'aucune exemption des contributions ordinaires; toutefois, la quote-part, dans laquelle ils contribueront
3° La propriété des principautés, comtés et seigneuries de la souveraineté desquelles le Traité de Paris, du 12 juillet 1806, a disposé, leur est garantie avec tout ce qui en dérive. Aucun gouvernement ne peut exiger d'eux la production des titres par lesquels ils les ont acquises, à moins qu'il n'ait, sur des parties de ces possessions, des prétentions antérieures.
Si le fisc croit être dans le cas d'en former, il ne pourra les faire valoir que par la voie ordinaire du droit, et devant les juges compétents.
4° Les ci-devant États d'Empire médiatisés conserveront la juridiction en deux instances, s'ils en ont joui dans l'ancien Empire germanique, mais seulement dans le cas où leurs possessions, soumises au même gouvernement, ont une population d'au moins vingt à vingt-cinq mille âmes. Dans le cas contraire, ils n'auront droit qu'à une seule instance. Cependant plusieurs branches de la même maison, dont les possessions sont contiguës, peuvent réunir leurs sujets pour la formation d'une seconde instance. Toutefois, l'exercice de la justice dans les possessions des ci-devant États d'Empire, sera toujours soumis aux lois et à l'inspection des tribunaux suprêmes du pays auquel ils appartiennent.
5° Ils auront l'exercice delà police, avec les mêmes modifications.
6° Quant aux impositions,
a. Toutes les contributions qui, d'après la constitution du pays , entraient , le VI juillet 1806, dans les caisses dites du pays et des contributions, appartiendront aux princes souverains; mais toutes celles qui n'entrent pas dans la catégorie des impôts directs et indirects, appartiendront aux médiatisés.
b. Les médiatisés sont, comme les autres sujets, soumis aux impositions extraordinaires.
c. Ils ne jouiront d'aucune exemption des contributions ordinaires; toutefois, la quote-part dans laquelle ils contribueront
aux derniers, sera déterminée avant l'organisation des États, d'après une proportion juste entre les impôts et le revenu net de l'objet imposable.
7° On rapporte nommément, comme n'entrant pas dans la catégorie des impôts directs et indirects, et comme restant, par conséquent, aux médiatisés, les rentes et droits suivants :
a. Les droits féodaux et seigneuriaux, les corvées, cens et autres impôts fonciers : les lois sur l'abolition de ces droits sont abrogées , de manière cependant que, lorsque le rachat a été effectué, il n'y sera rien changé. Si cependant de ci-devant Ëtats d'Empire croient avoir été lésés par ce rachat, il leur est libre de prendre, dans l'espace de six mois après la signature du pacte fédéral, les voies de droit pour y remédier.
b. Ainsi que les autres propriétés, celle des forêts , la police forestière et la punition des délits forestiers, avec l'inspection sur les forêts des communes et des sujets, sont garanties aux médiatisés.
c. Ils seront aussi maintenus dans la possession de la dîme, telle qu'ils en ont joui jusqu'à présent. La dîme novale des terres défrichées ou à défricher, dans les districis médiatisés, leur restera, à moins que ce droit ne soit généralement aboli par les lois.
d. Les mines font partie des propriétés des ci-devant Ëtats d'Empire; elles leur resteront, exemptes de la dîme. L'exploitation des mines nouvellement découvertes, et le droit d'accorder des permissions pour cette exploitation . ne font pas partie des droits de souveraineté; les souverains ne pourront soumettre des mines nouvelles qu'aux impositions ordinaires ; néanmoins, les médiatisés doivent, dans l'exploitation de leurs mines, se conformer aux règlements généraux et se soumettre à l'inspection de l'État; ils doivent aussi accorder au gouvernement le droit exclusif d'acheter les produits de leurs mines aux prix courants.
e. Les péages donnés en indemnité par le recès de la députation de l'Empire, à des ci-devant États d'Empire, ne pourront leur être enlevés sans indemnité.
aux dernières, sera déterminée avant l'organisation des États, d'après une proportion juste entre les impôts et le revenu net de l'objet imposable.
7. On rapporte nommément , comme n'entrant pas dans la catégorie des impôts directs et indirects, et comme restant par conséquent aux médiatisés, les rentes et droits suivants :
a. Les droits féodaux et seigneuriaux, les corvées, cens et autres impôts fonciers : les lois sur l'abolition de ces droits sont abrogées, de manière cependant que, lorsque le rachat aura été effectué, il n'y sera rien changé. Si cependant de ci-devant États d'Empire croient avoir été lésés par ce rachat, il leur est libre de prendre, dans l'espace de six mois après la signature du pacte fédéral, les voies de droit pour y remédier.
b. Ainsi que les autres propriétés, celle des forêts, la police forestière et la punition des délits forestiers, avec l'inspection sur les forêts des communes et des sujets, sont garanties aux médiatisés.
e. Ils seront aussi maintenus dans la possession de la dîme, telle qu'ils en ont joui jusqu'à présent. La dîme novale des terres défrichées ou à défricher, dans les districts médiatisés, leur restera, à moins que ce droit ne soit généralement aboli par les lois.
d. Les mines font partie des propriétés des ci-devant États d'Empire; elles leur resteront, exemptes de la dîme. L'exploitation des mines nouvellement découvertes, et le droit d'accorder des permissions pour cette exploitation, ne font pas partie des droits de souveraineté- Les souverains ne pourront soumettre des mines nouvelles qu'aux impositions ordinaires, néanmoins, les médiatisés doivent, dans l'exploitation de leurs mines, se conformer aux règlements généraux , et se soumettre à l'inspection de l'État; ils doivent aussi accorder au gouvernement le droit exclusif d'acheter les produits de leurs mines aux prix courants.
e. Les péages donnés en indemnité par le recès de la députation de l'Empire, à des ci-devant États d'Empire, ne pourront leur être enlevés sans indemnité.
8. Les Éfats d'Empire médiatisés con- 8. Les Ëtats d'Empire médiatisés conserveront le doit de nommer aux places de serveront le droit de nommer aux places
curés et de maîtres d'école, l'inspection de curés et maîtres d'école, l'inspection sur les affaires ecclésiastiques et d'instruc- sur les affaires ecclésiastiques et d'instruction publique , et l'administration des tion publique , et l'administration des biens des église et des fondations pieuses biens des églises et des fondations pieuses par leurs propres officiers, toutefois en se parleurs propres officiers, toutefois en se conformant aux lois du pays , et sous la conformant aux lois du pays , et sous la direction des autorités supérieures. direction des autorités supérieures.
9° Les États d'empire médiatisés jouiront des droits honorifiques suivants .
a. Un for personnel privilégié , savoir : la Cour suprême du pays, autant que la noblesse et le fisc jouiront de cette prérogative.
b. Un for réel privilégié, savoir : celui des vassaux immédiatement soumis aux Cours suprêmes.
c. Le droit d'une instance austrégale dans les affaires criminelles ; cependant les chefs de famille seuls en jouiront.
d. Le droit d'être qualifié de monsieur dans tous les rescrits des autorités.
e. Les prières publiques.
f. Les cloches seront sonnées à leur décès.
Ceux des ci-devant États d'empire médiatisés dont les possessions ont été soumises à des gouvernements qui n'existent plus, ou ont été distraites des gouvernements subsistants auxquels elles avaient été soumises, sont placés, à l'égard des États auxquels ils sont actuellement annexés, dans les rapports suivants.
Ils ne feront pas partie des États, mais subsisteront comme membres de cercle.
Ils ne pourront entretenir de troupes ; mais leurs sujets sont soumis à la conscription militaire de l'Etat. Il leur est permis cependant d'avoir des gardes d'honneur.
9. Les États d'empire médiatisés jouiront des droits honorifiques suivants :
a. Un for personnel privilégié, savoir : la Cour suprême du pays, autant que la noblesse et le fisc jouiront de cette prérogative.
b. Un for réel privilégié, savoir : celui des vassaux immédiatement soumis aux Cours suprêmes.
c. Le droit d'une instance austrégale dans les affaires criminelles ; cependant les chefs de famille seuls en jouiront.
d. Le droit d'être qualifié de monsieur dans tous les rescrits des autorités.
e. Les prières publiques.
f. Les cloches seront sonnées à leur décès.
Ceux des ci-devant États d'empire médiatisés dont les possessions ont été soumises à des gouvernements qui n'existent plus, ou ont été distraites des gouvernements subsistants auxquels elles avaient été soumises, sont placés, à l'égard des États auxquels ils sont actuellement annexés, dans les rapports suivants.
Ils sont, comme dynastes, les premiers États nés des pays auxquels ils sont annexés.
Ils ne pourront entretenir de troupes ; mais leurs sujets sont soumis à la conscription militaire de l'État. Il leur est permis cependant d'avoir des d'honneur.
S'ils ont eu anciennement deux instances, et que leurs territoires renferment une population de 20 à 25,000 âmes, ils entreront, sous le rapport de la justice, dans la classe des États de cercle qui n'ont pas le droit de troisième instance, et nomment des assesseurs des tribunaux
Sous le rapport de l'exercice de la justice, ils sont placés sous la surveillance de l'Etat, et leurs sujets estent devant les tribunaux compétents du pays, en dernière instance, ou en seconde et troisième instance, suivant que leurs possessions atteignent une population de 20 à
des cercles dans la proportion du nombre de leurs sujets.
Les sentences criminelles prononcées par leurs tribunaux sont également soumises à la révision des tribunaux de cercle de seconde instance ; mais ils pourront adoucir ou remettre la punition ainsi fixée :
Si, dans le ci-devant empire, ils n'ont eu droit qu'à une seule instance , ou que leurs territoires ne renferment pas une population de 20 à 25O00 âmes, leurs sujets esteront en seconde instance devant les tribunaux du pays auquel ils sont annexés ; et, dans les affaires criminelles, ils n'auront pas le droit de faire grâce.
Tous les règlements généraux de police, de monnaie, de mine et de commerce de l'État, obligent leurs sujets et leurs possessions ; mais ils les font partout exécuter par leurs officiers. Ils adopteront le même code, la même procédure, et se conformeront aux règlements ecclésiastiques et sur l'instruction publique.
Leurs sujets seront imposés comme ceux de l'État. Les impôts directs restent aux médiatisés et seront perçus par eux ; les impôts indirects reviennent à l'État qui les fait percevoir par ses officiers. Les médiatisés ne paient pas d'impôt de leurs domaines ; mais ils ne peuvent se refuser de concourir aux contributions extraordinaires levées pour ou par suite de la guerre.
Hormis les réserves prononcées par les §§ 71 à 74, ils jouiront de tous les droits qu'ils exerçaient anciennement dans leurs possessions, que ces droits appartiennent ou non aux droits régaliens* Néanmoins, le (imit exclusif d'acheter le produit des mines, fixé au * 66, est réservé à l'État.
25 000 âmes. De même les sentences de leurs tribunaux en affaires criminelles devront être soumises au tribunal criminel de l'État, en seconde instance. Cependant ceux qui ont deux instances conserveront le droit de diminuer ou de remettre les peines.
Tous les règlements généraux de police, de monnaie, de mine e ide commerce de l'État, obligent leurs sujets et leurs possessions, mais ils les font partout exécuter par leurs officiers. Ils adopteront le même code, la même procédure, et se conformeront aux règlements ecclésiastiques et sur l'instruction publique.
Leurs sujets seront imposés comme ceux de l'État. Les impôts directs restent aux médiatisés, et seront perçus par eux ; les impôts indirects reviennent a l'État, qui les fait percevoir par ses officiers. Les médiatisés ne paient pas d'impôt de leurs domaines ; mais ils ne peuvent se refuser de concourir aux contributions extraordinaires levées pour ou par suite de la guerre.
Hormis les réserves prononcées par les §§ 56 à 59, ils jouiront de tous les droits qu'ils exerçaient communément leurs possessions, que res droits appar tiennent ou non aux droits régaliens. .Néanmoins, le droit exclusif d'aoh produit des mines, fixe au * M .
serve à l'État.
La ci-devant noblesse immédiate formera le premier État du pays auquel elle est soumise. Indépendamment de tous les droits qui appartiennent à la noblesse dans ces pays, elle jouira
1° De l'autonomie dans ses rapports de famille, d'après les dispositions du § 61.
2° D'un for privilégié, et
La ci -devant noblesse immédiate jouira également du droit de former un des États . et prendra sa place immédiatement après les ci-devants États d'empire médiatisés qui ont eu voix et séance à la dicte, et dont parle le § 41. Indépendamment ùc tous ses droits, elle jouira
1° De l'autonomie dans ses rapport ? de
3° Dans ses terres, de la juridiction patrimoniale modifiée d'après la constitution du pays. L'autonomie et le for privilégié lui appartiennent , même dans les pays où on ne les accorde pas à des sujets médiats.
famille, d'après les dispositions du §46;
2° D'un for privilégié ;
3° Dans ses terres, de la juridiction patrimoniale, modifiée d'après la constitution du pays. L'autonomie et le for privilégié lui appartiennent, même dans les pays où on ne les accorde pas à des sujets médiats.
Elle est soumise aux contributions ordi- Elle est soumise aux contributions ordinaires et extraordinaires; cependant les naires et extraordinaires; cependant les premières doivent être proportionnées au premières devront être proportionnées au revenu actuel des terres. revenu actuel des terres.
Tout lien vassalitique dont ses terres sont affectées, est rompu, eu égard au domaine direct, et en tant que cela peut se faire sans préjudice des droits des agnats; la même disposition a lieu pour les fiefs des princes et comtes qui jouissaient anciennement du droit de siéger à la diète.
Il est bien entendu que les dispositions des §§ 76 et 78, entant qu'elles regardent des biens-fonds, ne peuvent être étendues à des terres que des membres de la noblesse immédiate ne possèdent qu'à titre de terres médiates.
Tout lien vassalitique dont ses terres sont affectées, est rompu, eu égard au domaine direct, et en tant que cela peut se faire sans préjudice des droits des agnats; la même disposition a lieu pour les fiefs des princes et comtes qui jouissaient anciennement du droit de siéger à la diète.
Il est bien entendu que les dispositions des §§ 61-63, en tant qu'elles regardent des biens-fonds, ne peuvent être étendues à des terres que des membres de la noblesse immédiate ne possèdent qu'à titre de terres médiates.
RAPPROTS DES ETATS LES UNS ENVERS LES AUTRES
Tous les membres de l'union, sans exception , s'engagent à ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne pas soutenir leurs différends par la force des armes, les cas de défense nécessaire exceptés.
Lorsqu'il s'élèvera des contestations, ils les feront vider de la manière indiquée aux ** 103 et 108.
tous les membi
RAPPORTS DES ETATS LES UNS ENVERS LES AUTRES
Tous les membres de l'union, sans exception, s'engagent à ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne pas soutenir leurs différends par la force des armes, les cas de défense nécessaires exceptés. Lorsqu'il s'élèverades contestations, ils les déferont vider de La manière indiquée aux §§ 89-94.
Par contre, tous les membres de la Par contre, tous lés membres de la
Confédération, aussi sans exception, s'en- Confédération, aussi sans exception, s'en
gagent à s'assister mutuellement de toutes gagent à s'assister mutuellement de toutes
leurs forces et de tous leurs moyens. leurs forces et par tous les moyens.
RAPPORT DES MEMBRES DE L'UNION ENVERS RAPPORT DES MEMBRES DE L'UNION ENVERS LEURS SUJETS. LEURS SUJETS.
Dans tous les États allemands, la consti- Dans tous les États allemands, la con-
tution représentative sera maintenue ou établie.
L'organisation de cette constitution dépend de chaque État, elle se conformera aux localités et à la constitution actuelle de chaque pays. Cependant, les dispositions qui seront faites à l'égard de la convocation périodique des États, à l'égard du droit du gouvernement de les dissoudre, et de la communication entre les États et les gouvernements, ne devront pas être telles qu'elles puissent empêcher d'atteindre au but proposé, ou rendre illusoire l'établissement d'une telle constitution.
La constitution de chaque pays sera présentée à l'union, et aussitôt que cela aura été fait, elle se trouvera sous sa garantie, en sera protégée, et ne pourra être modifiée ou changée sans le consentement des États et sans une nouvelle communication faite à l'union. La même chose sera observée à l'égard de tous les actes qui seront conclus, après cela, entre les souverains et leurs États. §85.
Indépendamment de la constitution représentative qui pourra varier de pays à pays, tous les États allemands jouiront des droits suivants :
1° Du droit d'être consultés lorsqu'il est question de faire de nouvelles lois générales qui concerneront les droits personnels et de propriété des citoyens.
stitution représentative sera maintenue ou établie.
L'organisation de cette constitution dépend de chaque État; elle se conformera aux localités et à la constitution actuelle de chaque pays. Cependant, les dispositions qui seront faites à l'égard de la convocation périodique des États, à l'égard du droit du gouvernement de les dissoudre, et de la communication entre les États et les gouvernements, ne devront pas être telles qu'elles puissent empêcher d'atteindre au but proposé, ou rendre illusoire l'établissement d'une telle constitution.
La constitution de chaque pays sera présentée à l'union, et aussitôt que cela aura été fait, elle se trouvera sous sa garantie, et sera protégée, et ne pourra être modifié ou changée sans une nouvelle communication faite à l'union. La même chose sera observée à l'égard de tous les actes qui seront conclus, après cela, entre les souverains et leurs États.
Indépendamment de la constitution représentative, qui pourra varier de pays à pays, tous les États allemands jouiront des droits suivants :
1° Du droit d'être consultés lorsqu'il est question de faire de nouvelles lois générales qui concerneront les droits personnels et de propriété des citoyens.
2° Celui de consentir à l'établissement de nouvelles contributions ou à l'augmentation de celles qui existent.
3° Celui de porter plainte contre des 3° Celui de porter plainte contre des abus ou des imperfections de l'administra- abus ou des imperfections de l'administration publique, de manière que les gouver- tion publique, de manière que les gouvernements ne pourront leur refuser les nements ne pourront leur refuser les éclaircissements nécessaires. éclaircissements nécessaires.
2° Celui de consentir à l'établissement de nouvelles contributions ou à l'augmentation de celles qui existent.
4° Celui de protéger, auprès du souverain et de l'union , la constitution établie et les droits que le pacte fédéral garantit à chaque citoyen.
4° Celui de protéger, auprès du souverain et de l'union , la constitution établie et les droits que le pacte fédéral garantit à chaque citoyen.
Tous les membres de la Confédération s'engagent à accorder à jamais, à tous leurs sujets, les droits suivants, comme appartenant à tout Allemand, savoir :
1° La liberté d'émigrer sans gêne et sans payer aucun droit, d'un État de la Confédération dans un autre. On exceptera seulement l'émigration malicieuse, qui a lieu par suite de complots entre les ouvriers, et celle qui tend à se soustraire à la punition d'un crime, ou à l'obligation de prendre du service militaire. Sous le dernier rapport, celui qui est obligé à ce service, soit dans l'armée, soit dans la levée extraordinaire, n'est obligé à demeurer dans sa patrie que depuis l'âge de dix-huit jusqu'à celui de vingt-cinq ans, à moins qu'il n'ait reçu son congé. Pendant la guerre, le droit d'émigrer est suspendu à l'égard de tous ceux qui, d'une manière quelconque , ont l'obligation de concourir à la défense de la patrie.
2° La liberté d'entrer au service civil ou militaire d'un autre membre de la Confédération. A l'égard de ce paragraphe, les mêmes restrictions qui ont été indiquées au §89, ont lieu.
Ceux qui sent à la fois sujets de plusieurs États, restent, à l'égard de leurs possessions et des droits réels qui y sont attachés, sujets de chacun des États dans lesquels ces possessions sont situées. Quant à leurs personnes, ils opteront entre les divers souverains; et lorsque, par la suite, ils voudront changer, ils seront soumis aux restrictions qui, d'après le § 89, bornent le droit d'émigrer.
3° Le droit de faire leurs études à une université allemande de leur choix.
Comme l'absence qui a pour cause d'étudier à une université étrangère, ne peut pas être mise dans la même classe avec l'émigration, les restrictions établies §89, n'auront pas lieu, à cet égard, et les jeunes gens obligés au service militaire, ne sont dans le cas de solliciter une permission pour faire leurs études dans une université étrangère, qu'autant que d'après les lois militaires de leur patrie , ils ont besoin d'une telle permission pour chaque absence prolongée de leur domi-
Tous les membres de la Confédération s'engagent à accorder à jamais à tous leurs sujets les droits suivants, comme appartenant à tout Allemand, savoir :
1° La liberté d'émigrer, sans gène et sans payer aucun droit, d'un État de la Confédération dans un autre. On exceptera seulement l'émigration malicieuse, qui a lieu par suite de complots entre les ouvriers, et celle qui tend à se soustraire à la punition d'un crime , ou à l'obligation de prendre du service militaire. Sous le dernier rapport, celui qui est obligé à ce service, soit dans l'armée, soit dans la levée extraordinaire, n'est obligé à demeurer dans sa patrie que depuis l'âge de dix-huit jusqu'à celui de vingt-cinq ans, à moins qu'il n'ait reçu son congé. Pendant la guerre, le droit d'émigrer est suspendu à l'égard de tous ceux qui, d'une manière quelconque, ont l'obligation de concourir à la défense de la patrie.
2° La liberté d'entrer au service civil ou militaire d'un autre membre de la Confédération. A l'égard de ce paragraphe, les mêmes restrictions qui ont été indiquées au § 74, ont lieu.
Ceux qui sont à la fois sujets de plusieurs États, restent, à l'égard de leurs personnes et des droits réels qui y sont attachés , sujets de chacun des États dans lesquels ces possessions sont situées. Quant à leurs personnes, ils opteront entre les divers souverains; et lorsque, par la suite, ils voudront changer, ils seront soumis aux restrictions qui, d'après le § 74, bornent le droit d'émigrer.
3° Le droit de faire leurs études à une université allemande de leur choix. Comme l'absence qui a pour cause d'étudier à une université étrangère ne peut pas être mise dans la même classe avec l'émigration, les restrictions établies § 74 n'auront pas lieu à cet égard , et les jeunes gens obligés au service militaire ne sont dans le cas de solliciter une permission pour faire leurs études dans une université étrangère, qu'autant que, d'après les lois militaires de lei-r patrie, ils ont besoin d'une telle permission pour chaque absence prolongée de leur domicile. Au reste, il suffit
cile. Au reste, il suffît qu'ils se présentent qu'ils se présentent de suite après avoir de suite après avoir été appelés. Pour ce été appelés. Pour ce qui concerne la per
qui concerne la permission susdite, les membres de la Confédération s'engagent à ne pas y opposer de difficultés et à ne la pas refuser, si ce n'est dans le cas où l'on refuserait la permission de se rendre à une université du pays également distante.
mission susdite, les membres de la Confédération s'engagent à ne pas y opposer de difficultés et à ne la pas refuser, si ce n'est dans le cas où l'on refuserait la permission de se rendre à une université du pays également distante.
4° La liberté légale et la sûreté des 4° La liberté légale et la sûreté des perpersonnes, de manière qu'il ne pourra sonnes, de manière qu'il ne pourra être être pris aucune mesure qui ne s'accorde pris aucune mesure qui ne s'accorde parparfaitement avec les lois du pays, et qui faitement avec les lois du pays, et qui ne ne soit ordonnée par les juges ordinaires, soit ordonnée par les juges ordinaires.
5° La garantie de la propriété contre 5° La garantie de la propriété contre toute violation, et conséquemment aussi toute violation, et conséquemment aussi contre la contrefaçon. contre la contrefaçon.
Il sera fait, à ce sujet, une loi organique particulière; néanmoins on statue, dès ce moment, qu'aucun ouvrage imprimé avec un privilège d'un État de la Confédération germanique, ne pourra être réimprimé, en Allemagne, durant la vie de l'auteur ou durant les premières trente années après sa mort.
Il sera fait, à ce sujet, une loi organique particulière ; néanmoins, on statue dès ce moment qu'aucun ouvrage imprimé avec un privilège d'un État de la Confédération germanique, ne pourra être réimprimé en Allemagne durant la vie de l'auteur, ou durant les premières trente années après sa mort.
6° Le droit de porter plainte contre toute violation des droits personnels ou de propriété, devant le juge ordinaire, et, contre tout déni de justice, contre tout retard dans son administration, ou contre toute illégalité , devant l'union elle-même.
6° Le droit de porter plainte contre toute violation des droits personnels ou de propriété, devant les juges ordinaires, et contre tout déni de justice, contre tout retard dans son administration, ou contre toute illégalité , devant l'union elle-même.
7° La liberté de la presse fondée sur la responsabilité des auteurs, ou, si ceux-ci ne sont pas nommés, des libraires ou imprimeurs, très-conciliableavec l'inspection que la police doit nécessairement exercer sur les écrits périodiques.
7° La liberté de la presse , fondée sur la responsabilité des auteurs, et très-conciliable avec l'inspection nécessaire sur la publication d'écrits périodiques.
8° Abolition totale du servage (sous lequel on n'entend pas seulement certaines prestations attachées à la possession des fonds) en tant qu'il existe encore, avec tous les droits qui en dérivent.
8° Abolition totale du servage (sous lequel on n'entend pas seulement certaines prestations attachées à la possession des fonds), en tant qu'il existe encore, avec tous les droits qui en dérivent.
TRIBUNAL DE L UNION
Pour que dans les cas où la justice ne peut être exercée que par l'union ellemême, elle soit administrée d'après des principes stables et immuables, et pour que tout acte arbitraire devienne impossible, on établit un tribunal de l'union siégeant dans la même ville où s'assemble le conseil de la Confédération.
Ce tribunal sera composé de assesseurs, et tous les membres de l'union ayant des voix viriles, nommeront les assesseurs dans la proposition suivante :
(Ici on insérera l'état nominatif.)
Pour la première composition du tribunal, les membres de l'union nommeront eux-mêmes les assesseurs ; mais ils ne pourront choisir que des personnes qui ont rempli des places de judicature dans des tribunaux supérieurs ou des facultés de droit, ou qui, par un examen réglé, en auront été reconnus dignes. Lorsque, dans la suite, une place d'assesseur deviendra vacante, il y sera nommé alternativement par les membres de l'union ou par le tribunal lui même , de manière cependant que, dans le dernier cas, les membres de l'union auront le droit de proposer des candidats.
Le tribunal est averti de la nomination, et admet le candidat nommé à l'examen.
Lorsque le tour d'élection est dévolu au tribunal, celui ou ceux qui y ont droit, lui proposeront deux personnes pour la place vacante. La pluralité des voix décide en faveur de l'un ou de l'autre candidat proposé; celui qui aura été choisi, sera soumis à l'examen, et, s'il est reconnu apte, admis au nombre des assesseurs du tribunal. Si, par l'examen, il est reconnu inhabile, l'autre le remplace. Si celui-ci ne passe pas non plus à l'examen, le tribunal demandera une nouvelle proposition à celui ou à ceux qui y ont droit, après avoir prouvé, toutefois, par la communication du protocole dressé lors de l'examen, que les premiers proposés n'étaient pas idoines.
La même chose s'observera, lorsque le résultat de l'examen aura été défavorable à un assesseur nommé par un membre de l'union.
Le tribunal nomme les employés, sans le concours de l'union.
Pour que, dans les cas où la justice ne peut être exercée que par l'union ellemême, elle soit administrée d'après des principes stables et immuables , et pour que tout acte arbitraire devienne impossible, on établit un tribunal de l'union, siégeant dans la même ville où s'assemble le conseil de la Confédération.
Ce tribunal sera composé de assesseurs; et tous les membres de l'union ayant des voix viriles, nommeront les assesseurs dans la proportion suivante :
(Ici on insérera l'état nominatif).
Pour la première composition du tribunal, les membres de l'union nommeront eux-mêmes les assesseurs; mais ils ne pourront choisir que des personnes qui ont rempli des places de judicature dans des tribunaux supérieurs ou des facultés de droit, ou qui, par un examen réglé, en auront été reconnues dignes. Lorsque, dans la suite, une place d'assesseur deviendra vacante, il y sera nommé alternativement par les membres de l'union et par le tribunal lui-même, de manière cependant que , dans le dernier cas , les membres de l'union auront le droit de pro. poser des candidats.
Le tribunal est averti de la nomination, et admet le candidat nommé à l'examen.
Lorsque le tour d'élection est dévolu au tribunal, celui ou ceux qui y ont droit, lui proposeront deux personnes pour la place vacante. La pluralité des voix décide en faveur de l'un ou de l'autre candidat proposé; celui qui aura été choisi, sera soumis à l'examen, et, s'il est reconnu apte, admis au nombre des assesseurs du tribunal. Si par l'examen il est reconnu inhabile, l'autre candidat le remplace. Si celui-ci ne passe pas non plus à l'examen, le tribunal demandera une nouvelle proposition à celui ou à ceux qui y ont droit, après avoir prouvé, toutefois, par la communication du protocole dressé lors de l'examen, que les premiers proposés n'étaient pas idoines.
La même chose s'observera, lorsque le résultat de l'examen aura été défavorable à un assesseur nommé par un membre de l'union.
Le tribunal nomme ses employés , sans le concours de l'union.
Comme on doute encore qu'il soit né- Comme on doute encore qu'il soit nécessaire de distribuer le tribunal de l'union cessaire de distribuer le tribunal de l'union en plusieurs sénatsr on passe ce point sous en plusieurs sénats, on passe ce point sous silence. silence.
Les membres du tribunal de l'union ne peuvent perdre leurs places que par .une sentence du tribunal. Néanmoins, il est permis à chacun de les dénoncer à l'union même.
Les membres du tribunal de l'union ne peuvent perdre leurs places que par une sentence du tribunal. Néanmoins, il est permis à chacun de les dénoncer à l'union même.
Le juge de l'union présidera le tribunal Le juge de l'union présidera le tribunal fédéral. Il sera nommé par le premier con- fédéral. Il sera nommé par le premier conseil de l'union, avec adjonction de la dé- seil de l'union, avec adjonction de la députation du second, et ce choix peut se putation du second, et ce choix peut se faire hors du sein du tribunal. faire hors du sein du tribunal.
Deux sortes de procès forment toute la compétence du tribunal fédéral :
1° Les différends des membres immédiats de l'union entre eux;
2° Les plaintes de personnes médiates contre des membres immédiats de l'union, ayant pour objet la violation de la constitution intérieure et des droits particuliers qui sont assurés par l'acte de l'union ou par d'autres traités publics.
Deux sortes de procès forment toute la compétence du tribunal fédéral :
1° Les différends des membres immédiats de l'union entre eux ;
2° Les plaintes de personnes médiates contre des membres immédiats de l'union, ayant pour objet la violation de la constitution intérieure et des droits particuliers qui sont assurés par l'acte de l'union ou par d'autres traités publics.
1° Les différends des membres immédiats de l'union entre eux. Pour ces différends, il y a deux instances : 1° celle des austrègues; 2° celle du premier conseil et du tribunal de l'union, chacun seul, ou les deux réunis. 11 dépend cependant des parties contendantes de renoncer, par transaction, à une de ces instances et de s'adresser immédiatement à l'union, ou de convenir qu'on se soumettra à la sentence austrégale.
Lorsqu'on a recours à l'instance austrégale, le défendeur propose au demandeur trois membres immédiats de l'union, parmi lesquels il choisit un juge. L'état de la confédération, ainsi nommé juge, fait examiner l'affaire par sa cour suprême de justice. Cependant on peut proposer pour juges austrégales des membres de l'union qui ont trois instances dans leur pays , ou bien un tribunal de cercle , ou une faculté de droit.
1° Les différends des membres immédiats de l'union entre eux. Pour ces différends, il y a deux instances : 1° celle des austrègues; 2° celle du premier conseil et du tribunal de l'union, chacun seul, ou les deux réunis. Ii dépend cependant des parties contendantes de renoncer, par transaction, à une de ces instances et de s'adresser immédiatement à l'union , ou de convenir qu'on se soumettra à la sentence austrégale.
Lorsqu'on a recours à l'instance austrégale , le défendeur propose au demandeur trois membres immédiats de l'union, parmi lesquels il choisit un juge. L'état de la confédération ainsi nommé juge, fait examiner l'affaire par sa cour suprême de justice. Cependant on peut proposer pour juges austrégales, des membres de l'union qui ont trois instances dans leur pays.
Lorsque les parties litigeantes ne se sou- Lorsque les parties litigeantes ne se sou-
mettent pas à la sentence austrégale , l'affaire est portée au premier conseil de l'union, à moins que les deux parties ne conviennent de la soumettre au tribunal de l'union.
Si l'affaire est portée devant le premier conseil de l'union, celui-ci examine si elle est susceptible d'une décision juridique , ou si elle est plutôt de nature à être décidée par arbitres, qui auront égard aux rapports réciproques d'États indépendants qui peuvent demander, toutefois, que leurs différends soient vidés par leurs pairs. En conséquence, ce conseil prendra le parti ou de renvoyer l'affaire au tribunal fédéral, ou de la décider lui-même ens'adjoignant, outre la députation du second conseil, un tel nombre d'assesseurs du tribunal fédéral que les conseillers de l'union aient la pluralité absolue. Si les deux partis s'accordent pour préférer une des deux voies, le conseil ne peut se dispenser d'avoir égard à leur vœu.
mettent pas à la sentence austrégale, l'affaire est portée au premier conseil de l'union, à moins que les deux parties ne conviennent de la soumettre au tribunal de l'union.
Si l'affaire est portée devant le premier conseil de l'union, celui-ci examine si elle est susceptible d'une décision juridique, ou si elle est plutôt de nature à être décidée par arbitres, qui auront égard aux rapports réciproques d'États indépendants qui peuvent demander toutefois que leurs différends soient vidés par leurs pairs. En conséquence, ce conseil prendra le parti ou de renvoyer l'affaire au tribunal fédéral, ou de la décider lui-même, en s'adjoignant, outre la députation du second conseil , un tel nombre d'assesseurs du tribunal fédéral, que les conseillers de l'union aient la pluralité absolue. Si les deux partis s'accordent pour préférer une des deux voies , le conseil ne peut se dispenser d'avoir égard à leur vœu.
Les assesseurs du tribunal , que le conseil Les assesseurs du tribunal que le conseil de l'union s'adjoint, sont désignés par le de l'union s'adjoint sont désignés par le tribunal, et non par le conseil. tribunal, et non par le conseil.
Aussitôt qu'en cas de non appel l'instance Aussitôt qu'en cas de non appel l'instance austrégale, ou, en cas d'appel, le premier austrégale, ou, en cas d'appel, le premier conseil ou le tribunal de l'union aura pro- conseil ou le tribunal de l'union aura prononcé, la sentence est exécutable, et il nonce, la sentence est exécutable, et il n'y a plus d'autre recours. n'y a plus d'autre recours.
2° Les actions de personnes médiates contre des membres immédiats de l'union, ne peuvent être portées devant le tribunal fédéral, si ce n'est
a. Lorsqu'on se plaint d'une violation de la constitution ou d'un droit qui y est fondé et expressément garanti, soit par le pacte fédéral, soit par un autre traité.
b. Lorsqu'on a vainement essayé les autres remèdes indiqués au § 111.
Les actions ne pourront donc avoir lieu Les actions ne pourront donc avoir lieu en aucun cas lorsqu'il n'est question que en aucun cas, lorsqu'il n'est question que de réclamations de personnes médiates de réclamations de personnes médiates
2° Les actions de personnes médiates contre des membres immédiats de l'union, ne peuvent être portées devant le tribunal fédéral, si ce n'est
a. Lorsqu'on se plaint d'une violation de la constitution , ou d'un droit qui y est fondé et expressément garanti, soit par le pacte fédéral, soit par un autre traité.
b. Lorsqu'on a vainement essayé les autres remèdes indiqués au § 97.
contre leur souverain ou contre un autre souverain. De telles actions doivent être portées devant le tribunal ordinaire du pays, qui, dans ces cas, sera dégagé de son serment envers son souverain, et se conformera strictement aux lois. Les exceptions de ce paragraphe sont nommément relatées au paragraphe suivant.
contre leur souverain ou contre un autre souverain. De telles actions doivent être portées devant le tribunal ordinaire du pays, qui, dans ces cas, sera dégagé de son serment envers son souverain, et se conformera strictement aux lois. Les exceptions de ce paragraphe sont nommément relatées au paragraphe suivant.
Les plaintes du genre de celles dont parle le § 109 pourront être faites :
1° Par les États, comme corps constitutionnels;
2° Par des ci-devant États d'empire médiatisés, en commun ou isolément;
3° par des sujets.
Mais, dans tous les cas, ils doivent avoir vainement tenté d'obtenir, de la manière dite au § 109, le redressement de leurs griefs par le souverain lui-même, et ils ne pourront avoir recours au tribunal de l'union que lorsque, dans l'État contre lequel il y a plaintes, le droit a été dénié, retardé ou violé dans des formes légales essentielles.
Lorsque le Iribunal fédéral annulle , dans un cas relaté au § 109, la procédure d'un tribunal dans une plainte pour violation de formes, et que, par conséquent, la procédure doit recommencer, l'affaire est renvoyée au même tribunal; mais celui de l'union lui prescrit la marche à suivre.
Dans tous les cas relatés au § 109, il n'y a plus de recours contre les sentences du tribunal fédéral. C'est ici qu'il faudra statuer si le tribunal fédéral doit être divisé en deux sénats, et si un de ces sénats devra former un tribunal d'appel pour des causes de ce genre.
Le tribunal fédéral prononce à la majorité des suffrages. En cas de parité de voix, le juge de l'union décide; dans tous les autres cas, il n'a pas de voix.
Le tribunal fédéral renvoie ses sentences, pour l'exécution, au premier conseil de l'union, et celui-ci ne peut ni la refuser ni la retarder. L'exécution de ces sen-
Les plaintes du genre de celles dont parle le § 95 peuvent être faites :
1° Par les Etats, comme corps constitutionnels;
2° Par les ci-devants États d'empire médiatisés, en commun ou isolément;
3° Par des sujets.
Mais, dans tous ces cas, ils doivent avoir vainement tenté d'obtenir, de la manière dite au § 95, le redressement de leurs griefs par le souverain lui-même, et ils ne pourront avoir recours au tribunal de l'union que lorsque, dans l'État contre lequel il y a plaintes, le droit a été dénié, retardé ou violé dans des formes légales essentielles.
Lorsque le tribunal fédéral annulle , dans un cas relaté au § 109, la procédure d'un tribunal dans une plainte pour violation de formes, et que; par conséquent, la procédure doit recommencer, l'affaire est renvoyée au même tribunal; mais celui de l'union lui prescrit la marche â suivre.
Dans tous les cas relatés au § 109, il n'y a plus de recours contre les sentences du tribunal fédéral. C'est ici qu'il faudra statuer si le tribunal fédéral doit être divisé en deux sénats, et si un de ces sénats devra former un tribunal d'appel pour des causes de ce genre.
§ loi.
Le tribunal fédéral prononce à la majorité des suffrages. En cas de parité de voix, le juge de l'union décide ; dans tous les autres cas, il n'a pas de voix.
Le tribunal fédéral renvoie ses sentences, pour l'exécution, au premier conseil de l'union, et celui-ci ne peut ni la refuser ni la retarder. L'exécution de ces sen-
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tences, ainsi que de celles qu'il prononce lui-même, d'après le § 106, se fait par l'intermédiaire des présidents de cercles, d'après les §§ 31 et 32.
tences, ainsi que celles qu'il prononce lui-même, d'après le § 92, se fait de la même manière, d'après laquelle le § 30 statue qu'on redressera les griefs formés contre un membre de l'union.
On peut porter plainte contre le tribunal fédéral lui-même devant le premier conseil, chargé de la puissance executive de l'union, auquel ce tribunal est subordonné ; mais ces plaintes ne peuvent avoir pour objet que la transgression de sa compétence, des retards et la violation des formes prescrites.
Dans les délibérations sur les plaintes de ce genre, le premier conseil devra s'adjoindre la députation du second. Si alors la plainte est reconnue fondée, le premier conseil est autorisé à remédier aux abus, en employant les moyens que les cironstances exigeront. Dans ce cas, le premier conseil peut faire visiter extraordinairement le tribunal par des commissaires. Tous les six ans le conseil ordonnera une visite régulière du tribunal.
On peut porter plainte contre le tribunal fédéral lui-même , devant le premier conseil, chargé de la puissance executive de l'union , auquel ce tribunal est subordonné; mais ces plaintes ne peuvent avoir pour objet que la transgression de sa compétence, des retards et la violation des formes prescrites.
Dans les délibérations sur des plaintes de ce genre, le premier conseil devra s'adjoindre la députation du second. Si alors la plainte est reconnue fondée, le premier conseil est autorisé à remédier aux abus, en employant les moyens que les circonstances exigeront. Dans ce cas , le premier conseil peut faire visiter extraordinairement le tribunal par des commissaires. Tous les six ans le conseil ordonnera une visite régulière du tribunal.
Pendant la durée de leurs fonctions, les assesseurs du tribunal fédéral et leurs familles sont immédiatement placés sous l'autorité de l'union et absolument indépendants, tant de l'État dans le territoire duquel siège le tribunal que de celui dont ils étaient sujets avant d'entrer en fonctions. Des actions personnelles contre eux ne peuvent, par conséquent, être portées que devant le tribunal fédéral même ; les actions réelles suivent la marche ordinaire. Lors de la rédaction du règlement pour la procédure, on déterminera comment, dans le cas où le tribunal ne formera qu'un seul sénat, on pourra établir, pour des actions de ce genre, une seconde instance, soit par une députation tirée du sein du tribunal, soit en renvoyant les pièces à une autre cour. On décidera, en même temps, si et à quel point les employés du tribunal participeront à l'exemption.
Pendant la durée de leurs fonctions , les assesseurs du tribunal fédéral et leurs familles sont immédiatement placés sous l'autorité de l'Union, et absolument indépendants, tant de l'État dans le territoire duquel siège le tribunal, que de celui dont ils étaient sujets avant d'entrer en fonctions. Des actions personnelles entre eux ne peuvent, par conséquent, être portées que devant le tribunal fédéral même; les actions réelles suivront la marche ordinaire. Lors de la rédaction du règlement pour la procédure, on déterminera comment, dans le cas où le tribunal ne formera qu'un seul sénat, on pourra établir, pour des actions de ce genre, une seconde instance, soit par une députation tirée du sein du tribunal, soit en renvoyant les actes à une autre Cour. On décidera en même temps si et à quel point les employés du tribunal participeront à l'exemption.
Aussitôt que le tribunal fédéral sera Aussitôt que le tribunal fédéral sera installé, il s'occupera : installé, il s'occupera:
1° D'un règlement pour la procédure 1° D'un règlement pour la procédure
qu'il suivra; qu'il suivra;
2° Des principes d'après lesquels, outre 2° Des principes d'après lesquels, outre
les pactes de famille et autres, et outre les pactes de famille et autres, et outre
les maximes du droit public, les anciennes les maximes du droit public, les anciennes
lois de l'Empire pourront servir de règle lois de l'Empire pourront servir de règle
pour décider les différends entre des pour décider les différents entre des mem-
membres immédiats de l'union. bres immédiats de l'Union.
Les deux projets qu'il rédigera seront Les deux projets qu'il rédigera seront
soumis à l'examen et à la sanction du soumis à l'examen et à la sanction du
conseil de l'union, pour avoir force de conseil de l'Union, pour avoir force de
loi. loi.
Mais, comme il est indispensable de Mais comme il est indispensable de mettre le tribunal fédéral sur-le-champ en mettre le tribunal fédéral sur le champ activité, un comité, composé de juris- en activité, un comité composé de jurisconsultes, rédigera de suite un règlement consultes, rédigera de suite un règlement provisoire sur les deux objets dont il est provisoire sur les deux objets dont il est question dans le § 119, lequel sera sou- question dans le § 105, lequel sera soumis mis à l'approbation des cours. Ce règle- à l'approbation des Cours. Ce règlement ment provisoire obligera le tribunal, jus- provisoire obligera le tribunal jusqu'à ce qu'à ce que le règlement définitif soit fait, que le règlement définitif soit fait. Ce règlement déterminera aussi comment les affaires à porter devant les tribunaux communs pourront être décidées, jusqu'à l'organisation définitive de ces tribunaux.
Septième Protocole de la séance du 11 février 1815 des Plénipotentiaires des cinq Puissances.
Le protocole de la séance du 10 a été lu et signé.
On procède à la lecture et à l'examen des articles joints au procèsverbal, présenté hier, sous lit. G.
L'art. I, qui se réfère aux limites de la Russie dans le duché de Varsovie est admis et il est constaté par la signature de MM. les plénipotentiaires.
L'art. III, qui indique les limites de la Prusse dans le duché de Varsovie, est également admis et paraphé.
L'art. V, par lequel la Convention de Bayonne du 10 mai 1808 est annulée, est pris ad référendum par MM. les plénipotentiaires de Russie.
L'art. VI, contenant les cessions territoriales de la Saxe, en faveur de S. M. le roi de Prusse, est admis et paraphé.
L'art. VII, portant garantie des cessions territoriales de la Saxe désignées dans l'art. VI, est libellé et paraphé.
A l'occasion de cet article, lord Castlereagh fait une observation sur l'acception que doit avoir, d'après sa manière de voir, le mot garantie, et il consigne au protocole une réserve de la question de la garantie, à l'époque où le Traité général sera pris en considération, sans comprendre néanmoins dans cette réserve, la garantie qui vient d'être donnée pour les cessions de la Saxe.
Cette réserve générale est déposée au présent protocole (lit. H.).
La discussion des articles est reprise. L'article VIII concernant les dettes, archives et ce qui est à régler en conséquence des cessions de l'article VI est arrêté et paraphé.
L'article IX sur la nomination des commissaires Prussiens et Saxons pour régler, sous la médiation de l'Autriche, ce qui concerne les intérêts des sujets respectifs du royaume de Saxe et des parties cédées a la Prusse, est admis et paraphé.
Au lieu de l'article en projet sous numéro 10, il y est substitué un article sur la navigation de l'Elbe, également sous le numéro 10, lequel est arrêté et paraphé.
L'article XI stipulant une amnistie en Saxe est adopté et paraphé.
Le projet de l'article XII, relatif aux prétentions de la Saxe sur des parties des possessions des maisons de Schwarzbourg est omis d'un commun accord.
L'article XIII, stipulant l'évacuation de la Saxe dans les termes de quinze jours, à dater du moment que S. M. le roi de Saxe aura donné son adhésion aux cessions de l'article VI, est admis et paraphé.
Relativement au projet d'article XIV, portant renonciation de la part de l'Autriche au droit de suzeraineté sur les parties de la Lusace, qui passent sous la domination prussienne, MM. les plénipotentiaires d'Autriche déclarent admettre en principe cette renonciation ; que néanmoins, pour les détails ils se réservent de demander les ordres de Sa Majesté Impériale.
MM. les plénipotentiaires prennent en considération le projet d'article XXXII, concernant la maison ducale de Saxe Weimar, et ils déclarent que leurs Cours reconnaîtront dans cette maison le titre de grand-duc et d'altesse royale. Cette déclaration est jointe au présent protocole (lit. I), en sorte que le projet d'article XXXII vient à cesser.
MM. les plénipotentiaires anglais consignent (lit. K) au présent protocole une déclaration qui renferme :
1° Deux conditions sous lesquelles ils consentent tant à restreindre l'accroissement du Hanovre de 300 000 à 230 000 1 âmes, qu'à augmenter les possessions de la rive gauche proposées en faveur de la Prusse jusqu'à 1 100 000 âmes;
2° Une troisième condition relative à la forteresse de Luxembourg et
Ou
autres places de la ligue germanique, sur quoi la séance a été ajournée à demain 12 de ce mois.
Signé : Rasoumoffsky ; Metternich; Wessenberg ; Hum-
boldt; Castlereagh; Wellington ; Talleyrand ;
Hardenberg ; Capodistrias.
Huitième protocole de la séance du 12 février 1815 des Plénipotentiaires des cinq Puissances.
Le protocole de la séance précédente a été lu et signé.
La discussion des articles a été reprise.
Le projet d'article n° XVI, relatif à la garantie des anciennes possessions prussiennes recouvrées, a été rectifié et la nouvelle expédition de ces articles a été paraphée.
L'article XVII, qui indique les acquisitions de la Prusse en Allemagne sur la rive droite du Rhin, a été admis et signé, sous condition d'un amendement convenu, relativement à l'énumération des possessions de la maison de Nassau-Dietz.
L'article XVIII, portant promesse d'engager S.A. R. le grand-duc de Hesse à faire la cession du duché de Westphalie, moyennant des compensations, est admis et paraphé.
L'article XIX, par lequel S. M. le roi de Prusse s'engage à faire avec les ducs et princes de Nassau des échanges, est adopté et signé.
Le projet d'article XX, au sujet des archives, des dettes, des possessions hors du territoire, etc., relatives aux cessions mentionnées dans les articles XVII et subséquents, est admis et paraphé.
Le projet d'article XXII, relatif aux acquéreurs de domaines dans la principauté de Fulde, est admis. Il y est ajouté que la principauté de Fulde sera grevée de la quote-part de sustentation pour le grand-duc de Francfort et les serviteurs du ci-devant grand-duché. Il est paraphé.
L'article XXIII, qui désigne les acquisitions de S. M. le roi de Prusse sur la rive gauche du Rhin, est adopté, à la mention de Bingen près, qui est renvoyée à la commission.
L'article XXIV portant qu'à l'égard des acquisitions désignées dans l'article XXIII, S. M. le roi de Prusse entre aux droits et obligations stipulés relativement a ces pays par le Traité de Paris du 30 mai 1814, est admis et paraphé.
L'article XXV portant que S. A. R. le prince souverain des Provinces- Unies cédera les Provinces et districts désignés en l'article XVII, et
qu'il recevra en échange les provinces et districts désignés à l'article XXVIII, est admis et paraphé.
L'article XXVI désignant les territoires dont l'État des Provinces- Unies et des Pays-Bas sera composé, est admis et paraphé.
L'article XXVII, portant que le prince souverain des Pays-Bas, prendra le titre de roi du royaume des Pays-Bas, est adopté et paraphé.
L'article XXVIII qui désigne les pays que le prince souverain des Provinces-Unies reçoit, comme État de la Confédération Germanique, et en échange des cessions qu'il fait dans l'article XVII, est admis et paraphé.
L'article XXIX relatif au mode de limitation des États respectifs, est adopté et paraphé.
Quant au projet de l'article XXX, relatif à la Constitution de l'Allemagne, MM. les plénipotentiaires sont tombés d'accord de la faire transcrire au présent protocole, sans lui donner la forme d'un article.
Suit l'insertion :
« S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi de Prusse, mettant un intérêt égal à consolider l'Allemagne et à lui assurer aussi, par une organisation intérieure, un repos durable, renouvellent l'engagement réciproque de faire tout ce qui dépendra d'eux, pour accélérer la confection d'une Constitution qui, en donnant de la force à l'ensemble, place en même temps chaque État fédéré sous une sauvegarde, commune, et fixe et garantisse les droits respectifs des princes, des médiatisés et de toutes les classes de la nation. »
L'article XXXI portant qu'il sera établi des forteresses de la ligue germanique, est arrêté et paraphé.
Quant à la reconnaissance de la dignité de grand-duc, avec titre d'Altesse Royale, dans la maison ducale de Saxe Weimar, qui formait l'objet du XXIIme article, il y a été disposéparune déclaration consignée au protocole du 1 1 de ce mois.
L'Article XXXIII contenant une réserve en faveur de la maison de Schoenbourg, est arrêté et paraphé.
La séance a été ajournée au 13 février.
Signés : Castlereagh, Wellington, Talleyrand, Hardenberg, Rasoumoffsky , Metternich, Wessenberg, Humboldt, Capodistrias.
Neuvième Protocole de la séance du 13 février des Plénipotentiaires des cinq Puissances.
Le protocole du 12 a été lu et signé.
Le passage dudit protocole qui se rapporte à l'article XXIII, des ac-
quisitions de la Prusse sur la rive gauche du Rhin a été remis en délibération, à cause de la réserve relative à la mention de Bingen, lequel était porté parmi les acquisitions prussiennes, à cet égard, MM. les plénipotentiaires sont convenus de faire insérer au présent protocole la réserve conçue dans les termes suivants :
« Bingen est renvoyé comme une acquisition désirée parla Prusse, à un arrangement à prendre en considération, conjointement avec le futur possesseur du département du Mont-Tonnerre et également par le Comité militaire qui se trouvera chargé de la décision des mesures militaires, pour l'organisation des plans de la Confédération. »
Après quoi, MM. les plénipotentiaires conviennent de nouveaux articles, ainsi qu'il suit :
L'article XXXIV, par lequel les pactes de famille et droits de succession entre les maisons d'Orange-Nassau-Dietz et les autres branches de Nassau sont transférés à des possessions cédées par l'article XVII à S. M. le roi de Prusse sur les possesions que S. A. R. le prince d'Orange reçoit en échange par l'article XXVIII, est adopté et paraphé.
L'article XXXV est également paraphé. Il concerne les droits de succession entre la branche Ernestine et la branche Albertine de Saxe et vice versa.
L'article XXXVI, relatif aux titres que S. M. le roi de Prusse prendra du chef des parties du royaume de Saxe qui entrent sous îa domination, est admis et paraphé.
L'article XXX\II, portant que S. M. le roi de Prusse prendra le titre de grand-duc du Bas-Rhin pour ses possessions sur les deux rives du Bas-Rhin, est admis et paraphé.
L'article XXXVIII, qui désigne les cessions faites par la Prusse au Hanovre, est paraphé ainsi qu'il a été convenu avec le comte de Munster.
L'article XXXIX , renfermant les cessions du Hanovre à la Prusse et qui a été convenu avec le comte de Munster, est admis et paraphé.
L'article XL indique l'engagement que prend la Prusse de faire céder plusieurs districts au Hanovre. Il est admis tel qu'il a été arrêté avec le comte de Munster. Il est également paraphé.
L'article XLI, portant renonciation de S. M. le roi de Prusse à tout droit sur le chapitre de Saint-Pierre à Norten ou sur ses dépendances dans le territoire hanovrien, est admis et paraphé, tel qu'il a été arrêté avec le comte de Munster.
L'article XLII, stipulant des avantages de navigation et de commerce entre la Prusse et le Hanovre, est adopté et paraphé, tel qu'il a été arrêté avec le comte de Munster.
L'article XLIII, concernant les médiatises, nommément les possessions de Meppen appartenant au duc d'Arenberg, la partie de Rheina-
Wolbeck appartenant au duc de Looz-Corswaren, et le comte de Bentheim, est approuvé et paraphé, avec la réserve de soumettre la rédaction sur le point de Bentheim à une nouvelle séance avec M. le comte de Munster.
L'article XLIV, par lequel S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de la Grande-Bretagne et d'Hanovre se promettent d'engager S. A. R. le duc de Brunswick à des échanges de territoires avec la Prusse, est admis et paraphé.
L'article XLV, par lequel S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de la Grande-Bretagne et d'Hanovre conviennent de l'établissement de trois routes militaires a travers leurs États, est admis et paraphé.
L'article XLVI, par lequel S. M. Britannique promet, afin de concourir aux vues de S. M. le roi de Prusse de procurer à S. A. S. le duc d'Oldenbourg un district renfermant une population de cinq mille habitants, est approuvé et paraphé.
MM. Les plénipotentiaires ont terminé la séance par la déclaration suivante.
Les Puissances auxquelles, dans le cours de la présente négociation, depuis le 29 décembre jusqu'à ce jour, il a été fait des concessions, désirant en avoir une garantie actuelle, MM. les plénipotentiaires sont convenus que, sauf les réserves consignées aux protocoles ou apposées sur les articles paraphés, les concessions qui se trouvent constatées par leurs signatures sur les protocoles, ainsi que sur les articles paraphés, sont irrévocables et que les points sur lesquels portent les concessions, ne peuvent être remis en question.
Vu et approuve.
Signés : Metternich, Castlereagh.
Dans le moment où ce présent protocole circulait pour être muni des signatures, MM. les plénipotentiaires de Prusse ont remis la note cijointe (Lit. L) pour qu'il fût fait une rectification de rédaction à un passage de l'article VI, savoir : qu'au lieu de ces mots :
« Les frontières du cercle de Neustadt restent intactes. »
On substituât la phrase suivante :
« Les frontières du cercle de Neustadt, qui passe en entier sous la domination prussienne, restent intactes. »
MM. les plénipotentiaires soussignés ayant accédé à cette observation, la rédaction du passage susdit a été rectifiée sur l'article VI, ainsi qu'elle est proposée par MM. les plénipotentiaires de Prusse.
Signés : Metternich, Wessenberg, Hardenberg, Humboldt, Capodistrias, Castlereagh, Wellington^ Rasoumoffsky, Talleyrand.
Lettre du Prince de Metternich à la Princesse d'Isenbourg, pour lui annoncer la cessation de la dépendance de sa principauté du Gouvernement général de Francfort. Vienne, 15 février 1815.
Kluber, tome I, 1er cahier, page 39.
Mémoire du comte de Bentinck aux trente-deux princes souverains et villes libres d'Allemagne réunis, demandant à entrer dans l'Union comme possesseur souverain d'Inn et Kinphausen, 20 février 1815.
Comme la note des plénipotentiaires de Prusse du 4 de ce mois a proposé de laisser coopérer aux délibérations sur la constitution future de l'Allemagne, par le moyen d'une députation, tous les princes et États qui n'y ont pas encore pris part; comme déjà auparavant il s'était formé une union de princes et d'États dans la vue de maintenir leur indépendance reconnue par la paix de Paris, et leur droit de concourir aux délibérations sur la future constitution de l'Allemagne; et comme cette union a, dans sa note du 16 novembre 1814, posé des principes généraux qui sont parfaitement d'accord avec la manière de voir du soussigné, il croit ne devoir pas tarder plus longtemps de déclarer, en sa qualité de possesseur de la seigneurie souveraine d'Inn et Kniphausen, son assentiment aussi plein et parfait que si ladite note était aussi signée par lui et avait été présentée en son nom.
En conséquence, le soussigné a l'honneur d'informer LL. EEx. MM. les plénipotentiaires desdits princes et villes réunis, qu'il est disposé à nommer un plénipotentiaire, non-seulement pour confirmer formellement cette accession, mais aussi pour concourir aux démarches que l'union jugera encore convenable de faire.
Le soussigné prie LL. EEx. d'agréer cette déclaration, ainsi que l'assurance de sa plus parfaite considération.
Signé : G. F. comte de Bentinck, comte du saint Empire, et souverain d'Inn et Kniphausen.
Procès-verbal de la troisième conférence de la Commission de la libre navigation des rivières, 20 février 1815.
En présence de tous les membres indiqués au procès-verbal de la deuxième conférence.
La conférence qui, dans le procès-verbal précédent, avait été fixée au 15, ayant été remise à aujourd'hui, on a d'abord inséré au protocole les observations présentées depuis par M. le baron de Tûrckheim sous le n° 1, et celles présentées par M. le baron de Berckheim sous le n° 2.
M. le duc de Dalberg et M. le baron de Humboldt ont donné à connaître que, comme les principes mêmes qu'on suivrait par rapport à la navigation du Rhin, n'ont pas encore été arrêtés, ils n'ont pu fournir encore les projets de rédaction des art. VI-IX, dont il est fait mention dans le procès-verbal de la précédente séance.
Et comme en conséquence de ce procès- verbal, MM. Danz, syndic et député de la ville de Francfort; de Mappes, député de la ville de Mayence, et Eichhof, ancien directeur de l'octroi du Rhin, ont été invités à se rendre a la présente séance, on a d'abord introduit M. Danz, lequel, sur diverses questions qui lui ont été faites particulièrement sur le droit d'étape ou de relâche forcée, dont ont joui jusqu'ici les villes de Mayence et de Cologne, a donné à connaître :
« Que le droit de relâche forcée pour la ville de Mayence ne tirait son origine que des privilèges, que la nécessité de le conserver ne tenait ni aux circonstances ni aux conditions du traité de Paris, que cette conservation serait au contraire inique, et nuirait aux intérêts du commerce ; que :
« 1) Quant à la prétendue nécessité, il était évident que, quoique de grandes embarcations de dix mille quintaux et au delà ne pouvaient avoir lieu que dans certaines parties du Rhin, néanmoins non-seulement de très-petits navires, tels que les Lauertannen, pouvaient faire sans relâche le voyage depuis Bâle jusqu'en Hollande; mais aussi bien naviguer de Mayence à Cologne que de Mayence à Strasbourg, et que des embarcations de deux mille quintaux pouvaient naviguer sans relâche du Mein, et de Wirzbourg même, jusqu'à Cologne; qu'aussi la liberté accordée à cette navigation en temps de foire prouvait clairement que les circonstances des lieux ne s'y opposaient pas. Et sur ce point, il s'est rapporté à un mémoire présenté par M. Eichhof au ministère de France, dont il a fait lecture et promis copie au protocole; que les idées qu'on se formait sur les dangers de la navigation du Rhin étaient exagérées, surtout vu que partout on avait l'occasion de s'y servir de pilotes; que sur le Danube, où il y avait des passages plus dangereux que sur le Rhin, il n'existait pas de relâche forcée, pas plus qu'en Hollande; qu'il serait donc injuste de forcer les navigateurs de Suisse ou de Strasbourg à relâcher à Mayence.
« 2) Que loin d'être utile aux intérêts du commerce, la relâche forcée lui était nuisible, puisque c'est la multiplication de la concurrence qui était utile, en autorisant le marchand à prendre les expéditeurs où il le
trouve à propos; que sur ce point, le marchand doit lui-même connaître le mieux ses intérêts, et qu'il est nuisible de le forcer a prendre, au lieu d'un expéditeur en qui il a confiance, un autre, uniquement parce que celui-ci se trouve à tel endroit, et de se soumettre par là à des frais et à des lenteurs.
« 3) Que, quant à la célérité des expéditions, elle ne souffrira point par la suppression du droit de relâche forcée, puisque, sans droit exclusif, il se réunira toujours à Mayence une quantité de marchandises suffisante pour faire subsister et pour occuper le tour de rôle introduit entre les bateliers de cette ville, de sorte qu'il n'est pas à craindre que les transports puissent traîner faute de pouvoir compléter les charges.
« 4) Que, quant à la police, elle peut être administrée uniformément, sans conserver de monopole à des associations de bateliers, et qu'il suffira de faire dans cette vue une ordonnance générale qui fixe les qualités requises pour être admis à la navigation du Rhin.
On a ensuite introduit M. de Mappes, accompagné de M. Hadamar et de M. Eichhof, ancien directeur de l'octroi du Rhin, et après leur avoir développé les motifs qui ont engagé aies consulter, M. de Mappes a d'abord observé :
« Que comme il s'agissait de supprimer ou de conserver des établissements déjà existants, la question principale était de savoir si ces établissements ont été préjudiciables ou non au commerce et à la navigation, et que le seul motif d'introduire un principe général de la liberté ne semblait pas motiver la suppression de ces établissements, si sous le point de vue de la célérité, de la sûreté et de la modicité des frais de transport, ils étaient recommandables.
« 1) Quanta la célérité, la relâche forcée a été introduite a cause de l'inégalité du Rhin, qui exige différents navires et des navigateurs expérimentés, que si de petits bateaux peuvent aller de Baie en Hollande, ces petites embarcations sont de peu d'importance . et que cela est impossible pour les gros navires. Que la plupart des transports sur le Rhin consistant en marchandises de commission, lesquelles sont envoyées actuellement par les habitants des bords du Mein, du Neckar et du haut Rhin à Mayence, et qui, se réunissant là, on peut compléter une cargaison en peu de jours, au lieu qu'en admettant une liberté entière, ceci serait cause de beaucoup plus de retards dans le complètement d'une cargaison, quand même on se servirait de bâtiments moins grands, pour lesquels d'ailleurs les frais sont toujours plus considérables.
2) Quant à la sûreté, on trouve dans les lieux de relâche des établissements entièrement propres à la conservation des marchandises, à la formation des bateliers, et à l'inspection des navires, d'où il résulte un ordre etune sûreté fort importante surtout pour les marchands lointains.
« 3) Que les prix du fret sont plus modiques, si le batelier est sûr de trouver promptement sa charge, tant dans les lieux de départ que dans celui de sa destination; tandis que celui qui risque de retourner sur son lest, doit hausser le prix du fret en allant. »
M. de Hadamar a encore ajouté à ces observations que l'intérêt du commerce exigeant la célérité des versements, des charges et recharges, on ne peut considérer que comme utiles les établissements qui tendent à ce but; et que la correspondance qui, à la suite de ces établissements, subsiste entre Mayence et Cologne, met beaucoup de facilité dans les expéditions; que le fret devient plus modique, si le batelier peut réunir beaucoup de marchandises dans un grand navire, et si, devenu navigateur expérimenté, il peut se passer de pilote et en épargner les frais.
M. Eichhof ayant ensuite été invité à énoncer son opinion sur les questions proposées, l'a donnée de la manière suivante :
Qu'on peut accorder qu'il peut se faire une navigation de Bâle en Hollande sans relâche; que cependant ce droit de relâche est assis nonseulement sur les privilèges, mais aussi sur les circonstances, et que, comme il s'agit d'examiner ce qui doit être conservé ou aboli pour le bien général, et quels seront les règlements nécessaires dans l'un ou l'autre cas, il pense que, tout en donnant une grande liberté à la navigation, on ne doit pas détruire tout à fait ce droit de relâche, ce qui causerait un grand mal, mais conserver avec de certaines restrictions des points de relâche; de sorte que, sans conserver les établissements tels qu'ils sont, on devrait tâcher de les utiliser. Sur quoi il s'est réservé de fournir des renseignements ultérieurs.
Il s'est rapporté à cet égard aux avis qui, pendant le régime de l'octroi, ont été demandés à nombre de villes, et qui ont fini par demander que ni le droit de relâche forcée, ni le tour de rôle des bateliers, ni la fixation des prix ne soient abolis. Et il a offert de présenter à la commission, par écrit, un résumé de cet avis qu'il a rédigé, ce que la commission a accepté.
La commission ayant de plus désiré être informée du montant des frais, résultant des établissements des relâches forcées, et dont on s'est convaincu que l'abolition tournerait en dernière analyse au profit de l'acquéreur des marchandises, ou de celui qui les produit; on avait d'abord observé qu'en règle générale, on percevait à Mayence par quintal :
Pour droit de grue 10 centimes.
— quai 5 —
— magasinage...... 5 —
20 centimes.
A quoi on a cru pouvoir ajouter encore approximativement 20 cen-
times pour frais de provision, expédition et réparation, ce qui à chaque point de relâche ferait 40 centimes par quintal.
M. Eichhof a ensuite observé, avec plus de détail que, quoique le droit stipulé par la convention pour les marchandises de première qualité ait été fixé à 20 centimes, comme il est dit ci-dessus, cependant on a ensuite limité ou modéré ces droits par rapport à des marchandises qui ne touchent point la grue, le quai ou les magasins, et pour lesquels on ne perçoit en partie que 5 centimes; que moyennant les droits payés, la police du pont doit faire les frais de la main-d'œuvre, même de l'introduction et de la réexportation des magasins ; toutefois cependant, à l'exception des marchandises qui exigent une manipulation par pièce et pour lesquelles on paye un droit plus fort, ce qu'on accuse le port de Cologne d'avoir souvent fait avec excès.
Quant au droit de commission, M. Hadamar a observé qu'à Mayence il se payait ordinairement de 30 kreutzer par colis.
Par contre, M. Eichhof a observé que, dans la généralité, ce droit de commission variait beaucoup : que les uns, pour avoir plus de chalands, ne mettaient rien en compte, d'autres très-peu, sûrs de pouvoir d'une autre manière se rembourser de leur peine.
Les observations faites sur ces objets ont encore fait connaître
1. Que souvent les radeaux chargés de planches et les trains de bois ne sont pas du tout relâchés à Mayence, mais qu'on leur permet de passer, toutefois, en les soumettant au payement de droits.
2. Qu'à l'égard des grains, on était assez facile à Mayence à en permettre le passage sans relâche; que par contre à Cologne on les assujettissait au mesurage, et ce, boisseau par boisseau.
Messieurs les députés de Francfort et de Mayence, et M. Eichhof s'étant ensuite retirés, M. le duc de Dalberg a présenté encore un mémoire de la ville de Strasbourg sur les changements que l'administration provisoire de l'octroi du Rhin avait opérés dans la partie de la navigation et des tarifs ; lequel mémoire a été joint au présent procès-verbal sous le n° 3 ; la commission se réservant d'entendre sur cet objet M. le comte de Solms comme chargé de cette administration.
Sur quoi la présente séance a été levée, et la prochaine réunion fixée à jeudi 23 février à onze heures.
Signé : Tûrcklwim; de Spaen; Wrède; Humboldt ; Dalberg; Clancarty; Wessemberg ; Berckhcim ; Marschall.
Annexe.
N°l. Observations de M. le baron de Tûrckheirn, plénipotentiaire de Hesse-Darmstadt.
Le comité pour la navigation du Rhin, ayant délibéré sur un projet d'articles présenté par M. le duc de Dalberg, a paru préférer une assemblée périodique des députés des princes riverains de ce fleuve, pour assurer l'exécution des articles convenus pour sa police, à la continuation de l'administration centrale permanente qui avait été établie dans des circonstances à la vérité tout à fait différentes. Si l'on ne peut disconvenir que cette dernière ne paraît plus absolument nécessaire, que le nouveau mode peut suffire, et qu'il garantit davantage la liberté des souverains territoriaux; d'un autre côté, l'ancienne administration qui, dans sa pureté primitive, était certainement une des meilleures créations du prince-primat, présentait peut-être des avantages sensibles pour la liberté de la navigation et les intérêts du commerce.
La nécessité de l'administration centrale paraissait basée:
1, Sur la perception commune de l'octroi, et sa répartition entre les princes riverains, déduction faite des frais d'administration, au prorata de l'étendue de leurs possessions sur la ligne de fleuve.
Quelques membres ont paru préférer de laisser à chaque bureau sa recette séparée, et de la répartir entre les souverains territoriaux respectifs. Cette prétention s'appuyait sur ce que la navigation avait un plus grand mouvement sur le Bas-Rhin, et qu'il était par conséquence juste qu'elle offrît une recette proportionnellement plus forte aux États riverains ; mais on n'a pas calculé que le cours du Haut-Rhin exige aussi plus de dépenses pour rendre la navigation praticable ; qu'en chargeant par conséquent les souverains riverains de travaux dispendieux, il était juste de les indemniser au moins par une répartition égale du produit net de l'octroi. D'ailleurs cette répartition individuelle de chaque bureau, dont on est convenu de diminuer plutôt le nombre que de l'augmenter, présenterait encore quelques inconvénients; puisque tant en remontant qu'en descendant jusqu'au bureau prochain, il y aurait à décompter probablement entre trois ou quatre princes intéressés, et que dépendant plus particulièrement de celui où il se trouve établi, et n'étant pas soumis à une autorité centrale et commune, les autres princes pourraient ne pas y trouver le même degré de confiance d'avoir la part qui leur revient. Il paraît donc qu'à cet égard une administration centrale simplifiée présenterait quelques avantages, tant pour la sûreté des perceptions et la répartition proportionnelle, que pour la sûreté de la navigation en général, puisqu'elle y introduirait plus d'unité et de surveillance. Il serait d'ailleurs à craindre qu'en persistant
sur cette disproportion dans la répartition de l'octroi, la France, conformément au motif ci-dessus et à ce qu'elle a déjà fait pressentir, pourrait se croire autorisée à hausser les péages sur la partie qui arrose son territoire.
En conservant au reste l'égalité de répartition au prorata de l'étendue géométrique des possessions riveraines, la France et le grand-duché de Bade renonceraient d'autant plus volontiers à la prétention contraire à ce qui s'est observé jusqu'ici, que le Rhin est navigable depuis Bâle, qu'il ne l'est que faiblement en descendant, et point du tout en remontant, ce qui provient de sa rapidité et paraît tenir à ses cataractes. Et qu'en supposant même que par les travaux projetés, en rectifiant son cours, il est toujours à considérer que si le canal de jonction est effectué dans quelques années, on s'en servira de préférence pour le transport des marchandises depuis Bâle, si la France observe la sage politique de ne pas trop le charger de droits onéreux ni de visites gênantes.
2. Sur la nécessité de l'entretien en commun des chemins de halage et du thalweg, pour assurer le cours de la navigation.
On a paru presque unanimement sentir l'avantage d'abandonner aux princes riverains l'entretien des chemins de halage, qui exige peu de frais et rentre dans les travaux nécessaires pour la défense, et pourrait, exercé par deux autorités différentes, se trouver en collision. Il serait cependant utile, et peut-être nécessaire, d'établir un contrôle, pour voir si cette partie si essentielle pour la navigation, et qui a été négligée d'une manière si préjudiciable au service public, dans la dernière époque du régime de l'octroi, est soignée convenablement. On avait cru, dans cette idée, que lors même qu'on ne voudrait pas d'administration centrale, on pourrait conserver trois inspecteurs sur le haut, moyen et bas-Rhin, tant pour veiller à cet objet que pour indiquer en général au nouveau comité qu'on veut lui substituer les abus, négligences des receveurs et autres points à l'avantage du service.
Et comme il se trouvera sûrement parmi les anciens employés de l'octroi quelques individus auxquels on ne pourra guère refuser une pension ou indemnité quelconque pour les services rendus, peut-être tirerait-on de leur expérience acquise un parti utile en les chargeant de cette surveillance. On objecterait en vain que les abus et négligences pour l'entretien des chemins de halage seront dénoncés plus sûrement par les bateliers ; ceux-ci risqueraient toujours de ne pas trouver auprès des autorités locales les mêmes facilités pour les faire redresser, que des inspecteurs probes et intelligents; et il faut toujours supposer qu'il peut encore en exister revêtus d'un caractère public et officiel.
3. Sur la nécessité de prononcer en première instance sur les contraventions ainsi que sur les autres différends entre les percepteurs et les bateliers.
Cette partie du service paraissait assez bien organisée dans la Convention sur l'octroi; il y avait un dénonçant, un juge ou arbitre, et en même temps un contrôleur qui était entendu pour l'accusé. On a d'abord proposé d'abandonner ces discussions aux autorités des lieux d'établissement des bureaux et de réserver l'instance supérieure à l'assemblée annuelle. Mais indépendamment de ce que cette mesure ne paraissait pas à plusieurs membres de la commission (plus occupés de l'avantage du commerce en général que des intérêts particuliers des princes), présenter à la navigation le degré de protection et cette justice désintéressée et prompte qu'elle pouvait désirer; on objectait encore, que les délits d'octroi et la partie contentieuse qu'ils pouvaient occasionner, sont plutôt du ressort d'une chambre consulaire ou de commis intelligents que d'un simple homme de loi. On a donc paru sentir dans la dernière conférence la nécessité d'établir près de chaque bureau un tribunal de première instance et un appel près de la députation ou commission annuelle; et en dernière analyse on pourrait se demander si cet établissement, ainsi que les autres, qu'il sera convenable de substiter à l'ordre anciennement établi, ne présentent pas plus de complication et moins d'uniformité et de célérité dans l'action que celui-là. En tout cas, si le siège des bureaux était établi dans des villes commerçantes telles que Strasbourg, Mannheim, Mayence, Coblentz, Cologne, etc., les chambres de commerce, avec l'adjonction d'un seul homme de loi, paraîtraient les plus propres à remplir l'objet en question.
Les lumières qu'on se procurera au reste à l'assemblée prochaine des experts, qu'on est convenu d'y appeler, éclairciront suffisamment cette matière.
L'essentiel est et sera toujours de fixer un tarif uniforme et invariable, de mettre le commerce et la navigation à l'abri de la fiscalité, et ne pas l'exposer au retour des vexations du moyen âge, qui ont amené la première confédération rhénane, bienfaisante sous tous les rapports et glorieuse pour les villes qui en ont soutenu si rigoureusement les droits ; en général, de faciliter et de favoriser les mouvements de ce grand fleuve si propre à réunir les nations; de gêner le moins possible le commerce qui redoute les entraves et tend sans cesse à s'y soustraire ; de fixer, autant qu'on le pourra, tout par des lois précises qui ne laissent point de prise à l'arbitraire; d'examiner enfin, si le droit de relâche et d'échelle que les villes de Mayence et de Cologne cherchent à conserver, est nuisible ou avantageux au commerce, et s'il n'est pas directement contraire tant à l'article XVIII du Traité de Ryswick, le premier qui a établi le cours du fleuve et prescrit les relâches forcées, qu'à l'article V du Traité de Paris, qni paraît vouloir que la navigation soit entièrement libre, de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite à personne.
Vienne, le 11 février 1815. Signé : le baron de Tiirckheim,
N° 2. Remarques concernant la convention à conclure d'un Traité de commerce et de navigation sur le Rhin, par M. le baron de Berckheim, plénipotentiaire de Bade.
Comme d'après les résultats de la dernière conférence du Comité réuni pour décider d'après les dispositions du Traité de Paris sur la libre navigation du Rhin, il a été convenu que chaque membre serait prié d'énoncer ses idées tant sur les objets déjà discutés qu'à discuter encore, par écrit, en les remettant entre les mains du secrétaire gêné-» rai, le soussigné a l'honneur de soumettre à la délibération du Comité les remarques suivantes :
En prenant pour base de ses observations le projet présenté par S. Ex. M. le duc de Dalberg, il adhère, pour ce qui concerne les articles I et II, sauf la révision de la rédaction, à la proposition faite par S. Ex. lord Clancarty de les réunir et de n'en former qu'un seul, en précisant davantage la phrase du deuxième article :
« Et ne pourra être interdite à personne. »
Pour ce qui concerne l'article III dudit projet, comme il n'admet que des principes généraux, dont le mode d'application n'est point encore déterminé, il ne saurait rien ajouter.
Ce qui regarde l'article IV, il sera encore, en tant qu'il s'agit du mode de perception des droits, assujetti à une discussion et détermination ultérieure. Mais pour ce qui concerne les tarifs, le soussigné est d'avis qu'il sera nécessaire de faire faire par une commission nommée ad hoc une révision exacte de ceux actuellement existants, et lorsqu'ils seront définitivement fixés, de les déclarer invariables, jusqu'au moment où des circonstances nécessiteraient les États riverains de changer ou de modifier l'un ou l'autre de commun accord.
L'article V, lorsqu'il parle des taxes, répond à l'article IV sous le rapport du tarif, et trouve dans les principes énoncés à ce sujet tout son développement. Mais pour ce qui concerne l'établissement des bureaux de perception, le soussigné adhère aux principes énoncés à cet égard dans la convention du 15 août 1304, qui assigne le maximum et le rainimum du nombre desdits bureaux.
Les articles VI jusqu'à IX du susdit projet, qui constituent l'existence d'une administration centrale permanente, établie sur les mêmes bases que celle qui existait jadis, et à laquelle devaient être confiés :
1. La perception commune des droits, ainsi que le contrôle à cet égard, l'inspection et l'entretien des chemins de halage, de même que des travaux nécessaires dans le fleuve pour faciliter la navigation.
La police du fleuve, de sa navigation et de son commerce
3. La compétence de juger de tous les délits et cas litigieux qui ré-
sultent ou de la navigation ou du commerce sur le Rhin, qui ont formé dans la dernière séance un des objets principaux de discussion entre les membres du comité.
Si Ton veut composer l'ordre politique des choses du moment où la régie d'octroi sur le Rhin fut créée avec celui qui existe maintenant, on se persuadera aisément que cette même administration centrale, telle qu'elle existait alors, n'est plus admissible.
Lors de l'époque de sa création, la France se trouvait en possession de toute la rive gauche du Rhin depuis Baie jusqu'en Hollande, et encaissait pour son compte la moitié des droits de perception produits par l'octroi, tandis que l'autre moitié de cette rente, outre la déduction qu'on devait en faire pour l'entretien des chemins du halage, etc., était destinée, sauf quelques pensions à payer à des princes et comtes d'empire dépossédés, au complément de la dotation du prince archichancelier, nullement possessionné sur les bords du Rhin. Tous les États riverains, qui naturellement pris, auraient dû être co-participateurs de cet établissement d'octroi, n'y avaient non-seulement aucun intérêt, .mais éprouvaient outre cela une perte réelle par la suppression de leurs droits de péage et par la stagnation totale du commerce, entravé autant par le système continental que par l'influence arbitraire que les douanes françaises exerçaient sur le Rhin. Les chemins de halage sur la rive droite, à dater surtout de 1810, où toute l'administration de l'octroi retomba entre les mains de la France, ne furent que négligemment entretenus et retombèrent même, si on ne voulait les laisser absolument se dégrader, à la charge des États riverains. Il est donc évident que, moyennant cet arrangement et vu le manque de co-participation à la direction de l'octroi de la part des États bordant ce fleuve, il était, surtout d'après la teneur de la Convention du 15 août 1804, conclue entre la France et l'archichancelier, nécessaire, d'établir une administration centrale mixte telle qu'elle fut formée.
Maintenant que cet ordre de choses n'existe plus, mais où tous les États riverains se trouvent intéressés au même but, celui de coopérer, autant que possible, à donner au commerce et à la navigation du Rhin toute la latitude imaginable, et où même ils se trouveront par la convention du Traité à conclure sur la navigation, mutuellement et solennellement liés à maintenir les principes et règlements qui seront établis à cet égard, il ne peut exister nul doute que chacun de ces États riverains, lié par son intérêt même, ne contribuera de toutes ses forces :
1. Tant à l'accomplissement de toutes les obligations, qui lui seront imposées par le Traité concernant la sûreté et l'intérêt du commerce et de la navigation ;
2. Qu'à l'établissement et au maintien d'une bonne police qui y soit relative ;
3. Et enfin à l'organisation d'une prompte justice pour tous les délits et cas litigieux qui proviennent de là.
Toutes ces considérations réunies s'accordent à faire entrevoir que l'existence prolongée d'une administration centrale permanente, revêtue des pouvoirs qu'elle avait, et sous la forme sous laquelle elle existait, surtout dans ce moment où tous les États riverains réclament de commun accord le libre entretien des chemins de halage, ainsi que les travaux ou rectifications à faire dans le lit du fleuve, en s'opposant de même à la perception commune des droits, ne serait plus d'un avantage réel, mais bien au contraire d'un entretien coûteux, en donnant lieu à des collisions souvent désagréables avec les autorités constituées des différents États riverains.
Mais autant le soussigné est pénétré de cette vérité, aussi est-il persuadé que, pour remplir les idées libérales indiquées dans l'Art. V du Traité de Paris, et pour donner au commerce et a la navigation sur le Rhin cette latitude etce développement digne de l'esprit du siècle et du véritable intérêt fiscal des États riverains, celui d'attirer autant de commerce sur le Rhin que possible, il est nécessaire d'établir des principes et des règlements uniformes et invariables tant sous le rapport de la police que sous celui de la justice, pour inspirer de la confiance aux navigateurs et au commerce de toutes les nations; en établissant :
1. Une marche uniforme et réglée pour le maintien de la police sur toute cette route navigable, qui puisse être assujettie aux règlements particuliers de police qui pourraient exister dans les différents États riverains ;
2. Une prompte justice, jugeant d'après les mêmes principes, règlements et ordonnances sur toute la surface du Rhin navigable; tant ponr éviter les longueurs qu'entraînent souvent les formes judiciaires dans l'un et dans l'autre pays, que pour écarter tout soupçon de partialité.
Le soussigné proposerait donc, conformément aux diverses opinions déjà énoncées à cet égard dans la dernière séance du comité, pour réaliser ce but, le mode suivant :
1 . Établir de distance en distance, en faisant attention à cet égard à la distribution des bureaux de perception, des tribunaux ou magistratures composées de plusieurs membres et uniquement formés pour recevoir toutes les plaintes quelconques relatives à la navigation et au commerce sur le Rhin, auxquels serait confié le jugement de tous les délits de police, de même que le jugement en première instance de tous les cas de litige. Comme néanmoins le cas doit arriver que les parties jugées veuillent recourir de la sentence de première instance, il faudrait par analogie du même principe qui a motivé la création des tribunaux.
2. Établir, de commun accord entre les États riverains, un tribunal de seconde instance.
Étant de fait, qu'il doit être d'un intérêt majeur pour tous les États riverains d'entretenir toujours les relations les plus intimes entre eux, sur tout ce qui concerne la navigation et le commerce du Rhin, et qu'il est même indispensable de créer à cet égard une surveillance centralisée mais amovible, il sera nécessaire d'établir une réunion composée de commissaires délégués par tous les États riverains qui devront s'assembler à une certaine époque et à un lieu fixé pour
1. Se concerter de commun accord sur les différents objets qui concernent le bien-être du commerce et delà navigation sur toute l'étendue navigable du fleuve, en convenant des changements ou des améliorations à y apporter ;
2. Décider de tous les cas, où un État riverain aurait manqué à remplir ou serait contrevenu à un des engagements contractés par la convention du traité sur la navigation du Rhin, avec autorisation, le cas échéant où la commission le trouverait nécessaire, d'envoyer des commissaires sur les lieux pour prendre inspection locale ;
3. Juger de tous les cas où il y aurait des plaintes portées contre les tribunaux de première et de seconde instance.
En considération du but de la réunion de cette commission centrale, qui ne peut être que celui d'un intérêt commun à tous les États riverains, qui exclue par là même toute idée de jalousie, d'influence ou de prépondérance de la part d'un des États riverains, l'un sur l'autre; le soussigné est d'avis d'arrêter comme règle invariable que chacun des États riverains, le plus grand comme le plus petit, ne pourra envoyer qu'un seul commissaire à cette réunion, pour éviter par là tout sujet d'une juste méfiance en statuant de même que, dès qu'en fait de délibération il existe une différence d'opinion, ce sera la pluralité des voix qui en décidera.
Pour l'Article X, il peut être regardé comme non avenu par la résolution préalablement prise que tous les États riverains se chargeront, dans l'enceinte de leurs frontières, de l'entretien des bureaux de perception, des chemins de halage, et des travaux nécessaires pour faciliter la navigation du fleuve ; ce qui décide de même de l'article XI.
Pour ce qui est de l'Article XII, le soussigné ne saurait qu'adhérer à ce qui est énoncé concernant la répartition de la recette des bureaux de perception, comme étant le plus conforme à tout esprit de justice et d'équité.
Si même on voulait opposer à cette proposition l'objection que, plus on s'approche de l'embouchure, plus le mouvement de la navigation est considérable, et qu'il serait hors de proportion de faire participer les États plus rapprochés de sa source, au surplus du bénéfice de recelie
que les bureaux de perception situés plus près de son embouchure peuvent rapporter ; le soussigné doit remarquer qu'en revanche, plus on remonte le fleuve, plus l'entretien nécessaire pour faciliter la navigation, tant sous le rapport des travaux pour établir le lit du fleuve, que sous celui des chemins de halage, est beaucoup plus pénible et plus coûteux que sur le bas Rhin, où il n'exige que peu de frais. Outre cette considération, fondée sur l'expérience, le soussigné doit encore faire observer que, dès que la navigation du Rhin sera déclarée libre, et que toutes les entraves que la France avait créées à cet égard auront disparu, le commerce de la Suisse sur le Rhin reprendra plus de mouvement. Et ce mouvement sera beaucoup augmenté, lorsque le canal qui joindra le Rhin avec les fleuves qui arrosent le midi de la France sera achevé, au moyen de la rivière de 1*111 qui se jette dans le Rhin à peu de distance de Strasbourg. Tandis que pour ce qui concerne le grandduché de Bade, les rivières de la Kinzig, de la Murg et du Neckar qui se jettent dans le Rhin, en rendant plus actifs le commerce et la navigation qui s'étendent tous deux jusqu'en Hollande, et deviennent pour cet État d'un intérêt majeur, sous le rapport des bois de charpente et de construction, que les montagnes et les vallées de la forêt noire fournissent à la Hollande et même à l'Angleterre.
Quant aux Articles XIII, XIV et XV, le soussigné est aussi d'avis que, dès que le comité sera convenu des bases sur lesquelles la convention du Traité de navigation doit être établie, il sera d'une nécessité urgente pour ranimer le commerce sur le Rhin, qui est absolument anéanti, de nommer une commission composée de délégués de tous les États riverains, pour :
1. Faire la révision et la nouvelle répartition des bureaux de perception qui, une fois établis, ne pourront être transférés ni supprimés par aucun gouvernement, sans le consentement unanime de tous les États riverains ;
2. Faire la révision et fixer une échelle invariable des tarifs ; de même que pour
3. Établir et introduire les institutions qui dérivent des règlements convenus par la nouvelle convention sur l'octroi.
Pour ce qui est de l'Article XVI, le soussigné ne peut point adhérer à la proposition énoncée, que la susdite commission puisse être autorisée à régler sur un pied uniforme et d'après les mêmes principes qui seront établis pour le commerce et la navigation du Rhin, ce qui concerne les autres rivières qui tombent dans ce fleuve. Mais il proposerait plutôt, après avoir pris en considération la différence des positions et circonstances locales et territoriales qui peuvent influer sur le commerce et la navigation de ces rivières, et après que la convention du Traité de commerce et de navigation sur le Rhin aura été mise à exécution, de
former de cet objet un point de délibération et d'arrangement pour la commission centrale des États riverains, quand on aura été à même de juger des avantages et des inconvénients que l'administration du commerce et de la navigation de ces rivières (telle qu'elle a eu lieu jusqu'ici), peut avoir sur le commerce et la navigation du Rhin.
Gomme depuis l'Article XVII, les autres articles dudit projet ne portent que sur le commerce et la navigation des autres grands fleuves de l'Europe, il ne reste plus au soussigné que d'ajouter qu'il croit nécessaire :
1. De déterminer le point à partir duquel le Rhin sera regardé comme navigable ;
2. De fixer un mode d'après lequel on entreprendra la liquidation des créances qui sont encore affectées sur l'octroi du Rhin ;
De décider le sort des employés de cette administration
4. De statuer enfin sur le mode de navigation du Rhin, tels que la différence de la grande et de la petite navigation ; sur les stations de navigation et de relâche ; sur l'utilité et l'inutilité des associations de bateliers; sur la fixation du droit de fût; et sur le mode a employer pour estimer les chargements des navires, sans user de moyens qui entravent la liberté du commerce.
Tous ces objets exigent qu'avant de prendre des déterminations définitives, on consulte à leur égard des gens experts et d'une expérience pratique.
Vienne, le 10 février 1815.
Signé : baron de Berckheim.
N° 3. Mémoire de la ville de Strasbourg concernant les changements opérés par l'administration provisoire de l'octroi du Rhin dans la partie de la navigation et des tarifs.
L'Article du Traité de Paris stipule que, ce qui concerne la navigation du Rhin serait examiné et décidé au congrès de Vienne. On pourait donc croire que l'intention des Parties contractantes était de maintenir provisoirement, et jusqu'à ce que le Congrès ait fixé le régime futur de ce fleuve, toutes les dispositions contenues dans le Traité de 1804 conclu entre l'Allemagne et la France.
Mais la commission subdéléguée, pour la direction provisoire dudit octroi, en a jugé autrement. Elle a cru pouvoir anticiper sur la décision du Congrès, et elle a modifié arbitrairement des dispositions principales du Traité, en changeant non-seulement plusieurs lieux de perception et la classification des bureaux, mais en en créant de nouveau avec des tarifs de droits non existants auparavant.
Cette commission ne s'est pas bornée là.
Les changements opérés dans la classification et l'établissement des bureaux de recette, sont les suivants :
Les bureaux de Mannheim et d'Andernach étaient, conformément a l'Article LXYII de la Convention, celle de seconde classe, et ceux de Homberg et d'Emmerich (originairement Griethausen), de troisième; par les nouvelles dispositions de la commission subdéléguées, l'ordre inverse est établi.
Le bureau de Neubourg a été transféré à Germersheim, et celui de Homberg à Ruhrort. Le Gouvernement français n'a opéré ancun changement en établissant le premier, puisqu'il existait, et c'est par un abus qu'on a conservé et établi celui de Cermersheim. Il en résulte, que les bateliers sont obligés de payer deux fois les droits pour une même distance, c'est-à-dire une fois à Neubourg et une seconde fois à Germersheim.
Le bureau de Mannheim a été partagé en deux, à l'effet de recevoir en même temps les droits sur le Neckar et sur le Rhin. Ce changement a nécessité la création de deux nouveaux employés sans qu'il en soit résulté un accroissement dans les produits.
Un nouveau bureau a été établi à Germersheim. Les droits à y payer par quintal de marchandises, soit en descendant 1 1 f. 2 kreuser, et en montant 63 fr. 10 centimes.
A Bingen, il a été établi un contrôleur vérificateur qui n'existait pas avant, et dont on ne devine pas le but ou la nécessité.
A Linz on fait payer aux bateliers venant avec leurs embarcations de Zundorf, les droits comme s'ils avaient chargé à Cologne ; et à Butteltorf à ceux venant de Mùhlheim les mêmes droits que s'ils venaient de Cologne. Ces mesures sont en opposition avec l'Article XCIII de la Convention, qui fixe pour principe, que le droit d'octroi sera perçu à raison de la distance à parcourir, et non à raison de celle parcourue.
A Ernmerich (originairement Griethausen) on fait percevoir 18 centimes par quintal de marchandises, en descendant devant ce bureau, tandis que la Convention ne fixe point de droits à percevoir dans ce lieu sur la navigation descendante. Par suite de ces changements et modifitions, il se trouve maintenant quatorze bureaux de recette dans une distance, dans laquelle la Convention n'en avait fixé que douze, et les bateliers payent au delà de ce que la Convention exige d'eux, savoir :
à Germersheim 105 f. 10 c.
A Gernsheim 55 10
A Ernmerich (Griethausen). . . 18
Total pour le trajet de Strasbourg,
Jusqu'aux frontières de Hollande, 34 centimes de plus qu'il n'est dû d'après la loi, ce qui fait, pour un chargement de 1000 quintaux de marchandises de première qualité, la somme de 340 francs. On pense facilement le tort qu'occasionne, au commerce des grains et autres denrées, un pareil impôt.
Il est résulté de tous ces changements un état d'anarchie sur le Rhin, que le bien du commerce exige de faire cesser. On estime que le meilleur moyen serait de stipuler dès ce moment :
« Que les droits levés à Germersheim, Gernsheim et Emmerich doivent cesser, et que rien ne doit provisoirement être changé aux dispositions de la Convention de 1804. »
Onzième Protocole du Comité chargé des affaires de Suisse. Séance du 20 février 1815.
Le plénipotentiaire d'Autriche ouvrit la séance, en disant qu'il avait reçu les ordres de son cabinet de proposer des modifications dans le projet de déclaration.
Pour cet objet, il remit à la commission un nouveau projet portant l'ensemble des modifications qu'il avait à suggérer.
La commission s'est ensuite occupée de rapprocher les deux projets.
Les plénipotentiaires de Prusse, d'Autriche, de France et d'Angleterre étaient d'avis que le Porentrui devait être assigné au canton de Berne, maintenant que la réserve pour un échange en faveur de Genève n'était plus utile. Celui de Russie se rapporta aux instructions ultérieures de sa Cour.
Tous les articles ayant été successivement discutés d'après le principe de rapprocher, autant que possible, les deux projets, M. le duc de Dalberg et M. Canning se sont chargés, à la demande de la commission, de soigner la nouvelle rédaction, et de la préparer pour la prochaine séance.
Sur la proposition du plénipotentiaire autrichien, la question de la Valteline fut réservée, les membres de la commission n'étant pas à même d'énoncer les intentions définitives de leurs cabinets à ce sujet. Quant à l'indemnité adjugée aux Grisons pour leurs propriétés confisquées dans la Valteline, on était d'avis d'en fixer le principe, mais de réserver le mode jusqu'à ce que la destination de ce pays fût définitivement décidée.
Signé : Stewart; Humboldt; Capo d'Istria; Dalberg; Stra ifort- Canning .
Dixième Protocole de la séance du 21 février 1815 des Plénipotentiaires des huit Puissances.
Lord Gastlereagh ayant adressé une note circulaire, en date du 12 janvier dernier, relativement aux affaires de Pologne, et cette note n'ayant pas été consignée au protocole, attendu qu'elle avait été remise dans l'intervalle d'une séance à l'autre, il a été convenu entre MM. les plénipotentiaires de la faire insérer au protocole de ce jour. Elle y est consignée sous la lettre M.
MM. les plénipotentiaires de Russie déposent également au protocole la réponse qu'ils y ont faite le 19 janvier dernier. Elle est jointe au présent protocole, sous la lettre N.
MM. les plénipotentiaires d'Autriche, ayant porté ces deux notes à la connaissance de leur auguste maître, ont l'ordre de faire à ce sujet la déclaration ci- jointe sous la lettre 0. Cette déclaration tient lieu en même temps de réponse à la demande qu'avaient faite MM. les plénipotentiaires russes par l'article II de leurs observations présentées sous le N° 9 dans la séance du 9 janvier, savoir : « Que les explications verbales données par MM. les plénipotentiaires d'Autriche, relativement à la nationalité polonaise, fussent consignées par écrit. »
MM. les plénipotentiaires de Prusse demandent aussi consignation au protocole de la Déclaration faite, au nom de leur Cour, en réponse au mémoire de M. le vicomte Castlereagh. Cette réponse, qui est sous la date du 30 janvier, est jointe ici, lit. P.
A cette occasion, M. le prince de Talleyrand a observé que lord Castlereagh lui ayant également adressé la note circulaire du 12 janvier dernier ci-dessus rappelée, il y a répondu en exprimant l'assentiment de S. M. le roi de France aux principes exposés par M. le plénipotentiaire de S. M. Britannique.
Lecture faite des déclarations de la part de l'Autriche et de la Prusse, MM. les plénipotentiaires de Russie se réservent de soumettre ces pièces à leur auguste maître.
Comme dans la dernière séance du 13 février, l'article XLI1I n'avait été admis et paraphé que sous la réserve que la rédaction sur le point de Bentheim fût reprise en examen avec M. le comte de Munster; M. le baron de Humboldt en a conféré avec lui, et il présente au protocole deux lettres de ce ministre, en date des 16 et 18 février, qui font conster de la nouvelle rédaction convenue au sujet de Bentheim. Ces lettres sont jointes ici sous la lettre Q.
MM. les plénipotentiaires adoptent cette nouvelle rédaction et paraphent l'article qui est substitué à celui mentionné dans la séance du
13 février. Le nouvel article est joint au présent protocole (N° 43), et il sera tenu note de cette rectification sur l'article- XLIII.
Avant de lever la présente séance, M. le prince de Metternich rappelle que, d'après le dernier paragraphe de l'article XXVII paraphé à la séance du 12 février, lequel stipule la restitution de la partie du duché de Bouillon, non cédée par le traité de Paris, il reste à constater les droits du souverain légitime auquel cette restitution doit être faite, attendu qu'il y a contestation au sujet dudit duché entre MM. les princes de Rohan d'une part, et M. le prince Philippe d'Auvergne, chef de la branche établie en Angleterre, d'autre part.
MM. les plénipotentiaires ont résolu de charger une commission de l'examen de cette contestation, et ils se sont réservé de désigner, à la prochaine séance, les membres dont cette commission sera composée. La séance a été levée.
Vu et approuvé.
Signé : Metternich; Wessenberg ; Hardenberg ; Humboldl; Rasoumoffsky ; Capodistrias ; Talleyrand; Wellington.
Annexes.
Note circulaire de lord Castlereagh.
En désirant que la présente note relative aux affaires de Pologne soit insérée au protocole, le soussigné, principal secrétaire d'État de S. M. Britannique pour le département des affaires étrangères, et son plénipotentiaire au congrès de Vienne n'a pas le projet de faire renaître des difficultés, ni d'arrêter la marche des arrangements dont on s'occupe.
Il a seulement pour objet de se prévaloir de cette occasion pour y consigner, d'après l'ordre positif qu'il en a reçu de sa Cour, l'opinion du Gouvernement britannique sur une question qui, pour l'Europe, est de la plus haute importance.
Dans le cours des discussions qui se suivent à Vienne, le soussigné a eu occasion de s'opposer plusieurs fois avec force, au nom de sa Cour, pour des motifs qu'il n'est pas nécessaire en ce moment de déduire, au rétablissement d'un royaume de Pologne, en union avec la Russie, et comme devant faire partie de cet empire.
Le vœu que sa Cour a constamment manifesté a été de voir en Pologne un État indépendant, plus ou moins considérable en étendue, qui serait régi par une dynastie distincte, et formerait une puissance inter-
médiaire entre les trois grandes monarchies. Si le soussigné n'a pas eu Tordre d'insister sur une semblable mesure, le seul motif qui ait pu retenir a été la crainte de faire naître parmi les Polonais des espérances qui auraient pu devenir ensuite une cause de mécontentement, puisque d'ailleurs tant d'obstacles paraissent s'opposer à cet arrangement.
L'empereur de Russie, ainsi qu'il a été déclaré, persistant d'une manière invariable dans son projet d'ériger en royaume, pour faire partie de son empire, la portion du grand-duché de Varsovie qui doit lui revenir, ainsi que le tout ou partie des provinces polonaises qui appartiennent déjà à S. M. Impériale et LL. MM. l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, qui sont le plus immédiatement intéressés dans cet arrangement, ayant cessé de s'y opposer, il ne reste plus au soussigné, qui néanmoins ne peut se départir de ses premières représentations sur ce sujet, qu'à former sincèrement le vœu qu'il ne résulte, pour la tranquillité du Nord et l'équilibre général de l'Europe, aucun des maux que cette mesure peut faire craindre, et qu'il est de son pénible devoir d'envisager.
Mais afin d'obvier autant que possible aux funestes conséquences qui peuvent en résulter, il est d'une haute importance d'établir la tranquillité publique, dans toute l'étendue du territoire qui composait anciennement le royaume de Pologne, sur quelques bases solides et libérales qui soient conformes à l'intérêt général, et d'y introduire, quelle que soit d'ailleurs la différence des institutions politiques qui s'y trouvent actuellement établies , un système d'Administration dont les formes soient à la fois conciliantes et en rapport avec le génie de ce peuple.
L'expérience a prouvé que ce n'est pas en cherchant à anéantir les usages et les coutumes des Polonais, que Ton peut espérer d'assurer le bonheur de cette nation et la paix de cette partie importante de l'Europe. On a tenté vainement de leur faire oublier, par des institutions étrangères à leurs habitudes et à leurs opinions, l'existence dont ils jouissent comme peuple, et même leur langage national. Ces essais, suivis avec trop de persévérance, ont été assez souvent répétés, et reconnus comme infructueux. Ils n'ont servi qu'à faire naître le mécontentement et le sentiment pénible de la dégradation de ce pays, et ne produiront jamais d'autres effets que d'exciter des soulèvements et de ramener la pensée sur des malheurs passés.
D'après ces motifs, et pour se joindre cordialement à l'unanimité des sentiments que le soussigné a eu la satisfaction de voir partagés par les divers cabinets, il désire avec ardeur que les augustes monarques auxquels ont été confiées les destinées de la nation polonaise puissent être amenés, avant de quitter Vienne, à s'engager les uns avec les autres de traiter comme Polonais la partie de ce peuple qui pourra se trouver
placée sous leur domination respective, quelles que soient d'ailleurs les institutions politiques qu'il leur plaira d'y créer.
La connaissance d'une telle détermination, en honorant ces souverains, tendra plus que toute autre chose à leur concilier l'affection de leurs sujets polonais; et de semblables moyens paraissent être les plus directs et les moyens dangereux pour les disposer à vivre tranquilles et satisfaits sous leurs gouvernements respectifs.
Si ce résultat peut être heureusement obtenu, l'objet que S. A. R. le prince régent a le plus à cœur, savoir le bonheur de ce peuple, se trouvera accompli ; et il ne lui restera plus qu'à souhaiter que l'indépendance de l'Europe n'ait à courir aucun des dangers que l'on peut si justement appréhender pour elle, de la réunion de la puissante monarchie de Pologne à l'empire de Russie, plus puissante encore, s'il arrivait que les forces militaires de ces deux États se trouvassent, par la suite des temps, entre les mains d'un prince ambitieux et guerrier.
Vienne, le 12 janvier 1815.
Signé : Castlereagh.
Réponse à la précédente Note circulaire de lo rd Castlereagh , présentée par MM. les Plénipotentiaires russes.
La Note remise par M. le vicomte de Castlereagh, secrétaire d'État de S. M. Britannique, insérée au protocole des conférences et qui a trait aux arrangements des affaires de Pologne a été portée à la connaissance de S. M. l'empereur de Russie.
Le soussigné, après avoir pris à cet égard les ordres de son auguste maître, se fait un devoir de communiquer la réponse suivante, et prie également ses collègues de la faire insérer dans le protocole.
La justice et la libéralité des principes consignés dans la Note anglaise, ont fait éprouver à Sa Majesté Impériale la plus vive satisfaction. Elle s'est plu à y reconnaître les sentiments généreux qui caractérisent la nation anglaise et donnent la juste mesure des vues grandes et éclairées de son gouvernement.
Leur conformité avec ses propres intentions, et surtout les développements que le plénipotentiaire de S. M. Britannique a donnés dans cet écrit a des maximes politiques, en les appliquant à la négociation actuelle ont été envisagés par Sa Majesté Impériale comme très-propres à favoriser les mesures conciliatrices proposées par elle à ses Alliés, dans l'unique but de contribuer a l'amélioration du sort des Polonais, autant que le désir de protéger leur nationalité peut se concilier avec le
maintien d'un juste équilibre entre les puissances de l'Europe, qu'une nouvelle répartition de forces doit désormais établir.
A cette considération se joignent celles non moins importantes qui démontrent l'impossibilité de faire renaître, dans l'ensemble de ses combinaisons primitives, cet ancien système politique de l'Europe dont l'indépendance de la Pologne faisait partie.
La réunion de ces motifs a dû nécessairement borner la sollicitude de Sa Majesté Impériale en faveur de la nation polonaise au seul désir de procurer aux Polonais, sujets respectifs des trois parties contractantes, un mode d'existence qui satisfasse leurs vœux légitimes, et qui leur assure tous les avantages compatibles avec les convenances particulières de chacun des États sous la souveraineté desquels ils se trouvent placés.
Tel est l'esprit de modération qui a dicté toutes les transactions réglementaires que Sa Majesté Impériale a jugé nécessaire de proposer à ses augustes alliés, en favorisant et en appuyant, par la coopération la plus amicale, l'accomplissement des mesures tendant à améliorer le sort des Polonais, et par cela même à cimenter leur attachement pour les dominations respectives auxquelles ils sont affiliés, l'empereur croit avoir prouvé toute la droiture et la loyauté de ses sentiments. Sa Majesté envisage ce ralliement des Polonais à leurs gouvernements et à leurs souverains, moyennant une équitable conciliation de leurs intérêts les plus chers, comme l'unique garantie des rapports permanents qu'il est si essentiel de consolider entre les trois États tant pour la sécurité réciproque de leurs possessions que pour le repos de l'Europe entière.
L'ambition d'un souverain légitime ne peut tendre qu'à assurer le bonheur des peuples que la Providence lui a confiés et qui ne peuvent prospérer que sous l'égide d'une parfaite sécurité et par une attitude calme sans être agressive. Nulle force peut mieux garantir le repos universel de l'Europe et les vues pacifiques des États les uns à l'égard des autres que cette puissance de cohésion qui dérive de l'attachement d'un peuple pour sa terre natale et du sentiment de la félicité.
Tels sont les liens par lesquels Sa Majesté Impériale désire attacher à son Empire les Polonais placés sous son gouvernement. Tels sont aussi les vœux qu'elle forme pour voir les mêmes résultats se réaliser dans les États des souverains ses alliés, dont elle apprécie les vues éclairées et les intentions généreuses.
En conséquence Sa Majesté se plaît à croire que le système conciliatoire et adapté aux circonstances qu'elle a suivi dans la présente négociation suffit pour bannir toute inquiétude et pour en faire disparaître jusqu'au moindre prétexte, si toutefois la réunion d'une partie de la nation polonaise à son empire, par des liens constitutionnels, avait pu y donner lieu.
Mais indépendamment même des considérations qui résultent des principes sur lesquels vont se fonder les relations entre les parties contractantes, l'empereur en appelle avec confiance à sa conduite passée pour répondre à tout soupçon qui se perd dans le vague des combinaisons futures. Il est dans la ferme persuasion que le seul aperçu de ce qu'il a entrepris et achevé à la tête de son peuple, dans la vue de rétablir et de consolider l'indépendance de États européens, présente la garantie la plus rassurante du maintien de ce système d'équilibre qui, placé désormais sous la sauvegarde des Puissances du premier ordre et à l'abri de toute prépondérance, aura acquis par la politique loyale de la Russie, les moyens de résister, s'il le faut, à la force même qui aura le plus contribué à l'établir.
D'ailleurs, Sa Majesté impériale s'applaudit de la conformité d'intentions et de sentiments manifestés en cette occasion par Son Altesse Royale le prince régent d'Angleterre, ainsi que de l'esprit de conciliation dont le vicomte de Gastlereagh est constamment animé. Elle se plaît à en tirer le plus heureux présage pour l'issue des négociations actuelles.
Vienne, le 19 janvier 1815. Signé : Rasoumo/fski ; Nesselrode.
Réponse à la Note de lord Gastlereagh , présentée par MM. les Plénipotentiaires
autrichiens.
Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique ayant pris connaissance des déclarations relatives aux affaires de Pologne des 12 et 19 janvier dernier, déposées au protocole des conférences par MM. les plénipotentiaires d'Angleterre et de Russie, a ordonné à ses plénipotentiaires de déposer également au protocole la déclaration suivante.
La marche que l'empereur a suivie dans les importantes négociations qui viennent de fixer le sort du duché de Varsovie, ne peut avoir laissé de doute aux Puissances que non-seulement le rétablissement d'un royaume de Pologne, indépendant et rendu à un gouvernement national polonais, eût complètement satisfait aux vœux de Sa Majesté Impériale, mais qu'elle n'eût pas même regretté de plus grands sacrifices pour arriver à la restauration salutaire de cet ancien ordre de choses.
Il suffit sans doute de ce fait pour prouver que l'empereur est éloigné d'entrevoir, dans ce qui se rapporte à la nationalité polonaise, un motif de jalousie ou d'inquiétude pour la généralité de son empire. Dans aucun, temps, l'Autriche n'avait vu dans une Pologne libre et indépendante une puissance rivale et ennemie, et les principes qui avaient
guidé les augustes prédécesseurs de l'empereur et Sa Majesté Impériale elle-même, jusqu'aux époques des partages de 1773 et 1797, n'ont été abandonnés que par un concours de circonstances impérieuses et indépendantes de la volonté des souverains de l'Autriche.
Jaloux dès lors d'accomplir fidèlement ces nouveaux engagements, et lié par des stipulations expresses au système du partage, l'empereur ne dévia, en aucune manière, des principes adoptés par les trois Cours. Sa Majesté Impériale ne pouvant régler les formes de son gouvernement sur un ordre de choses abrogé, borna ses soins à veiller au bonheur de ses sujets polonais. L'état de culture et de prospérité de la Gallicie, comparé à ce qu'elle était avant sa réunion à l'Autriche, à ce qu'elle était même avant le règne de l'empereur, prouve que ces soins n'ont pas été vains.
L'empereur ayant de nouveau, dans le cours des présentes négociations, subordonné ses vœux en faveur de l'indépendance de la Pologne, aux grandes considérations qui ont porté les Puissances a sanctionner la réunion de la majeure partie du ci-devant duché de Varsovie a l'empire russe, Sa Majesté Impériale n'en partage pas moins les vues libérales de l'empereur Alexandre en faveur des institutions nationales que Sa Majesté Impériale a résolu d'accorder aux peuples polonais.
S. M. l'empereur et roi ne cessera, de son côté, de veiller au bienêtre de ses sujets polonais avec cette sollicitude paternelle qu'il a vouée avec une justice également distributive aux peuples de différentes souches que la Providence a soumis à sa domination.
Sa Majesté Impériale est convaincue que les premiers garants du repos et de la force des États se trouvent dans le bonheur des peuples, et que ce bonheur est inséparable des justes égards que les gouvernements portent à la nationalité et aux habitudes de leurs administrés.
L'empereur croit enfin ne pouvoir mieux manifester combien, dans la question qui se présente, ses intentions sont conformes à ces principes, qu'en chargeant ses plénipotentiaires soussignés de déclarer que Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique est a tous égards d'accord avec les points de vue qui ont dicté la déclaration par laquelle lord Gastlereagh exprime les sentiments de sa Cour au sujet du sort futur des peuples polonais, ainsi qu'avec la réponse qui d'ordre de Sa Majesté Impériale de toutes les Russie, a été faite à cette déclaration, par note du 19 janvier dernier.
Vienne, le 21 février 1815.
Signé : Metternich; Wessenberg.
Réponse à la Note de lord Castlereagh, présentée par M. le premier Plénipotentiaire de Prusse.
Le soussigné ayant pris les ordres du roi son auguste maître sur la note de S. E. milord Castlereagh concernant les arrangements des affaires de Pologne, s'empresse de témoigner à Son Éminence que les principes qui y sont développés sur la manière d'administrer les provinces polonaises placées sous la domination des différentes Puissances sont entièrement conformes aux sentiments de Sa Majesté.
Assurer la tranquillité de ces provinces par un mode d'administration adapté aux habitudes et au génie de leurs habitants, c'est là réellement l'établir sur la base solide et libérale d'un intérêt commun. C'est en agissant ainsi qu'on montre aux peuples que leur existence nationale peut rester libre de toute atteinte, quel que soit le système politique auquel le sort les a liés ; qu'on leur apprend à ne pas confondre des idées qui, lorsqu'elles ne sont pas séparées, ne cessent de faire naître, dans le repos même de la vie privée, des vœux et des espérances vagues de changements futurs ; qu'on rattache fortement les sujets de nations différentes à un même gouvernement et qu'on les réunit dans une même famille.
Guidée par ces maximes que Sa Majesté Prussienne partage entièrement avec S. M. l'empereur de Russie et S. A. R. le prince régent d'Angleterre, elle aura constamment à cœur de procurer à ses sujets polonais de nation tous les avantages qui pourront former un objet de leurs vœux légitimes et qui seront compatibles avec les rapports de sa monarchie, et le premier but de chaque État de former un ensemble solide des différentes parties qui le composent.
Le soussigné éprouve une vive satisfaction d'avoir pu exposer, au nom de sa Cour, à S. E. milord Castlereagh des principes aussi conformes à ceux du gouvernement britannique. Il le prie de vouloir bien, du consentement de ses collègues, faire insérer également la note présente au premier protocole des conférences, et a l'honneur, etc.
Vienne, le 30 janvier 1815. Signé : Hardenberg.
Procès-verbal de la quatrième Conférence de la Commission de la libre navigation des Rivières, le 23 février 1815.
En présence de tous les membres indiqués dans la seconde conférence.
M. Eichhoff ayant présenté a la Commission des observations sur le droit de relâche forcée, elles ont été lues et insérées au procès-verbal, sous le n° 1 .
De même les pièces dont M. le syndic Danz avait promis de remettre copie à la Commission ont été insérées au protocole sous le n° 2, a, &, c.
Le point de l'abolition ou de la conservation du droit de relâche forcée ayant été ensuite mis en discussion, il a été conclu à l'unanimité :
1) Que le droit de relâche forcée, dont les villes de Mayence et de Cologne ont joui jusqu'ici, serait aboli, et ne pourrait avoir lieu pour aucune autre ville située sur le Rhin. Toutefois on se réserve de convenir des règlements de police qui pourront être nécessaires pour le bien de la navigation dans les endroits d'embarcation ou de décharge.
2) Que la discussion de la question si, en accordant aux navires la liberté de transborder sur leur route ou non, on limitera le nombre des places dans lesquelles il leur sera permis de rompre charge a cet effet, et dans ce cas, quelles seront les places où, le cas de nécessité excepté, ils pourront rompre charge, sera encore ajournée jusqu'à ce qu'on se soit ultérieurement concerté sur les principes à établir pour une police réglementaire.
Reprenant ensuite la discussion interrompue du projet remis par M. le duc de Dalberg dans la première conférence, on s'est d'abord occupé à retoucher la rédaction de l'art. IV ; et il a été convenu d'adopter la rédaction suivante proposée par M. le baron de Humboldt.
Art. IV. Les droits seront perçus par chaque État riverain, pour son compte, sur l'étendue de son territoire sur la rive. Mais il sera ajouté au tarif fixé par la convention, pour la distance de Strasbourg jusqu'à Bâle, et de Schenkenschanz jusqu'à la mer. Là où le rayon d'un bureau de perception s'étendra sur plus d'un État riverain, la recette sera partagée entre ceux sur le territoire desquels il s'étend, d'après leur étendue sur la rive.
Art.V. Les dispositions de l'article précédent ayant dû influer sur la rédaction de l'art. V, qui, lors de la seconde conférence, n'avait point encore donné lieu à des observations, il est convenu que tout en conservant les principes énoncés dans cet article, on y exprimerait :
1) Que la proportion et le montant du tarif, tels qu'ils seraient fixés par la présente convention, ne pourront être changés sans le consentement commun des États riverains.
2) Que le nombre des bureaux à établir entre Strasbourg et Bâle, et entre Schenkenschanz et la mer, sera fixé dans la même proportion établie pour la distance entre Strasbourg et Schenkenschanz ; mais qu'en général on tâchera de diminuer, autant que possible, le nombre des bureaux sur toute l'étendue depuis Bâle jusqu'à la mer.
Art. VI. Étant entré dans la discussion sur l'établissement d'une autorité centrale, on est d'abord demeuré d'accord sur la nécessité de l'établissement d'une Commission centrale quelconque, sans encore déterminer si cette Commission serait permanente, ou réunie seulement d'époque en époque ; et comme dans la discussion on s'est convaincu de la nécessité de fixer en détail 1) les attributions de cette commission, 2) son organisation; que quant au premier point, en remontant aux dispositions renfermées dans le procès-verbal de la seconde conférence, par lesquelles on est déjà convenu que la perception des droits ne devait pas avoir lieu en commun, et que l'entretien des chemins de halage et autres objets relatifs à l'état convenable des rives devrait être abandonné à chacun des souverains, à raison de la partie qu'il possède ou possédera sur la rive, on a senti qu'il s'agirait principalement de déterminer le degré d'autorité dont jouirait la commission, tant pour décider les contestations qui pourraient survenir entre les navigateurs et les percepteurs des droits, que pour remédier aux plaintes qui pourraient s'élever au sujet de contraventions imputées à tel des États riverains; et M. le baron de Humboldt ayant observé que le degré d'autorité à confier à la Commission devait influer nécessairement sur son organisation, et que si on ne voulait pas borner la Commission au seul moyen bien faible de faire des représentations sur les infractions à la Convention qui lui seraient dénoncées, ce qui la rendrait peu efficace et presque inutile, mais la revêtir d'une autorité suffisante pour remédier au mal, et, en cas de besoin, pour faire exécuter les travaux négligés et nécessaires à l'entretien du fleuve dans son état navigable, il serait conforme que dans l'organisation de la Commission on ait égard au plus ou moins d'étendue que possède chaque État sur les rives, et aux sacrifices plus ou moins étendus qu'il a dû faire en conséquence, en se soumettant à la Convention, de sorte que, par la formation de la Commission, chaque État devrait concourir en proportion de ses possessions.
La Commission, qui, dans la présente séance, n'a pu s'accorder sur ce dernier point, a proposé que chacun des membres qui le jugerait à propos, présenterait par écrit à la séance prochaine, fixée à demain, son projet détaillé tant sur les attributions que sur l'organisation de ladite Commission centrale.
Sur quoi la présente séance a été levée.
Annexe.
(N° 1. Rapport de M. le directeur général Eichhoff.
Observations sur les articles 3, 4, 5 et 6 de la convention l de l'octroi de la navigation du Rhin.
Les dispositions de ces articles stipulent que le droit de relâche et d'échelle sera conservé aux villes de Cologne et de Mayence ; mais l'art. VIII qui vient ensuite, en abolissant le droit d'étape proprement dit, ainsi que ceux de transit, d'accise, et tout autre sous quelque dénomination qu'il ait subsisté jusqu'alors, ajoute très-précisément que les dispositions des articles précédents n'ont pour objet que l'utilité du commerce, auquel il importe que les expéditions de marchandises se fassent avec régularité, célérité et sûreté, et nullement de le rendre tributaire des villes de station, etc.
Le but du législateur, en prononçant la conservation de ces établissements, a donc clairement été indiqué. Il s'agit d'examiner s'il a été atteint, et si ces établissements doivent être conservés dan* l'état actuel, ou modifiés pour les adapter mieux au besoin du commerce, ou supprimés tout à fait.
Cette question a excité de vives discussions entre les parties qui y sont le plus directement intéressées, c'est-à-dire entre les villes de Mayence et de Francfort. La première m'a fait l'honneur de citer des passages de mon mémoire imprimé, en les expliquant à sa manière et en omettant d'observer que, là ou je dis « que je regarde la conservation du droit de relâche comme utile, » j'ajoute expressément, « avec les restrictions convenables. » La ville de Francfort, au contraire, me fait passer un peu lestement pour le défenseur officieux des établissements qu'elle déclare absurdes, onéreux, et qu'elle voue comme tels à l'anéantissement.
Le fait est que je ne suis point partisan ni de la ville de Mayence, ni de qui que ce puisse être, mais que je vois la chose telle qu'elle est, et que j'ai le courage de le dire.
Pendant tout le cours de mon administration, j'ai défendu, par tous les moyens qui étaient en mon pouvoir, les droits que la Convention avait réservés à la ville de Francfort, en m'opposant avec force aux restrictions que la ville de Mayence essayait d'y apporter. Ma correspondance officielle avec les deux gouvernements en fait foi. Mais, si la ville de Mayence commettait une injustice en voulant restreindre les stipulations de ce traité, la ville de Francfort était déraisonnable
1. Datée du 5 août 1804. Elle se trouve imprimée à la fin de ces actes.
en voulant les étendre au delà du texte de ce traité. Il serait aussi fatigant qu'inutile pour la Commission de l'entretenir ici des débats de ces deux villes.
J'ai lu et examiné avec attention tout ce qui a été dit et écrit par les deux parties ; et l'examen impartial des arguments mis respectivement en œuvre, de part et d'autre, afin de faire partager leur conviction à ceux chargés de prononcer sur le point qui. les divise, m'a fait chercher et trouver la vérité au milieu des deux extrêmes. Je dirai donc que je considérerais comme un mal réel de laisser subsister des établissements de relâche tels qu'ils subsistent maintenant; mais que je regarderais, d'un autre côté, la liberté illimitée que l'on accorderait à tous les bateliers de charger et de décharger où bon leur semblerait, sans les astreindre à une police réglementaire, comme un événement funeste, autant pour les bateliers eux-mêmes que pour le commerce en général. Je m'explique.
La division du Rhin en trois parties distinctes, savoir : la supérieure, la moyenne et l'inférieure, et la relâche des bateaux, qui en est la suite, existent non par le simple résultat d'une police réglementaire, mais la particularité du fleuve, le genre de la navigation, et la nature du commerce qui s'y fait et qui n'est pas (ce qui est important à considérer) un commerce propre, c'est-à-dire où le propriétaire des marchandises est présent et ordonne ou soigne lui-même ses envois, mais un commerce de commission, dans lequel le négociant lointain est obligé de se servir d'agents dont les intérêts ne sont pas toujours les siens.
Anciennement la plus grande partie des marchandises coloniales arrivait, par l'Italie et la Suisse, sur le Rhin à Strasbourg ; et Mayence les recevait par les bateliers strasbourgeois, pour les transporter plus loin. Des arrangements volontaires avaient lieu à cet égard. Lorsqu'on eut doublé le cap de Bonne-Espérance, la marche du commerce de l'Inde changea en Europe et se fit par les Hollandais du nord au midi. Cologne profita de ce changement, et devint le principal dépôt des marchandises. Strasbourg, au contraire, perdit par là le principal avantage que lui avait donné précédemment sa position entre l'Italie et les villes qu'arrose le Rhin, ainsi que les rivières qui y affluent.
Les bateliers hollandais et colonais craignant de se nuire par une trop grande concurrence, se réunirent par des conventions et règlements, en s'engageant, les uns à ne pas remonter le Rhin plus loin que Cologne, et ceux-ci à ne laisser prendre de chargements de retour qu'aux Hollandais.
C'est ainsi que les choses se sont établies, d'abord par les convenances et des conventions volontaires. Ensuite sont venus les privilèges, et avec eux les abus, parce que les villes d'étape n'étant alors soumises à aucune autre autorité supérieure du fleuve, y firent la loi et surent
s'y maintenir jusqu'à l'établissement de la convention de 1804, qui confia la haute police de tout le cours du Rhin à une autorité centrale. On voit donc que ce qui dans l'origine avait été un véritable bien, dégénéra, faute de moyens coercitifs, par l'extension abusive que les villes privilégiées ont donnée à ces établissements, et en forçant à la relâche des marchandises qui n'avaient pas besoin de changer de bord, en un mal réel. Mais à côté du mal le commerce a trouvé aussi des avantages qu'il ne faut pas méconnaître. La grande réunion sur deux points du Rhin y a fait établir de grandes commodités, des règlements sages pour la conservation des marchandises, et une police protectrice pour la propriété des négociants étrangers.
Il s'agirait donc, aujourd'hui que les circonstances ne sont plus les mêmes, d'examiner quel est le besoin actuel du commerce qui se fait sur le Rhin, et de ramener ces établissements dans les bornes convenables, en n'en laissant subsister que ce qui serait reconnu par luimême comme généralement utile, non à quelques individus, non aux villes où ils sont établis, mais au bien commun de toute la navigation. On estime qu'on aurait fait un grand pas vers ce but, en ordonnant que dans aucun cas on ne pourrait astreindre à la relâche des embarcations chargées de productions quelconques du sol des deux rives du Rhin, ou d'objets qui par leur nature, leur volume, leur fragilité et leur peu de valeur ne peuvent supporier cette opération, en ne laissant appliquer ce droit qu'aux objets de grand commerce.
On conçoit que cette proposition n'aura l'approbation ni de la ville de Mayence, qui veut tout conserver, ni de celle de Francfort, qui veut tout abolir. Mais j'ai la conviction intime que, si les chefs des premières maisons de Hollande, de Strasbourg, de Cologne, de Mannheim, peutêtre même de Francfort, et certainement tous ceux des autres villes du Mein, du Neckar et de la Moselle, qui font le commerce pour leur propre compte, étaient présents à la discussion, voteraient pour l'adoption de cette proposition.
Dans les objets qui font partie du grand commerce, il y a des objets, notamment les huiles et les liqueurs spiritueuses sujettes au coulage, et d'autres exposées au déchet que produit la fermentation, qui ont besoin d'être visités et rechargés, après avoir été longtemps entassés dans le même bâtiment, et on rendrait un mauvais service aux francforlois eux-mêmes, si on leur envoyait des objets directement de la Hollande jusque dans leur port, sans les examiner en route. Mais ce qui mérite une attention particulière de la part de l'administration, c'est que l'obligation de relâcher dans des lieux de station invariablement fixés, y provoque un concours constant et assuré de bateaux de toutes grandeurs, et une réunion toujours nouvelle de marchandises pour toutes les directions du fleuve qui fournissent à la fois au négo-
ciant et au batelier des aliments pour exercer leur industrie et leur activité, et procurent à l'un toutes les facilités désirables pour la réexpédition prompte et sûre des marchandises, et à l'autre des charges de retour susceptibles de l'indemniser des pertes casuelles. C'est d'ailleurs un moyen de faire les transports à un prix raisonnable, et que dans les lieux de relâche il y ait des bâtiments pour l'emmagasinage des marchandises, des quais abrités, des gardes de sûreté, etc.
Voilà des motifs qui nous paraissent mériter l'attention de l'autorité, et militer bien plus en faveur de la conservation restrictive des droits de relâche, que les arguments tirés de l'impossibilité d'aller avec les mêmes embarcations depuis Strasbourg jusqu'en Hollande. Car, quoi qu'il soit vrai que le Rhin change depuis Bâle jusqu'à Nimègue fréquemment son lit, en cachant une quantité d'écueils produits et variés par l'irrégularité de sa marche et l'impétuosité de ses eaux, il n'y a pas de doute qu'avec de petits bateaux on ne pourrait faire le trajet sur tous les points du Rhin ; mais le commerce en général ne gagnerait rien à cette faculté, et il serait souvent exposé à voir courir de grands dangers à ses marchandises par la témérité des bateliers et la cupidité des commissionnaires.
Il est donc vrai de dire que, si les grandes embarcations dont on se sert maintenant entre la Hollande et Cologne étaient remplacées par de petits bateaux, et si, en se servant, dans les lieux difficiles ou dangereux, de pilotes lamaneurs, on pouvait franchir toutes les parties du Rhin depuis Amsterdam jusqu'à Bâle, beaucoup de marchandises coloniales exigeant après un long trajet d'être visitées et déchargées, on ne ferait au fond que changer de lieu et non de choses, et la liberté donnée aux bateliers de naviguer où bon leur semblerait et le manque absolu de surveillance seraient alors chèrement payés par le commerce.
Il est certain, après tout, qu'en multipliant trop le nombre des bateaux sans pouvoir assurer à leurs conducteurs des chargements de retour, on multiplierait aussi les frais de navigation ; car il est de fait qu'un chargement de cinq à six cents quintaux, par exemple, fait en Hollande pour se diriger sur Cologne, et vice versa, peut être transporté à moins de frais que s'il était partagé sur trois, quatre de ces petits bâtiments.
Il est bon encore d'observer que, les marchandises transportées sur le Rhin appartenant pour la plupart à des négociants étrangers qui demeurent loin du fleuve, il est du devoir de l'administration de veiller par une bonne police à la conservation de leur propriété, et cette police, il est difficile, si ce n'est impossible, de l'établir dans les petits endroits où l'intérêt particulier des commissionnaires et l'avidité des bateliers pourraient les conduire dans la suite.
Mais un point essentiel et contre lequel on a souvent réclamé avec
justice, ce sont les frais que Ton fait payer dans les lieux de relâche. Ces abus doivent cesser, et les frais être réduits au strict nécessaire de ce que peut exiger l'entretien des grues, quais et balances publiques ; et toutes les marchandises qui ne touchent pas terre ou passent debout doivent être exemptes de toute espèce de rétribution après avoir payé le droit d'octroi.
Réglés de cette manière, le négociant étranger payera avec plaisir les modiques frais pour les objets qui restent sujets a la relâche, parce qu'il en sera amplement dédommagé par l'ordre de police établi dans les postes de station, et qui est tel que le batelier qui reçoit son fret, et n'est admis à un nouveau chargement que lorsqu'il a été constaté par le contrôleur de station qu'il a livré intacts tous les objets qui lui avaient été confiés.
Considérant l'établissement qui fait l'objet de la discussion sous ses différents points de vue, il nous paraît même de l'intérêt du commerce que les lieux de relâche ne soient-pas totalement supprimés, mais restreints dans les bornes primitives, de manière que, ainsi qu'il a été proposé plus haut, toutes les productions quelconques du sol, sur Tune et l'autre rive du Rhin et de ses confluents, passeraient devant Mayence et Cologne sans rompre charge, et qu'il serait indiqué, de la manière la plus précise, dans la nouvelle Convention, quels seront les droits et rétributions à payer, soit par le marchand, soit par le batelier, dans les deux ports de station, pour les articles qui resteront assujettis à la relâche.
Par l'adoption de ces mesures, le négociant étranger trouverait, par les soins de l'administration, une garantie rassurante pour les marchandises qu'il confie à la navigation du Rhin; le batelier, des chargements de retour, qui influent si fortement sur le prix du fret, et les marchands forains, faisant commerce d'objets indigènes, jouiraient de la liberté qu'ils peuvent raisonnablement demander pour leurs envois.
Mais, quelle que soit la décision que la Commission prendra dans sa sagesse, que les lieux de relâche soient conservés, modifiés ou supprimés, la navigation aura besoin d'une police réglementaire et conservatrice obéissant à ses ordres. Je vais m'occuper sur-le-champ de rédiger les Mémoires qu'elle m'a demandés sur ce projet, et d'autres aussi essentiels, pour les lui soumettre dans sa prochaine séance.
Vienne, 20 février 1814.
Signé : Eichhoff, ancien directeur général de la navigation du Rhin.
N° 2. Pièces remises par M. Danz, syndic et plénipotentiaire de la ville libre de Francfort.
Copie d'une lettre du directeur général de l'octroi du Rhin à S. A. E. le Prince Primat.
Direction générale.
Navigation intérieure. 3e division.
Bassin du Rhin. Nr. 31.
Cologne, le 17 avril 1809.
Le directeur général de l'octroi de navigation du Rhin à Son Altesse Éminentissime Mgr le prince primat Franchise des foires de Francfort. de la Confédération du Rhin, etc.
Monseigneur, fidèle dans toutes les circonstances aux devoirs de ma place, je me suis empressé d'exécuter les dispositions de l'arrêté du ministre de l'intérieur de l'Empire, en date du 22 juillet dernier, relativement aux mesures à prendre pour constater en quoi consistaient, avant la rédaction de la convention de l'octroi, les franchises de la ville de Francfort en temps de foire, pour ce qui concerne les stations de la navigation du Rhin.
Cette matière était trop compliquée et, par sa nature, trop délicate pour permettre de la précipitation. Il s'agissait d'un arrêt définitif : à intervenir par l'autorité suprême sur un objet important défendu et contesté par deux parties opposées. Il a fallu recueillir avec soin des renseignements nombreux et positifs pour jeter du jour sur les points contestés, les classer convenablement et en faire des extraits fidèles, pour dans un seul tableau pouvoir être soumis au ministre. Ce travail pénible, je viens de l'achever, et le courrier de ce jour le portera sous les yeux de Son Excellence. En me permettant, Monseigneur, de vous donner avis de cet envoi, j'ose croire faire quelque chose d'agréable à Votre Altesse Éminentissime, en lui transmettant très-respectueusement des copies exactes, tant de mon rapport et avis particulier que de ceux donnés individuellement par MM. les inspecteurs, de même que du tableau général contenant toutes les données pour et contre contenues et extraites d'une foule de procès-verbaux, et dépositions par écrit parvenues à la direction générale.
Je me glorifie d'avoir pu encore, dans cette occasion-ci, donner une preuve nouvelle de mon impartialité lorsqu'il s'agit de la chose publique, et que les circonstances ont été assez heureuses pour permettre d'agir dans le sens des hautes intentions de Votre Altesse Éminentissime, dont les désirs sont des lois pour moi.
Je me mets à ses pieds, et la supplie très-humblement d'agréer avec
sa bonté ordinaire l'expression de tous les sentiments du plus profond respect et d'un dévouement sans bornes, avec lesquels j'ai l'honneur d'être de Monseigneur le très-humble et très-soumis serviteur.
Signé : Eichhoff.
Copie d'une lettre du directeur général de l'octroi au Ministre de l'intérieur
à Paris.
N° 29. Cologne, le... avril 1809.
L'enquête publique ordonnée par l'arrêté de Votre Excellence du 22 juillet dernier, pour constater les anciens privilèges de Francfort, ayant reçu son exécution, j'ai l'honneur de lui présenter ci-joint :
1. Les extraits des dépositions verbales et déclarations par écrit faites par les individus qui ont eu des renseignements à donner;
2. Mon avis particulier sur le résultat de ces renseignements, ainsi que sur la décision à intervenir;
3. Les avis individuels des quatre inspecteurs de l'octroi, dont trois en original et le quatrième traduit de l'allemand.
La communication successive des pièces à chacun des inspecteurs a occasionné des retards qui n'étaient pas dans mon pouvoir d'éviter ou de prévenir. J'ai cherché à compenser ces retards par la justesse et la correction que je me suis efforcé de porter dans mon travail.
La série des faits consignés dans le tableau n° 1 prouvera a Votre Excellence que les employés de l'octroi chargés de recevoir les dépositions ont été munis des instructions précises et adaptées aux points sur lesquels il était essentiel d'avoir des renseignements positifs. Votre Excellence se convaincra, en outre, par les détails que présente ce tableau, qu'on a mis le plus grand soin possible à dépouiller la foule des procès-verbaux et les pièces y relatives, afin d'entourer du plus grand jour la matière qui fait l'objet des contestations, et de faciliter par là le jugement à rendre par l'autorité suprême. Elle trouvera enfin que mon avis présenté sous le n° 2 n'est qu'une conclusion naturelle et nécessaire découlant des prémisses établies.
Un objet qui, par son affinité avec celui traité par l'enquête publique, a été simultanément mis en avant dans quelques procès verbaux et déclarations, c'est la navigation directe d'aval de Francfort hors les temps de foire.
Je ne me suis pas permis de suivre l'exemple de quelques inspecteurs, en confondant les deux matières; mais je croirais cependant agir et contre ma conviction intime et contre l'attente juste et clairement exprimée de S. A. Ém. le primat, si je ne saisissais pas cette occasion
pour communiquer à Votre Excellence plusieurs pièces qui viennent a l'appui des demandes de la ville de Francfort, en lui soumettant trèsrespectueusement mes propres pensées sur cet objet intéressant.
Ces pièces consistent en trois expéditions légales des procès-verbaux, dressés par deux notaires publics de Francfort, sur les dépositions faites par plusieurs bateliers mayençais et autres, qui constatent qu'il a été permis en tout temps et à tous les bateliers de Mayence de faire non-seulement en temps de foire, mais pendant toute l'année, la navigation d'aval de Francfort, sans rompre charge à Mayence, et que les bateliers de la ville de Bingen et d'autres lieux situés au-dessus de Coblentz, comme Baccharach, Limbach, Lorch et Asmannshausen, ont pareillement eu la faculté de transporter pendant toute l'année des marchandises à Francfort, et d'en reconduire de Francfort en aval sans rompre charge à Mayence.
Mon opinion sur cet objet est :
1. Que, conformément à ces dépositions, ainsi qu'à celles faites par suite de l'enquête publique par d'autres individus, il est de fait que la navigation de Francfort vers le Bas-Bhin, en exemption du droit de relâche à Mayence, a été de tout temps exploitée par les bateliers de Mayence;
2. Que l'assertion que les bateliers de Mayence n'aient exploité la navigation d'aval de Francfort qu'en vertu des concessions particulières de leurs ci-devant princes, n'étant pas suffisamment prouvée, l'article GXXVIII de la Convention ne peut être invoqué pour faire cesser cette navigation;
3. Que l'article III de la Convention ne peut pas plus justement être appliqué pour cet effet, attendu qu'il conserve seulement aux villes de Mayence et Cologne les anciens établissements de relâche et d'échelle qui y subsistaient, et que, par la disposition de l'article V, la ville de Mayence ne fait que continuer la station de la navigation, etc. ;
4. Qu'enfin les raisons établies par les articles III et VIII, en faveur de la conservation du droit de relâche dans les villes de Mayence et de Cologne, ne s'opposent nullement à la continuation de la navigation de Francfort à Cologne , puisque les mêmes embarcations mayençaises qui, conformément à l'article XI de la Convention, transportent les marchandises de Cologne directement à Francfort, peuvent reconduire à un fret très-modéré les marchandises de ce dernier port vers celui de Cologne.
J'ajoute encore que la navigation et le commerce du Rhin en général ne pourront que gagner par cette navigation non interrompue jusqu'à Cologne, telle qu'elle s'est pratiquée du temps passé, et ce ne serait que les expéditionnaires mayençais seuls qui y souffriraient, par la perte du bénéfice de leurs commissions, puisque les droits dus à la ville
et à l'octroi continueraient à être payés sur le pied fixé par la Convention, tels qu'ils le sont aujourd'hui.
Je laisse avec la plus respectueuse soumission à Votre Excellence de peser dans sa sagesse en combien l'intérêt local de la ville de Mayence mérite ici d'être pris en considération. Ma tâche a dû se borner à rendre fidèlement tout ce qui m'a été fourni par les deux parties opposées, et de l'accompagner de mon avis particulier. J'ose me flatter de l'avoir remplie avec exactitude, et je me permets de nourrir l'espoir d'avoir répondu scrupuleusement aux hautes intentions de Votre Excellence .
J'ai l'honneur, etc.
Signé : Eichhoff.
Avis du directeur général de l'octroi de navigation du Rhin sur le résultat des renseignements recueillis par suite de l'enquête publique ordonnée par décision de S. E. le ministre de l'intérieur du 22 juillet 1808, pour constater les anciens privilèges des foires de Francfort.
Le directeur général,
Vu l'arrêté de S. Ex. le Ministre de l'intérieur, du 22 juillet 1808, portant ordonnance d'une enquête publique à l'effet de faire constater les anciens privilèges des foires de Francfort, et chargeant le directeur général de rendre un compte sommaire des renseignements résultant de cette enquête;
Vu divers procès-verbaux dressés par les receveurs de l'octroi des deux rives et par deux notaires publics de Francfort, sur les dépositions reçues, ensemble les déclarations par écrit parvenues à la direction générale sur l'objet en contestation, et dont les extraits portés dans le tableau ci-annexé présentent les faits suivants, savoir :
Premier fait. Les endroits suivants du Rhin et de la Moselle, savoir : Bacharach, Bonn, Boppart, Braubach, Coblentz, Dusseldorff, Thal- Ehrenbreitstein , Saint-Goar, Hittorff, Neuvied, Trêves, Vallendar, avaient le droit d'envoyer à Francfort, pendant les foires, une embarcation chargée de passagers et de marchandises ; la ville de Bingen était autorisée à en envoyer deux.
Deuxième fait. Ces embarcations dépassaient, en remontant le port de Mayence, en exemption du droit de relâche, à l'exception de quelques-unes d'entre elles qui étaient tenues de décharger à Mayence, pour de là être conduites à vider vers Francfort.
Troisième fait. En descendant, toutes ces embarcations sans distinction jouissaient de la faculté de dépasser le port de Mayence sans y rompre charge, après toutefois y avoir payé les droits dus à la ville.
Quatrième fait. La liberté de dépasser en descendant le port de Mayence, sans y rompre charge, commençait du moment où la foire de
Francfort y était annoncée par le son des cloches, et finissait avec le lundi qui suivait la dernière des trois semaines que durait chaque foire.
Cinquième fait. Ce n'étaient pas seulement les marchandises nommées marchandises de foire, qui, pendant les foires de Francfort, dépassaient en exemption du droit de relâche le port de Mayence; mais tous les objets de commerce sans distinction jouissaient de cette exemption.
Sixième fait. Encore n'était-il pas nécessaire, pour jouir de cette exemption, que les marchandises fussent chargées justement à Francfort; au contraire, les cargaisons reçues à Francfort pouvaient être augmentées en route, à Hochst, Keltersbach, Rùsselsheim, Hochheim et jusqu'à Gostheim. Il y a même des exemples qu'on ait conduit en exemption du droit de relâche, à Mayence, des marchandises qui avaient été reçues à bord à Hanau et Offenbach, lieux situés sur le Mein audessus de Francfort.
Septième fait. Dans la règle, chaque batelier de foire ne prenait à bord que des marchandises destinées pour le port auquel il appartenait, quoiqu'il paraisse qu'on n'y ait pas pris un stricte égard. Un fait sur lequel il n'y a pas de doute, c'est que les bateliers de Mayence qui ont pris part à la navigation des foires de Francfort, n'ont pas été restreints à de certains ports déterminés.
Huitième fait. Ces bateliers de Mayence n'étaient pas non plus privilégiés uniquement pour les foires, de Francfort, mais ils avaient le droit de conduire, pendant le temps de ces foires, ainsi que pendant toute l'année, leurs embarcations à vide à Francfort, d'y charger des marchandises de toutes espèces, et de les transporter en aval, sans être détenus au port de Mayence pour y rompre charge.
Neuvième fait. Quoique tous les membres de l'ancienne association des bateliers de Mayence n'aient pas fait usage de ce droit, il paraît néanmoins certain que tous l'ont partagé sans exception, attendu qu'il ne conste point que des concessions particulières , données par forme de grâce par les ci-devant princes, aient existé.
Dixième fait. Les bateliers de Mayence qui prenaient part à la navigation des foires jouissaient à Francfort de la préférence d'y pouvoir charger deux fois, la première et la troisième semaine de la foire, tandis que les bateliers des autres endroits ne pouvaient prétendre qu'à un seul chargement à effectuer pendant la première semaine.
Onzième fait. Or, ces bateliers de Mayence étaient dans l'usage d'aller prendre sur le Bas-Rhin les négociants fréquentant les foires de Francfort, pour les conduire avec leurs marchandises jusqu'à Mayence. Là ces marchandises se rechargeaient sur les coches d'eau, et les yachts étaient conduits à vide à Francfort.
Douzième fait. Les bateliers de Mayence n'étaient pas, pour les char-
gements qu'ils faisaient à Francfort pendant les foires, restreints à certains ports du Rhin; mais ils y chargeaient pour tous, sans distinction, jusqu'à Cologne, où le droit de relâche les obligeait de rompre charge.
Considérant que ces faits sont le résultat ou des témoignages unanimes, ou des dépositions en nombre suffisant pour réfuter celles faites en opposition, et qu'ils doivent par conséquent être considérés comme suffisamment constatés,
Est d'avis
Que ces faits, par cela même qu'ils donnent légalement à connaître l'étendue des anciens privilèges des foires de Francfort, soient déclarés comme bases dans la fixation de la jouissance des franchises des foires conservées par l'article X de la Convention à cette ville pour ce qui concerne les stations de la navigation du Rhin.
Fait à Cologne, le 16 avril 1809.
Signé : Eichhoff.
Mémoire présenté par les Plénipotentiaires de V ordre souverain de Saint-Jean-de-Jérusalem. Vienne, le 24 février 1815.
Kluber , tome VI , page 463.
Procès-verbal de la cinquième conférence de la Commission pour la libre navigation des rivières, Séance du 24 février 1815.
En présence de tous les membres indiqués au procès-verbal de la deuxième conférence, à l'exception de M. le baron de Wessenberg pour l'Autriche, empêché ;
En conséquence de l'invitation insérée au protocole de la quatrième conférence, MM. les barons de Marschall, de Tùrckheim, de Berckheim, M. le duc de Dalberg et M. le baron de Humboldt ont présenté à la Commission divers plans relatifs aux attributions et à l'organisation de la Commission centrale, lesquels, après en avoir fait lecture, ont été insérés au procès-verbal de ce jour, sous les nos 1, 2, 3, 4 et 5.
A la suite des délibérations qui ont eu lieu sur ces objets, il a été arrêté :
1° Qu'il y aurait une Commission centrale;
2° Qu'elle ne serait point permanente, mais périodique, et se réunirait tous les six mois vers l'époque de l'ouverture et de la clôture de la navigation;
3° Qu'elle se réunirait soit à Mayence, soit à Francfort-sur-le-Mein,
sur lequel choix du lieu de sa réunion M. le baron de Humboldt s'est réservé de demander des instructions à sa cour ;
4° Que cette Commission sera composée de commissaires choisis par les divers États riverains, sans égard à l'étendue des possessions qu'ils occupent sur la rive, et que la présidence alternera entre les différents membres d'après le sort ;
5° Que cette Commission, dans son rapport avec les États riverains, n'aura qu'un caractère consultatif, de sorte que, sur les plaintes qui lui seraient déférées à la charge de tel État riverain, elle pourrait délibérer et conclure, mais devra se borner à adresser les résolutions aux autorités locales, lesquelles seront tenues d'y satisfaire s'ils ne trouvent point d'objections majeures à y faire; mais que, dans ce dernier cas, celles-ci feront leurs représentations à la Commission centrale et les adresseront en même temps à leur gouvernement, entre lequel et la Commission centrale il sera ultérieurement traité sur l'objet en question;
6° Que, dans le cas de plaintes élevées par les bateliers ou les marchands contre les bureaux, sur le payement des droits, la partie qui se croira lésée aura le choix ou d'appeler de la décision du juge de première instance au tribunal supérieur du pays, ou de recourir à la Commission centrale, pour faire juger administrativement le grief dont la partie se plaint.
D'après ces principes, M. le baron de Humboldt s'est chargé de faire une nouvelle rédaction de ce qui est relatif à la Commission centrale à substituer aux articles VI, IX du projet de M. le duc de Dalberg.
Quant au point de la suppression du droit de relâche forcée, sanctionné dans le précédent procès-verbal, M. le baron de Humboldt a encore donné a connaître que, non-seulement sa Cour adhérait entièrement à cette suppression, mais qu'elle était d'avis que, sans désigner de places auxquelles le droit de transborder serait restreint, on devrait laisser aux bateliers une entière liberté de rompre charge partout où ils le jugeraient à propos, abandonnant à chaque État riverain le soin de prendre des mesures contre les abus qui pourraient en résulter.
Qu'au reste, quant aux établissements qui ont subsisté à Cologne, la Prusse veillerait à ce que, nonobstant l'abolition de la relâche forcée, ces établissements soient maintenus dans leur état actuel à l'avantage du commerce.
Passant ensuite à la discussion des articles X, XI, XII, XIII, XIV et XV dudit projet, on s'est convaincu qu'à la suite des principes maintenant établis, ces articles devaient ou tomber entièrement, ou subir une nouvelle rédaction. M.. le baron de Humboldt s'est chargé de présenter à la prochaine séance une nouvelle rédaction à substituer à ces articles. Cependant, à cet égard, on est convenu des points suivants ;
1° Quant aux pensions que le récès de la députation de 1803 a assignées sur les revenus de l'octroi du Rhin, et qui se divisent tant en arriérés qu'en pensions à payer pour le futur sur le premier point, M. le duc de Dalberg a déclaré que la France ne se refuserait point a concourir en proportion au payement des arriérés, et.de même M. le baron de Humboldt a déclaré que sa Cour ne ferait point difficulté de payer ce qui de ce chef pourrait tomber à sa charge. Quant au second point, savoir le payement de ces pensions ou d'un équivalent pour le futur, on a jugé que c'était aux États d'Allemagne à se concerter, seuls entre eux, sur les mesures à suivre à cet égard.
2° Quant aux associations de bateliers, on est convenu qu'il serait à propos d'insérer, dans un lieu convenable de la nouvelle Convention, le principe : qu'aucune association de bateliers ne pourra exercer de droit exclusif de navigation sur le Rhin.
3° Quant au pavillon, on a jugé qu'il serait utile d'exprimer que chaque batelier devra et pourra porter le pavillon marchand de son gouvernement.
4° Pour faire cesser, aussitôt que possible, la perception commune d'après la Convention de i804, qui a lieu encore, et pour substituer aux dispositions de cette Convention celles que le nouveau régime exige, on est convenu qu'aussitôt qu'on sera d'accord sur les principes généraux, la Commission étendra son travail sur les différents objets dont M. le baron de Spaen a fait mention dans ses observations, en consultant, sur ces objets, s'il y a lieu, M. Eichhoff, ancien directeur général, et M. le comte de Solms, afin d'accélérer le moment où on pourrait inviter les différents États riverains à procéder au choix des commissaires, qui seraient le plus immédiatement chargés de rédiger les règlements de détail, dans lesquels la Commission actuelle ne saurait entrer, et pour pouvoir en conséquence fixer l'époque précise à laquelle le nouveau régime devra commencer.
Art. XVI. La Commission s'étant convaincue qu'avant de pouvoir statuer sur l'application des principes établis pour la navigation du Rhin aux fleuves et rivières qui tombent dans le Rhin, il était essentiel nonseulement de nommer spécialement ceux des fleuves dont les rivières appartiennent à plusieurs souverains, et qui seuls peuvent de ce chef être du ressort de la commission; mais aussi de connaître de plus près ce que la position particulière de ces fleuves pourrait exiger, et de consulter à cet égard ceux des riverains qui, tels que la Hesse électorale, Francfort et Wirtemberg, sans être possessionnés sur le Rhin, ont des possessions sur les rives du Mein ou du Neckar, et M. le baron de Humboldt ayant offert de présenter à la prochaine séance les renseignements de ce genre concernant la Moselle, et M. le baron de Spaen ceux relatifs à la Meuse et aux différentes embouchures du Rhin , à ré-
gler d'après les mêmes principes établis pour la navigation du Rhin, il a été convenu de nommer des Commissions spéciales, composées des États riverains du Mein et du Neckar, pour la rendre facile et fixer le tarif d'une manière uniforme et stable; et à cet effet le secrétaire général a été chargé d'inviter, au nom de la Commission, MM. les Plénipotentiaires de S. M. le roi de Wurtemberg, comte de Winzingerode et baron de Linden, à se réunir avec MM. les barons de Tùrkheim, de Marschall et de Berckheim, pour ce qui regarde la navigation du Neckar, et M. le comte de Keller, Plénipotentiaire de la Hesse électorale, et M. le syndic Danz, à se réunir avec M. le feld-maréchal prince de Wrède et M. le baron de Tùrckheim, pour ce qui concerne la navigation du Mein, afin de traiter confidentiellement de ces objets et remettre le résuliat de leur travail à la Commission.
Sur quoi la présente séance a été levée et la prochaine séance fixée à mardi, à onze heures.
Annexes.
N° 1. Propositions de M. le baron Marschall, Plénipotentiaire de Nassau.
Les objets dont les commissaires à nommer par les États riverains du Rhin, auraient à prendre connaissance et à s'occuper me paraissent se réduire aux suivants.
1. Inspection suprême sur l'exécution des règlements adoptés et à adopter par les gouvernements respectifs sur la police de la navigation. Tels sont les règlements sur les corporations des bateliers, sur la qualification des individus qui en forment partie, sur la marque des embarcations prescrite par l'article XG de l'ancienne Convention; et en général sur tout ce qu'auront à observer les bateliers naviguant sur le Rhin.
2. Inspection sur le lit du fleuve et les chemins de halage, par rapport à la navigation.
Inspection sur le maintien du tarif
Ils prendront connaissance des plaintes des bateliers contre les receveurs, et des décisions des tribunaux locaux qui les auront jugés en première instance, en cas d'appel, et de toutes les ordonnances que l'un ou l'autre des gouvernements riverains pourrait donner en opposition avec la Convention.
4. La Commission prendra en considération et fixera son opinion sur toutes les propositions qui seront faites pour l'amélioration de la navigation, et en donnera connaissance aux autorités que cela peut concerner.
Quant à l'exécution des décisions de la Commission sur tous ces objets, il me paraît qu'on ne saurait lui accorder le droit de faire exécuter, sans autre formalité, ses décisions par les autorités des États riverains, même dans le cas où l'État que cela concerne s'y opposerait, d'exercer ainsi une partie du pouvoir administratif et exécutif dans les États riverains.
Il me paraît qu'aucun des gouvernements ne sera disposé à se soumettre à une autorité qui en grande partie lui sera toujours étrangère, en sacrifiant ainsi ses droits les plus essentiels.
On se bornera donc à investir la Commission du droit de correspondre avec les autorités locales de chaque État chargé dans son territoire du soin de l'exécution des règlements adoptés, en les invitant à exécuter ses décisions.
Ces autorités recevront, par les gouvernements respectifs, l'ordre de faire droit à ces réquisitions.
Dans le cas où une autorité locale croira devoir faire des observations à la Commission sur les réquisitions, elle lui en donnera connaissance; comme la Commission aura aussi l'obligation de s'adresser au gouvernement respectif, si une autorité locale se refuse d'exécuter ses invitations.
Dans le cas où l'un des gouvernements riverains se refuserait à faire exécuter les réquisitions de la Commission, ou donnerait même des règlements en opposition avec ce qui sera stipulé par les Traités, je pense qu'on ne saurait suivre une marche différente de celle à adopter en tout autre cas, où un État se refuse à l'exécution des Traités existants.
Quant aux États riverains membres de la future Confédération germanique, on aura, en pareil cas, recours a l'assemblée de la Confédération, dans les formes que la constitution d'Allemagne fixera.
En n'accordant a la Commission que les attributions que je viens d'exposer, aucun État ne se trouvera lésé dans ses droits essentiels, et la composition de la Commission ne saurait porter préjudice à ses droits ; pendant que la Commission aura pourtant assez de pouvoir pour surveiller l'observation des Traités existants, but principal de son institution.
Vienne, le 23 février 1815.
Signé : le baron de Marschall.
2. Propositions de M. le baron Turckheim, Plénipotentiaire de Hesse-Darmstadt.
1° L'administration centrale permanente sera remplacée par un comité et un inspecteur général du Rhin.
2° Le Comité, présentant la réunion de toutes les parties intéressées à la sûreté et police de la navigation du Rhin, sera composé des députés ou commissaires de tous les souverains riverains, présidé par la Prusse comme la plus fortement possessionnée sur les deux rives du fleuve. Tout s'y décidera, au reste, à la pluralité des voix.
3° \\ s'assemblera tous les ans a époque fixe (huit jours après Pâques) à Mayence, comme au centre du Rhin, et y expédiera les objets de son ressort dans le plus court délai possible.
4° Les attributions du Comité sont :
a) De veiller au maintien des règlements relatifs à la navigation, surtout à l'uniformité du tarif, et d'aviser à tous les moyens propres à faciliter le commerce et la communication libre des nations ;
b) D'écouter les plaintes des bateliers et négociants sur les abus qui pourront s'être glissés dans la libre navigation du Rhin, ainsi que l'état des chemins de halage dont l'entretien a été mis à la charge des souverains riverains respectifs ;
c) D'inviter en conséquence, à la suite d'une délibération commune, la partie en défaut ou contravention, d'y remédier dans le plus court délai possible, sauf à l'y contraindre en cas qu'elle s'y refuse, par une suite de la volonté générale, à laquelle toute volonté particulière doit céder, dans une association quelconque bien organisée;
d) De juger par appel de ceux des jugements rendus dans les bureaux dont l'une des parties se croira lésée; soit en prononçant lui-même d'après le rapport de l'inspecteur général dans les affaires simples et sommaires, soit en renvoyant la cause, si elle est compliquée, à une chambre consulaire et de commerce, assistée d'un homme de loi, comme partie publique.
5° Sans rétablir une administration centrale permanente, on a jugé utile pour la sûreté et l'uniformité du service, de nommer, à la pluralité des suffrages des États riverains, un inspecteur général de l'octroi résidant à Mayence, auquel les bureaux devront adresser leurs observations, les bateliers leurs plaintes, les parties mécontentes d'un premier jugement leur appel pour vérifier le tout dans l'intervalle et en faire son rapport au comité lorsqu'il sera assemblé.
6° L'inspecteur sera obligé de faire, au moins une fois par an, la tournée du Rhin, depuis Strasbourg jusqu'en Hollande, pour voir si
les bureaux sont en ordre et règle; à quelle fin il peut se faire exhiber les livres de recette, et vérifier, s'il est besoin, l'état des caisses. Il doit surtout dans ses tournées examiner si le thalweg est assuré et affranchi de toute entrave que la navigation peut y rencontrer, et si les chemins de halage sont en bon état.
7° Les autorités locales des deux rives protégeront, par tous les moyens, l'inspecteur général et les bureaux d'octroi dans tout ce qui concerne l'exercice de leurs attributions.
8° A chacun des bureaux qui seront désignés pour la perception de l'octroi, et qui ne doivent pas être moins de six et plus de douze, il y aura un receveur, un contrôleur et un ou deux visiteurs jaugeurs.
Ces derniers dénoncent les contraventions et font le rapport des contestations qui pourraient s'élever relativement à l'octroi et à la navigation. Le contrôleur est pour la défense de l'accusé, et le receveur est juge. Si l'affaire est claire et susceptible d'être traitée sommairement, s'il y a contradiction, il doit appeler deux membres de la chambre de commerce établie dans la résidence du bureau, et prononcer avec eux en première instance.
N° 3. Remarques concernant une Administration centrale à établir, pour le maintien de la Convention de navigation et de commerce sur le Rhin, présentées par le Plénipotentiaire de Bade.
Le but d'une Commission centrale a établir par les États riverains du Rhin, ne peut plus, d'après l'état naturel des choses, être le même que celui qui décida la création de la Commission établie jusqu'ici ; par la raison que maintenant tous les États riverains sont parties cointéressées à la navigation et au commerce du Rhin, tandis que précédemment aucun intérêt quelconque ne les y liait.
La Commission centrale qui exista depuis devait donc nécessairement soigner et surveiller la perception en commun des droits, et les contrôler; elle devait de même surveiller, faire faire et entretenir à ses frais les chemins de halage, dont l'intérêt était étranger aux États riverains.
Maintenant que tous ces États portent un intérêt à peu près égal aux avantages qui résultent du commerce et de la navigation sur le Rhin, et qu'on est convenu par suite de ce principe d'abandonner à chacun des États riverains :
a) la perception des droits des bureaux établis dans la ligne de son territoire, et que, par la même raison, on a
b) abandonné à chaque État riverain l'entretien des chemins de halage et des travaux à faire dans le lit du fleuve;
Il s'ensui t que ces deux objets ne sont plus de la compétence de la future administration centrale à établir.
Le Comité étant tombé d'accord que, pour donner à la navigation et au commerce sur le Rhin tout le développement nécessaire, de même que pour inspirer de la confiance aux navigateurs et au commerce de toutes les nations, il fallait :
1° Établir, sur tout le cours navigable du Rhin, des règlements de police uniformes pour éviter aux navigateurs l'embarras des règlements particuliers de police établis différemment dans un État que dans l'autre;
2° Un ordre judiciaire uniforme, basé sur les mêmes principes, règlements et ordonnances, assujetti aux mêmes formalités;
On est convenu, d'un commun accord, pour établir ce but, d'établir de distance en distance, en rapport avec les bureaux de perception, des magistratures seulement et uniquement créées pour recevoir toutes les plaintes quelconques relatives à la navigation et au commerce, en leur confiant le maintien de la police concernant ces deux objets, de même que le jugement en première instance de tous les cas litigieux.
Ce premier but rempli a motivé un besoin ultérieur, celui d'une seconde instance, de même que d'un point de réunion entre les États riverains pour :
1° Concerter tout ce qui concerne le bien-être du commerce et de la navigation ;
2° Décider de tous les cas de contravention des États contre les obligations imposées par la Convention à conclure pour la navigation et le commerce;
3° Juger de toutes les plaintes portées contre les tribunaux établis.
Toutes ces idées réunies ont fait naître celle de dire, s'il ne valait pas mieux établir une autorité centrale permanente, à laquelle on réunirait toutes ces différentes attributions, de manière cependant à éviter de réveiller la jalousie naturelle de tout État quelconque, celle qu'une autorité étrangère ne s'immisce dans les déterminations à prendre pour ce qui concerne son administration intérieure.
D'après cette donnée, on doit donc se convaincre que cette administration centrale, d'après la nature de son but même, ne pourra avoir que les attributions suivantes, savoir :
1° De veiller au maintien des droits et tarifs établis;
2° De veiller à ce qu'aucun des bureaux n'outrepasse les pouvoirs qui lui soient donnés, et les limites que les lois lui ont tracées, en recevant toutes les plaintes à cet égard;
3° Déjuger de toutes les plaintes portées contre les tribunaux établis, tant sous le rapport du manque de maintien de police, que de déni de justice;
4° Déjuger, en seconde et dernière instance, tous les cas de litige dont il y a recours ;
5° D'aplanir tous les différends qui pourraient s'élever entre les États, sous le rapport de la perception des droits dépendant du même bureau;
6° En cas de plaintes portées contre l'entretien des chemins de halage, et d'abandon d'un travail nécessaire pour la facilité de la navigation dans le lit du fleuve, lorsque la plainte en aura été portée au tribunal établi près des bureaux de perception sans effet; et de l'assurer de la vérité ou fait par une inspection locale, en avertissant alors le gouvernement que cela concerne, au nom de tous les cointéressés ; 7° De concerter enfin tous les changements, améliorations, etc., à faire pour, d'après les les circonstances du moment et les expériences faites, perfectionner les facilités à donner au commerce et à la navigation. Tout pouvoir qu'on voudrait ajouter de plus à cette administration centrale, ne pourrait avoir aucun autre but que d'en paralyser les effets salutaires, et d'en faire une de ces institutions politiques qui n'appartiennent plus au temps et au siècle dans lequel nous vivons. D'après une expérience de vingt et quelques années, dont le résultat n'a été que des tombeaux et de la misère, on a éprouvé tous les effets de luttes inégales et de la prépondérance du fort sur le faible; et on a acquis au moins cette expérience pratique, que toutes ces autorités factices, à l'édification desquelles les grands et les petits États concourent, ne sont, sous le rapport de leur pouvoir exécutif, que des mannequins dont les grands États se jouent et qui peuvent devenir d'un effet pénible pour les autres. Il serait, donc, je le répète, extrêmement inutile, et même dangereux, de donner à cette administration des pouvoirs plus étendus que ceux que je viens de détailler; car l'État qui ne serait pas susceptible, à l'admonition de tous les autres co-États, de remplir un des devoirs qu'il aurait contractés, ne sera pas plus porté, lorsqu'il a des baïonnettes à sa disposition, à se laisser faire la loi chez lui par ajne autorité étrangère.
Ainsi donc, comme, d'après les données énoncées, cette administration centrale ne possède aucune branche de pouvoir qui pourrait effaroucher le moins du monde l'indépendance la plus entière d'aucun État, et que ses attributions ne portent que sur un intérêt qui doit être commun à tous les États riverains, je ne puis voir aucune raison qui puisse nécessiter, dès qu'il ne peut être question que d'intérêts communs pour tous, qui ne peuvent être sous aucun rapport préjudiciables à l'indépendance et à la plénitude des droits de souveraineté d'un Etat, d'accorder dans cette administration centrale une influence plus prépondérante à un de ces États qu'à l'autre, pour faire d'une affaire purement fiscale et administrative un objet politique, en jetant le
germe de la défiance dans un établissement dont la confiance réciproque seule peut former la base.
Je me résume donc, d'après ce que je viens d'énoncer, que cette administration centrale ne peut être composée que d'un commissaire de chacun des États riverains, et que, comme aucune administration quelconque ne peut exister sans une préséance, il faut que ce soit, chaque année, ou le sort ou la pluralité des voix qui nomme le président, ou, qu'à tour de rôle, un des États riverains le fournisse alternativement.
Vienne, le 23 février 1815. Signé : baron de Berckheim.
N° 4. Propositions des Plénipotentiaires Français, sur l'existence de la Commission centrale formée pour la surveillance de la navigation du Rhin.
Les opinions du Comité se réunissent à croire qu'une Commission centrale est nécessaire pour veiller constamment à l'exécution exacte des dispositions arrêtées pour la sûreté et la liberté de la navigation du Rhin ; mais ne voulant pas qu'elle conserve toutes les attributions données à la direction de l'octroi, on propose d'arrêter que :
1° De six mois en six mois, le 1er avril et le 1er octobre de chaque année, des commissaires, nommés par les États riverains du Rhin, se réuniront à Mayence.
2o Us désigneront au sort celui qui, pour l'ordre du travail de la Commission, la présidera, et celui qui rédigera le procès-verbal des séances.
3° Cette Commission examinera et statuera, à la majorité des voix, sur toutes les plaintes qui pourront lui être portées, et sur toutes les propositions faites pour le bien de la navigation du fleuve.
4° Un rapport général sera soumis à la fin des séances par ladite commission aux États riverains. Ce rapport, si les commissaires le jugent utile aux intérêts du commerce et de la navigation, sera publié.
N° 5. Propositions de M. le baron de Humboldt , Plénipotentiaire de la Prusse.
Tous les membres de la Commission sont d'accord que, quoiqu'on fixera dans le moment actuel tout ce qui réglera dans la suite la navigation sur lu Rhin, il serait impossible néanmoins d'abandonner désor-
mais ce qui a rapport à cet objet à chaque État riverain en particulier, et qu'il faut au contraire un point de réunion, une centralité quelconque. Or, cette centralité peut être obtenue de deux manières :
1. Ou par une réunion de commissaires des États riverains qui, en qualité d'agents diplomatiques, se communiquent réciproquement des plaintes et des éclaircissements, et se concertent ensemble sur tout ce qui est relatif à l'objet de leur mission, mais qui agissent tous dans le plein droit de leurs commettants, et où la volonté ou l'opinion de la pluralité ne peut jamais forcer la volonté ou l'opinion d'un seul;
2. Ou par une véritable autorité centrale permanente ou périodiquement réunie, confiée à un chef nommé de commun accord, ou composée de plusieurs membres; mais dans laquelle l'indépendance de chaque État riverain est subordonnée à la volonté générale; et où l'opinion de la pluralité ou du chef prévaut sur l'opinion individuelle.
Dans le premier cas, chaque État riverain, quelque soit l'étendue de son territoire sur la rive, doit jouir d'une influence égale ; dans le second, où les États riverains se soumettent à l'autorité de la volonté générale, la justice demande que celui qui soumet un plus grand nombre d'intérêts, ait aussi une part plus grande à l'exercice de cette autorité. La circonstance qui fait qu'ils sont membres de l'association, doit aussi régler la part qu'ils y possèdent comme tels, et l'on doit établir pour principe, que la part que chaque État riverain aura à la formation et à l'exercice de l'autorité centrale, sera proportionnée à l'étendue de son territoire sur la rive.
Les attributions de l'autorité centrale pourront être modifiées de beaucoup de manières, et il sera facile de former des plans différents l'un de l'autre à cet égard.
Celui qui va être proposé ici est fondé surtout sur la condition, que si l'on crée une autorité pareille, elle ne doit pas être dénuée de tout pouvoir, mais contribuer à traiter en effet, et non en apparence seulement, la rivière comme un ensemble. Pour faciliter l'examen de ce plan, il suffira d'exposer, qu'en le dressant on est parti des principes suivants :
1° Qu'une Commission est préférable à un directeur général permanent, puisqu'une erreur qui aurait été commise dans le choix des personnes, est moins nuisible et plus aisée a redresser dans le premier que dans le second cas;
2° Que, pour donner de l'union et de la célérité d'action à une pareille Commission, il faut la composer d'un très-petit nombre de personnes seulement;
3° Que la Commission, en abandonnant le mouvement ordinaire de la machine uniquement aux gouvernements particuliers, doit se borner à, suppléer aux défauts qui pourraient se trouver chez eux, et à re-
dresser leurs torts, mais qu'elle doit être pourvue des moyens nécessaires pour atteindre ce but.
Plan.
1. La perception des droits établis sur le Rhin, se fera dans chaque État riverain pour son compte et par ses employés. Mais aucun ne pourra lever ces droits que d'après le tarif. Il n'y aura que douze bureaux sur l'étendue du Rhin, de Strasbourg à Schenkenschanz, et un nombre proportionné de là à Rotterdam et à Râle. Ces bureaux seront placés, d'après les convenances de la navigation, et ils ne pourront être transposés que d'un commun accord. Il sera libre néanmoins à tout État riverain, de diminuer le nombre des bureaux que l'arrangement actuel lui permet d'entretenir.
2. Si un même bureau s'étend sur deux ou plusieurs États riverains, c'est à ceux-ci à répartir entre eux la recette de ce bureau, d'après l'étendue de leurs possessions sur la rive. Cette même disposition s'étend aussi au cas où les deux rives opposées appartiennent à deux différents souverains.
3. Chaque État riverain est obligé à tenir en bon état les chemins de halage qui passent par son territoire, et de veiller au nettoiement de la rivière, de façon que la navigation n'y éprouve aucune difficulté.
4. Il sera établi, auprès de chaque bureau de perception, un tribunal de navigation. Ces tribunaux décideront en première instance de toutes les affaires contentieuses qui regardent la navigation. Ils seront entretenus aux frais de l'État riverain dans lequel ils se trouvent, et prononceront leurs sentences au nom de leurs souverains; mais les membres qui les composent prêteront serment d'observer strictement les règlements qu'on aura adoptés pour la libre navigation de la rivière, et ils ne pourront perdre leur place que par un procès intenté dans toutes les formes, et par une condamnation passée entre eux.
5. Pour établir un contrôle exact sur l'observation des règlements communs, et pour former une autorité qui pourra servir de moyen de communication non interrompue entre les États riverains, sur tout ce qui regarde la navigation de la rivière, il sera créé une Commission centrale.
6. Cette Commission se réunira régulièrement tous les six mois (une fois à la saison où commence, la seconde à la saison où finit la navigation). Elle sera libre aussi de prolonger sa session, si elle le juge nécessaire, pendant tout le temps que la navigation est ouverte.
Ses attributions seront les suivantes :
a) Elle veillera à l'exécution des règlements dont les États riverains conviendront entre eux; elle examinera et décidera les cas où l'on
pourrait y être contrevenu, et redressera les torts et dommages qui pourraient en être résultés.
b) Elle exercera une inspection et une surveillance particulière sur l'entretien des chemins de halage et du nettoiement de la rivière, en se conformant pour ce point aux articles IX-XI.
c) Elle formera la seconde et dernière instance pour toutes les affaires contentieuses, dans les cas où les parties voudraient se pourvoir en appel contre les sentences portées par les tribunaux mentionnés à l'article IV.
d) Elle se concertera sur tout ce qui pourra faciliter et assurer davantage la navigation , sans pourtant pouvoir autrement que d'un commun accord rien changer aux règlements primitifs.
7. Cette Commission sera composée de trois commissaires, qui auront droit égal de voter. Les commissaires seront nommés par les États riverains, de façon que chacun de ces États prenne à leur nomination une part proportionnée à ses possessions sur la rive. Le mode précis de ces nominations sera déterminé, lorsque le sort des provinces sur la rive gauche du Rhin, encore disponible, sera réglé.
8. Il y aura également trois inspecteurs, mais à poste fixe et en activité non interrompue.
Ces inspecteurs seront nommés de la même manière que les commissaires; il leur sera assigné à chacun une partie égale de la rivière à surveiller ; mais cette partie leur sera donnée sans avoir égard aux États qui les auront nommés.
9. Les inspecteurs avertissent les autorités locales des États riverains, des endroits où ils trouveront les chemins de halage mal entretenus, ou le lit la rivière encombré; si les États riverains ne réparent pas tout de suite le mal, ils en feront leur rapport à la commission centrale.
10. La Commission demandera dans ce cas des éclaircissements à l'État riverain qui sera accusé de négligence, et aura le droit de faire examiner de nouveau , sur les lieux, ce qui aura donné motif à la plainte. Elle portera sur ces éclaircissements ou cet examen une décision, et en enverra l'arrêté a l'État riverain que le cas concerne; et tous les États riverains prennent d'avance l'engagement d'exécuter ces arrêtés. Si cependant on objectait à un travail ainsi projeté par la Commission qu'il serait nuisible au pays, on nommera de part et d'autre des experts pour arbitres, lesquels prendront entre eux un surarbitre, et l'on s'en tiendra à celte décision. Mais cette procédure devra être aussi sommaire que possible, pour éviter tout délai inutile ou dangereux.
11. En même temps que la commission s'occupera ainsi des travaux particuliers, là où cela pourrait être nécessaire, ses membres tâcheront
de la faire servir ainsi de point de réunion générale, pour mettre de l'ensemble dans tous les travaux entrepris sur tout le cours de la rivière, et pour se concerter sur ceux que plusieurs États devraient faire exécuter conjointement.
Note du sieur de Gaertner, Plénipotentiaire de beaucoup de princes et comtes d'Allemagne, soumis par l'acte de la Confédération du Rhin à d'autres princes, adressée aux Plénipotentiaires des Hautes Puissances Alliées, au sujet de la résolution de Wurtemberg d'établir une Constitution représentative. 27 février 1815.
La résolution ci-jointe du ministère de Stuttgard fournit une nouvelle preuve combien il devient urgent que le Congrès prenne un parti sur le règlement prématuré qui est émané en Wurtemberg pour l'établissement d'une Constitution représentative. D'après cette pièce, il ne doit pas être question dans l'asssemblée des États de ce royaume, d'avis à donner, ni de délibérations; mais seulement de déterminations définitives de la puissance souveraine, et d'obligations des États qui doivent leur être annoncées.
Les États d'empire opprimés par Napoléon, qui espèrent leur restitution avec autant de droit que de confiance, se croient obligés par le respect qu'ils portent aux Hautes Puissances, par leur devoir envers eux-mêmes, envers leurs familles et leurs sujets, de ne pas obéir à des ordres si arbitraires, mais d'attendre leur sort de la Constitution générale.
Le soussigné, en renouvelant l'assurance de son profond respect, s'acquitte des ordres qu'il a reçus, en sollicitant une décision satisfaisante sur cette affaire aussi importante que pressante.
Vienne, le 27 février 1815.
Signé : H. de Gaertner.
Annexe.
A monsieur le prince Charles-Louis de Hohenlohe-Langenbourg.
M. le prince Charles-Louis de Hohenlohe-Langenbourg est prévenu, en réponse à son Mémoire du 3 de ce mois, que le ministère du roi ne peut obtempérer à la demande de M. le prince pour que les bases d'une Constitution représentative dont il est question dans le manifeste de Sa Majesté lui soient communiquées, par la raison que ce projet remis à une Commission particulière, et non encore définitivement approuvé,
n'a pas encore été communiqué aux ministres de Sa Majesté, mais qu'avant l'ouverture des délibérations des États, on leur fera publiquement connaître la fixation de la Constitution future.
Comme de cette manière les membres de l'assemblée des États connaîtront à temps les obligations dont ils devront se charger, le ministre de l'intérieur désire recevoir un avis positif de l'intention de M. le prince de s'y trouver.
Stuttgard, le 9 février 1815.
Le ministre de l'intérieur,
Signé : le comte de Reischach.
Procés-verbal de la sixième Conférence de la Commission pour la libre navigation des rivières. 28 février 1815.
En présence de tous les membres indiqués au procès-verbal de la deuxième conférence.
Le secrétaire général a présenté à la Commission un rapport que l'ancien directeur général de l'octroi de la navigation du Rhin (M. Eichhoff) lui a remise ce matin en deux parties, lequel a été inséré au présent procès-verbal sous le n° 1, lettres a et b.
M. le baron de Marschall a ensuite remis à la Commission le procèsverbal que la Commission spéciale, relative à la navigation du Mein, a rédigé, lequel a été joint au présent procès-verbal sous le n° 2; et après qu'il en a été fait lecture, on a proposé :
1° D'étendre la disposition du n° 3 du procès-verbal, en y ajoutant, que les États riverains du Mein se réuniront le plus tôt possible, pour convenir d'un tarif commun et aussi analogue que possible à celui qui sera sanctionné pour la navigation du Rhin;
2° De faire venir ici le tarif actuellement existant pour le Mein, afin qu'après en avoir fait lecture, on puisse sanctionner, avec connaissance de cause, les dispositions que renferme à cet égard le procès-verbal duquel il a été fait lecture.
M. le baron de Tùrckheim ayant ensuite fait rapport des difficultés qu'avaient faites MM. les Plénipotentiaires de Wurtemberg, de se réunir aux autres États riverains du Neckar, pour former une Commission spéciale, on est convenu de charger le secrétaire général de les inviter à se rendre à la prochaine séance de la Commission générale chargée des points relatifs à l'exécution de l'article V du Traité de Paris, pour la liberté de la navigation sur les rivières qui traversent plusieurs États.
M. le baron de Spaen ayant ensuite donné des éclaircissements sur ce qui concerne la détermination plus précise de la dénomination du
Rhin dans les parties qui traversent les États de la Hollande, on est tombé d'accord que les deux branches du Waal et du Lech sont à comprendre sous celle du Rhin, et sont les seuls débouchés qui, en opposition aux rivières et canaux qui appartiennent à la navigation intérieure, sont dans la catégorie des objets à régler par la Convention de laquelle on s'occupe.
M. le baron de Spaen a de plus déclaré, qu'en attendant la suppression des péages sur ces embouchures que la Hollande est dans l'intention de faire, les droits à percevoir dans l'enceinte de ces embouchures ne seront point élevés jusqu'à l'arrangement définitif sur la navigation, et qu'il n'y sera pas non plus introduit aucun droit de relâche forcée, aussi peu qu'il en existe maintenant.
M. le baron de Humboldt a déclaré que, comme en ce moment il ne trouvait ici personne dont on pourrait obtenir des renseignements sur les objets propres à la navigation de la Moselle, il ferait le rapport à son gouvernement sur l'adoption des deux principes qu'on venait d'énoncer, savoir : que jusqu'à la conclusion d'un arrangement définitif sur la navigation, les droits actuellement perçus sur la Moselle n'y seraient point haussés, ni aucun droit de relâche forcée introduit.
M. de Humboldt a ensuite présenté à la Commission une nouvelle rédaction1 des articles I-XVI du projet de M. le duc de Dalberg, dont il a été fait lecture, et après avoir fait, d'accord commun, quelques légers changements dans la rédaction de quelques-uns de ces articles, lesquels ont été reçus sur-le-champ dans le manuscrit présenté, on a mis aux voix la question, si la Commission centrale siégerait à Mayence, à Francfort, à Coblentz, ou à tel autre endroit, et la majorité des suffrages ayant penché pour Mayence, M. le baron de Humboldt, en se rapportant à ce que Mayence, tant en sa qualité de forteresse que par d'autres motifs allégués par M. Eichhoff, lui semblait peu propre à cette fin, a offert de consentir à ce que Francfort, Coblenz, ou telle autre ville lui soit substituée, et s'est réservé de prendre à cet égard les instructions ultérieures de son gouvernement.
On a passé ensuite à la discussion des changements que, d'après un exposé du commerce de Strasbourg remis à la Commission par M. le duc de Dalberg, et enregistré au procès-verbal de la troisième séance sous le n° 3, on avait reproché à l'administration provisoire d'avoir faits aux dispositions de l'octroi de la navigation du Rhin, et M. de Humboldt ayant présenté à cet égard deux mémoires, insérés au procès-verbal sous les nos 4 et 5, dont il a été fait rapport, il a été arrêté :
1° Que, quant à la translation du bureau de Homberg à Ruhrort,
Voyez ci-après, n
celle-ci n'influant point sur le montant des droits à percevoir, ne serait pas changée de nouveau, jusqu'à l'introduction du nouveau régime fixée au 1er mai prochain; que cependant jusqu'à cette époque il ne serait fait aucun changement de perception, quand même il n'influerait pas sur la quotité des droits ;
2° Que, quant aux changements opérés et influent sur la quotité ou le lieu de la perception des droits ;
a) Pour celui qui a eu lieu à Gernsheim et qui, d'après les assertions de M. le comte de Solms, ne pouvait avoir donné lieu à une augmentation que par une fausse explication donnée aux ordres expédiés à cet égard, on s'en tiendrait à la promesse, déjà donnée par M. le comte de Solms, de défendre à l'avenir toute augmentation de perception;
b) Que, quant à l'augmentation de 18 centimes dans la perception des droits à Emmerich ou Griethausen, nonobstant que cette augmentation avait déjà eu lieu en 1812, la Prusse et l'Autriche écriraient officiellement à M. le comte de Solms, pour lui enjoindre d'abolir tout de suite cette augmentation de 18 centimes;
c) Que puisque la France et l'administration provisoire, sans s'entendre entre elles, ont conservé les deux bureaux de Neubourg et de Germersheim, et qu'il en est résulté que les bateliers sont astreints à un double payement de droits, à Neubourg et à Germersheim, cet abus devra cesser, et que le comte de Solms sera invité à donner les ordres nécessaires pour que, dès que le bureau de Neubourg aura reçu les mêmes instructions, ces deux bureaux s'entendent entre eux pour percevoir, chacun seulement, le montant du droit à raison de l'étendue du territoire respectif de la France et de l'Allemagne, de sorte que les bateliers n'aient à payer, de Strasbourg à Mannheim, que les droits établis par la Convention de 1804;
d) Que dans le règlement intérimaire, qui sera fait jusqu'au 1er mai, on n'aura égard qu'à la perception future, et non aux arriérés, lesquels, en tant qu'il y a lieu, seront liquidés devant le Commission centrale.
M. le duc de Dalberg s'est réservé de donner son accession sur ces points, après avoir pris une connaissance plus détaillée des pièces qui ont motivé ces propositions.
Sur quoi la séance a été levée et la prochaine réunion fixée à vendredi 3 mars, à 11 heures.
Signé : de Marscliall; baron de Berckheim; Dalberg; Clancarty; Humboldt ; Wréde; Spam; Tiïrckheim.
Annexes.
N° 1 . Rapport de M. le directeur général Eichhoff à la Commission de la navigation des fleuves et rivières.
Première partie
La Commission relative à la liberté de la navigation des rivières a désiré connaître mon avis sur différents points de la Convention de 1814, et notamment sur les dispositions contenues dans les articles qui traitent :
1° Du droit de relâche forcée;
2° De la fixation du prix de fret;
3° De l'organisation des sociétés de bateliers;
4° De la distinction qui doit exister entre la grande et la petite navigation, et le tour de rôle dans les chargements;
5° Du principe posé pour le payement des droits, la fixation des tarifs et la classification des marchandises passibles de droits différents;
6° De la contravention aux règlements et du mode de prononcer sur le contentieux en matière de perception ;
7° Du pouvoir donné au directeur général de l'octroi de faire des règlements de détail et supplémentaires.
Les observations sur les articles III, IV, V et VI, concernant le droit de relâche, exercé par les villes de Cologne et de Mayence, ont été précédemment remises à M. de Martens, secrétaire de la Commission.
A ces articles se rattachent les dispositions des articles XIII, XIV, XV, XVI et XVII. Le premier concerne la fixation du fret, et les autres sont relatifs aux Sociétés.
Fixation du prix du fret.
Depuis que l'octroi existe, il n'y a jamais eu de fixation de fret, sans que telle ou telle ville n'ait fait de vives réclamations.
En voici la cause. Chaque ville faisant un commerce de commission et d'expédition sur le Rhin, a ses vues particulières et un intérêt différent des autres. Il en résulte que, les opinions données par les villes consultées étant sans liaison, l'administration de l'octroi, en adoptant le taux moyen des propositions faites, est loin de trouver le prix convenable pour toutes les directions. Il est cependant évident que cette administration n'a aucun motif de favoriser une ville aux dépens de l'autre; mais il n'est pas moins vrai qu'elle s'est trouvée exposée à l'animadversion des places de commerce qui, voyant leurs vues con-
trariées et leur intérêt privé lésé, ne cessaient de réclamer contre leurs propres erreurs. L'autorité supérieure, fatiguée de ces récriminations, avait cherché un remède à cet inconvénient, et elie a pensé qu'il fallait d'abord entendre les plus intéressés. Elle a donc demandé aux chambres de commerce leur avis sur la question suivante :
« S'il ne serait pas plus convenable et plus juste, que le prix du fret pour toutes les directions se réglât de gré à gré entre le batelier et l'expéditionnaire; en laissant à ce dernier (le choix de celui) qui lui ferait les conditions les plus favorables, sans l'astreindre à aucun tour de rôle?» Les avis du commerce ont été :
œ Que l'intérêt bien entendu du commerce exigeait, que le prix du fret continuât d'être soumis à une taxation officielle; et de même que le transport des marchandises se fit à tour de rôle. » En voici la raison, a Affranchi de toute disposition réglementaire, le batelier, pour s'assurer la préférence sur ses concurrents exploitant la navigation du Rhin, serait forcé d'accepter les propositions des commissionnaires; que la cupidité ne tarderait pas à profiter de cette circonstance, pour rabaisser le prix du fret au-dessous du taux nécessaire pour l'existence du batelier, l'entretien des bateaux et des agrès, et il en résulterait toutes sortes de risques et de pertes pour les négociants étrangers, obligés de confier leurs expéditions à des commissionnaires.
« Les négociants eux-mêmes se dégoûteraient bientôt de cette liberté, en ce qu'à défaut d'une taxation générale du prix du fret, pour tous les objets et pour toutes les directions, ils seraient obligés de stipuler séparément pour chaque espèce de marchandises qu'ils auraient à expédier, et perdraient beaucoup de temps à faire leurs marchés. Ils se verraient encore exposés aux reproches de leurs correspondants, qu'un expéditeur, jaloux de s'emparer des chargements de la place, servirait à meilleur compte.
« Le résultat serait d'introduire un monopole que l'on veut éviter, et qui entraînerait, outre beaucoup de contestations, la ruine d'un grand nombre de maisons moins riches, sans avantage pour le commerce en général. Le gros négociant lui-même, s'il ne peut composer une cargaison entière, sera à la merci du batelier qui, pour regagner sur le chargement ce qu'il a perdu sur le fret, retarderait indéfiniment son départ, sans pouvoir y être forcé. Car les voies judiciaires sont trop lentes pour servir en pareil cas. »
D'après ces observations, il est évident que les chambres de commerce regardent comme un présent funeste la liberté de laisser régler le prix du fret de gré à gré entre le batelier et l'expéditeur, en supprimant le tour de rôle. Une ville (Cologne), il est vrai, en admettant la nécessité d'une fixation officielle du fret, a demandé qu'elle fût faite par chaque autorité locale, remède pire que le mal même.
Que deviendrait en effet l'intérêt commun, si chaque ville ne prenait pour base de sa conduite que l'intérêt de sa banlieue? Les contestations seraient interminables et impossibles à juger. Cologne pourrait-elle intervenir pour Dusseldorf, Wésel, etc., ou Mayence pour Mannheim, Schrôck et autres? car il faudra une autorité supérieure municipale, si l'on décline celle de l'administration générale. Celle-ci, qui est étrangère à tous les intérêts locaux, et qui ne peut vouloir que l'intérêt commun, nous paraît être l'autorité la plus naturelle à invoquer pour la régularisation du fret dans toutes les directions du Rhin.
Cependant, l'art. V du Traité de Paris appelant tous les États à participer aux avantages de la navigation du Rhin, et le bien commun exigeant d'être d'accord avec la Hollande, il serait juste d'arrêter qu'avant de fixer le prix du fret d'une foire de Francfort à l'autre, l'administration de l'octroi ait a prendre, outre l'avis des chambres et magistrats indiqués à l'art. XIII de la convention, celui de Coblentz, située au confluent de la Moselle, celui de Wésel à l'égard de Lippe et de la Roehr, et de se concerter avec Amsterdam, Rotterdam, Dortrecht et Utrecht pour les embranchements du Rhin en Hollande, à partir de Cologne. Dans le cas où les avis ne seraient pas uniformes, l'administration devrait être autorisée à prendre le prix moyen que son expérience et l'équité lui feraient juger le plus convenable.
3° Des Sociétés de bateliers.
Les art. XIV, XV, XVI et XVII concernant les associations de bateliers dans les villes de station, prescrivent les formes à suivre pour leur organisation.
Ces espèces de Sociétés sur les grands fleuves remontent à des époques très-anciennes, et les Hollandais, que l'on peut citer comme modèles, lorsqu'il s'agit de police de navigation intérieure, en ont établi de temps immémorial dans toutes les grandes villes commerçantes qui se trouvent à l'embouchure ou aux confluents des fleuves et rivières.
C'est à l'aide de ces établissements que le commerce trouve dans cette navigation intérieure trois choses essentielles : régularité, célérité et sûreté pour l'expédition des marchandises.
Malgré ces avantages incontestables, des individus froissés dans leurs intérêts privés ont voulu attaquer les associations de bateliers, en révoquant en doute leur utilité. Ils ont eu recours au grand principe de la liberté du commerce, et ont dit : « Pourquoi le négociant serait-il forcé de confier ses marchandises au batelier désigné dans les villes de station par tour de rôle, homme qui lui est inconnu et n'a pas sa confiance? »
On observe qu'aucun batelier ne peut être admis dans ces compa-
gnies et prendre son tour de rôle sans qu'il ait été constaté : 1° qu'il sait lire et écrire; 2° qu'il est propriétaire d'un bateau et d'agrès en bon état, et propre à la partie de navigation à laquelle il est destiné; 3° qu'il a navigué en personne et pendant un certain temps, en qualité de pilote, et qu'il a la capacité dont il a besoin pour la navigation qui lui est confiée; 4° qu'il a prouvé sa probité et sa bonne conduite par des certificats délivrés par le commerce. On demande si un batelier ayant toutes ces qualités peut manquer d'inspirer de la confiance? En outre, le contrôleur de station est là pour reconnaître les marchandises à embarquer, et les faire charger de suite dans l'ordre qui leur appartient. Il a un registre affecté à cette destination, et sur lequel il inscrit les marchandises déclarées par l'expéditeur. Au moyen de ces mesures, les intérêts du négociant sont surveillés plus sûrement par l'administration que s'il était libre au commissionnaire de traiter avec les bateliers. Cette liberté a existé avant l'établissement de l'octroi; mais il ne paraît pas que le commerce se soit montré jaloux de la conserver. Je dis le commerce, car on ne saurait assez répéter que son intérêt diffère souvent de celui des commissionnaires.
En 1812, à l'occasion de quelques discussions qui s'étaient i entre l'administration de l'octroi et les villes de station, relativement à l'admission des bateliers dans l'association, l'autorité supérieure lit requérir les chambres et villes de commerce le long du Rhin d'émettre par écrit leur opinion sur cette question : a Les associations n'ont-elles rien de contraire à la liberté du commerce, et atteignent-elles le but de leur intention?»
Voici la substance de leur réponse :
« Nous croyons que le système des associations de batelier est indispensable pour le bon ordre de la navigation, et qu'il est de l'intérêt du commerce de sacrifier, sur ce point, les avantages de la libre concurrence qui serait trop chèrement achetée, ou plutôt serait illusoire.
« L'association fait le bien-être du batelier et le grand moyen de régularité de son service, qui est le premier besoin du commerce. Et si, d'un côté, il est impossible d'empêcher que le système d'une concurrence indéfinie n'aboutisse à ruiner le grand nombre d'individus qui se livrent à ses chances; de l'autre, il est facile de prévenir, par une bonne surveillance, les inconvénients du monopole et ceux d'une réduction trop grande dans le nombre des bateliers qui exercent la navigation. Il est certain, d'ailleurs, que les règlements prescriraient en vain un entretien soigné dans les équipages et les agrès des bateliers si leur exécution n'était assurée par une surveillance rigoureuse de la part de ceux-là mêmes qui sont intéressés à ce que le commerce trouve toutes ses sûretés dans cet arrangement. »
Après un concours d'opinion si unanime des plus intéressés, en
faveur des associations, il est facile d'apprécier ce qui a été dit contre leur conservation.
Mais les règlements qui les régissent ont besoin d'être revus. L'expérience de neuf années y a fait remarquer des imperfections et des vices qu'il est nécessaire de faire disparaître. Un travail se prépare pour être soumis à la Commission chargée de régler les détails de cette branche intéressante.
4° Classification entre la grande et la petite navigation.
Nous passons aux art. XIX, XX et XXI, qui concernent la classification de la grande et petite navigation, et se lient étroitement aux dispositions des articles précédents.
Les stipulations de ces articles ont donné lieu à quelques doutes, et l'on a demandé : si la grande navigation devait se borner aux chargements qui se feraient directement, par exemple, depuis la Hollande jusqu'à Cologne, de cette ville à Mayence, et de Mayence à Cologne; ou bien, si les bâtiments qui chargeaient pour ces trois points, pouvaient en même temps charger pour les points intermédiaires? On a demandé en outre si, dans le cas où la grande navigation serait retranchée aux expéditions faites par les deux villes de station et Strasbourg, la petite navigation pouvait être chargée des transports du commerce pour les points intermédiaires entre ces trois villes? Et, sans attendre la décision de la question, la petite navigation s'est emparée de ces expéditions qu'elle a exploitées au détriment de la grande.
Il ne semblera pas difficile, si l'on examine de près ces deux genres de navigation, de résoudre la question. L'intérêt de quelques commissionnaires seul, a pu l'élever, et on trouve la solution dans les termes mêmes de la convention.
Car, si l'on ne considérait comme grande navigation que celle qui se fait directement d'un port de station à l'autre, ou bien des ports de station respectifs d'un côté jusqu'à Strasbourg, et de l'autre jusqu'en Hollande, on donnerait à la petite navigation une extension tellement prodigieuse, qu'elle serait comme de 3 à 2, à l'égard de la grande, et finirait par la ruiner tout à fait.
L'intention manifeste de la Convention a été de procurer aux expéditions du grand commerce régularité et sûreté ; et pour arriver à ce but, on a créé une compagnie d'hommes expérimentés et offrant toutes les qualités qu'il est raisonnable d'exiger. Mais comment atteindrait-on la fin principale, si l'on interdisait à ces mêmes hommes qu'on a assujettis à une responsabilité sévère, de se charger des marchandises à la destination des points intermédiaires entre les ports de station de Strasbourg et de la Hollande, en les abandonnant à la petite navigation
qui ne présente aucune garantie pour le transport des marchandises?
Si l'autorité a été un moment indécise sur le parti à prendre, il faut en accuser les manœuvres des gens qui préfèrent leur intérêt privé à celui du commerce en général.
La Commission, éclairée sur le véritable état des choses, et convaincue que tout le succès de la navigation du Rhin dépend de la confiance qu'inspire aux négociants étrangers une bonne police dans les chargements et la sûreté des transports, ne manquera pas de remédier au mal, en fixant dans la nouvelle convention les limites qui doivent exister entre la grande et la petite navigation, ou le cabotage, et soumettant l'une et l'autre à une police adaptée aux lieux et à la nature des transports.
Le principe de distinction , entre les transports du grand commerce et ceux qui ont uniquement pour objet l'entretien des relations mutuelles entre les petites places, une fois adopté, il s'agira d'établir un ordre de navigation qui, selon le vœu du commerce, puisse assurer aux expéditions de tout genre dans toutes les directions du fleuve les points essentiels : célérité dans les transports, régularité dans les changements, modicité dans le prix du fret et sûreté pour toutes les expéditions.
Pour obtenir ces avantages, nous pensons qu'il faudra fixer d'une manière précise le sens des articles XIX, XX et XXI de la Convention, et arrêter pour base invariable les points suivants :
1° Que sous la grande navigation on entend, soit en remontant, soit en descendant, celle qui est chargée des expéditions du grand commerce, soit que ces expéditions aient lieu entre les ports de station mêmes, Strasbourg et la Hollande, ou entre les ports de station et les ports intermédiares considérés comme ports de commerce.
2° Que la grande navigation directe, à partir d'un port de station à un autre, ou du port de station de Mayence pour Strasbourg, et de Cologne pour la Hollande, et vice versa, sera exclusivement exploitée, ainsi que la navigation intermédiaire des lieux ci-dessus dénommés, vers un port de station par les membres des compagnies de bateliers, de manière que les embarcations chargées dans un port de station pour un autre port de station, ou pour Strasbourg, ou la Hollande, ne pourront décharger, ou prendre charge pendant le cours de leur voyage. Mais un nombre de bâtiments, proportionné aux besoins du commerce, sera attaché à chacun des rayons, pour faire la navigation des points intermédiaires.
3° Que le droit de faire la navigation directe et intermédiaire dans le sens énoncé, ne s'acquiert que par l'admission dans une de ces compagnies; et que l'une et l'autre espèce de navigation ne se fera, à partir
des ports de Strasbourg, Mayence, Cologne et de la Hollande, qu'à tour de rôle, et dans les lieux intermédiaires, d'après un ordre de police qui sera concerté et réglé entre l'administration de l'octroi, les autorités locales et les bateliers membres des associations qui auront déclaré librement vouloir exploiter la navigation intermédiaire. Le règlement a établir à cet égard doit avoir pour base : 1° la fixation invariable de destination; 2° celle d'un prix de fret modéré, mais équitable, à l'égard des bateliers ; 3° un terme de rigueur pour les cbargements et le départ, avec l'obligation d'arriver à jour fixe au lieu de la destination;
4° Enfin, que la petite navigation ou le cabotage, ayant uniquement pour objet le transport d'un lieu à l'autre des productions du pays, se réduit à ce qui est défini à l'article XIX de la Convention. On pourrait y comprendre les transports qui se feront des endroits voisins des villes de station, pour ne prendre que de petits retours destinés aux mêmes lieux.
Ces stipulations et l'adoption des modifications qui en sont une suite nécessaire dans les règlements des compagnies de bateliers, sont indispensables; la navigation du Rhin y est essentiellement intéressée, et on la ruinerait sans cela.
Il résulterait d'ailleurs de l'adoption de ces dispositions, outre l'avantage d'assurer les retours, un effet très-utile, celui de faire acquitter en une seule fois la totalité des droits d'octroi au moment du départ, et sans avoir besoin de s'arrêter aux autres lieux de visite, puisque le batelier n'aurait plus à charger ni à décharger en route.
Il résulterait d'ailleurs de l'adoption de ces dispositions, outre l'avantage d'assurer les retours, un effet très-utile, celui de faire acquitter en une seule fois la totalité des droits d'octroi au moment du départ, et sans avoir besoin de s'arrêter aux autres lieux de visite, puisque le batelier n'aurait plus à charger ni à décharger en route.
5° Principe pour la perception des droits; fixation des tarifs, etc.
L'article XCIII de la Convention établit en principe, que le droit d'octroi sera perçu d'avance et à raison de la distance à parcourir, de manière que, lorsqu'un bâtiment passe devant un bureau, il paye pour la distance qui est entre ce bureau et le bureau voisin, sans qu'il puisse être rien exigé pour le chargement qu'il aurait pris entre le précédent bureau et celui où il acquitte les droits. Et il n'est fait aucune diminution sur le droit, dans le cas où le bateau devrait être déchargé entre le bureau où le droit est acquitté et le bureau suivant.
Le but de cette stipulation a été, sans doute, d'éviter des contestations entre les bateliers et les préposés, relativement au lieu de chargement. Mais il a fallu y faire des exceptions à l'instant de la mise à
exécution, et, à mesure que l'on a mieux connu les localités, il aurait fallu en faire davantage, ou changer le principe. Pour prouver cette assertion, il faut citer les lieux où l'art. XL VI de la Convention a fixé les bureaux de perception. Il y en avait douze : six sur la rive droite et six sur la rive gauche. Les premiers ont été d'abord fixés à Mannheim, Wellmich, Thaï, Linz, Dusseldorf et Wésel; et les autres à Neubourg, Mayence, Andernach, Cologne, Homberg et Griethausen. Mais, par une convention supplémentaire et des motifs de convenance, le bureau de Griethausen a été placé à Lobitz, celui de Thaï à Coblentz, et celui de Wellmich à Caub. Ce nouvel arrangement n'a rien changé au principe, qui a voulu que six de ces bureaux fussent sur la droite et six sur la gauche du fleuveo Par d'autres motifs de convenance, le bureau de Lobitz a été transféré plus tard à Emmerich.
L'expérience de neuf années d'exercice conseille d'apporter d'autres modifications dans le placement de plusieurs bureaux. Userait possible d'en réduire le nombre, dans le cas où la Commission adopterait pour principe du partage des produits des droits entre les souverains riverains, non le nombre des bureaux, mais l'étendue proportionnelle de la rive qui reste à chacun d'eux, et qu'elle arrêtât qu'à l'avenir, les droits d'octroi seraient perçus tant pour la distance parcourue qu'à parcourir.
A l'égard de la fixation des lieux de perception, on a à considérer : 1° la navigation directe entre les ports de la Hollande et le Haut Rhin, ainsi que celle entre la Hollande, la Moselle, le Mein et le Neckar, et vice versa; 2° la navigation intermédiaire entre le Rhin, le Mein et le Neckar, et le Rhin et la Moselle, et vice versa; 3° la navigation entre les lieux intermédiaires mêmes; 4° la juste proportion à trouver pour la perception de la navigation directe et intermédiaire d'un lieu à l'autre en particulier.
Lorsqu'on envisage sous ces différents points de vue les bureaux établis sur chaque rive jusqu'aux limites de la Hollande, on trouvera que leur placement sur la partie basse du Rhin serait assez satisfaisant, si afin d'atteindre les marchandises qui s'embarquent dans les lieux intermédiaires on adoptait le principe proposé de faire payer les droits pour la distance tant parcourue qu'à parcourir.
Sur la partie moyenne du Rhin, le nombre des bureaux est plus proportionné pour la navigation directe qu'il ne l'est pour la navigation intermédiaire. Mais le placement est vicieux en ce que les produits de toutes les contrées de l'Ahr étant embarqués au-dessous de Linz, passent sans payer de droits jusqu'à Cologne. Cette perte est très-considérable. Le même inconvénient existe pour les marchandises que l'on embarque à Rundorff et à Bingen, et dont la quantité est en certaines années supérieure à ce qui sort de Mayence. Ces pertes peuvent être prévenues par un meilleur placement des bureaux, et l'adoption du
principe sus-mentionné. Quant à la partie supérieure du Rhin, les inconvénients résultant du principe de ne percevoir que pour la distance a parcourir y sont encore plus sensibles. Toutes les denrées et marchandises que l'on embarque au-dessous de Mannheim, et notamment à Worms, Rhein-Tùrkheim, Gernsheim, Oppenheim, en se dirigeant sur Francfort et Mayence, passent sans payer de droits. La même chose a lieu pour le midi de l'Allemagne; les marchandises qui remontent le Rhin et se déchargent à Schrôck, ainsi que les trains de bois qui entrent dans le Rhin au-dessous de Neubourg, et vont jusqu'à Mannheim, ne payent pas de droits. On préviendrait ces inconvénients, en plaçant le bureau de Neubourg plus bas, et la France ne s'opposerait peut-être pas plus a ce déplacement, que ne feraient d'autres gouvernements riverains à des suppressions reconnues utiles pour le bien commun ; surtout si le principe du partage des produits des droits, non d'après le nombre des bureaux, mais selon la distance, est adopté généralement, et que chaque gouvernement se fasse représenter par un délégué près de l'administration centrale.
6° Espèces différentes des droits.
La Convention de 1804 établit sur la navigation du Rhin deux espèces de droits: l°le droit de reconnaissance ou de saulage qui se prélève sur tous les bâtiments chargés ou non chargés; 2° le droit d'octroi proprement dit, sur la navigation ascendante et descendante. Les tarifs pour cette dernière sont d'un tiers plus forts que sur la première.
Le droit de reconnaissance a été trouvé injuste, parce qu'il exige une rétribution de bateaux qui n'ont point de marchandises à bord. Ce raisonnement n'est pas fondé; car les travaux qu'exige la navigation sont aussi nécessaires et profitent autant aux bateaux vides qu'aux bateaux chargés. Le tirage des uns use les chemins de halage, comme les autres, et exigent pour leur passage des dépenses et mesures de police et d'administration. Il n'y a donc aucun motif plausible d'attaquer ce droit. Mais le tarif et l'échelle de proportion qui l'établit ne sont pas dans un juste équilibre. On présentera les rectifications nécessaires à la Commission chargée de rédiger une nouvelle convention.
7° Poids et mesures.
Les articles XCV et XCYI déterminent la nature des poids et mesures adoptés pour fixer la perception de l'octroi. C'est le mètre pour les mesures linéaires; le litre pour les mesures de capacité, et le kilogramme pour tout ce qui se pèse. On estime que, pour simplifier la perception
et la faire effectuer uniformément partout, il serait avantageux de conserver ce système, généralement adopté sur le Rhin, dans le nouveau Traité.
8° Qualité des droits.
L'article XCIX détermine la qualité des droits que doivent payer les marchandises, en raison des distances d'un bureau à l'autre ; de manière à ce que la totalité du droit établi entre Strasbourg et la frontière de la Hollande, c'est-à-dire pour environ 108 lieues, ne puisse s'élever au-dessus de 2 francs en remontant, et de 1 franc 33 centimes en descendant.
Par l'article XGIII, la Convention prescrit que le droit d'octroi sera perçu à raison de la distance à parcourir. Compare-t-on les divisions des cotes désignées dans l'article XCIX, pour la navigation montante et descendante, on s'aperçoit que dans le calcul de ce tarif, ni la proportion de la distance depuis la Suisse jusqu'aux frontières de Hollande, ni celle des points intermédiaires de la partie basse, moyenne et supérieure du Rhin, n'ont été exactement observées, comme on le démontrera dans un travail préparé sur cet objet important.
L'article Cil admet, comme principe, qu'aucun objet transporté sur le Rhin, de quelque nature qu'il soit, ne passera devant un bureau sans payer de droits ; mais en faveur de l'agriculture et de l'industrie des pays riverains, on a admis des modifications pour les articles que la modicité de leur valeur ne permettait pas d'imposer à la totalité des droits.
Une exemption totale du droit, en faveur de quelques objets, aurait fourni un prétexte à la fraude, parce qu'il aurait été facile de se dérober à la visite des employés, en déclarant n'avoir en chargement que des objets exempts de droit. Il fallait donc prévenir cet abus, par une imposition générale, mais telle que pour les objets de peu de valeur, la taxe n'en gênât en rien la circulation.
9° Classification des marchandises.
Nous arrivons aux articles CIII, CIV et CV, qui déterminent la classification des marchandises, ainsi que la quotité du droit relatif qu'ont à payer celles que les Hautes Parties contractantes ont voulu favoriser.
L'opinion des personnes, qui ont traité cette matière à différentes époques, a grandement différé sur le mode de percevoir la taxe, et sur la classification des marchandises à imposer.
Les uns ont voulu que la taxe se perçût en raison de l'espèce des bateaux; les autres, que l'on classât les rivières en trois parties, en établissant un maximum, un médium et un minimum; et d'autres encore
que l'on évaluât le droit des marchandises sans distinction de valeur ou de volume, et d'asseoir la taxe en conséquence.
Quant aux deux premiers de ces modes, les inconvénients qu'ils présentent paraîtront à tous ceux qui ont médité cette matière tellement évidents qu'il serait inutile de les combattre. Mais le troisième, qui au premier abord paraît un moyen ingénieux, mérite quelque développement pour démontrer que son admission serait également vicieuse.
Il est vrai que, si l'on assujettissait les marchandises et denrées de toute nature au même droit, tout moyen de fraude deviendrait impossible, puisque dans ce cas la seule jauge des bateaux dont on se sert sur le Rhin suffirait pour faire la vérification des chargements; mais comme il y a une grande diversité dans les objets transportés sur le Rhin, tant à l'égard de leurs poids et volume que de leur valeur, il a bien fallu renoncer à ce système d'imposition. Le poids et la distance doivent être en effet la base des droits à lever; mais un tarif uniquement basé sur le poids et la distance serait encore vicieux en ce qu'il serait toujours inégal : trop élevé pour des matières de peu de valeur, qui seraient par là exclues du commerce, et trop bas pour des matières précieuses et les objets de luxe, qui peuvent sans inconvénient payer un droit plus fort que les marchandises de première nécessité. En effet, en admettant le mode dont il vient d'être parlé, il en résulterait qu'un égal volume de coton et de plomb, occupant un même espace, payerait, quoique de poids très-inégaux, les mêmes droits; et qu'un bâtiment, chargé de mille quintaux de café ou d'indigo, ne serait pas plus imposé qu'un pareil chargement de pommes de terre ou de houille; les conséquences sont sensibles dans l'un et l'autre cas. C'est donc d'abord le poids et la distance, puis une juste classification des marchandises, qui doivent servir de bases aux tarifs.
La Convention de 1804 a établi trois classes de marchandises payant des droits différents. Cette classification laisse beaucoup à désirer, et il nous paraît indispensable de la rectifier. Plusieurs articles y sont rangés dans la première ou deuxième classe, quand ils devraient faire partie de la troisième, ou être soumis au payement de la totalité du droit. Il y en a d'autres passibles du droit entier qui, en raison de leur utilité, pourraient passer dans des classes inférieures.
Par exemple, on doit s'étonner de voir soumis au même droit, dans la seconde classe, la houille et les charbons de bois, les briques et la poterie, les fagots et le minéral métallique, etc. ; et dans la troisième, de voir ensemble les écorces pour le tan et les gruaux, le fer en gueuse et les pois et fèves, les cendres non lessivéees et les farines de toute espèce, etc.
On n'est pas moins étonné de voir passer sans gradation du vingtième au quart du droit ; et on s'est aperçu qu'il y a quantité d'articles qui
pourraient payer le dixième au lieu du vingtième, tandis qu'en les assujettissant au quart, ils seraient surchargés, et que le vingtième est disproportionné à leur valeur.
Pour faciliter l'examen de ces observations, on a formé un tableau général, où sont classés les objets qui mériteraient plus ou moins d'être dégrevés, afin de faciliter par là l'industrie agricole des pays riverains. On soumettra ce travail à la Commission lorsqu'elle s'occupera de cet objet important.
Signé : Eichhoff.
N° 1 b. Rapport de M. le directeur général Eichhoff.
SECONDE PARTIE
Mode de juger les affaires contentieuses.
Les articles GXXII à CXXVIÏ de la Convention stipulent le mode d'instruire et de juger les contraventions en matière de perception.
Le but, vers lequel tendent visiblement toutes les dispositions de la Convention, est de dégager, par tous les moyens possibles, la marche des transports de toute espèce de stagnation ou de retard, même momentanés.
Par ces motifs, et pour éviter aux navigations des deux rives les lenteurs, les détours et les frais de poursuite qu'entraîne la marche ordinaire des tribunaux, la Convention a investi, par l'article CXXII, les agents de l'administration qui, les premiers, se sont saisis des objets de contravention, du pouvoir de donner un prononcé provisoire au moment même où le conducteur d'une embarcation serait trouvé avoir agi contre la loi, en lui laissant toutefois la faculté de continuer sa route, après avoir fourni caution et déclaré qu'il prendrait son recours contre la décision du receveur par devers le conseil, composé du directeur et des deux inspecteurs de l'octroi, un de chaque rive, lequel prononçait en seconde instance, aux termes du même article et à la pluralité des voix.
Les décisions en seconde instance, portées par le conseil dont il vient d'être parlé, étaient exécutées par provision, mais sans préjudice du recours devant la Commission d'appel, établie par l'article CXXIII.
Cette Commission, qui jugeait en dernière instance, était composée du préfet du département du Mont-Tonnerre, d'un commissaire du prince-primat, et d'un jurisconsulte.
La composition de ce tribunal était fondée sur l'administration mipartie et la participation directe qui, d'après le § 39 du recès de l'em-
pire germanique de 1803, appartenait au prince-primat, en sa qualité de mandataire des princes souverains de la rive droite.
Des personnes, d'ailleurs respectables et instruites, mais qui ne paraissent pas avoir connu tous les détails de la marche suivie pour juger les contraventions en matière de perception, ont opiné qu'il était inconvenant que le receveur d'un bureau prononçât sur des objets contentieux, parce qu'étant considéré comme partie, il ne devait pas être juge; et qu'il fallait, pour donner une garantie plus réelle aux réclamants contre les jugements des agents du fisc, établir des bureaux particuliers, composés de juges étrangers à la partie de l'octroi, et créer ensuite une commission pour décider en dernière instance.
On observe, quant au premier point, que ces tribunaux, sans en porter précisément le nom, existent déjà. Et pour prouver cette assertion, nous allons donner un précis exact des fonctions des employés respectifs de chaque bureau de recette. Il en résultera la conviction que le receveur, qui porte improprement ce nom, est un véritable juge qui suit régulièrement dans la marche les formes de droit; que le contrôleur, établi près de lui, remplit le ministère du procureur public, et qu'enfin les visiteurs seuls sont, dans le sens véritable, les agents du fisc qui poursuivent ou accusent le batelier trouvé en contravention.
On décrira d'abord les fonctions de ces derniers, parce que c'est par eux que commencent les opérations qui précèdent le payement des droits.
Le batelier, en arrivant devant un bureau d'octroi, présente sa déclaration, prescrite par l'article XCI de la Convention, à l'un des visiteurs, qui est obligé de se rendre sur-le-champ à bord de l'embarcation, pour s'assurer si le chargement est conforme à la déclaration du batelier. A cet effet et pour reconnaître la qualité du droit de vérification, fixé par l'article XCIV de la Convention, il examine le contenu du bateau d'après l'échelle de la jauge indiquée à l'article XC.
Il cherche ensuite à connaître la quantité de quintaux qui compose le chargement; ce calcul se fait d'après le tirant d'eau et par l'habitude que donne l'expérience.
Ces vérifications faites, le visiteur fait son rapport, où il conclut à la perception du simple droit, stipulé par le tarif, s'il n'y a aucun cas de contravention prévu par l'article CXVII, ou à l'amende du double des droits sur la totalité, ou sur une partie déterminée du chargement, selon la nature de la contravention, ou enfin aux frais de pour 100 conformément à l'article CXIV.
Avant de remettre ce rapport au receveur, il le communique signé au contrôleur, lequel vérifie, la déclaration à la main, les articles qui y sont énoncés, et s'assure que la classification des objets, d'après les droits à payer et leur poids, est exacte. Le contrôleur signe le rapport
avec ces mots : Vu et approuvé pour être exécuté suivant sa forme et teneur; ou bien il refuse son approbation en ces termes : Vu et efusé d'approuver, par telle et telle raison.
Quand l'avis du visiteur et celui du contrôleur sont conformes, le receveur peut adopter leurs conclusions, sans informations ultérieures. Mais il peut, s'il le juge à propos, faire vérifier par l'autre visiteur du bureau.
Quand les avis sont différents, le receveur entend contradictoirement ces deux employés, et s'il n'obtient pas un amendement de l'un ou de l'autre, il ordonne une nouvelle vérification par l'autre visiteur qui se rend sur le bateau. Le résultat de son opération est inscrit à la suite du premier rapport.
Si elle ne donne pas lieu à un prononcé d'amendes, le receveur perçoit les droits d'après le tarif, et les fait mettre sur un registre à part. Le contrôleur en fait autant, et le greffier, après avoir pris note des droits perçus, remet au batelier une quittance signée par le receveur et le contrôleur.
Dans le cas où le receveur croit devoir prononcer une amende, il entend le conducteur dans sa défense et reçoit les mémoires qu'il lui présente. Il peut aussi appeler les mariniers subalternes, et recevoir leurs dépositions sous serment.
D'après l'examen de toutes ces pièces, le receveur prend une décision précédée d'un considérant qui la motive, et il la fait inscrire à la suite des rapports des visiteurs et la signe.
Les décisions des receveurs portant une peine pécuniaire quelconque, sont transcrites sur un registre particulier, et exécutées par provision.
Le receveur, après les vérifications faites et les dépositions reçues, ne peut pas se refuser a ce que le bâtiment continue sa route, moyennant caution du conducteur pour l'acquittement du surplus des droits, dans le cas où la décision du receveur serait confirmée par le tribunal supérieur.
Il résulte de cette manière de procéder, que le visiteur seul est partie adverse du réclamant, et qui agisse au nom du fisc. Le receveur et le contrôleur forment un véritable tribunal, qui a cela de préférable à tout autre, que les juges sont toujours présents et que la procédure ne constitue les parties en aucuns frais ni déplacement.
D'après ces considérations, et attendu que l'expérience a prouvé l'utilité de cette marche, contre laquelle les intéressés ne se sont jamais élevés, on vote pour sa conservation. Mais on croit qu'il conviendrait, afin de ne pas confondre les fonctions par une fausse définition du nom, de changer celui de receveur en celui d'administrateur de l'octroi (Verioalter des Erhebungsamtes).
Seconde instance.
Le recours des réclamants contre les décisions provisoires des receveurs, nous paraît devoir être porté devant l'administration centrale de l'octroi. L'idée d'un système uniforme de police, qui serait maintenu sans avoir égard au point central de l'action, nous paraît inadmissible. Si jamais elle pouvait prévaloir, on verrait renaître cette foule d'abus qu'on a eu tant de peine à extirper, et un contrôle général devenant impossible, on porterait un coup fatal aux produits qui ne seraient plus dirigés ni surveillés comme ils le sont et comme ils doivent l'être. Détruire un pareil établissement, pour en diviser la direction entre plusieurs autorités, serait vouloir détruire le centre de l'unité qui lie entre elles toutes les parties; ce serait, en un mot, briser la clef de la voûte.
Nous nous permettrons d'émettre, dans le paragraphe suivant, notre opinion sur la future composition de cette autorité ; mais nous la supposons ici comme existante, et comme devant avoir dans ses attributions les décisions en seconde instance pour toutes les affaires contentieuses en matière de perception. Nous parlerons, dans ce même paragraphe, de la Commission de révision que nous regardons comme nécessaire pour compléter l'établissement de l'octroi.
Pouvoir attribué au directeur général.
J'arrive au dernier point, sur lequel la Commission a demandé des éclaircissements . C'est l'article CXXX de la Convention qui donne pouvoir au directeur général de faire, assisté de deux inspecteurs, un pour chaque rive, les règlements de détails supplémentaires, etc.
Quelques personnes ont blâmé la grande étendue de pouvoir qu'accorde cet article au chef de l'administration. Elles ont dit que ce pouvoir était monstrueux, en ce qu'il réunissait dans les mains d'une même autorité le pouvoir législatif et exécutif. Cette objection présente, au premier abord, quelque apparence de vérité; mais, lorsqu'on l'examine de plus près et dans son véritable jour, on aperçoit, quand on se reporte à l'époque où ce pouvoir fut donné, qu'il était nécessaire et indispensable même.
Il s'agissait du passage d'un régime vicieux et suranné à une administration nouvelle qui, par sa nature mixte, exigeait plus que toute autre des mesures vigoureuses. C'est sous ce point de vue qu'il faut considérer la chose, si l'on veut porter un jugement équitable.
D'ailleurs la Convention de 1804 ne pouvait, par son essence, former que le code de la nouvelle législation du Rhin, en établissant les principes et posant les points fondamentaux, d'après lesquels la navigation
de ce fleuve devait être régie. Les connaissances et la prévoyance des rédacteurs du Traité n'ont pu prévenir d'avance tous les cas particuliers qui demandent des règlements de détail, ni faire prescrire des dispositions avant de connaître les besoins.
Cette tâche a dû être réservée à l'autorité, qui, se trouvant sur les lieux et jugeant par les relations journalières de tous les besoins du moment, pouvait y satisfaire à l'instant même. A quoi il faut ajouter, qu'à la même époque, les anciens règlements en usage sur le Rhin ayant cessé d'être exécutoires, il fallait, pour éviter toute espèce de stagnation ou de retard, les remplacer par d'autres, combinés de manière a assurer la rentrée exacte des droits et répondre à l'attente du commerce, sans léser les droits des propriétaires riverains. Il est vrai que cette autorité, munie d'un pouvoir aussi étendu, aurait pu se livrer à l'arbitraire, ou ordonner des mesures incohérentes. Mais ce danger était tempéré par plusieurs causes; d'abord, parce que les règlements de la direction générale, quoique exécutoires par provision, devaient être revêtus de la sanction des deux gouvernements contractants, avant de devenir loi, et qu'elle avait un puissant motif de consulter la justice, attendu qu'elle restait, en dernière analyse, responsable envers l'autorité suprême.
On sait, au reste, que jusqu'à l'établissement de la Convention de 1804, le Rhin était en proie au désordre et à la confusion, que chaque ville municipale faisait des règlements de police d'après ses intérêts particuliers1; enfin que ce qu'on appelait administration n'était qu'un chaos monstrueux. Pour faire disparaître cet élat de choses déplorable, il fallait, après avoir créé une nouvelle institution, créer aussi une autorité centrale, et donner aux ressorts de ce nouvel établissemeut toute la vigueur nécessaire, ou renoncer aux effets salutaires que l'on s'en était proposés.
C'est d'ailleurs un principe reconnu que, dans une administration de la nature de celle-ci, il y a moins d'inconvénient à porter qu'à retarder les décisions, et de laisser perdre les choses dans les détails et l'incertitude. Ces deux méthodes ont assurément chacune leur danger, mais on peut remédier à l'un et jamais à l'autre.
Ce pouvoir si étendu, censé nécessaire dans les premiers moments de l'établissement de l'octroi, pour donner une marche rapide à la nouvelle administration, ne l'est plus au même degré aujourd'hui que toutes les branches de cette administration se trouvent organisées. L'autorité suprême pourrait le retirer à soi; mais il y aura encore des règlements de détail à faire par la suite, et à qui accorder le pouvoir de les faire?
Pendant le régime de la Convention il n'y avait, quant à la navigation,
1. A peine peut-on s'empêcher de se rappeler, à ces mots-là, l'état des postes en Allemagne. {Remarque de l'éditeur.)
que deux pouvoirs sur le Rhin, et ils étaient, aux termes du Traité, délégués à une administration centrale. A l'avenir, il y en aura davantage, et chaque prince riverain aura le droit de participer à la confection de règlements, qui doivent être obligatoires pour tous. Mais comment éviter les conflits qui ne manqueront pas de s'élever entre les divers Gouvernements, si les règlements de détail doivent être discutés par chacun d'eux? La difficulté saute aux yeux ; et on craint bien que, pour ne pas arrêter la marche des affaires, il ne faille encore consentira déléguer ce pouvoir à une autorité quelconque, mais centrale et permanente, sauf à revêtir ses règlements et arrêtés de la sanction suprême avant leur mise à exécution.
On dira peut-être que des commissions périodiques peuvent suppléer à cette autorité, en réglant pendant leurs sessions le prix du fret pour toutes les directions, et prononçant sur toutes les affaires contentieuses; que les associations des bateliers, une fois organisées, peuvent se conduire elles-mêmes, et que les tours de rôle des chargements pourront être dirigés et surveillés par les autorités locales, etc. Mais on observera qu'alors la justice, qui devrait être rendue au moment même où les parties lésées la réclament, sera suspendue pendant six mois ou plus. Et on demandera quelle est l'autorité qui décidera pendant les intervalles des sessions de la Commission sur les contestations journalières en fait de police? qui recevra, classera, et gardera les actes et documents qui concernent l'administration générale de la navigation du Rhin? qui surveillera et dirigera d'après ces mêmes principes le service actif, le jaugeage des bateaux et le cubage normal des trains de bois de Hollande, objet d'une haute importance pour le commerce et pour le revenu du fisc? qui tiendra en vigueur le contrôle entre les bureaux, et qui réunira et vérifiera toutes les pièces justificatives des recettes et dépenses? qui tiendra et dirigera la correspondance et la comptabilité générale, et présentera à la fin de l'année des étals généraux de situation des produits, pour connaître la quote-part qui doit revenir à chaque Gouvernement, en raison de l'étendue de ses rives? et enfin, qui surveillera l'inspection des chemins de halage et du thalweg, pour s'assurer qu'ils sont en bon état? Certes, toutes ces fonctions paraîtront, à quiconque voudra les examiner avec quelque attention, de nature a ne pas pouvoir être remplies par des commissions périodiques, et encore moins être confiées à des autorités disséminées.
Projet d'organisation.
Pénétré de cette vérité, mais considérant que les changements politiques et territoriaux survenus depuis 1804, époque de la création de l'administration de l'octroi, exigent des modifications essentielles dans
la composition et l'organisation de cette administration, nous nous permettons de soumettre à la Commission de MM. les plénipotentiaires, deux projets d'organisation que nous croyons conçus dans l'esprit de la chose.
D'après le premier de ces projets, il serait créé un Conseil d'administration composé des délégués à nommer et à salarier par chacun des Gouvernements qu'il représente, ou bien il s'agirait de concentrer, pour en simplifier l'action, tous les votes sur trois représentants actifs.
Ce conseil serait chargé de diriger l'établissement de l'octroi de navigation du Rhin, d'après les stipulations de la nouvelle convention. Il surveillerait la régularité dans la perception des droits, maintiendrait l'uniformité dans la police, et administrerait au nom et sous l'autorité des Gouvernements respectifs, tout ce qui appartient à l'octroi.
Les délégués choisiraient entre eux leur président. Ce magistrat présiderait les cessions du Conseil, ouvrirait les dépêches, préparerait les travaux des délibérations, tiendrait la correspondance générale avec les bureaux, les autorités locales et les supérieures, et signerait toutes les expéditions.
Le Conseil général d'administration aurait son siège à Le
président y résiderait constamment, et les délégués, lorsqu'ils ne seraient pas en mission extraordinaire.
En cas d'absence ou d'empêchement de la part du président, le plus âgé des délégués aurait la présidence, l'ouverture des dépêches et la signature des expéditions.
Il y aurait aussi un secrétaire archiviste au choix du Conseil, et salarié de la masse des produits de l'octroi. Cet employé distribuerait le travail entre les commis du Conseil, reviserait leurs expéditions, et garderait les archives.
Il serait nommé quatre contrôleurs-vérificateurs ambulants (à choisir par le Conseil parmi les employés les plus expérimentés) ; leurs fonctions seront :
1° De reconnaître l'état du lit du fleuve et les obstacles que la navigation rencontre;
2° De visiter les chemins de halage, pour s'assurer de leur situation et des réparations qu'ils peuvent exiger ;
3° De contrôler et vérifier les registres et caisses des bureaux et toutes leurs opérations;
4° De verbaliser sur toutes les contraventions relatives à la police et à l'acquittement des droits;
5° De faire sur tous ces objets des rapports exacts et détaillés, pour être envoyés, avec leurs observations, au Conseil général d'administration.
Le conseil prononcerait aussi, en seconde instance, sur les mesures prises par les receveurs pour, aux termes de l'article GXVII de la Convention, réprimander ou punir ceux qui contreviendraient aux dispositions du Traité, relativement à la perception des droits.
Les décisions du conseil seraient exécutées par provision ; mais, pour laisser un recours aux réclamants, il serait établi une Commission de révision composée des commissaires de tous les gouvernements riverains, et qui s'assemblerait, à la fin de chaque année, pour statuer définitivement sur toutes les affaires contentieuses, pour lesquelles les parties condamnées en première et deuxième instance, se seraient pourvues en appel. Cette Commission pourrait aussi reviser les opérations du conseil d'administration et réformer ou modifier celles qui paraîtraient contraires aux dispositions fondamentales du Traité.
Second projet d'organisation.
D'après le second projet, et partant toujours du principe, qu'une surveillance permanente et un point de réunion pour toutes les opérations est indispensable, on propose, comme moyen terme, et pour le cas où la Commission de MM. les plénipotentiaires déclinerait le conseil dont il vient d'être parlé, l'institution d'un agent supérieur, sous le nom de conservateur ou d'inspecteur général.
Les fonctions de cet agent seraient, indépendamment de la garde des archives, titres, procès-verbaux de jaugeage et autres documents relatifs à l'administration générale, dont il serait chargé de surveiller toutes les parties du service, de diriger la comptabilité générale, et de présenter à la fin de chaque année, à chacun des États riverains, un tableau complet du produit des droits, dont les comptes des receveurs formeraient les éléments. Il joindrait à ce tableau un rapport raisonné sur la marche du service, en indiquant l'état des recettes et dépenses comparé avec les produits de l'année précédente, et assignant les causes des augmentations ou diminutions.
Le conservateur tiendrait aussi la correspondance avec tous les bureaux, les autorités locales et supérieures. Il recevrait les plaintes des réclamants contre les préposés à la perception, et y ferait droit. Quant aux décisions que les receveurs seraient dans le cas de prendre contre les bateliers en fraude, le conservateur aurait la faculté de confirmer ou de désapprouver provisoirement; sauf le recours devant la Commission de révision, composée des commissaires riverains, et qui s'assemblerait à la fin de l'année pour juger toutes les affaires contentieuses en dernière instance. Le conservateur aurait, pour guider ses jugements, un jurisconsulte pour conseil.
Il y aurait en outre quatre contrôleurs ambulants, choisis parmi les
anciens employés les plus expérimentés. Leurs fonctions seraient de vérifier journellement les opérations des employés, sur tous les points du Rhin où il y a des bureaux de recette ou de contrôle; de constater leur présence par le visa des registres; d'examiner si les enregistrements sont réguliers, en comparant les recettes avec le contrôle, el s'assurant si les déclarations sont retirées exactement des mains des bateliers à la fin de leur course, ou échangées contre des duplicatas, s'ils quittent le fleuve pour entrer dans un de ses confluents. Ils arrêteront, à la fin de chaque mois, le produit de chaque bureau, en établiront la situation, et rendront compte au conservateur des opérations faites pendant le mois révolu.
Les contrôleurs ambulants porteront aussi leur attention sur les chemins de halage, le lit du fleuve, et en général sur tous les points qui pourront intéresser la police.
Ils préciseront les délits et contraventions de toute espèce, et présenteront les moyens d'amélioration qu'ils croiront utiles. Ces observations seront soumises au conservateur, qui en fera usage et les portera à la connaissance de la Commission de révision dans son rapport annuel.
Le conservateur ferait lui-même au moins une tournée générale dans l'année sur tous les points du Rhin, pour inspecter les vérifications faites par les contrôleurs et vérificateurs ambulants.
Il rendrait compte dans cette tournée aux gouvernements respectifs de l'état des chemins de halage et du lit du fleuve, en indiquant les réparations qui seraient nécessaires.
Tel est l'ensemble des fonctions que doit avoir l'administration de la navigation du Rhin, et que nous croyons devoir être confiées, soit à un conseil permanent composé des délégués des gouvernements respectifs, soit à un agent supérieur, qui agirait sous autorité d'une Commission de révision périodique.
En résumant les observations faites dans ce rapport, sur les différents points à l'égard desquels la Commission a demandé des renseignements, il résulte que :
« Soit qu'on conserve le droit de relâche avec les restrictions convenables, ou qu'on le supprime tout a fait, le bien du commerce exige et ses vœux réclament qu'il y ait sur le Rhin une police réglementaire pour la conduite de la navigation ; que le prix du fret soit établi par une fixation officielle, obligatoire pour les deux rives du fleuve; qu'il y ait une réunion de bateliers expérimentés pourvus de bateaux et d'agrès en bon état, et jouissant de la confiance du commerce; qu'il y ait dans tous les lieux un peu considérables un tour de rôle pour le chargement, et un terme de départ et d'arrivée, et que surtout le négociant puisse trouver dans tous les moments, et sans frais ni retard,
auprès d'une autorité permanente et étrangère aux intérêts locaux, justice contre les infidélités ou négligences des bateliers, et ceux-ci protection contre les vexations des préposés à la perception et de tous autres. » En terminant ce rapport, je crois à propos de déclarer, afin de prévenir toute fausse interprétation, que l'intérêt n'a aucune part dans mes observations; que les opinions énoncées sont l'effet de ma conviction et de l'expérience, et que, quant à ma personne, je n'ai d'autre grâce à demander que de m'accorder, pour tout prix de mes longs services, une retraite honorable et une pension liquidée dans les prin cipes de justice.
Signé : Eichhoff, ancien directeur de l'octroi de la navigation du Rhin.
N° 2. Procès-verbal de la conférence tenue pour se concerter préalablement sur les points relatifs à la navigation du Mein. Vienne, le 27 février 1815.
En présence :
Pour la Bavière, du feld-maréchal prince de Wrède;
Pour Bade, du baron de Berckheim ;
Pour Hesse-Cassel, du comte de Keller;
Pour Hesse-Darmstadt, du baron de Turckheim ;
Pour Nassau du baron de Marschall;
Pour la ville de Francfort, du syndic de Danz.
La Commission chargée de régler le point de la liberté de la navigation sur les rivières, ayant arrêté dans sa cinquième conférence la formation d'une Commission spéciale, pour appliquer les principes établis à l'égard de la navigation du Rhin à celle du Mein, et pour convenir préalablement des moyens les plus propres pour faciliter la navigation et le commerce sur cette rivière, MM. les plénipotentiaires des États qui bordent la rive du Mein, se sont réunis aujourd'hui en l'hôtel du feldmaréchal prince de Wrède, et après avoir mis les questions en délibération, sont convenus de ce qui suit ;
1° La navigation sur le Mein sera libre, et ne pourra être interdite à personne, sous réserve cependant des règlements concernant les associations des bateliers et autres ordonnances de police dont il sera convenu ultérieurement, a l'instar de ce qui sera adopté sur le Rhin.
2° Les lieux d'étape ou de relâche forcée existant sur le Mein1 seront et demeureront abolis, et il sera libre à tout batelier appartenant à une association reconnue et qui pourra se légitimer d'entendre son métier, de naviguer sur la totalité de la rivière.
1, Il n'en existait point jusqu'ici.
3° Les pensions et autres charges affectées sur les péages ne permettant point de leur faire subir un changement, il demeure arrêté que les droits de péages seront perçus d'après le tarif fixé1 en 1802, et qu'ils continueront à l'être sur le même pied, jusqu'à ce qu'il ait été convenu d'un autre tarif entre tous les États riverains. Il est entendu toutefois qu'aucune augmentation des droits ou des lieux de péage ne pourra avoir lieu.
MM. les plénipotentiaires de Wurtemberg n'étant point présents à cette séance, il a été arrêté que les plénipotentiaires des États riverains du Neckar s'assembleront demain avant l'heure de la conférence générale, pour convenir entre eux de l'application des mêmes principes à la navigation du Neckar.
Sur quoi îa séance a été levée.
Signé : le baron de Berckheim, le baron de Tùrckheim^Wrède, le baron de Marschall.
N° 3. Nouvelle rédaction d'articles présentée par M. le baron de Humboldt, Plénipotentiaire de la Prusse.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Liberté de la navigation.
Art. I. La navigation dans tout le cours du Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, soit en remontant, soit en descendant, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne, en se conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés pour la police d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
Uniformité du système.
Art. II. Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera le même pour tout le cours de la rivière, et s'étendra, autant que faire se pourra, aussi sur ses embranchements et confluents.
Tarif.
Art. III. Le tarif des droits à percevoir sur les marchandises transportées par le Rhin, sera réglé de manière que la totalité du droit à
1. 11 n'en a pas été fixé en 1802; mais dans cette année, il y en avait d'établi antérieurement.
payer entre Strasbourg et la frontière du royaume des Pays-Bas soit telle qu'elle est fixée parla Convention du 15 août 1804, savoir, en remontant de 2 fr., et en descendant de 1 fr. 33 c. par quintal, et que ce même droit soit étendu1 (en augmentant par delà dans la même proportion la totalité du droit) aux distances entre Strasbourg et Bâle, et entre la frontière des Pays-Bas et les embouchures de la rivière.
Le droit de reconnaissance restera tel qu'il est réglé par l'article XGIV de la Convention du 15 août 1804, mais sera étendu également dans la même proportion auxdites distances.
Les modérations du tarif général qui établit le maximum des droits fixés par les articles CII-CV delà Convention, continueront d'avoir lieu, mais la commission qui sera chargée de la confection des nouveaux règlements, examinera si leur distribution en différentes classes ne nécessitera pas des changements encore plus favorables, tant à la navigation et au commerce qu'à l'agriculture et aux besoins des habitants des États riverains.
Art. IV. Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenté que d'un commun accord, et les gouvernements riverains du Rhin, en partant du principe que leur véritable intérêt consiste à faciliter la navigation et à vivifier par là le commerce de leurs États, et que les droits de la navigation sont principalement destinés à couvrir les frais de son entretien, prennent l'engagement formel de ne se porter à une telle augmentation que sur les motifs les plus justes et les plus urgents; ni de grever la navigation d'aucun droit quelconque autre que ceux fixés par les règlements actuels, sous quelque dénomination ou prétexte que ce puisse être.
Bureaux de perception.
Art. V. Il n'y a que douze bureaux de perception sur toute l'étendue du Rhin entre Strasbourg et la frontière des Pays-Bas. Et ceux qu'il conviendra d'établir entre Strasbourg et Bâle et dans les Pays-Bas, seront fixés d'après les mêmes principes et dans des distances proportionnelles. Les bureaux seront placés d'après les convenances de la navigation, et leur nombre ne pourra être augmenté ni leur place changée que d'un commun accord. Il sera libre néanmoins à tout État riverain de diminuer le nombre de ceux que l'arrangement actuel lui assigne.
Mode de perception.
Art. VI. La perception des droits se fera dans chaque État riverain
1. Changements adoptés dans la septième séance : (que ce même tarif pourrait être étendu, etc.)
pour son compte et par ses employés1. Si un même bureau s'étend sur deux ou plusieurs États riverains, ils répartissent entre eux la recelte, d'après l'étendue de leurs possessions respectives sur la rive, et cette même disposition sera aussi appliquée au cas où les deux rives opposées appartiennent à deux différents États. Tout ce qui a rapport à l'organisation des bureaux de perception, au mode de percevoir et de constater le payement des droits, sera fixé, d'une manière uniforme, par le règlement définitif, et ne pourra plus être changé que d'un commun accord.
Entretien des chemins de halage.
Art. VIL Chaque État riverain se charge de l'entretien des chemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue, dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Tribunaux.
Art. VIII. Il sera établi auprès de chaque bureau de perception une autorité judiciaire, pour examiner et décider d'après le règlement qui sera arrêté pour la navigation du Rhin, toutes les affaires contentieuses qui regardent les objets fixés par le règlement. Ces juges seront entretenus aux frais de l'État riverain dans lequel ils se trouvent, et prononceront leurs sentences au nom de leur souverain; mais ils prêteront serment d'observer strictement le règlement ; et ils ne pourront perdre leurs places que par un procès intenté dans toutes les formes, et par une condamnation passée entre eux. Leur procédure sera fixée par le règlement, et devra être uniforme pour tout le cours du Rhin et aussi sommaire que possible.
La où un bureau de perception appartiendra à plus d'un État, les juges seront nommés par celui dans le territoire duquel ils se trouvent, et prononceront leurs sentences au nom de leur gouvernement ; mais les frais seront fournis par tous ceux qui prennent pari à la recette du bureau, et dans la proportion dans laquelle ils y participent.
Art. IX. Les parties qui voudront se pourvoir en appel contre les sentences prononcées par les tribunaux spécifiés à l'article précédent, auront le choix de s'adresser pour cet effet à la Commission centrale dont il sera parlé ci-dessous, ou au tribunal supérieur du pays dans lequel se trouve celui de première instance, auprès duquel elles auront plaidé. Chaque État riverain s'engage à établir un pareil tribunal de
1, Amendement adopté dans la septième séance : a En distribuant la totalité des droits d'une manière égale sur retendue respective des États riverains. Les employés des bureaux prêteront serment d'observer strictement le règlement qui sera arrêté définitivement »
seconde instance, ou d'assigner un de ceux qui existent déjà pour la décision des causes de cette nature. Ces tribunaux prêteront également serment pour la navigation; leur organisation et leur procédure feront partie du règlement, et ils ne pourront point siéger dans une ville éloignée de plus de dix lieues d'Allemagne, dont quinze au degré de la rive du Rhin1. Leurs sentences seront définitives, et ne permettront point d'autres recours.
Commission centrale.
Art. X. Afin d'établir un contrôle exact sur l'observation des règlements communs, et pour former une autorité qui puisse servir de moyen de communication entre les États riverains, sur tout ce qui regarde la navigation, il sera créé une Commission centrale.
Sa composition.
Art. XI. Chaque État riverain nommera un commissaire pour la former, et elle se réunira deux fois par an, le 1er d'avril et le 1er d'octobre à Mayence.
Le président qui, sans aucune autre prérogative quelconque, sera chargé de la direction générale des travaux, sera désigné par le sort, et renouvelé, dans le cas qu'une session se prolongerait, tous les mois. Un autre membre de la Commission, sur le choix duquel on conviendra, tiendra le procès-verbal.
Ses attributions.
Art. XII. Elle conciliera, d'après la majorité des voix, et enverra ses résolutions, selon la différence des cas, aux parties plaignantes, aux autorités locales des États riverains, ou à leurs gouvernements euxmêmes.
Art. XIV. Quoique les décisions de la Commission, obtenues par la pluralité des voix, ne soient obligatoires pour les États riverains, qu'en tant que leurs commissairesy auront consenti, ils s'engagent néanmoins à donner les ordres les plus stricts et les plus sévères à leurs autorités locales de suivre, sans autre délai ni exception, toute résolution que la Commission leur fera parvenir, à moins qu'elles ne trouvent des objections majeures à y faire. Dans ce cas, elles seront autorisées a surseoir l'exécution de ces résolutions, en adressant en même temps leurs repré-
1. Changement adopté dans la septième séance : «Ils ne pourront pas siéger dans une ville trop éloignée de la rive du Rhin. Le règlement renfermera les dispositions précises à cet égard. »
sentations à la Commission et un rapport à leur gouvernement, qui se mettra pour cet objet en rapport direct avec la Commission.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Abolition des droits de relâche.
Art. XV. Les droits d'étape ayant été supprimés par l'article VIII de la Convention du 15 août 1804, la même suppression est étendue actuellement aux droits que les villes de Mayence et de Cologne exerçaient sous le nom de droits de relâche, d'échelle ou de rompre charge (umschlag), de façon qu'il sera libre de naviguer sur tout le cours du Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à son embouchure dans la mer, soit en remontant, soit en descendant, sans qu'on soit obligé de rompre charge et de verser les chargements dans d'autres embarcations dans quelque port, ville ou endroit que ce puisse être.
Art. XVI. Il sera établi toutefois une police réglementaire pour obvier aux fraudes qui pourraient avoir lieu dans les endroits d'embarcation, de décharge ou de versement de chargements, et les taxes de grues, de quai et de magasinage là où ces établissements existent, ou seront nouvellement établis, seront fixées par le règlement d'une manière uniforme, sans pouvoir être augmentées ensuite autrement que d'un commun accord.
N. B. Ici doivent suivre les articles que la Commission voudrait encore fixer pour les objets indiqués dans le mémoire de M. le baron de Spaen, auxquels on pourra ajouter d'autres à prendre dans la convention de l'octroi, et les principes généraux pour les rentes, les pensions des anciens employés, ainsi que tout autre arriéré. Les articles suivant ici immédiatement devront terminer tout le travail qui regarde le Rhin, indépendamment de ses embranchements et confluents.
Art Dès que les principes généraux sur la navigation du Rhin
seront fixés au Congrès, les États riverains nommeront les individus qui formeront la Commission centrale, et cette Commission se réunira au plus tard le 1er mai de cette année à l'endroit de sa résidence. A cette même époque, l'administration provisoire actuelle remettra la direction, dont elle a été chargée, à la Commission centrale et aux autorités riveraines. La perception partielle sera substituée à la perception commune, l'on fera émaner, au nom de tous les États riverains, une instruction intérimistique par laquelle on ordonnera de suivre, jusqu'à la confection et sanction définitive du nouveau règlement, la convention du 15 août 1804, en indiquant toutefois succinctement ceux de ces articles qui se trouvent déjà supprimés par les dispositions actuelles, et quelles autres dispositions il faut dès à présent leur substituer.
N. B. Les changements par lesquels les droits se trouvent augmentés dans le moment présent, n'entrent point dans ces articles. Il faut les examiner tout de suite, et inviter l'administration actuelle à remettre les choses sur l'ancien pied.
Art Dès que la commission sera réunie, elle s'occupera :
1° A dresser le règlement pour la navigation du Rhin. Elle sera munie a cet égard d'une instruction particulière, qui fera suite au présent travail. Il suffit d'observer ici que les principes convenus au Congrès lui serviront de guide; que les objets que le règlement devra embrasser sont indiqués tant dans le travail actuel que dans la Convention du 15 août 1804, et qu'elle devra prendre à tâche de conserver tout ce que cette Convention renferme de bon et d'utile.
Lorsque ce règlement sera terminé, il sera soumis a la sanction des gouvernements riverains, et ce n'est que lorsque cette sanction aura été donnée que le nouvel ordre de choses pourra commencer, et que la Commission centrale pourra entrer dans ses fonctions ordinaires.
2° A remplacer l'administration centrale actuelle là où il sera nécessaire, jusqu'à la publication du nouveau règlement.
N° 4. Justification des changements que l'administration provisoire de l'octroi du Rhin a opérés dans la partie de la navigation et des tarifs K
Le mémoire remis à la dernière séance du Comité établi pour l'exécution de l'article V du Traité de Paris, contient une critique sévère des opérations de l'administration provisoire. Il sera permis d'y faire réponse.
L'auteur du mémoire accuse l'administration :
1° D'avoir modifié arbitrairement les dispositions de la Convention, en changeant plusieurs lieux de perception ;
2° D'avoir changé la classification des bureaux ;
3° D'avoir créé de nouveaux bureaux avec des tarifs de droits non existants auparavant.
Pour justifier ces griefs, il allègue :
Ad. \m. Que le bureau de Neubourg a été transféré à Germersheim, et celui de Homberg à Ruhrort;
Ad. 2m. Que les bureaux de Mannheim et d'Andernach étaient, conformément à l'article LXV1I de la Convention, de la deuxième classe, et ceux de Homberg et d'Emmerich de la troisième classe, et que par les nouvelles dispositions l'ordre inverse est établi;
Présentée à la Commission, par M. le baron de Humboldt
Ad. 3m. Que le bureau de Mannheim a été partagé en deux, à l'effet de percevoir en même temps sur le Neckar et sur le Rhin;
Qu'un nouveau bureau a été établi k Gernsheim;
Qu'il a été établi à Bingen un nouveau contrôleur vérificateur.
Que les droits ont été augmentés :
A Germersheim de 10 5/10 cent.
A Gerusheim de 5 5/10 cent.
A Emmerich de 18 cent.
Pour ce qui regarde : 1° Les changements des bureaux, ils ont été dictés ou par la nécessité ou par des considérations administratives. Après l'arrestation du receveur Born et l'enlèvement des archives et registres du bureau de Neubourg, il ne restait à la direction provisoire d'autre moyen que de transférer le bureau sur le territoire allemand à Germersheim.
Le mémoire présenté le 31 décembre dernier justifie pleinement les mesures prises par la direction, et l'on croit pouvoir s'y rapporter. L'établissement du bureau de Homberg à Piuhrort a été projeté antérieurement parles employés.
Le service commandait impérieusement ce changement, vu qu'il n'était guère plus possible de contrôler les bateaux chargés de charbons (Roblenschiffe) sortant de la Roer, d'un bureau situé sur la gauche du Rhin. La surveillance des douaniers facilitait du temps de la Convention la perception des droits, et c'est la suppression de la douane qui a particulièrement engagé l'administration provisoire à transférer le bureau de Homberg à Ruhrort.
Comme le tarif est resté le même, il n'est aussi personne qui puisse s'en plaindre, surtout depuis que les deux rives du Rhin se trouvent sous la souveraineté de l'Allemagne.
II. La où des changements de bureau ont été faits, les receveurs et autres employés qui ont perdu par cet arrangement, en ont été indemnisés.
Ces changements ont été, au reste, toujours du ressort de l'administration. Par une convention, conclue entre le conseiller d'État Cretet et le comte de Beust, le 9 vendémiaire an XIII, le bureau de Greithausen a été transféré à Lobith, et plus tard a été établi à Emmerich.
III. Le bureau de Mannheim a été partagé en deux, pour éviter les retards que les bateliers ont éprouvés en passant du Neckar au Rhin.
Les visiteurs, quand ils étaient occupés sur le Rhin, ne pouvaient pas se rendre à l'embouchure du Neckar, et c'est ainsi que les bateliers ont été obligés plusieurs fois de perdre des journées entières avant de pouvoir acquitter les droits. C'est à l'avantage du commerce que le second bureau sur le Neckar a été établi. Il est vrai que par son éta-
blissement, il n'est pas résulté un accroissement dans les produits; mais comme les frais d'administration ont été considérablement diminués par la direction provisoire, malgré l'augmentation des bureaux, et que le tarif de la Convention n'a pas été changé, tout motif de plainte doit cesser. Le bureau de Gersheim a été établi pour éviter la fraude.
Le tarif a été, d'après les ordres de l'administration provisoire, divisé d'après les distances exactes entre les bureaux de Mayence Gernsheim et Mannheim , et si, comme cependant on ne le croit pas, la navigation payait plus que la Convention ne le détermine, cela sera redressé tout de suite.
Pour soutenir que l'augmentation des bureaux de recette au delà de douze est un acte arbitraire, il faudrait prouver que l'augmentation des bureaux au delà de ce nombre soit expressément défendue.
L'article XLVI de la Convention ne contient pas cette défense absolue, et comme la Convention a été conclue en exécution du recès de la députation de l'empire du 25 février 1815, et que l'article XXXIX du recès stipule :
« Il n'y aura pas moins de cinq et plus de quinze bureaux de perception; » il est évident que le nombre des quatorze bureaux existants n'est pas contraire à la loi. Pour preuve que la faculté d'augmenter ou de diminuer le nombre des bureaux a été conservée aux parties contractantes, l'article XXXIX du recès de l'empire se trouve non-seulement allégué, mais même ajouté à la Convention du 1804 qui ne déroge à aucune de ses dispositions. En observant celles du recès de l'empire du 25 février 1803, d'un arrangement pris en exécution de la paix de Lunéville, on ne peut être taxé d'avoir agi arbitrairement. Si même l'utilité et le but du contrôleur vérificateur à Bingen, ne peuvent pas être devinés par l'auteur du mémoire, la direction provisoire a pourtant eu de très-bonnes raisons pour s'y établir.
On le répète, l'abolition delà douane oblige l'administration de mettre plus de soin a la surveillance de la perception.
Bingen est un endroit important pour le commerce des rives, et aussi longtemps que le bureau de Caub n'y sera pas transféré, la présence du contrôleur vérificateur sera d'une nécessité indispensable.
Pour ce qui regarde l'augmentation des droits, la direction provisoire en convient quant à Neubourg et Germersheim.
Le mémoire ci-dessus allégué, du 31 décembre dernier, contient des propositions pour l'arrangement de ces différends qui, si on les accepte, feront cesser les justes plaintes du commerce des deux nations.
Les dix-huit centimes qu'on fait percevoir à Emmerich en descendant (der thaltarift), ne sont pas fixés par la Convention. Ce tarif a été introduit par le Gouvernement français depuis le 1er janvier 1812, et la di-
rection provisoire ne s'est pas crue autorisé d'abolir un droit qui, lors de l'occupation du bureau d'Emmericb, existait depuis deux ans, nemine contradicente :
Dès que la Hollande aura accédé au système de la Convention, le tarif de la navigation descendante à Emmerich ne pourra pas être continué, et il faut convenir que l'abolition de ce tarif est vivement désirée par le commerce.
Quant aux droits levés à Linz, l'administration provisoire n'ayant pas ses archives ici, demandera les renseignements nécessaires.
Elle assure, en attendant, qu'une contravention à la Convention dans ce point, ne pourrait venir que d'une fausse interprétation de ses ordres.
Pour éviter toute discussion ultérieure, il n'y a qu'un seul et unique moyen ; c'est d'adopter purement et simplement l'article XCIX de la Convention et de déclarer :
« Que la totalité des droits entre Strasbourg et la frontière de la Hollande, sera de deux francs en remontant, et d'un francs trente-trois centimes en descendant. »
Ce principe un fois établi, et en conservant le tarif de la Convention, on peut se passer de toute recherche ultérieure, et le commerce saura à quoi s'en tenir.
En observant sévèrement ce principe, il faudra accorder à l'administration future de l'octroi, le droit de contrôler la perception par des contrôleurs vérificateurs, où bon il lui semblera.
Quand on se rappelle qu'à l'époque où la Convention a été conclue, le Rhin était gardé par de nombreux détachements de douaniers, on ne pourra se plaindre, si les Gouvernements de l'Allemagne augmentent de trois ou quatre le nombre des contrôleurs vérificateurs.
N° 5. Mémoire1.
Un Comité étant établi pour décider les questions relatives à l'exécution de l'article V du Traité de Paris, il est d'une nécessité urgente de régler tout ce qui est contentieux entre la France et l'Allemagne, par rapport à la navigation sur le Rhin, l'administration de l'octroi, et la perception des droits.
La décision, que le commerce des deux nations attend avec impatience, sera d'autant plus facile à donner, que les deux Puissances n'ont qu'à recourir à la Convention du 5 août 1804, pour terminer d'un
J. Pièce présentée par M. le baron de Humboldt, ministre prussien.
commun accord et faire cesser les plaintes que les négociants et les bateliers portent à juste titre sur l'augmentation des droits. La première contestation entre l'administration de l'octroi et les autorités françaises a eu lieu sur l'arrestation du receveur Born, à Neubourg, et la saisie d'une somme de deux mille trois cent cinquante-sept francs, qui se trouvait en caisse au bureau de Neubourg le 27 juin dernier. Le procès-verbal cijoint dressé par l'inspecteur de l'octroi Ockhardt, rend compte, des circonstances qui ont accompagné cet événement, et la lettre du contrôleur principal pour l'arrondissement de Wissembourg, Jacquelin,en date du 16 juin prouve que la direction des droits^éunis n'a cru pouvoir former des prétentions que sur la recette future du bureau de Neubourg.
« Je vous invite, y est-il dit, de vous rendre sans délai à votre poste, ainsi que les employés qui vous sont subordonnés, afin que la perception qui devra se faire conformément aux anciens règlements et taxes, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, n'éprouve aucun retard du moment où les publications ont été faites. »
La Commission établie à Mayence pour la direction spéciale des affaires de la navigation, a adressé ses plaintes sur l'arrestation du receveur Born au préfet du département du Bas-Rhin. Le préfet n'a pas môme fait réponse à cette réclamation, et le receveur n'a été mis en liberté qu'après avoir fait caution en biens-fonds pour la somme de sept mille six cent quarante-trois francs cinq centimes, versée par lui à la caisse centrale de l'administration de l'octroi des Alliés, le 15 juin dernier.
D'après une réclamation du receveur Born du 8 novembre, les autorités françaises veulent s'en tenir à son cautionnement, pour rembourser à la caisse des droits réunis la somme versée par lui dans celle des Alliés à Francfort. Les réflexions suivantes mettent les torts des autorités françaises en évidence :
1° Le receveur Born, en restant à Neubourg lorsque les armées Alliées pénétrèrent en France, n'a fait que son devoir, l'article CLI de la Convention porte :
« Que même en temps de guerre la perception du droit d'octroi continuera à se faire librement, s'il arrivait même que la guerre vînt à avoir lieu. »
Il dispose encore :
« Que les embarcations des personnes employées au service de l'octroi, jouiraient de tous les privilèges de la neutralité;
1° Jusqu'au 16 juin, les autorités françaises n'avaient aucunement troublé la perception des droits pour les Alliés, quoique le hameau de Neubourg eût été restitué à la France, en vertu du Traité conclu à Paris le 30 mai dernier; et ce fut le 15 juin dernier que le receveur Born envoya à la caisse centrale des Alliés la somme de sept mille six cent
quarante-trois francs cinq centimes. Le 16 du même mois, le contrôleur Jacquelin prévint le receveur Born, que le rétablissement du bureau de Neubourg aurait lieu, en vertu du dernier Traité de paix. D'où il résulte que le receveur qui avait versé le 15 sa recette dans la caisse des Alliés n'a pas manqué et n'a pu manquer à ce qu'il devait à la France, en supposant même un moment qu'il ait eu après l'occupation du bureau de Neubourg, des Revoirs à remplir vis-à-vis de cette Puissance.
Jusqu'au 16 de juin, le receveur Born ne connaissant d'autre autorité que celle des Alliés, et il n'y en avait pas d'autre pour lui, d'après les principes du droit public, et d'après la Convention; de quel droit pourrait-on donc le trouver coupable et le traiter en criminel? La défense du transport des effets appartenants au bureau de Neubourg à Germersheim, ainsi que l'enlèvement des papiers, est également contraire aux principes du droit public et de la Convention, de sorte qu'il est plus que probable qu'il suffira de porter cette réclamation à la connaissance du Gouvernement Français, pour obtenir une pleine et entière satisfaction.
Les Alliés sont en droit de réclamer :
a) Une indemnité complète pour le receveur Born arbitrairement arrêté;
b) La restitution des effets appartenants au bureau de Neubourg, ainsi que des archives du bureau et des registres du receveur;
c) Les Alliés renoncent à la restitution des 2357 fr. 70 cent, enlevés delà caisse de Neubourg et provenant de la recette du 15 au 27 juin.
C'est en convenant des principes ci-dessus énoncés, et en les appliquant, que cette affaire s'arrangera à la satisfaction du particulier qui en a été la victime et à celle des Gouvernements.
L'existence de deux bureaux entre Strasbourg et Mannbeim, ceux de Neubourg et de Germersheim, sur une distance où, d'après la convention, il ne devait en exister qu'un seul, a donné lieu à de justes réclamations.
Elles méritent d'autant plus d'être prises en considération, s'il est vrai, comme on le prétend, que les droits à lever d'après l'article XCIX à Neubourg, se perçoivent au moment actuel à Neubourg et à Germersheim, de sorte que le quintal, qui d'après le tarif ne doit payer que 7 cent., 1 de Strasbourg à Neubourg et 10, 5 cent, de Mannheim et 10, 2 cent, en remontant le Rhin, paye actuellement le double. Il est de toute justice que les Gouvernements des États riverains fassent cesser, aussitôt que faire se pourra, cette contravention à l'article XCIX de la Convention, qui établit en principe « que la totalité du droit entre Strasbourg et la république Batave, serait de 2 fr. en remontant et 1 fr. 33 cent, en descendant. »
Ce principe aurait dû être maintenu, et ce n'est point la direction
provisoire de l'octroi qui s'en est éloignée. Neubourg étant restitué à la France, et comme le Traité de Paris établissait un État provisoire quant à la navigation sur le Rhin et les droits à payer, l'administration des Alliés se croyait obligée de transférer le bureau qui avait existé jusque-là à Neubourg, à Germersheim sur le territoire allemand.
Les droits y ont été levés, d'après le tarif fixé par l'article XCIXde la Convention. La restitution d'une partie de la rive gauche du Rhin à la France, nepouvait nullement engagerla direction à changer le tarif; l'arrangement définitif de tout ce qui regardait la navigation sur le Rhin, étant renvoyé au Congrès de Vienne, il a dû paraître convenable et analogue au principe de continuer la perception et d'indemniser la France, pour la distance de la rive gauche du Rhin rentrée sous sa souveraineté.
Les autorités françaises ont adopté un autre principe. La cession de Neubourg a été considérée par elles, comme un litre pour s'approprier le recette du droit d'octroi depuis Strasbourg jusqu'à Mannheim.
Il est évident que cette prétention est en même temps contraire au Traité de Paris et à la Convention; et comme ce ne sont jusqu'ici que les autorités locales qui l'ont formée , on peut se flatter que le Gouvernement Français, en désapprouvant ce qui a été fait jusqu'ici, acceptera les propositions suivantes :
1° L'article XGIX de la Convention qui fixe la totalité du droit, entre Strasbourg et la frontière de la république Batave, à 2 fr. en remontant et 1 fr. 33 cent, en descendant est maintenu.
2° En application de ce principe, il ne sera perçu de la distance de Strasbourg à Neubourg et de Neubourg à Mannheim, que 17,6 cent, en descendant et 10,2 cent, en remontant.
3° La France et la direction provisoire des Alliés continueront à lever des droits à Neubourg et à Germersheim, et cela en proportion de la distance qui se trouve, d'après les stipulations du Traité de Paris, sous leur souveraineté respective.
Cette vérification faite d'après le plan dont il est parlé ci-après, le bureau de Neubourg percevra les droits en descendant pour la distance de Strasbourg à la frontière, et le bureau de Germersheim pour celle de ce point jusqu'à Mannheim. En remontant, le bureau de Germersheim percevra pour la dislance de Germersheim à la frontière, mais celui de Neubourg percevra pour la distance de la frontière jusqu'à Strasbourg.
4° Il y aura liquidation entre les bureaux de Neubourg et de Germersheim, pour vérifier de combien la recette de ces deux bureaux surpasse la somme qu'on aurait dû percevoir en observant le tarif prescrit par l'article XCIX de la Convention.
L'article XCIII. « Le droit d'octroi sera perçu d'avance, et à raison
de la distance à parcourir, » servira de base à cette liquidation; on s'en tiendra, pour les distances, aux plans levés par les ingénieurs géographes des deux nations à l'époque de l'établissement de l'octroi de la navigation. Tout ce qu'un Gouvernement devra a l'autre, en conséquence des principes établis sera incessamment remboursé.
5° On rendra aux négociants et bateliers des deux nations tout ce qu'ils auront payé au-dessus du tarif fixé par la Convention.
Le bureau de Germersheim ayant été établi le 1er juillet, on ne recevra leurs réclamations que du 1er juillet dernier.
Les registres des receveurs de Germersheim et de Neubourg, les quittances données aux bateliers par les receveurs, ainsi que les manifestes, seront examinés pour décider sur les différentes réclamations, et il sera rendu aux réclamants tout ce qui aura été payé par eux en sus du tarif fixé par l'article XCIX de la Convention.
Vienne, le 31 décembre 1814.
Projet d'une Déclaration finale des huit Puissances qui auraient signé Vacte final du Congres de Vienne. Février 1815.
Les Puissances de l'Europe s'étaient réunies au Congrès de Vienne pour compléter et consolider les arrangements, dont le Traité de Paris avait établi les bases : la tâche de ce Congrès était difficile et compliquée. Il s'agissait de refaire ce que vingt années de désordre avaient détruit, de reconstruire l'édifice politique avec les vastes décombres, dont un bouleversement affreux avait couvert le sol de l'Europe, de relever et de fortifier des États nécessaires au système général, qui s'étaient entièrement écroulés sous le poids de leurs infortunes, de rendre à d'autres leurs justes dimensions, de disposer d'une quantité de territoires engloutis dans le gouffre d'une domination monstrueuse, et que la chute de cette domination avait laissés vacants, d'empêcher enfin, par une sage répartition des forces entre les principaux corps politiques, la funeste prépondérance d'un seul, et le retour des dangers, dont l'exemple venait d'effrayer et d'instruire le monde.
Ce grand travail est terminé; des obstacles nombreux et puissants se trouvent surmontés; les questions épineuses déterminées, des prétentions contradictoires aplanies; des problèmes intéressants, ou définitivement résolus, ou rapprochés de leur dénoûment.
Si le Congrès n'a pas rempli ce qu'il y avait d'exagéré dans l'attente des contemporains, s'il n'a pas pu répondre à tous les vœux, remédier à tous les besoins, guérir tous les maux, qui pèsent sur les nations et sur les individus, s'il n'a pas pu enfin réaliser cette perfection idéale
de l'ordre social après laquelle les esprits éclairés et les âmes bienveillantes de tous les siècles ont soupiré en vain, — il a fait au moins ce que sa mission directe lui enjoignait, ce que les bornes de sa durée, l'étendue et la variété de ses objets, et les circonstances difficiles dans lesquelles il était placé, lui permettaient de faire.
Il a réglé des intérêts, dont le choc pouvait précipiter l'Europe dans de nouvelles convulsions , par des arrangements Jpropres à satisfaire toutes les parties; — il a compensé les inconvénients inévitables par des avantages évidents; et, sourd à toute autre voix que celle de l'humanité fatiguée et souffrante, il a sacrifié au désir d'assurer la paix, l'éclat passager que des procédés moins conciliants auraient pu jeter sur sa marche.
Les souverains, en sortant de ce Congrès pénétrés de l'importance d'un moment, avec lequel va commencer une nouvelle époque dans l'histoire du monde, reconnaissent que le premier de leurs devoirs est de conserver et d'affermir cette paix, achetée par tant de généreux efforts, par tant de douloureux sacrifices, par le dévouement héroïque de leurs sujets, et par les exploits à jamais mémorables de leurs braves armées. Ils en sentent la nécessité impérieuse pour se livrer de nouveau à ces occupations salutaires, que les dangers et les orages des temps passés ne les ont que trop souvent forcés de suspendre. Assurer le bonheur de leurs peuples, rétablir tous les genres d'industrie utiles, protéger tous les arts qui enrichissent et embellissent les pays, perfectionner l'administration, la législation, la culture physique et morale dans toutes ses branches; voilà ce qui doit constituer désormais le grand objet de leurs travaux, de leurs sollicitudes et de leur ambition. Ils sont plus que jamais convaincus, que le vrai fondement de la sûreté et de la force des États se trouve dans la sagesse des gouvernements, dans la bonté des lois, dans l'amour et la fidélité des peuples; que les engagements les plus positifs, les Traités les plus solennels, les combinaisons les plus savantes de l'art diplomatique, ne sont que des ressources impuissantes, si la justice et la modération ne dirigent pas les conseils des Cabinets; et que la meilleure garantie de la tranquillité générale est la volonté ferme de chaque puissance de respecter les droits de ses voisins, et la résolution bien prononcée de toutes, de faire cause commune contre celle qui, méconnaissant ce principe, franchirait les bornes que lui prescrit un système [politique revêtu de la sanction universelle.
Les souverains, en se séparant aujourd'hui, suffisamment unis par le souvenir de leurs malheurs passés, et par le sentiment commun de leur intérêt suprême, n'ont formé qu'un seul engagement, simple et sacré, celui de subordonner toute autre considération au maintien inviolable de la paix, et d'étouffer dès sa naissance, par des démarches
communes et bien concertées, ou, si cette arme pacifique venait à manquer, par la réunion sincère de tous les moyens que la Providence leur a confiés, tout projet qui tendrait à bouleverser l'ordre établi, et à provoquer de nouveau les désordres et les calamités de la guerre.
Que les nations de l'Europe s'en reposent sur cet engagement solennel ! Que la sécurité, la confiance, l'espérance et avec elles le travail paisible, le progrès d'industrie, la prospérité publique et particulière renaissent partout! Que de sombres inquiétudes sur l'avenir ne réveillent et ne rappellent pas sans cesse les maux, dont les souverains voudraient à jamais éloigner le retour, et effacer jusqu'à la dernière trace ! Que les sentiments religieux, le respect pour les autorités établies, la soumission aux lois et l'horreur de tout ce qui peut troubler l'ordre public, redeviennent les liens indissolubles de la société civile et politique! Que des rapports fraternels, mutuellement utiles et bienfaisants, se rétablissent entre tous les pays! Que toute rivalité, autre que celle qu'inspire le noble désir d'égaler ou de surpasser des voisins dans les vertus qui honorent, dans les arts qui élèvent, dans les talents qui ornent l'espèce humaine, disparaisse de l'Europe pacifiée!
Et qu'hommage soit enfin rendu à ce principe éternel, qu'il n'est pour les peuples, comme pour les individus, de bonheur véritable que dans la prospérité de tous!
DC
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